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la  notice  sur  le  baron  Frémin-du-Mesnil ,  page  490 ,  il  faut  ^ 
lire  :  Extrait  du  Journal  de  Coutances  du  4  aoàt  iSM. 

Nous  devons  ^jouter  aussi  à  notre  biographie  de  Bumouf , 
quelques  lignes  empruntées  à  la  Gaxette  de  f  Instruction  pu- 
blique du  30  mai  1845  :  «  La  famille  de  Bl.  i.  -  L.  Burnouf 
»  vient  de  faire  paraître  une  traduction  du  Traité  des  devoirs 
»  de  Cicéron,  dernier  ouvrage  dont  se  soit  occupé  le  savant  et  • 
>  regrettable  professeur.  Comme  toutes  les  publications  du 
»  même  genre,  dont  on  lui  est  redevable  et  qui  ont  été  si  bien 
»  appréciées  du  corps  universitaire,  celle-ci  est  le  fruit  de  son 
»  enseignement  au  collège  de  France.  Par  cette  publication 
»  posthume^  on  a  voulu  rendre  un  hommage  pieux  à  la  mé- 
»  moire  de  H.  Burnouf,  et  un  service  aux  personnes  qui  at- 
»  tachent  encore  du  prix  à  Tétude  d'un  des  plus  beaux  mo- 
»  numents  du  génie  romain.  * 

On  nous  approuvera,  nous  l'espérons,  d'avoir  consaéré  27 
pages  au  Congrès  agricole,  tenu  à  Coutances  en  j^uillet  1844. 
Gfâce  au  zèle  infatigable  de  M.  de  Caumont,  si  bien  secondé 
par  M.  Renault,  juge  d'instruction,  la  XII®  session  de  l'Asso- 
ciation Normande  a  été  digne  des  précédentes.  L'Association 
Normande  a  atteint  son  but,  ou  du  moins  noblement  rempli  sa . 
tâche,  en  faisant  une  enquête  .agricole  et  industrielle ,  en  pro- 
voquant des  communications  sur  une  foule  de  sujets  d'un  in- 
térêt général,  enémettant  des  vœux  que  l'autorité  s'empressera 
d'accueillir ,  en  excitant  une  vive  émulation  par  des  récom- 
penses accordées  avec  autant  d'impartialité  que  d'à-propos. 
Honneur  aux  philanthropes  qui  président  à  ces  réunions  ! 
Profit  à  ceux  qui  écoutent  leurs  sages  paroles  ,  suivent  leurs 
excellents  conseils  et  préparent  le  bien  -  être  des  générations 
futures  î 


Julien  TRiVEBS. 


C««Q,  le  6  Juin  ISia. 
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SESSION  DE  1844. 


CONSEIL  GENERAL 


SESSION  DE  4844. 


RAPPORT  DU   PRÉFET. 


«   MfiSSlEUBS  , 

»  Je  Tiens  pour  la  secoode  fois  vous  rendre  compte  de  la  si- 
lualioo  do  dëpartement. 

»  Mais  avant  aaborder  celte  tâche,  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  un  doolonreux  souvenir  ! 

»  U  manque  à  votre  réunion  un  homme  que  le  Conseil  gêne- 
rai compta  pendant  45  ans  au  nombre  de  sjes  membres  les  plus 
éclairés  et  les  pbs  utiles.  La  mort  a  frappé  le  vénérable  doyen  de 
celte  assemblée,  M.  le  baron  Brohon,  le  lendemain  pour  ainsi  dire 
do  jour  où  il  recevait  en  votre  présence  les  marques  d'une  dis- 
tinctioli  méritée  par  de  longs  et  honorables  services,  et  alors  que 
sa  yerte  vieillesse  nous  donnait  Tespoir  de  le  conserver  long- 
temps encore  I 

»  Vous  saves  mieux  (me  moi,  Messieurs,  quelles  éminentes 
qualités  distiguaient  M.  Brohon,  quelle  expérience  il  apportait 
dans  les  matières  administratives,  notamment  dans  celle  ies  con- 
tributioas*  et  combien  il  l'éclaira  souvent  de  $ts  lumières  !^ 

»  Le  Conseil  général  et  rAdminisIration  auxquels  il  a  si  long* 
temps  appartenu  ont  fait  en  sa  personne  une  perte  vivement  sen- 
tie, et  le  tribut  de  justes  regrets  que  je  paie  à  sa  mémoire  ne  fait, 
j'en  suis  certain,  que  devancer  Fexpi^ession  des  sentiments  dont 
TOUS  êtes  tous  pénétrés, 

i 
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»  La  place  qu'il  occapait  parmi  vous  sera  remplie  par  un  homine 
que  sa  participation  aux  travaux  d*un  autre  Conseil  électif  a  déjà 
initié  aux  affaires  administratives.  Vous  tous  iéliciteres  de  ren- 
contrer en  lui  le  même  amour  du  bien,  la  même  intelligelice  des 
besoins  du  pays  ! 
»  »  Je  réclame  maintenant,  Messieurs,  votre  bienveillance  pour 

Texposé  qtte  je  yaîs  avoir  Thonneur  de  vous  faire. 

SUuaiion  polf-  »  Je  n*ai  rien  à  vous  dife  sur  la  situation  politique  du  départe- 
lique.  ment  quekvous  ne  sachiez  mieux  que  moi-même.  Le  tableau  sa- 
tisfaisant lue  j'en  traçais  à  Totre  session  dernière,  une  année  de 
tiaix,  d'ordre  et  de  liberté  n'a  pu  le  modifier  que  pour  en  rendre 
es  traits  plus  frappants  encore.  Venu  de  tous  les  points  du  terri- 
toire, chacun  de  vous  d'ailleurs  a  sous  les  yeux  le  spectacle  des 
populations  calmes,  tranquilles,  confiantes,  heureusement  étran- 
gères aux  tristes  luttes  qui  nous  agitent,  soigneuses  de  leur  bien- 
#       être  et  le  demandant  au  travail,  à  l'ordre,  à  la  prévoyance. 

•»  Et  comment,  Me^ieurs,  en  serait-il  autrement  ?  Quand  s'est- 
oivplus  activement,  plus  efficacement  occupé  des  intérêts  du  pays? 
A  quelle  époque  a-t-on  fait  plus  pour  les  satisfaire  ?  Quels  besoins 
ont  été  négligés,  quels  droits  méconnus?  Quand  l'aisance  a-t- 
elle  été  plus  généralement  répandue  dans  les  masses?  Quand,  en 
un  mot,  les  améliorations  se  sont-elles  succédées  plus  réelles,  plus 
grandes  et  plus  rapides  ?. . . 

»  Ces  immenses  et  utiles  travaux  accomplis  ou  commencés  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  ces  routes,  ces  chemins,  ces  canaux, 
agents  puissants  de  progrès^  de  civilisation  et  de  richesses  ;  ces 
écoles  ouvertes  dans  toutes  les  communes  et  répandant  Tinstruc- 
tion  jusque  dans  les  plus  petits  hameaux  ;  les  caisses  d'épargnes, 
cette  banque  du  pauvre,  $i  profitable  à  Tonvrier  honnête  et  labo- 
rieux; ces  asiles  ouverts  à  tontes  les  misères,  i^  toutes  les  infor> 
tnnes;  les  arts  de  la  paix  multipliant  leurs  produits  et  leurs  mi« 
racles;  l'agriculture,  cette  mamelle  de  l'Etat,  mamelle  féconde  et 
qui  ne  tarit  jamais,  soutenue,  encouragée,  récompensée;  et,  comme 
garantie  de  tous  ces  biens,  un  Gouvernement  national,  des  insti- 
tutions fortes  et  puissantes;  le  maniement  des  affaire  publiques 
surveillé,  contrôlé  par  le  pays;  enfin  toutes  les  libertés  professées, 
pratiquées,  honorées,  voilà  ce  qui  satisfait  et  rassure  les  esprits, 
ce  qui  les  éloigne  des  agitations  politiques  et  rend  impuissantes  et 
vaines  les  passions  qui  voudraient  les  y  cntratner. 

Etal  des  récoi-  »  Nous  trouTons,  McssIeurs,  un  autre  élément  de  sécurité  dans 
*''-  l'état  satisfaisant  des  récoltes.  D'après  les  renseignements  qui  me 
sont  parvenus,  les  pluies  qui  ont  régné  pendant  la  première  quin- 
zaine du  mois  n'ont  pas  produit  tout  le  mal  que  l'on  pouvait 
craindre.  Le  blé  qui  a  souitert  est  en  très-petite  quantité,  et  en 
définitive,  la  récolte  des  céréales  et  particulièrement  dn  froment 
sera  bonne  :  le  grain  est  beau  et  d  excellente  qualité.  Les  foins 
ont  été  moins  abondants  qu'en  1843;  mais  la  belle  apparence  des 
regains  partit  devoir  compenser  le  déficit  de  la  première  récolte. 


—  3  — 

Les  pommas  it  terre  se  (Irësenteot  bien.  Quaal  i  la  récolte  des 
pommes  à  cidpe,  on  s'accorde  à  dire  qu'elle  sera  abondante  dans 
la  plu/iirt  «te  nos  cantons.  Il  £aiat  cependant  excepter  Tarrondisse- 
meo^  de  Cherbourg  où  Ton  annonce  qu'elle  sera  presque  nulle. 

Les  états  officiels  du  mouTemenl  de  la  population  constatent     Popubiioi^ 
qu'il  y  a  en,  pendant  Tannée  1843,  dans  le  département  de  la 
Mancme,  13,721  naissances  qui  se  divisent  ainsi  : 


j» 


Garçons 7,196  i         ^^  «aj 

Filles Ml*  i  • 


»  Le  cliiïCre  des  décès  pendant  la  même  an- 
née s'est  éleyé  à !1,7!«  (1) 


i* 


'>  L 'excédant  des  naissances  sur  les  décès  a 
donc  été  de ! . . .  2,005 

9  Déjà  en  1842,  ce  même  excédant  arait  été 
de 1,753 


^» 


»  Ce  qui,  en-ééfinilive,  donne  pour  les  deux 
années  un  accroissement  de  population  de. . . .  3,758 

et  porte  dès  4  présent  celle  du  départemeof  à  plus  de  000,000 
âmes. 

»  Dans  le  nombre  de  13,721  naissances  constatées  en  1843, 
sont  compris  777  en&nts  natureist  savoir  : 

»  Enfasb  natureb  reconpus. .' 135  )  ^^ 

m  — —         non  reconnus .. .    042  1 

»  C'est  on  enfant  natnrd  poitr  17,66  enfants  légitimes,  pro- 
portion inférieure  à  la  moyenne  pour  tonte  la  France  qui,  d'après 
la  statistique  publiée  par  le  ministère  du  commerce  pour  la  pé- 
riode de  Van  IX  à  1835,  est  d'un  enfant  naturel  pour  14,66  nais- 
sances Intimes. 

»  Quelque  favorable  que  paraisse  le  mouvement  de  la  popula- 
tion, il  est  toutefois  un  grand  nombre  de  départements  où  la  pro- 
gression est  infiniment  plus  marqué^ 

»  Ainsi,  tandis  que  dans  le  département  de  la  Mancbe,  de 
1831  k  1841,  h  population  s'est  élevée  de  501,284  à  597,334  ha- 
bitants, c'est-à-dire  de  1/97»*,  l'accroissement  a  été  de  1/22"''' 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais»  de  i/H'^''  dans  le  départe- 

(1)  Savoir  :  CSarcons 3,097  \ 

Hommes  mariés i400  }  s,00i 

,                     Vwife S77  )              l  11,716 

nUes 2>M6 

Fem«M»  mariées  . 1.^5»  \  5,71S 

VeuTes l|59i 


• 
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ment  de  Tlsère,  de  l/^7'"<'  dans  le  Bas-Rhin  et  de  1/1 0"^  dans  le 
Haut-Rhin  (1).  p 

»  A  quelles  causes  deyons*nons  attribuer  cette  infériorité  re- 
lative ? 

»  Il  n'y  a  pas  d*émigratîon  dans  la  Manche.  La  seule  qui  ait 
lieu  se  fait  pour  les  pays  d*Outre-Mer  et  elle  est  sans  importance. 

»  Les  ressources  alimentaires  sont  à  nn  prix  modéré.  Le  tanx 
des  salaires  assure  le  bien-être  des  classes  laborieuses. 

»  L'agriculture  est  florissante.  La  fécondité  naturelle  d%sol, 
développée  par  une  industrieuse  activité,  suffit  et  au-delà  aux  be- 
soins des  habitants. 

»  Sommes-nous  plus  arriérés  sous  le  rapport  de  Thygiène  pu- 
blique ?  Les  maladies  épidémiques  sont-elles  chez  nous  plus  nom* 
breuses  ?  ou  bien  la  prévoyance  normande  pratique-t-elle  ins- 
tinctifeoient  cette  maxime  fort  contestable  de  quelques  écono- 
mistes qui  prétendent  qu'il  n'y  a  d'avenir  et  de  salut  pour  l'es- 
pèce humaine  que  dans  la  restriction  apportée  à  sa  propagation  ? 

»  Quoi  qu'il  en  soit^  Messieurs,  c'est  un  devoir  pour  nous  d'é- 
tudier attentivement  les  faits  qui  peuvent  arrêter  ou  ralentir  l'es- 
sor naturel  de  la  population,  comme  aussi  de  rechercher  avec  ar- 
deur tout  ce  qui  peut  contribuer  à  améliorer  la  condition  des 
hommes. 

Vaccine.  »  Cest  dans  ce  biy  que,  dès  Tannée  dernière,  j'appelais  l'at- 

tention du  Conseil  goiéral  sur  la  situation  du  service  de  la  vaccine 
et  sur  la  nécessité  d'une  réorganisation  qui  le  rendit  plus  efBcace. 

»  Cette  réorganisation  est  arrêtée.  J'aurai  l'occasion  de  vous 
en  entretenir  ultérieurement  en  vous  demandant  de  pourvoir  à 
la  faible  dépense  qu'elle  doit  occasionner.  Pour  le  moment,  je  me 
borne  à  vous  ^présenter  ici  le.chiffre  dçs  vaccinations  constatées  en 
1843,  et  j'ai  le  regret  de  dire  qu'il  est  plus  faible  encore  que  celui 
de  l'année  précédente. 

»  En  effet,  il  ne  s'est  élevé  qu'à  6,130  réparti  entre  les  ar- 
rondissements ainsi  qu'il  suit  : 

»>  Arrondîsseflacnts  d'Avranches 1,295 

de  Cherbourg 1.708 

de  Coutances 1,853 

de  Mortain 947 

: —  de  Saînt-Lo 207 

• de  Yah)gne&. 620 

É 

»  Or,  le  nombre  des  naissances  ayant  été,  durant  la  même  an* 
née,  de  13,721,  il  en  résulte  que  la  proportion  des  vaccinations 
constatées  aux  naissances  a  été  de  55  0/0  pour  tout  le  départe- 
ment, et  qu'appliquée  aux  divers  arrondissements  elle  est  de 
46  0/0  pour  l'arrondissement  d'Avranches,  de  87  O/O  pour  celui 
de  Cherbourg,  de  46  O/O  pour  cehii  de  Coutances,  de  51  O/O  pour 

(1)  Il  y  a  en  France  85  déparlemenU  où  l'accroissement  de  U  population 
est  pluf  rapide  que  dans  celui  do  la  Muncbe,  .         - 
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celui  de  Mûrtain,  de  0  C|^  pour  rarroadisseiieiil  de  Saint-Lo,  et 
de  2.B  (^  pour  celui  de  Yalogaes* 

»  La  comparaison  des  Daissaoces  et  des  faccinatioiis  ,  pendant 
les  14  dernières  années,  achèvera  d'éclairer  voire  jusie  sollicitude 
et  de  démontrer  Turgence  des  mesures  que  réclame  Taméliora- 
f  ion  de  ce  service. 

»  De  ld30  à  1843,  le  nombre  des  naissances  dans  le  départe- 
ment s'est  élevé  à.  ^ .    191,267 

et  celui  des  vaccinanons  constatées  à 102,720 

»  Ily  aurait  donc  en  dans  cet  intervalle  detemps.         88,547 

individus  qui  auraient  pu  rester  exposés  aux  atteintes  d'une  épi- 
démie varioUque.  Sans  doute,  et  i*ai  hâte  de  le  dire  ou  plutôt 
de  le  répéter,  beaucoup  d'opérations  ont  été  pratiquées  sans  que 
V  Administration  en  ait  eu  connaissance.  Mais  tel  grand  qu'en  soit 
le  nombre,  il  est  à  croire  qu'il  lesté  loin  encore  de  celui  des  su* 
îets  qui  ont  échappé  k  la  bienfaisante  actiop  de  la  .vaccine.  Yous 
ne  perdrez  pas  de  vue  ces  détails.  Messieurs,  lorsque  vous  aurez 
à  examiner  cette  question  à  l'occasion  du  budget* 

»  Rien  n'est  plus  propre  à  constater  la  constitution  physique    R<c«te«tnt. 
de  la  population  que  le  recrutement  de  Tarmée. 

»  Le  contingent  à  fournir  cette  année  parle  département  pour  la 
classe  de  1843  était  de  1,354 homnes.  Four  le fonaer 3,261  jeunes 
gens  ont  été  visités  sur  5,160  inscrits,  il  n'est  ancun  de  nos  can- 
tons qui  n'ait  pu  fournir  le  nombre  d'bomoies  qn^ini  était  assigné. 

»  Les  exemptions  pour  insuffisance  de  taille  se  sont  sensible- 
ment maintenues  dans  la  même  proportion  que  les  années  précé- 
dentes. Quant  à  celles  pour  infirmités,  si  elles  ont  été  plus  nom- 
breuses, il  n*en  faut  pas  conclure  que  l'ensemUe  de  la  popnlation 
soumise  à  la  visite  ait  été  moins  satisfaisant.  • .  Cela  vient  uni- 
quement de  ce  que,  par  suite  d'instructions  nouvelles  du  minis- 
tère de  la  guerre,  sur  les  congés  de  renvoi,  le  G>nseil  de  révision 
s'est  montré  plus  sévère  dans  ses  appréciations  et  plus  soigneux 
des  intérêts  de  Tarmée.  Ce  qni  pronve  au  surplus  la  force  et  l'ap- 
titude phvsique  des  jeunes  soldats  compris  dans  le  contingent, 
c'est  Ja  4ciJité  extrême  avec  laquelle  l'Antorité  militaire  a  pu 
fournir  les  521  hommes  qui  lui  ont  été  demandés  pour  la  cavale- 
rie et  les  armes  spéciales. 

3»  Le  chiffre  des  engagements  volontaires  a  dépassé  un  pea  en 
.  1843  la  moyenne  des  annâ»  précédentes  :  il  est  de  68. 

»  Quant  aux  remplacements  militaires»  jamais  ils  n*ont  été  phis 
multipliés.  Leur  nombre  toujours  croissant  ne  s'est  pas  élevé  à 
moins  de  âOO  l'année  dernière,  tandis  qu'il  y  a  dix  ans  on  en 
comptait  k  peine  200.  Un  pareil  fait,  Messieurs,  est  assurément 
digne  de  remarque.  C'est  un  des  signes  les  plus  certains  auxquels 
on  puisse  reconnaître  les  progrès  de  Taisance  plus  généralement 
répandue  aujourd'hui  dans  toutes  les  classes  de  ta  société  et  qui 
permet  à  beaucoup  de  familles,  pou(  racheter  leurs  enfants  du 
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serrice  militaire,  ie$  sacriikes  qm  leur  aoraient  été  naguère  im- 
possibles. 

BcconTremeni      ^  LesrAles  des  Contributions  directes  mis  en  recouvrement  pour 

de  iimpôt.  ^  1844  présentent,  comparativement  à  Tannée  précédente,   une 

Contri  butious  augmentation  de  64,515  lie.  23  c,  savoir,  sur  le  principal  de  Tim- 

airecics.         p^j  ^g  jjyy  j^  97  cet  sur  les  centimes  additionnels  45,937  fr.  26  c. 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  les  cenfisies  sans  affectation 

spéciale,  imposés  pour  les  dépenses  générales  de  TEtat ,  ont  éprouvé 

une  diminution  de  37,675  fr.  37  c. 

»  La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant  invariable 
depuis  plusieurs  années,  Taugmentation  sur  le  principal  de  Timpôt 
porte  seulement  sur  les  contributions  foncière,  des  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentes.  En  ce  oui  concerne  les  deux  premières  contri- 
butions ,  eue  provient  de  I  accroissement  de  la  matière  imposable 
par  suite  des  nouvelles  constructions.  A  Tégard  des  patentes,  elle 
est  le  résultat  «du  développement  du  commerce  et  de  l'industrie , 
comme  aussi  de  la  rectification  successive  et  mesurée  des  valeurs 
locatives  servant  de  base  au  droit  proportionnel  de  patente. 

»  En  définitive,  les  râles  de  Tannée  courante  présentent  les 
résultats  suivants  : 

»  Principal  des  quatre  contribotions  directes .  4,615,646    49 

*>  Centimes  sans  affectation  ponr  les  dépenses 
générales deTËIal «. 8i9,080    46 

»  Centimesponr  dépenses  départementales  or- 
dinaires et  fiMids\:ommttn 632,839    20 

»  Centimes  pour  secours  efiectifr ,  remises 
d'iapàt  et  non-vnlears «r. 104,863    50 

»  Centimes  facakatib  ponr  dépenses  i^ntilitë 
départementale 197,762    25 

»  Centimes  extraordinaires  pour  rembourse- 
ment de  rempmnt  aotorisë  par  U  loi  du  23 
îtti»  1840 230,782    33 

»  Centimes  ponr  Tinstmdîon  primaire 92,303    98 

<»  Centimes  pour  les  diemins  vicinaux  et  le 
traitement  des  Ageitfs-Voyers  de  toute  classe. . .      290,835    27 

»  Réimposition  des  décharges  et  réductions 
ordonnées  sur  les  contributions  foncière,  persoa- 
nelln  et  mobilière  de  Texercice  1842 7,168    55 

»  Centimes  pour  dépenses  ordinaires  et  extra* 
ordinaires  des  commqnes  et  frais  de  perception 
des  mêmes  contributions 658,276    71 

«  Total 7;599,558    74 

suoaiîondcs       „  j^es  renseignements  que  Taî  reçus  sur  la  situation  des  re- 
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contremeifs  ne  sont  pas  noins  satisfaisants  qne  ceox  que  îe  tous 
ai  dooiM^  Tannée  dernière. 

«Les  11/12"*  des  contribtttions  de  1843,  écbas  an  31  dé* 
cambre  de  la  même  année,  s^élevaient  à 6,938,390      » 

»  Les  rentrées  faites  i  la  fin  do  même  mois 
étant  de 6,973,290      » 

»  Les  contribuables  se  trouvdentenaTance  de.       35,000      » 

»  An  31  décembre  1842,  les  mêmes  recouvrements  ne  présen- 
taient une  avance  quede 13,540      » 

-Potar  1842,    |es  frais  de  poursuites  s^étaient  élevés 
à 14,507      » 

»EalS43,  ilsont  été  de 14,736      » 


»  Augmentation 229      » 

»  Cette  aogmentation  est  en  aaelqae  sorte  insig^iSante ,  et  sur 
Vensemble  des  mouvements  opérés  la  proportion  générale  est 
restée  la  même  pour  ces  deux  dernières  années,  c'est-l-dire  de 
1  fr.  95  c.  par  1,000. 

»  En  rapprochant  les  rentrées  du  1^'  semestre  de  la  présente 
année  de  délies  du  semestre  correspondant  de  Tannée  dernière  « 
nous  trouverons  qu*au  30  juin  1843  Pavaace  était  de  37,380  fr.« 
tandis  qu'au  30  juin  dernier  elle  était  de  02,100  fr.  DifTérenoe 
à  (avantage  de  cette  dernière  année 54,720      » 

»  Ya  comparaison  des  frais  de  poursuites  pour  la  même  période 
est  tout  aussi  favorable,  puisque  la  proportion  générale  qui  était 
de  1  fr.  42  c.  pour  1,000  fr.  au  30  jum  1843,  n'est  que  de  1  fr. 
32  c.  au  30  juin  1844. 

»  L'augmenlatiou  progressive  de  Timpât,  augmentation  qui  .^ 
provient  surtout  du  dé\eloppemeBt  donné  par  les  Conseils  élec-  * 
tib  aux  confribiitionS  locales  ,  n'a  donc  pas  nui  à  la  facilité  des 
recouvrements,  et  vous  trouverez  danser  fait , ' MessieuÂ» ,  la 
meilleure  réponse  à  ceux  qui  prétendent  que  les  populations  suc- 
combent sous  le  pm'ds  des  charges  publiques. 

»  Un  autre  fait  non  moins  significatif  est  le  chiffre  toujours 
croissant  des  constructions  nouvelles.  Ainsi  le  département  qui 
ne  bâtissait  que  640  maisons  en  1839,  en  bâtissait  1.391  en  1843 
et  an  12  août  dernier,  le  nombre  s*en  élevait  déji  à  1,300  pour 
Tannée  courante. 

»  J'en  joins  ici  Télat,  Messieurs,  par  anrondissement  pour  les 
années  1839,  1840,  1841,  1^12,  18^3  et  1844.  Vous  y  puiserez 
sur  les  progrès  du  pays,  sur  la  part  que  chacune  des  divisions  y  a 
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prUes  des  renseignements  qui  in*ont  para  dignes  d'être  médités.  (I  ) 

GontribotioDs      "  ^^  produits  des  contributions  indirectes  qui  en  1842  avaient 

indirecles.     été  de 3.147,434     44 

sesont  éievésen  1843 à 3,169,820    48 

>•  Différence  en  plus 22, 186    04 


»  Cette  augmentation  a  eu  lieu  nonobstant  un  déficit  en  1843  de 
49,357  fr.  20  c.  sur  les  droits  au  comptant,  déficit  exclusivement 
dû  à  Tabondance  de  la  récolte  des  pommes  et  à  la  bonne  qualité 
du  cidre  de  Tannée  précédente.  Mais  il  a  été  compensé  et  au-delà 

Car  la  somme  des  droits  constatés  ainsi  que  par  la  vente  des  ta- 
acs  et  des  poudres  lesquelles  font  ressortir  ensemble,  compara- 
tivement aux  mêmes  produits  en  1842,  une  augmentation  de 
72,043  fr.  24  c. 

»  Les  recettes  du  premier  semestre  de  4844  présentent  une  si- 
tuation encore  plus  satisfaisante.  L'augmentation  sur  la  période 
correspondante  de  Tannée  dernière  est  de  67, 387  fr.  60  c.  Dans 
cette  somme  b  vente  des  tabacs  entre  pour  celle  de  32,494  fr.  90  c. 

»  Il  afesi  par  sans  intérêt  de  noter  ici  en  passant  Taccroisse- 
meut  successif  du  nombre  des  voitures  publiques. 

»  En  1833  il  y  avait  en  circulation  pour  le  service  régulier  18  ' 
voitures. 

»  Ce  nombre  a  été  porté  en  1643  à  88.  Celui  des  voitures  d'oc- 
casion et  employées  à  Textraordinaire  s'est  élevé  de  Tune  à  Tau- 
tre  époqoe  de  44  à  86. 

»     »  Par  suite,  le  montant  des  droits  perçus  qui  n'était  en  1833  que 
de  14,112  fr.  44  c.  était  en  1843  de  52,413  fr.  88  c. 

Timbre  ei         "  ^cs  recettes  du  timbre  et  de  Tenregistrement  se  sont  élevées 

eniegisirement. 


(i)  Etat  par  arrondUsement,  pour  les  années  cl-aprés  désignées,  da  nombre 
des  maisons  nouvellement  construites  on  reconstruites. 


Arrondissemenls. 


Saiot'Lo 

Avrancbes 

Cherbourg 

Coutances 

Mortaîn 

\aIogiiC8 


f^ombrc  de  constructions  et  reconstractioDS 
pour  les  années 


mi. 

18/^2. 

96 

176 

S80 

192 

186 

227 

113. 

239 

80 

81 

129 

136 

8ë6 

1,051 
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pendant  Vannée  1843  à 3.335.012    42 

»  En  1842  elles  avaient  atteint  le  cbiflre  de . .  3,454.641    50 

•  _        

»  Il 7  a  donc  eu,  ea  1843»  une  différence  en 
nraÎDS  de 1 19,929    08 


»  Ce  résultat  n*a  rien  qsi  doive  surprendre.  Ainsi  que  j'en  fis 
Tan  dernier  la  remarque,  Vaugmeotation  extraordinaire  de  pro- 
duits de  1842tenah  à  des  causes  tout-à-fait  accidentelles  et  sans 
relation  directe  avec  la  situation  des  affaires.  Une  diminution  re- 
lative était  donc  prévue.  Mais  le  chiffre  de  1843  n'en  reste  pas 
moins  supérieur  de  184,598  fr.  01  c.  au  chiffre  de  Tannée  1841, 
qoi  lui-même  avait  dépassé  celui  des  années  précédentes. 

«  l£s  produits  des  six  premiers  mois  de  1844 
sont  de - 1,796,000     10 

»  Ceux  du  semestre  correspondant  de  1843 
étaient  de 1,534,889    87 

>*  Il  y  a  par  conséquent  augmentation  de 261,119    23 


»  Cette  différence  considérable  s'explique  pour  un  tiers  environ 
par  la  diminution  qui  avait  affecté  les  produits  de  1843  pendant 
la  même  période,  et  pour  le  surplus  on  ne  saurait  Tattribuer  qu'à 
une  vente  d'immeubles  de  grande  valeur,  et  à  une  succession 
immobilière  qui,  ensemble,  ont  produit  environ..     173,000      » 

*  • 

T»  Le  produit  des  douanes  qui,  en  1842,  avait  été 

de 2,887,215    (1)        Dolwcs. 

s'est  abaissé  en  1843  à 2,855,143      » 

»  Différence  en  moins. . .  32,070      » 

«  _   ' 

>"•  CeUc  différence  aurait  ét^  beaucoup  plus  considérable,  si  le 
droit  de  consommation  sur  les  sels  n'avait  offert  de  fortes  aug- 
mentations provenant  surtout  de  ce  que  les  marchands  de  Cran- 
ville  s'étant  approvisionnés  avant  la  grande  cherté,  se  sont  trou- 
vés en  mesure  de  lutter  avec  avantage  contre  leurs  concurrents  et 
ont  pu  étendre  leurs  débouchés. 

»  tlyaen  dans  les  perceptions  à  l'enlrSc  un  déficit  de  1 15,868  fr. 
Ce  déficit  affecte  pres^n' exclusivement  la  place  de  Cherbourg  et 
résulte  en  majeure  partie  de  ce  qu'il  est  entré  beaucoup  moins  de 
fers  et  moins  de  bois  de  construction  pour  la  marine  de  TEtat  qui 
avait  fait  l'année  précédente  de  grands  approvisionnements  de  ccg 
matières;  delà  vient  aussi  la  diminution  de  6,706  fr.  que  l'on  re. 


(\)  Ce  ctiifTre  rcctîGe  celai  qui  avaU  été  inerarfement  prrté  dans  le  rapport 
de  l*anuée  dernière. 
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marque  dans  le  produit  des  droits  de  navigation,  comparalivcmenl 
à  celui  de  1842. 

^  «  Quant  aux  droits  d'exportation,  la  seule  réduction  qui  ail  de 

rimportance  est  relative  aux  œufs. 

«  La  quantité  exportée  en  1842  était  de 2,225,155    ^ 

»  En  1843,  elle  ne  s'est  élevée  qu'à l  ,737,531     "^ 

»  Différence  en  moins 487,624    ^ 

»  Pour  les  six  premiers  mois  de  1844.  les  produits  comparés  à 
ceux  du  semestre  correspondant  de  1843  donnent  les  résultats  sui- 
vants : 

»  6  premiers  mois  de  1843 915,887       » 

• de  1844 1,058,602       « 

»  Différence  en  plus 142,815      » 

»  Cette  augmentation  est. due  pour  la  plus  grande  partie  à  une 
spéculation  sur  le  commerce  des  grains  et  des  farines.  On  en  a 
beaucoup  importé  par  Granville  et  par  Cherbourg,  moins  pour 
satisfaire  à  la  consommation  locale  que  pour  les  réexpédier  après 
avoir  été  nationalisés  par  le  paiement  des  droits  dans  une  autre 
zone  où  le  droit  d^entrée  est  plus  élevé. 

»  Les  exportations  d'œufs  ont  continué  à  diminuer. 

»  La  quantité  exportée  dans  le  i^'  semestre  de  1843  était 
de 1,129,348    ^ 

»  Dans  celui  qui  vient  de  s*écouler  elle  ne  s^é- 
lève  plus  qu'à 829,735    ^ 

»  Différence  en  moins 299,613    ^ 


Cette  décroissance,  fâcheuse  dans  une  branche  de  commerce 
trés-intéressânte  pour  les  côtes  de  la  Manche,  tient  à  la  concur- 
rence que  nous  fait  llrlande  sur  les  marchés  anglais.  Exempts  de 
droit  à  leuf  sortiefet  à  leur  entrée  en  Angleterre,  les  produits 
irlandais  «  transportés  en  outre  par  des  navires  à  vapeur  dont  les 
relations  entre  les  deux  pays  sont  très-actives,  se  vendent  à  meil- 
leur compte  que  les  nôtres  qui,  grevés  en  France  à  la  sortie  d'un 
droit  de  2  fr.  20  c.  les  cent  kilogrammes,  sont  de  plus  soumis  à 
leur  arrivée  en  Angleterre  à  un  droit  de  10  c.  par  douzaine 
d'œufs,  plus  5  0/0  de  la  valeur. 

»  Le  tableau  des  principales  exportations  pour  les  colonies  fait 
aussi  ressortir  une  diminution  considérable  sur  les  mulets,  les 
viandes  salées,  beurre  salé,  saindoux  et  pomme  de  terre. 

»  Je  n'ai  pas  craint,  Messieurs,,  d'entrer  dans  tous  ces  détails, 
parce  qu'ils  peuvent  contribuer  à  vous  diriger  dans  les  vœux  que 
vous  jugerez  peut-être  utile  de  formuler  dans  l'intérêt  du  com- 
merce de  nos  côtes. 
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»  Le  yroduit  ordinaire  de  la  taxe  des  lettres  qui  s'était  élevé  eo       Posiet. 
184^  à  101.263  fr.  18  c.  est  descendu  en  1843  à  394,713  Ce.  15c. 
Différence  ea  moios  6,550  fr.  03  c. 

"  Le  premier  semestre  de  1844,  comparé  au  semestre  corres- 
pondant de  1843,  présente  également  un  déficit  de2,467  fr.  65(1). 

*  Mais  cette  diminatiggde  recette  n'est  qu'apparente  et  le  Tré- 
sor retrouve  ailleurs  ce  qu'il  semble  perdre  ici.  En  effet,  avant  le 
mois  de  juin  1843,  les  bureaux  de  Cherbourg  et  de  Gran ville  re- 
cevaient taxées  pour  en  recouvrer  le  montant  les  lettres  de  France 
à  destination  de  Jersey  et  Guernesey,  tandis  que,  dequis  cette 
époque,  elles  arrivent  aux  mêmes  bureaux  non  taxées,  sont  livrées  ' 
à  l'office  anglais  de  ces  deux  fies  par  pesées,  et  c'est  le  bureau  de 
Paris  qui  fait  le  recouvrement  du  prix  des  pesées,  lequel  équivaut 
et  au  delà  aux  taxes  précédemment  recouvrées  par  les  bureaux  de 
Cherbourg  et  de  GranviJIe* 

»  Le  service  rural,  qui  avait  produit  38,472  fr.  87  c.  en  1842, 
a  donné  lieu  en  1843  à  une  recette  de  30,276  fr.  17  c. ,  ce  qui 
iait  ressortir  une  légère  amélioration  de  805  fr.  30  c.  Elle  s^est 
5outenue  pendant  le  1"  semestre  de  cette  année  (2),  comparé  aux 
six  premiers  mois  de  l'année  précédente,  et  s'explique  par  la  mise 
en  service  iournalier  d'un  plus  grand  iiombre  de  communes.  65  ont 
été  admises  à  cet  avantage  en  1843.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
toutefois  que  l'Administration  en  multipliant,  comme  elle  l'a  fait 
depuis  plusieurs  années,  la  création  des  bureaux,  tend  à  restrein- 
dre de  plus  en  plus  le  nombre  des  centres  dépopulation  assujettis 
au  paiement  du  décime  rural. 

»  II  y  a  encore  une  autre  cause  de  la  diminution  du  revenu  des 
postes  :  plus  les  maisons  de  banque  se  multiplient,  plus  elles  offrent 
de  facilité  pour  la  transmission  des  valeurs  et  plus  aussi  le 
produit  du  droit  de  5  0/0  sur  les  articles  d'argent  tend  à  se 
réduire.  ^ 

»  Cinq  distributions  ont  été, .en  1843,  converties  en  direction; 
ce  sont  celles  deBameville,  Beaumont,  Brecey,  Cerisy-la-Forét 
et  Sartilly.  Six  autres  communes,  St-Eny,  Tessy,  Âgon,  Saint- 
Màlo-de-la-Lande ,  Quettehou  et  Saint-Pois  demandent  des  bu:? 
reaux  de  dîslnbntion. 

»  284  communes  sont  dotées  d'un  service  journalier;  30  sont  en 
instance  pour  l'obtenir;  313  ne  sont  encore  en  ce  moment  desser- 
vies que  de  2  jours  l'un.  Il  reste,  vous  le  voyez,  de  nombreuses' 
améliorations  à  opérer  ;  mais  elles  s'effectueront  successivement 
dans  la  proportion  des  crédits  affectés  annuellement  à  ce  serviqe 
par  la  loi  de  finances* 


(i)  i"  semestre  de  1844,  — 195,894    33. 
de  1843,  — 197,861     98. 

(à)  ProdoU  da  1*'  jiemestre  de  1844 19,632    60 

............i......««i--^  de  1843 19,318     17 

Augmentation 314    49 
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Siiwtion       »  Comme  Tannée  dernière,  Messieurs,  je  mettrai  sous  vos  yeux 
rnmmnn'!,       '»  sîlnalîon  financière  des  communes. 

communes*  .  in  i* 

>*  Les  ressources  dont  elles  ont  pu  disposer  en  1843,  pour  leurs 
dépenses  de  toute  nature,  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Revenus  ordinaires 1,507,946  » 

»  Prestation  en  nature 645,821  10 

»  Capitaux  provenant  de  vente  de  tcrrein,  etc.      267,046  » 

»  Impositions  extraordinaires 405,584  99 

»  Emprunts 43,935  » 

»  Secours  accordes  par  le  département  ou  par 

FEtat 74,344  26 

»  Secours  accordés  sur  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle          10,014  87 

«Total 2,954,692    22 

»  A  quoi  il  convient  d'ajouter,  en  y  compre- 
nant les  recettes  supplémentaires  portées  au  bud- 
get additionnel  de  1843,  et  le  boni  des  exercices 
antérieurs  montant  à. 1,508,242      » 

»  Ce  qui  forme  un  ensemble  de  ressources  de .  4,462,934    22 
»  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
s' étant  élevées,  pour  la  même  année^  à 4,320,346      » 

»  Il  en  résulte  un  excédant  de  recettes  de. . . .      142,588    22 

»  Parmi  les  dépenses  communales,  celles  qui  s'appliquent  à  l'in- 
struction primaire  se  divisent  ainsi  : 

»  Traitements  d'Instituteurs ,  loyers  et  mobiliers  d'écoles  de 
garçons. . .  .• 194,971    68 

»  Traitements  d'Institutrices,  loyers  et  mobi- 
liers d'écojesde  filles 53,678      « 

»  Acquisitions,  réparations  et  constructions  de 
maisons  d'écoles 187,901    73 


» 


Total 436,551    41 


»  Sur  cette  somme  il  a  été  prélevé  : 

.  »  i^  Sur  les  revenus  des  communes 274,201  47 

»  Sur  les  centimes  spéciaux  et  extraordinaires,  112, 155  68 

»  3»  Sur  les  fonds  accordés  par  le  département.  38^044  26 

— ^ par  l'Etat 11,300  » 

»  4°  Sur  amendes  de  police  correctionnelle. .  150  » 

»  Total  égal 7  436,551  41 

>i  Les  dépenses  communales  relatives  au  culte  ont  été.  pour  traî- 
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tements,  de 28,036  » 

»  Pour  travaux  neufs,  entretien  des  églises, 
presi/tères ,  acqubitions ,  indemnités  de  loge- 
ment, de 245,023  » 

«Total 273,050  » 

»  Dans    ce  chiffre ,   les    revenus   des    communes    entrent 

pour 199,276 

»  Le  produit  des  impositions  extraordinaires 

pour 54,103  » 

»  Les  secours  de  r£tat  pour. 16,500  »                 ^ 

»  Les  amendes  de  police  correctionnelle  pour.  3,180  » 

>  Total  égal 273,059  » 

»  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux ,  les  ressources  se 

sont  élevées  : 

»  En  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes 

à 105,509  46 

»  En  centimes  spéciaux  à 200,076  15 

»  En  impositions  extraordinaires  i 30,643  38 

»  En  prestations  en  nature  à 645,821  10 


1» 


Total 982,050    09 


»Si  maintenant  nous  comparons  Tensemble  des  ressources 
communes  à  ces  trois  services,  pendant  les  années  1842  et 
1B43  (1),  ce  rapprochement  fait  ressortir,  pour  le  dernier  exer- 
cice y  un  affaiblissement  de  22,271  fr«  75  c.,  lequel,  pour  la  plus 
forte  portion,  a  porté  sur  les  acquisitions,  constructions  et  recon- 
structions de  maisons  d^école. 

»  Les  voies  et  moyens,  aussi  bien  que  les  dépenses  concernant 
le  culte,  se  sont  au  contraire  accrus,  pendant  le  même  exercice, 
de  43,939  fr.  36  c. 

»  Les  secours  accordés  par  l'Etat  et  le  département,  en  1843,  Secours 

se  sont  élevés,  en  y  comprenant  ceux  alloués  sur  le  fonds  des  •ccordés  à  des 

amendes  de  police  correcHonnelle,  à  142,921  fr.  93  c,  dont  je  Sêr?"r"îcuiicrî 

joints  id  Tétat  de  répartition  (2).  ^ 

(i)  F.  le  rapport  fUt  par  le  Préfet  au  GonseU  général  dans  la  session  de 

184S,  p.  S5. 

(9)  Lesseconn  de  tontesespèees  accordés  par  l'Etat,  pendant  Tannée  1813, 
se  soBl  éleréf  »  savoir  : 

Secours  aux  eûmmunes  st  itablisummts  publies. 

Pour  aeqoisltions,  eonstnictions  on  réparations  d'églises  et  de 
presbf  léres, ta,500      » 

A  reporter H,500      » 
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Tfannx  pu-        "  ^^  ferai,  comme  Taimée  dernière,  précéder  mon  rapport  sur 
biics.        les  travaux  publics  de  Ténumération  sommaire  des  ressources  qui 
y  sont  consacrées  pendant  le  cours  du  présent  exercice. 

»  Il  a  été  alloué  pour  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  (  de  la  Vire  à  Cherbourg  )  2,500  fr. 

M  Le  service  des  routes  royales  a  donné  lieu  pour  1844  i  des 
allocations  snr  les  fonds  du  Trésor,  montant  à. . .     381,500      » 

»  Sur  des  fonds  de  subventions  communales, 
(l*''  à-compte  de  la  subvention  de  la  ville  de 
Saint- Lo,  pour  la  démolition  du  Grouais), 
route  royale  n"  172,  à 5»000      » 

»  Total 386,500       » 

»  Les  crédits  affectés  aux  routes  département 


t 


/i  reporter 386,500       » 


déport li,500  » 

/Jem  de  maisons  d'écoles 11,300  s 

Pour  coDservaUon  d'anciens  monuments 4,000  » 

Secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de 

bienfaisance 8,100  » 

Secours  pour  rétablissement  de  salles  d'asiles.  .  : 3,500  » 

Secours  aux  particuliers. 

Secours  anx  Prêtres  vieux  et  infirmes  et  aux  anciennes  Reli- 
gieuses    14,260  » 

Idem  aux  InsUtuteurs  et  Institutrices,  anciens  Instituteurs  cl 

anciennes  Institutrices 1,5T0  » 

Idem  pour  pertes  résultant  d'incendie,  gréle,  etc 20,490  » 

Idem  aux  colons  réftigiés  .  - 12,383  83 

idem  aux  étrangers  réfugiée  en  France 11,933  87 

Idem  aux  condamnés  politiques  sous  la  Restauration 1^570  » 

Idem  aux  orphelins  et  aux  combattants  de  juillet  1830  et  de 

Juin  1832 570  » 

Idem  à  des  personnes  dans  l'indigence 462  » 

Total 102,629  70 

Les  secours  accordés  par  le  département,  pendant  l'année  1843, 

se  sont  éleTés,  saToir  : 
Secours  aux  communes  pour  acquisitions^  construcUons  ou  ré- 
parations de  maisons  d'école  et  de  mobiUer  d'école 20,277  36 

Idem  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile.  .  .  .  5,000  • 

Idem  pour  achat  deUvres  d'école  pour  les  indigents 2,000  » 

Idem  aux  Instituteurs  et  Institutrices  qui  ne  trouvent  pas  dans 

les  revenus  de  leur  emploi  des  moyens  suffisants  d'existence.  3,000  » 

Idem  pour  travaux  de  bâtiments  ou  travaux  d'art  sur  les  che- 
mins vicinaux  (amendes  de  police  correctionnelle) 10,014  87 

TotaL 40,292  23 

Report  du  toUl  dei  secours  accordés  par  TEUt.  102,629  70 

Total  général.  .  .  .  142,921  93 
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Report 386,500  » 

taies  sâheiA  sur  les  fonds  du  département  à. . .      266,251  23 

»  Cenx  des  chemins  vicinaux  à 1,115,244  32 

Les  ressources  applicables  en  1844  à  la  créa- 
tion et  à  l'entretien  des  voies  de  communication 

forment  donc  un  ensemble  de 1,767,995  5& 

Celles  consacrées  à  la  navigation  s'élèvent  sur  les  fonds  du 

Trésor  à 26,400  » 

»  Sor  ceux  des  communes  à 25,400  » 

•  Total 51,800  » 

»  Les  sommes  affectées  aux  travaux  des  ports  de  commerce  et 

des  phares  sont  de d78»959  18 

»  Le  service  des  bâtiments  civils  emploiera 

ponr  les  bâtiments  départementaux 128,399  90 

^  Pour  les  édifices  diocésains  et  la  maison 

centrale  du  Mont-St-JUichel 39^448  55 

»  La  dépense  des  travaux  exécutés  aux  bâti- 
ments communaux  et  hospitaliers 460,000  » 


j» 


Total 627,848    45 


»  J'ajonte  ici,  Messieurs,  Findicalion  des  crédits  ouverts  cette 
année  ponr  les  travaux  dotés  sur  les  fonds  du  ministère  de  la 
gnerre  et  de  la  marine.  Ces  crédits  s'élèvent,  pour  les  travaux  da 

génie  militaire,  à 1,422,000       » 

»  Ponr  ceux  de  Tartillerie,  à 160,000       » 

»  Pour  les  travaux  hydrauliques,  à 3,300,000       » 

»  Ponr  les  constructions  ou  matériel  naval,  à. .  2,000,000       » 
»  La  récapitulation  de  ces  allocations  présente  en  conséquence 
les  résultats  suivants  : 

»  £tndes  de  chemin  de  fer 2.500      » 

»  Yoies  de  communication 1,767,995    55 

»  Navigafjon 51,800       » 

«  Ports  de  commerce  et  phares 378,959    18 

»  Bâtiments  civils |  627  848    45 

»  Travaux  communaux  j * 

» du  génie 1,422,000      » 

» de  l'artillerie 160.000      » 

* hydrauliques 3,300,000       » 

»  Constructions  navales 2,OOO«0OO      » 

* 

»  Total  général  des  crédits  applicables  aux 

travaux  publics  alloués  jusqu'à  ce  jour.  9,711,103    18 


Si  maintenant  nous  nous  arrêtons  plus  particulièrement  aux 
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travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées,  nous  trouvons  qu'inSé- 
pendaniment  des  dépenses  d'entretien  qui  sVJivent  pour  les  di- 
verses branches  de  ce  service  à 603,200      » 

les  allocations  pour  études  et  travaux  neufs  ont 
reçu  les  destinations  suivantes  : 

>»  Etudes  du  chemin  de  fer 2,500      » 

»  Construction  de  la  lacune  comprise  entre  le 
Chapeau-Rouge  et  Pontfarcy  (route  royale  n9 175)       32,000      » 

»  Reconstruction  d*un  pont  sur  la  Sienne  et 
ouverture  d'une  partie  de  route  neuve  dans  la 
traverse  de  Villedieu  (route  royale  n<»  24  bis) . . .        27,000      » 

»  Grosses  réparations  tt  élargissement  du 
pont  de  Pontaubault  sur  la  Sélune  (  route 
royale  n°  176) 26,500      » 

»  Rectification  aux  abords  de  Mortain  (route 
royale  n^  177) 30,000      >» 

»  Elargissement  de  la  traverse  de  Mortain 
(même  ronte)^ 16,000       >» 

»  Acquisition  de  denx  maisons  en  saillie  dans 
la  traverse  de  St-James  (route  départemen- 
tale n<>  15  ) 661     « 

»  Elargisement  de  la  traverse  de  St-  Sauveur- 
le-Yicomte  (route  départementale  n^  17) 9,589    33 

»  Etablissement  de  caniveaux  pavés  dans  la 
traverse  de  St*Hilaire  du-Harcouet  (route  dépar- 
mentale  n*"  21  ) 4.000 

»  Etudes  de  navigation 2,000      » 

»  Réparations  du  pont  de  la  Barquette  (sub- 
ventions de  TEtat  et  1'*  annuité  de  Timposition).       27,000      » 

»  Opérations  graphiques  nécessaires  pour  Tor- 
ganisation  des  syndicats  des  bas-fonds  du  dé- 
partement    400      >» 

»  Reconstruction   du  perré  est  du 

bassin  de  retenue 25,000      » 

»  Remblais  à  exécuter  au  nord  de  la 
Port  I  place  d'armes 18,000      »» 

de  /  »  Construction  d*un  épi  dans  la 
Cher-  ]  partie  ouest  de  Tavant-port  (solde).. .  7,600       » 

bourg./      Démolition  d*une  maison  en  saillie 

sur  le  quai  ouest 14,666    67 

»  Achèvement  de  la  partie  ouest  de 
Tavant-port 63.597    30 

»  Travaux  d*amélioration  du  porl  de  Carentan .        85,607    86 

»  Construction  d'une  jetée  dans  le  port  de 
St-Vaast ^,        25,000      >» 

«  fdem  à  Barfleur 30.000       » 

»  Réparations  et  prolongement  de  la  jetée  du 
porl  de  Diélettc 8,000      » 

A  reporter 1,058,322    59 
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Beparî 1,058,322  59 

»  Danses  «Kterses  da  service  des  ports 6, 100    » 

•  Adièvemeiit  des  fanaux  du  portae  Barfleur.  3,387  35 
»  Amélioration  da  port  de  Portbail 1,000    » 

•  G>QStmctioB  d'ane  balise  aa  nord  de  la  place 

d^Annes  de  Cherboorg 1,800    » 

•  Entretien  des  dignes  dn  littoral  (impositions 
communales) 10,400    » 

»  Total  des  crédits  allonés  on  des  subventions 
accordées  pour  les  travaox  des  ponts  et  cbaossées 
dans  le  département 1,081,010  41 

»  Les  rapports  de  M.  llngémear-en-Chef  Méqnet  et  de  M.  Fin-       Coasfdér». 
géaienr-en-Chef  Larae  vous  feront  connaître,  coacan  pour  ce  qui    ^obs  K^oénirt 
le  concerne  «  la  ûtnation  du  service  «pii  leur  est  confié.  J'yajou-   ^l^"^*'* 
ferai  moinnéme ,  selon  Tosage  «  dans  nn  rapport  spécial,  les  dé-    ^ 
Teloppemenb  qui  seraient  jngés  nécessaires.  En  ce  moment ,  je 
ae  borne  à  ^peler  Tattention  dn  Conseil  sur  quelques  questions 
qui,  par  lenr  ratértt  actuel  on  futur,  me  paraissent  la  mériter  plus 
particulièrement. 

>  Au  premier  rang  de  ces  questions  se  place  nécessairement  le 
profet  decbemin  de  ter  de  Paris  àCberbourg,  grande  et  vaste  en- 
trepvise  destinée  à  mettre  la  capitale  à  quelques  beures  de  Vhn  de 
ni»  plus  grands  arsenaux  maritimes,  dn  seul  port  militaire  oue 
possède  la  France  sur  le  littoral  de  la  Manche,  et  sur  lequel  plus 

£e  îamais,  en  cas  de  guerre  maritime,  les  besoins  de  Tattaque  et 
la  dtfense  pourraient  ii  tout  moment  eûger  la  concentration 
instantanée  de  forces  et  d'approvisionnements  considérables. 

»  Un  grand  intérêt  national  s^attache  donc  à  la  prompte  exécu-. 
tionde  ce  pro)et. 

Quant  à  son  importance  commerciale  et  industrielle,  elle  ne 
pas  moins  de  fixer  les  regards  *du  Gouvernement  et  des 
Chambres*  Les  considérations  qui,  sous  ce  rapport,  militent  en  fa- 
veur de  la  ligne  dont  il  s'agit  sont  développées  avec  une  grande 
ibrce  dans  un  exposé  récent  fait  par  M.  le  Maire  de  Cherbourg  au 
Conseil  mnnidpal  de  cette  ville.  Ce  document,  riche  de  faits,  vous 
sera  communiqué.  J'aime  mieux  le  placer  sous  vos  yeux  que  de 
courir  le  risque  de  TaiTaiblir  en  l'analysant  (1). 

fi)  Yoid  an  exIialt  de  eet  intéressant  exposé. 

»  On  ne  peut  mettre  eo  doate  que  le  nombre  actuel  des  voyageurs  aag* 
meDterait  eonsidérablenient  iMir  rétablissement  d^une  roie  ferrée.  Cherbourg 
se  troQvenit  a  4  heures  de  marche  de  Caen ,  à  B  de  Rouen  et  à  IS  de  Paris, 
en  nipposank  une  vitesse  moyenne  de  8  Ueues  à  l'heure,  et  cette  vitesse  est 
on  minimnm  qui  pourrait  être  Cacllement  dépassé.  Plus  tard ,  ce  chemin  ne 
pent  oMoquer  de  se  lier  arec  celui  de  la  Bretagne,  et  nous  mettrait  ainsi  en 
commwnicaUop  avec  les  villes  de  Rennes,  ^'antes  et  Brest*  Les  magniûques 
travaux  de  notre  port  atUreraient  alors  un  grand  nombre  de  personnes,  non 
ienlemeot  de  ces  diverses  contrées,  mais  encore  de  l'intérieur  de  la  France. 

»  Un  service  de  paquebots  transatlantiques  a  été  créé  à  grands  frais  et  n'at-' 
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»  Jnsqa^i  \i  fin  de  1843  Téf ude  d*un  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Cherbourg  était  restée  à  peu  près  stérile  dans  te  département  de 
la  MàMthiJ.  On  s'était  borné  i  quelques  reconnaissances  dé  terrein 
pour  déterminer  les  directions  k  examiner.  En  1844  on  s'est  mis 
activement  à  rœorre,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  avant- projets 
p«urfottt  être  dressés  dans  la  campagne  actuelle. 

«Vous savez, Messieurs,  que  le  chemin  projeté  se  divisée»  deux 
sections  «  Tune  d'Elbeuf  à  Vire  par  Caen ,  l'autre  de  la  Vire  à 
Cherbourg;. 

»  La  ligne  de  Paris  à  Rennes^  par  Chartres  et  Laval,  récemment 
votée  par  les  Chambres,  a  fait  naître  un^  autre  combinaison,  celle 
dé  détacher  de  cette  artère  principale  un  embranchement  qui  par- 
tirait de  Long-Pont,  confluent  de  THoesne  et  de  la  Sarthe,  et  se 
dirigerait  sur  Caen  et  Cherbourg. 

»  xtousne  sommes  pas|eu  mesure  d'émeftre  aucun  avis  sur  cette 
question  secondaire.  Mais  quelle  que  soif  ta  direction  préférée,  ce 

Ïii  {mpotte  à  notre  riche  presqu'île,  c'est  de  ne  pas  rester  plus  long- 
mps  en  dehors  de  la  création  de  ces  voies  rapides  dont  la  posses- 
sion enfante  de  si  grands  progrès ,  et  dont  l'absence  serait  pour 
notre  commerce,  notre  industrie  et  notre  agriculture  uoe  cause 

tend  plasqa*ane  GomiMgnie  ponr  établir  entre  la^ France  et  rÀmérique  des 
coitirounicàttons  promptes  et  régulières.  Les  succès  qui  paraissent  avoir  été 
récemment  obtenus  en  Angleterre,  permettent  de  compter  sur  la  réussite  d*Qne 
entreprise  semt>lable  dans  notre  pays.  Car  la  France  doit  Décesaalremeot  omir 
la  voie  dd  transit  la  plus  uUle  et  la  pins  attrayante  poar  («ut  le  reste  de  TËu- 
Tope. 

.  »  Cherbourg  est  le  Seat  poltit  de  la  Hanche  où  les  grands  navires  puissent 
aborder  en  tout  temps.  On  aura  beao  élargir  les  bassins  du  Havre ,  on  aura 
beau  les  creuser  »  ce  creusement  anti  stê  limites  qui  seront  bienlét  fraoehiea 
par  les  sables  et  les  galets. 

.  »  N*avons-nous  pas  d'ailleurs  sur  ce  port  les  avantages  d^une  rade  qui  bien- 
tét  nous  offrira  Vaspect  d*un  immense  bassin ,  et  d*un  bassin  où  l*on  entrera 
tans  obstacle  et  d*où  l'on  sortira  à  toute  heure  de  Jour  et  de  nuit  sans  aueon 
elulMrraB? 

•  N*avcnis-nons  pas  encore  sur  le  HAvre  les  avantages  d'un  grand  arsenal  » 
où  l'on  trouve  dès  ce  moment  les  ateliers  et  tout  l'outillage  nécessaire  à  la  ré- 
paration des  coques  des  bâtiments  et  de  leur  machines  colossales  f 

»  Je  ne  sais  si  Je  m'abuse ,  Messieurs  ;  mais  il  me  semble  qu'alors  le  che- 
min ié  Paris  à  Cherbourg  deviendrait  la  tête  de  communication  avec  rAmé- 
rique pour  une  partie  de  la  France  et  de  l'Europe. 

»  Si  l'on  en  croit  des  renseignements  émanant  d'une  source  qui  mérite  con- 
fiance >  les  paquebots  anglais  contribueraient  eux-mêmes  à  alimenter  notre 
chemin  de  fer* 

»  Ces  paquebots  arrivant  de  divers  points  de  l'Amérique,  de  l'Irlande  • 
de  la  céte  occidentale  de  TAhgleterre  et  même  de  l'Espagne,  et  du  Portu- 

fal,  ont  Jusqu'ici  (èii  leurs  arrivages  k  Southamplon.  Ils  passent  devant 
almouth  et  Plymouth  qui  leur  offrent  cependant  beaucoup  plus  de  fa- 
ellités  pour  la  navigation.  Ils  le  font  »  parce  que  ces  ports  ne  sont  pas  encore 
unis  à  la  capitale  par  des  chemins  de  fer.  Mais  bientôt  le  dernier  de  ces  ports 
louira  de  cet  avantage ,  et  déjà  plusieurs  paquebots  s'arrêtent  I& ,  parce  que 
leurs  passagers  trouvent,  à  15  lieues  de  distance ,  une  voie  de  fer  qui  les 
conduit  à  I^ndres. 

•Ilyadonc  tout  lieu  de  croire  que  ces  paquebots  s'arrête  ront  àPlymouth  , 
anssilbt  que  le  chemin  de  fer  sera  terminé. 

■Ces  paquebots  portent  un  assez  grand  nombre  de  voyageurs  pour  la  France 
et  le  reste  de  TEurope  continentale.  N*est-il  pas  à  penser  qu'au  lieu  de  s  em- 
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d^iafériorité,  de  décadence  et  de  nitiie.  Calcolex  seulement,- Hes-^ 

sieurs,  les  avantages  que  doit  procurer  aux  contrées  rivales  dé  la 

Mancbe  pour  rélëye  et  l'engraissement  des  bestiaux  la  facilité  de 

les  transporter  par  chemin  de  fer,  et  vons  reconnaîtrez  que  si  nous 

en  restions  déshérités,  ri  n'en  résnlterait  rien  moins  pour  nous 

peat-étre  que  Texciusion  de  notre  principal  produit  des  marchés  de 

la  capitale.  Unissons  donc  nos  efforts  pour  obtenir,  dès  la  session 

prochaine,  une  loi  de  classement  et  d* exécution  du  chemin  de  fer  de 

Paris  àCherbourg,  et  qu'en  présence  d*un  si  grand  intérêt,  le  pays, 

par  s  on  administration,  par  ses  c<Arps  électifs,  par  ses  représentants 

à  tons  les  degrés,  fasse  entendre  des  réclamations  unanimes. 

»  Quoique  je  ne  veuille  pas,  Messieurs,  afin  d'éviter  des  répé- 
titions fatigantes,  anticiper  sur  les  explications  contenues  dans  mes 
rapports  particuliers ,  je  vous  demande  néanmoins  la  permissimi 
de  vous  dire  un  mot  de  nos  ports  et  d'y  ajouter  quelques  cousin 
dérations  sur  nos  voies  navigables. 


barqaer  ponr  le  Havre ,  41s  préférecont  un  trajet  maritime  qui  sera  p  us  écart 
de  moitié  ,  qui  leur  évitera  coaséquemment  la  moitié  des  inconvénients  ft 
même  des  dangers  que  présente  une  mer  étroite ,  semée  d'écaeils  sur  ses 
bords,  et  qnî  les  fera  arriver  à  heure  fixe  sar  une  rade  et  même  dans  nn  port 
où  ils  atteindront  sûrement  le  terme  de  leurs  Inquiétudes  et  souvent  de  leocs 
souffrances. 

9-  Be  Southimpton  même  à  Cherbourg  le  trajet  n'est  que  de  9  heures,  et 
U  est  d*an  tiers  en  sns  pour  le  HAvre.ll  y  aurait  donc  encore  avantage  à  cho  1- 
sir  le  premier  port  pour  les  passagen  qui  aborderaient  sur  ee  point  de  la  côte 
anglaise. 

»  Tous  les  Anglais  du  comté  de  Gornwales  et  des  autres  comtés  qui  se  trou- 
vent entre  le  canal  de  Bristol  et  la  Manche,  tous  les  voyageurs  même  du  pays 
de  Galles  prendraient  probablement  la  voie  de  Cherbourg  pour  se  rendre  en 
France  et  eo  Europe. 

»  Les  communications  mariUmes  entre  l'Angleterre  et  St^lf  aie  par  les  tîes 
anglaises  devraient  aussi  éprouver  quelques  modifications  de  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  à  Cherbourg.  Plusieurs  paquebots  font  régulièrement  et 
plusieurs  fois  la  semaiae  le  trajet  de  8outhamptonÂ  Guernesey  et  à  Jersey.  Nul 
doute  qae  les  passagers  ne  préférassent  ensuite  aborder  dans  notre  port  où  Ib 
trouveraient  un  moyen  de  gagner  Paris  ou  un  autre  point  de  la  France  eu 
quelques  heures. 

»  Les  passagers,  II  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  font  le  bénéfice  des  Compa- 
gnies. Le  transport  des  marchandises  doit  seulement  les  couvrir  de  leurs' frais. 
Or,  il  me  semble  qne  le  rapide  aperçu  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux 
doit  nous  don  ner  quelque  confiance,  et  qu'il  est  au  moins  de  nature  à  provo- 
quer une  étude  sérieuse  et  immédiate  de  la  question. 

»  J'oubUais  un  objet  important  qu'il  sera  encore  utile  de  mentionner  Icf , 
et  qui  concerne  les  armateurs  de  Granville ,  St-Malo  et  des  antres  ports  de 
Bretagne  qui  se  Uvrent  aux  spécula tions*des  grandes  pêches.  Leurs  navires , 
après  avoir  été  déposer  dans  les  colonies'le  produit  de  leurs  pêches,  chargent 
des  denrées  coloniales  pour  Marseille  «  prennent  là  des  savons  et  autres  objets 
|M>ur  Houen  et  Paris ,  et  s'arrêtent  au  Havre  pour  en  faire  le  transbordement. 
JL'eneombremenC  des  iMssins  dans  ce  dernier  port ,  les  difficultés  pour  y  ar- 
river, les  embarras  pour  en  sorUr ,  leur  causent  des  retards  trés*préludiciA- 
bles,  surtout  quand  la  saison  des  réarmements  presse.  Ces  négociants  auraient 
intérêt  à  choisir  Cherbourg  au  lieu  du  Havre  ponr  lieu  de  transbordement. 
Si  le  chemin  de  fer  sur  Rouen  et  Paris  eiistait,  leun  chargements  tfouve- 
rai  eal  place  sur  les  wagons  de  la  nouveUa  voie.  » 
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>»Daiift  la  plupart  de  nos  ports,  il  existe  des  trayaux  plus  ou  moins 
considérables  en  coûts  d'exécution.  Malheureusement  par  suite  de 
Tinsuffisaoce  des  fonds  qui  y  sont  affectes,  ces  travaux  ne  marchent 
qu*avec  une  déplorable  lenteur.  A  cette  occasion  vous  avez  vous- 
mêmes  signalé,  dans  l'intérêt  du  Trésor  comme  dans  celui  du 
pays,  les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  la  confection  par  lam- 
beaux d'ouvrages  établis  en  mer  et  dont  Tinachèvement  entraîne 
la  dégradation  ou  la  ruine  même  des  travaux  déjà  exécutés.  C'est 
ce  qui  arrive  particulièrement  à  Cherbourg  pour  le  çuai  construit 
en  avant  de  la  place  d'Armes  et  à  Barfleur  pour  la  )etée  commen- 
cée en  1842,  et  aux  travaux  de  laquelle  il  n*a  été  consacré  en  trois 
ans  que  75.000  francs  qui  ne  forment  pas  le  quart  de  la  dépense 
totale. 

«Cependant  parmi  les  travaux  terminés  il  faut  citer  Tépi  destiné 
i  rétanlir  dans  Tavant-port  de  Cherbourg  le  calme  qui  y  régnait 
avant  la  destruction  de  la  bute  menteuse  ,  la  jetée  de  Diélette  et 
la  magnifique  jetée  de  Saint- Vaast  d^une  longneur  de  300  mètres, 
et  dont  le  prolongement  arrêté  en  principe  s^étendra  encore  k  100 
mètres  au  large ,  enfin  la  grande  écluse  à  sas  du  Haut-Dick  à 
Carentan. 

»  Les  projets  approuvés  en  dernier  lieu  sont  ceux  concernant  le 
havre  de  Regnéville  et  le  petit  port  de  Goury. 

»  Le  port  de  Granvillè  attend  toujours  le  bassin  à  flot  qui  lui  est 
promis  depuis  plusieurs  années  et  dont  rétablissement  doit  avoir 
une  si  grande  influence  sur  ses  destinées  conunerciales.  Il  est 
toutefois  permis  d'espérer,  d'après  des  assurances  données  récem- 
ment encore  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  que  le  Gou- 
vernement saisira  les  Chambres,  dès  l'ouverture  de  la  prochaine 
session  législative,  d'un  projet  de  loi  pour  Tamélioration  de  plu- 
sieurs ports  au  nombre  desquels  est  compris  le  port  de  Granville. 

»  J'aurais  désiré.  Messieurs,  qu'il  fût  possible  de  venir  au  se- 
cours du  havre  intéressant  de  Portbai],  dont,  l'année  dernière,  je 
vous  dépeignais  la  détresse.  Mais  la  brèche  formée  par  la  des- 
truction des  digues  naturelles  a  plus  de  800  mètres  de  longueur. 
Leur  rétablissement  entraînerait,  dans  le  système  le  plus  écono* 
mique,  une  dépense  de  90,000  fr.  Il  est  k  craindre  que  l'Etat  ne 
se  détermine  pas  à  un  aussi  grand  sacrifice  ,  et  nous  aurons  la 
douleur  d*assister,  sans  pouvoir  y  porter  remède,  à  la  ruine  de  ce 
malheureux  havre. 

»  Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs,  cette  revue  rapide  de  nos 
travaux  maritimes,,  sans  vous  annoncer  qu'une  décision  ministé- 
rielle du  20  de  ce  mois  m'autorise  à  mettre  en  adjudication  la 
construction  d'un  phare  de  d''  ordre  dans  la  grande  île  de  Cban- 
sey.  Ce  phare,  dont  le  projet  était  approuvé  depuis  le  6  no- 
vembre 1843,  complétera.le  système  général  d'éclairage  des  cAtes 
de  la  Manche. 

4 

»  A  toutes  les  époques,  l'état  et  Tavenir  des  voies  navigables  du 
dépaftement  ont  puissamment  eieité  l'intérêt  du  Conseil  général, 
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e(  cel  intéréf,  il  Fa  manifesté  noD  sealement  par  des  recommaa^ 
daUoBs  pressantes  adressées  au  Gouvernement  pour  leur  amélio- 
ration, mais  encore  en  prenant  rengagement  d'y  concourir  par 
des  sacrifices  considérables. 

'  Je  crois  donc  aller  au-devant  de  vos  intentions,  Messieurs,  en 
exposant  ce  que  les  reconnaissances  et  les  explorations  faites  par 
MM.  les  Ingénieurs  ont  révélé  de  possible  dans  les  projets  de  ca- 
nalisation dont  à  diverses  reprises  vous  avez  réclamé  Tétude* 

»  LorsquMi  s'agit  de  lignes  de  navigation  à  établir  dans  le 
département  de  la  Mancbe,  le  projet  du  grand  canal  du  Cotentin 
ne  saurait  être  passé  sous  silence.  Cependant  son  but,  ses  dimen* 
sionSy  la  dépense  énorme  à  laquelle  son  exécution  est  évaluée  lui 
donnent  nn  caractère  tellement  exceptionnel  et  spécial  qu'il 
n'en  pent  être  ici  question  que  pour  mémoire.  Vous  savez  tous 
d'ailleurs,  Messieurs,  qiie  Tavant-projet  de  cette  vaste  entrepriseï 
dressé  par  M.  Tlngëm'eur-en-XIhef  Larue,  a  été  déjà  Tobjet  d*un 
premier  examen  du  Conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  et  que 
des  études  supplémentaires  relatives  à  la  position  de  Tembou- 
cfaire  sont  prescrites. 

»  Vient  ensuite  la  canalisation  de  la  Haiite-Vire  entre  Vire  et 
Saiat-Lo,  formant  le  complément  indispensable  du  canal  de  Vire- 
et-Taute,  ainsi  que  du  port  de  Carentan,  et  préparant  la  jonction 
de  rOcëan  à  la  Hanche  par  la  Vire  et  la  Mayenne.  Vous  n'atten- 
dez pas,  Messieurs,  que  je  développe  devant  vous  les  avantages 
de  la  Hante-Vire  canalisée,  son  importance  commerciale,  agri- 
cole et  industrielle.  Vous  les  connaissez  mieux  que  moi  et  vos 
votes  les  ont  dès  long-temps  consacrés.  Les  projets  d'ensemble  el 
de  détail  portent  la  dépense  à  3,000,000  ir.  Ils  sont  faits  et  ap* 
prouvés.  Le  Gouvernement  est  en  mesure  d'en  préparer  Texécu- 
tîon.  Il  vous  appartient  de  hâter  de  tous  vos  vœux,  comme  vous 
l'avez  déjà  £ût  par  vos  sacrifices,  la  création  des  voies  et  moyens 
nécessaires. 

»  La  pensée  de  canaliser  la  Sienne  remonte  déjà  à  une  époque 
ancienne.  Dès  1803,  une  ligne  de  jonction  avait  été' étudiée  de  la 
Sienne  à  la  Vire  par  Gavray,  Villedieu  et  Pontfarçy,  en  suivant 
le  ruisseau  dn  Conrson  et  des  Landelles.  L'exécution  de  cette 
ligne  a  été  reconnue  praticable,  mais  à  la  condition  de  dépenses 
énormes  et  hors  de  proportion  avec  son  importance.  Le  projet  a 
été  repris  dans  ces  derniers  temps,  mais  seulement  pour  la  partie 
comprise  entre  le  pont  de  la  Roque  et  Gavray.  Un  avant-projet 
a  été  dressé  en  1841.  Il  vient  d'être  soumis  aux  enquêtes  dont  le 
résoltat  a  été  très-favorable.  Peut-être  néanmoins  y  aurait-il  lieu^ 
afin  de  se  procurer  plus  de  chances  d'exécution,  de  la  diviser  en- 
core en  deux  sections,  savoir:  la  première  section  comprise  entre 
le  pont  de  la  Roque  et  le  pont  d'Hyenvilie,  et  la  seconde  entre  ce 
dermer  point  et  Gavray. 

^•L'inconvénient  de  la  canalisation  de  la  Sienne  sera  toujours  de 
n'avoir  qu'on  débouché  imparfait ,  en  ce  sens  qu'au  pont  de  la 
Roqne  oà  elle  aboutit ,  elle  se  trouve  encore  à  10  kilomètres  du 
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port  et  du  havre  de  Regnëville  avec  laquelle  elle  n*est  en  coiii- 
manication  qu'an  moyen  des  marées. 

»  On  sVst  long-temps  préoccupé  de  la  réunion  dans  un  même 
chenal  des  trois  rivières  de  la  baie  du  Mont-St-Michel.  L'étude 
i|ui  en  a  été  faite  a  démontré  que  cette  réunion  et  par  suite  réta- 
blissement d*un  port  ou  d*un  abri  quelconque  dans  cette  baie 
étaient  impraticables. 

>•  Plusiemrs  lignes  de  jonction  de  rivières  ont  également  fixé  à 
différentes  époques  l'attention  des  Ingénieurs. 

»  La  plus  importante  était  sans  contredit  celle  de  la  Vire  i la 
Rance,  puisqu'elle  traversait  notre  presqu'île  depuis  Carentan  jus- 

Îu^à  Saint-Malo,  et  la  mettait  en  communication  avec  les  canaux 
e  la  Bretagne.  Malheureusement  la  hauteur  du  faite  qui  sépare 
la  Vire  et  la  Sée ,  sa  nature  granitique,  la  forme  qu^elk  affecte , 
rimpossibilité  d*y  établir  un  point  de  partage  sont  autant  d'obs- 
tacles qui  ont  été  reconnus  infrancliis^ables. 

»  Ce  résultat  n'a, pas  peu  contribué  à  retirer  à  la  jonction  de  la 
Douves  i  Cherbourg  l'intérêt  dont  elle  était  susceptible,  et  cet  in- 
térêt achève  de  s'annuler  par  rétablissement  projeté  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 

»  Sons  le  rapport  de  la  navigation,  la  Douves  ne  conserve  donc 
qu'une  iinportance  locale  et  tout-à-fait  exceptionnelle.  Quelques 
améliorations,  déjà  même  entreprises,  suffisent  pour  lui  taire  ac- 
quérir toute  l'utilité  que  peuvent  dé.sirer  les  contrées  qu'elle  baigne. 
La  même  observation  s'applique  à  la  Taute. 

»  Parmi  les  autres  études  de  navigabilité,  celle  de  la  jonction 
delà  Mayenne  à  la  Selune  mérite  seule  d'être  examinée.  Il  parai- 
trait  que  des  reconnaissances  récemment  faites  auraient  démontré 
d'une  part,  qu'au  heu  de  Lemée  et  du  Dérou  la  jonction  de  ce.<^ 
deux  rivières  est  possible  par  la  Varenne  et  laSelune-Supérieure, 
d'autrepart  qu'il  est  égalemeut  possible  de  pousser  la  ligne  navi- 
gable jusqu'à  la  Kance  et  à  Saint-Malo.  Encore  doit- on  craindre 
que  la  dépense.,  hors  de  proportion  avec  les  avantages  de  lentrc- 
prise,  ne  permette  jamais  de  songer  sérieusement  à  son  exécution. 

*•  Ainsi ,  Messieurs ,  en  résumé,  à  part  le  grand  canal  du  Co* 
tentin  qu'on  ne  saurait  assimiler  aux  voies  navigables  ordinaires, 
les  seules  canalisations  jusqu'à  présent  reconnues  praticables  dans 
notre  département  se  bornent  à  celles  de  la  Haute-Vire  et  de  la 
Sienne  ;  qnant  à  la  jonction  de  la  Mayenne  à  la  Selune ,  il  faut 
attendre  le  résultat  d'un  plus  ample  examen. 

»  C'est  cette  condition  difavorabledudépartement  delà  Manche, 
sous  le  rapport  delà  canalisation,  quia  inspiré  à  M.  Tlngénieur- 
en-Chef  Meqnet  la  pensée  de  se  livrer  à  Tétude  des  chemins  de  fer 
à  traction  de  chevaux.  «  Les  chemins  à  chevaux,  dit-il ,  quoique 
m  beaucoup  plus  modestes  que  les  chemins  à  vapeur  et  à  grande 
»  vitesse,  n'eusont  pasmoinsfort  désirables,  et  remplacent  avan- 
*•  tagensement  les  canaux  là  où  oenx-ci  ne  sont  pas  praticables. 
»  Les  chemins  sur  lesquels  les  chevaux  servent  de  moteurs ,  ad- 
M  mettant  des  inclinaisons  de  0,02,  permettent  aux  diligences  de 
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»  marcher  i  foute  la  vitesse  de  leurs  chevaux,  so  roulée  de  diar- 
m  ger  4,500  kilog.  an  Heu  de  750  par  cfaeval,  et  leur  établisse- 
»  lueaf  ne  coût^  que  le  double  environ  de  celui  d'une  route  ordi- 
»  nairet  c'est-à-dire  35  à  40,000  fr.  par  kilomètre.  Or,  de  pareib 

•  avantages  ne  sont  pas  à  dédaigner  ,  surtout  si  Ton  fait  attention 

•  1^  que  déjà  la  possibilité  d*une  communication  de  ce  genre  a 
»  été  recdnnue  entre  la  Vire  et  la  Mayenne  ;  2^  que  dans  le  cas 
»  d^nne  pareille  possibiliiéentre  Saint-Halo  et  Carenfan,  le  tracé 
»  passerait  à  Granville.  porf  importani  que  le  canal  de  h  Vire  à 
»  la  Rance  laissait  tout-à-fait  en  dehors.  «» 

»  Du  reste,  Messieurs,  si  les  espérances  qu^onl  fait  concevoir 
les  essais  du  système  atmosphérique  se  réalisent,  ce  mode  de  com- 
munication pourrait  être  immédiatement  appliqué  an  tracé  des 
chemins  de  fer  è  chevaux ,  puisque  comme  eux  ils  toléreraient 
des  courbes  de  faible  rayon  ,  et  des  pentes  de  0,02  à  0,025.  Les 
études  auxquelles  se  livre  M.  Dilëquet  sont  donc  destitiées  peut- 
être  à  préparer  un  grand  avenir. 

»  Elles  embrassent  1*^  la  ligne  de  Carentan  à  St-Ma!o  par 
Granvîtte  ;  2^  celle  delà  Vire  à  la  Mayenne  entre  Vire  et  Tor-* 
chave  ;  3^  la  jonction  de  la  1'^  de  tei  lignes  à  la  2^  pir  chacune 
des  trois  vallées  de  la  Sienne*  dfi  la  Sée  et  de  la  Séluoe. 

>*  Ces  études  ont  été  déjà  Commencées  d'office,  elles  pourront 
et  re  terminées  en  1845. 

»  Voua  ne  ponveg»  Messioars«  qu'encourager  de  pareils  effortSi 
et  applaudir  au  zèle  éclairé  qui  les  inspire. 

»  Nos  voies  de  terre  (routes  royales  et  départementales)  sontè 
peine  terminées  et  déjà,  Messieurs,  nous  devons  songer  aux  rec-> 
tifications  qu'elles  reclament  pour  être  amendes  à  Tétat  de  facile 
parcours  que  nécessité  aujourd'hui  Tactivité  toujours  croissante 
des  relations  commerciales  et  industrielles. 

»  Pour  ce  qui  concerne  les  routes  royales  la  statistîqnc  récem- 
ment dressée  par  MM.  les  Ingénieurs  porte  la  dépense  des  rectifi- 
calions  à  2,786,500  fr.,  et  ce  chiffre^  quelqu  énorme  qu'il  paraisse 
au  premier  abord,  n'a  rien  quj  doive  surprendre.  Il  faut  se  rappeler 
en  effet  que  les  routes  royales  de  la  Manche  ont  élé  foutes  ou  près* 
qoe  toutes  ouvertes,  Je  1770  à  1792,  avec  un  luxe  et  une  régula- 
rité remarquables,  il  est  vrai,  mais  aussi  avec  une  liberté  d'incli- 
naison qui  alfait  jusqu'à  8,  0  et  même  10  centimèlrcs  par  mètre. 
La  limite  deSqueTon  s'était  donnée  est  assez  rarement  dépassée. 

»  Mais  on  rencontre  fréquemment  de  longues  côtes  dans  les- 
quelles d'énormes  terrassements  ont  été  faits  pour  obtenir  une  in- 
inclinaison  moy^ne  variant  entre  6  et  8  pour  cent.  Sur  une  lon- 
gueur de  362  kilomètres,  les  pentes  et  rampes  d'une  inclinaison 
de  0,05  par  mètre  et  au-dessus  sont  au  nombre  de  140  présentant 
ensemble  une  longueur  de  58  kilomètres.  Ainsi  les  côtes  où  Ton 
tolère  les  choraux  de  renfort  occupent  encore  te  6«  du  développe- 
ment total  des  routes  royales  du  déparlement. 

»  C'est  en  vue  de  cet  état  de  cboses  qn\  était  plus  ou  moins  ce- 
lui du  pays  tout  entier,  qu'en  1837  une  loi  consacra  aux  travaux. 
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des  route$  royales  un  crédit  spécial  de  S4  millions,  dont  M  mil^ 
lions  pour  rachèvement  des  lacuaes  et  la  rectificatioa  des  rampes 
rapides,  et  24  millions  pour  concourir  avec  lès  fonds  ordinaires  à 
}a  réparation  des  routes  dégradées* 

»  Malheureusement  le  département  delà  Manche  n'a  enqn'ane 
faible  part  à  la  distribution  de  ces  fonds.  Absorbée  sans  doute 
alors  par  les  trayaux  des  routes  départementales^  TAdministration 
n'avait  pas  produit  les  documents  d'après  lesquels  la  répartition 
devait  êtrre  réglée.  Aujourd'hui  que  Tépuisement  des  ressources 
créées  en  1837  va  probablement  déterminer  l'ouverture  de  nou- 
veaux crédits,  nous  sommes  en  mesure  de  réparer,  autant  que 
possible,  les  omissions  du  passé;  Tun  des  premiers  soins  de  l'ha- 
bile Ingénieur  qui  dirige  le  service  des  ponts  et  cliaussées  du  dé* 
partement  a  été  de  dresser  le  tableau  de  la  situation  de  nos  routes 
royales,  et  il  ne  dépendra  plus  de  nous  maintenant  qu^elles  ne 
soient  dotées  proportionnellement  aux  besoins  qu'elles  éprouvent 
et  dont  il  n'est  plus  possible  de  méconnaître  l'étendue. 

y  La  dépense  de2,786,500  fr.  àlaquelleles  travaux  de  rectifica 
tion  et  de  réparations  sont  évalués  se  divise  entre  les  diverses 
routes  de  la  manière  suivante  \ 


Routes  royales. 

• 

Réparalîon 

Lacunes. 

Rectification 

Totaux. 

l^o  13  de  Paris  ï  Cherbourg  • . . 

50,500  » 

»  » 

330,000  » 

380,500  » 

^  26  bis  de  Paris  à  GcinvtUe.. 

53,500  n 

»  » 

225,000» 

278,500  » 

^171  de  Granvil/e  ^Garcnlan.. 

A5,500  » 

»  » 

85,000  » 

130,500  » 

—172  de  Granville  à  Bayciix.. . 

116,000  » 

»  » 

235,000  » 

351,000  « 

— 173  de  Granville  k  Avranches. 

29,500  • 

»  » 

165,000  » 

194,500  « 

_17A  de  Cherbourg  k  Vire. . . . 

53,500  » 

»  » 

660,000  » 

693,500  1. 

—  175  de  Caen  à  Granville 

8,000  » 

55^000  » 

»  » 

63.000  » 

—176  de  Caen  k  l^mbalie 

8,000  ^ 

»    M 

275,000  » 

283,000  » 

— 177deCaenàRédon 

16,000  » 

»     M 

596,000  u 

612,000  » 

380.500  » 

55,000  » 

2,351,000  » 

2,786,500  » 

»  n  s'en  faut  d'ailleurs  beaucoup,  Messieurs,  que  le  départe- 
ment de  la  Manche  soit,  je  ne  dirai  pas  favorisé,  mais  même 
équitablrment  traité  dans  la  répartition  des  routes  royales.  Quel- 
ques rapprochements  me  suffiront  pour  l'établir.  Ainsi,  tandis 
que  la  longueur  de  ces  routes  dans  F  Aisne  est  de  611  kil.;  dans 
le  Calvados,  de  406  ;  dans  la  Charente-Inférieure,  de  429;  dans 
la  Côte-dOr,  de  649;  dans  Ille-et-Vilainje,  de 633;  dans  Tlsère, 
de  540;  dans  le  Pas-de-Calais,  de  680;  dans  la  Seine-Inférieure, 
de  572,  dans  Seine-et-Oise,  de  718,  nous  n'en  comptons,  nous, 
sur  la  vaste  étendue  de  notre  territoire,  que  366  kil. 

»  La  dernière  Commission  du  budget  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  le  but  d'atténuer  la  dépense  qu'impose  aux  départemenis 
l'entretien  des  routes  qui  leur  appartiennent,  a  demandé  un  tra- 
vail statistique  sur  ces  routes  qui  permit  de  reconnaître  celles  qui 
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sèment  d'un  intérêt  assez  général  pour  être  élevées  au  rang  des 
routes  royales.  Ce  travail  est  prêt  en  ce  qui  conceipe  la  Manche, 
Ton  des  d^artements  dont  les  ressources  facultatives  sont  le  pins 
fortanent  engagées  pour  couvrir  Tinsuffisance  de  la  première  set>- 
IJon  du  budget.  Sons  ce  rapport,  comme  sons  celui  de  notre  infé- 
riorité relatÎTe  dans  le  partage  des  routes  royales,  nous  avons 
donc  des  réclamations  fondées  à  prësenter ,  des  droits  incontes- 
tables à  £»re  valoir.  II  y  a  lieu  des-lors  d'espérer  que  si  la  ma- 
snre  de  bonne  et  sage  aÂninistration  indiquée  par  la  Commission 
do  budget  était  adoptée,  le  département  de  la  Manche  serait  com^ 
pris  dans  les  premiers  classements.  Ce  ne  serait  i  son  égard  qu'un 
retour  aux  principes  d'une  stricte  équité  et  de  la  plus  rigoureuse 
îostice  distributive . . . 

»  A  cette  occasion  permettez-moi  de  vous  rappeler.  Messieurs, 
qœ  T005  avez  plusieurs  fois  demandé  le  classement  : 

9  i^  Deh  portion  de  la  route  n^*  18  entre  Cherbourg  et  le  foct 
de  Querqueviile  sur  une  longueur  de  4,700  mètres,  comme  dé«- 
peodance  de  la  route  royale  n^  13,  à  qui  ce  serait  d'ailleurs 
rendre  la  destination  indiquée  par  une  dénomination  qu'elle  n'a 
îamais  perdue,  encore  bien  que  le  département ,  pour  rétablir  les 
communications  interceptées  par  les  envahissements  de  la  mer,  ait 
consenti  à  se  charger  de  la  dépense; 

»  2^  Du  lacet  de  la  route  n^  21  dans  la  Me  de  Pontaubault 
comme  dépendance  de  la  route  royale  n°  176 ,  sur  une  longueur 
de  1,139  mètres.  Ce  lacet  qne  vous  avez  fait  exécuter  en  vue  de 
son  classement ,  avec  les  dimensions  des  routes  royales,  n'a  pas 
cessé  d'être  entretenu  aux  frais  du  département.  II  remplace  une 
portion  de  la  route  n^  176  que  des  pentes  trop  rapides  ont  forcé 
d'abandonner; 

»  3^  de  la  route  n^*  21  d'Alençon  â  St-Malo  ,  ayant  sur  la 
Manche,  entre  l'Orne  et  le  lacet  de  Pontaubault,  une  longueur  de 
44,448  mètres,  route  qui  est  en  ce  moment  la  ligne  la  plus  courte 
de  Paris  à  Brest  et  qoi  servant  d'ailleurs  aux  communications  de 
plusieurs  départements  présente  un  véritable  caractère  d'intérêt 
général. 

»  Indépendament  du  dasssement  de  ces  routes  et  portions  de 
route  qui  méritent  à  tous  égards  la  priorité ,  les  lignes  ci-après 
me  paraissent  réunir  au  plus  haut  degré  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  justifier  leur  classement  au  rang  des  routes  royales  : 

»  l^^Lei  routes  n^  22  et  7  déjà  rattachées  par  des  routes  royales 
et  qui  prendraient  la  dénomination  de  route  royale  de  Rennes  à 
St-Lo. 

n  Les  parties  à  classer  auraient  une  longeur  de  . . .     40,086  " 

»  20  Comme  embranchement  de  la  ligne  précédente  ou  de  la 
route  royale  n^  176,  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  de 
Pontorson  au  Mont-St-Michel,  dont  la  longueur  est  de      7,450  ^ 

»  ^  Les  routes  ou  parties  de  routes  n^'  14, 10, 8  entre  Gavray 
et  Cotttances ,  n*"  2  entre  Lessay  et  St-Sauveur-le-Vicomte ,  n"»  3 
de  Bricquebec  à  Cherhoorg,  et  les  chemins  de  grande  communi- 
cation n*^  12  de  Mortain  à  Yilledieu,  n^"  15  de  Coutances  à  Lessay  ^ 

4 
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11^  14  de  St-Saiiveur  à  Bricqvebec  so«s  U  dénomination  de  route 
royale  d'Alençon  à  Cherboorg.  Sa  longueur  serait  de    145,69^ib 

savoir  :  en  routes  départementales 86,639 

en  chemins  de  grande  communication .....       59,000 

9  4®  Le  tbemin  de  grande  communication  n°  11  de  Goron  au 
Teilleul  et  à  Mortain>  sons  la  dénomination  de  route  royale  de 
Laval  à  Cherbourg.  Cette  Ugne  empruntant  les  routes  royales  entre 
Cherbourg  et  St-Lo,  et  entre  Saint-Lo  et  Mortain,  déjà  comprises 
dans  les  lignes  précédentes,  le  classement  ne  porterait  que  sur 
une  longueur  de  15^500  mètres. 

»  Si  ces  divers  classements  étaient  adoptés  (  et  je  le  repète , 
ils  ne  feraient  que  donner  au  dépaitement  dans  la  distrifaîition 
des  routes  royales  une  part  inférieure  encore  k  celle  de  plusieurs 
autres),  votre  budget  des  routes  et  celui  des  chemins  de  grande 
communication  se  trouverait  dégrevé  de  Tentretien  de  250,862 
kil.  lesquels  évalués  au  taux  admis  pour  TentretieB  des  routes  dé- 
partementales procureraient  une  économie  de    116,937  fr.  90  c. 

»  Notre  budget  rentrerait  ainsi,  Messieurs ,  dans  sa  condition 
normale,  celle  que  la  loi  de  1838  a  voulu  lui  faire,  c'est-à*dîre 
^ue  les  dépenses  ordinaires  obligatoires,  en  supposant  le  maintien 
des  secours  que  nous  recevons  aujourd'hui  sur  le  1^'  fonds  commun, 
seraient  entièrement  ac<|uittées  par  les  ressources  de  la  1"  section  ; 
ces  dépenses  acquittées  il  restetait  encore  une  certaine  latitndequi 
vous  permettrait,  comme  vous  en  avez  conçu  le  projet,  de  faire 
passer  dans  la  catégorie  des  routes  départementales,  quelque^uns 
de  vos  chemins  de  grande  communication  les  plus  utiles. 

»  Ainsi  que  vous  le  verrez.  Messieurs,  Tentretien  de  ces  routes, 
bien  que  je  sois  loin  d'avoir  inscrit  an  budget  Tallocalion  de- 
mandée par  M.  1  Ingénieur-en-chef,  grève  encore  U  seconde 
section,  celle  que  la  loi  avait  destinée  aux  dépenses  facnltatives, 
d*une  somme  de  61,405f  fr.  85  c.  égale  au  tiers  (environ)  des 
ressources  totales  qo^elle  présente.  Si  cet  état  de  choses  se  coidi- 
nuait ,  il  est  évident,  Messieurs,  que  vous  ne  devriez  pins  comp- 
ter sur  Texcédant  laissé  libre  sur  cetle  section  par  les  autres  dé- 
penses d'utilité  départementale  pour  les  rectifications  de  vos  routes 
auxquelles  vous  aviez  cependant  espéré  de  pourvoir  en  partie  au 
moyen  des  allocations  imputables  sur  cet  excédant*  Vous  seriez 
dans  Tindispensable  nécessité  d'y  consacrer  exclusivement  des 
fonds  extraordinaires. 

>»  Or,  à  combien  s'élèvera  la  dépense  de  ces  rectiieations?  Dans 
un  premier  travail  dressé  par  ses  ordres  M.  Tingénieur-en-chef  dé- 
value à  plus  de  deux  millions*  Il  ne  sera  donc  possible  d'v  faire 
face  qu'en  prolongeant  pendant  dix  ans  rimposition  extraordinaire 
des  5  centimes  additioiuiels  qui  s^élevant  à  environ  229,343  fr. 
49  c*  par  an  ,  donnerait  un  produit  de  2,293,434  £,  90  c,  et 
vous  n'auriez  pas  à  craindre ,  je  le  présume ,  que  cette  proposi- 
tion rencontrât  quelque  difficulté  auprès  du  Gouvernement  et 
des  Chambres ,  rassurés  qu'ik  seraient  par  la  facilité  avec  laquelle 
le  département  a  supporté  des  sacrifices  dont  la  charge  lui  paraî- 
trait d'autant  moins  kurde  dans  l'avenir  que  les  nouvelles  voies  de 
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camflMiAk^ioa  «ftveries  à  son  apiculture,  ks  dévelôppeuMAts  de 
son  commerce  et  de  $4ni  mdnstne  aurotl  alors  augmeakë  sa  as- 
périté et  sa  richftts«. 

»  D'aiiires  IravaBX  aïokis  i«p»rtanls  aaas  doote  que  ceux  doot 
}e  rita»  de  vous  entrelesir ,  mais  dont  TmltUté  exerte  mm  sot 
les  intérêts  essentiels  da  pays  une  remarquable  mflaeace ,  ont 
Renient  droit  à  voire  soUicttnde.  Les  dentiers  dassemeiits  ont 

Ërté  la  longueur  de  nos  chemins  de  grande  communication  à  8M 
omëtres>  Un  rapport  particulier  ifobs  fera  connatire  la  stloation 
de  ce  service  qui  a  marché  avec  toute  Tactivitë  que  pennettaienC 
les  ressources  dont  rAdmînistration  dispose.  Mais  ici  encore  je 
vous  demanderai ,  Messieurs ,  la  permission  de  jeter  un  coup- 
d'œil  rapide  sur  Tavenir  de  ces  travaux,  en  comparant  les  dépenses 
de  lenr  entretien  avec  les  voies  et  moyens  qui  pourront  y  être 
appli<piés.  Lorsque  toutes  les  lignes  actuelles  seront  achevées,  leur 
eniretien,  calculé  au  taux  moyen  de  35  c.  par  mètre  courant,  coû^ 
fera  283,150  fr.  Or,  en  supposant  que  Ton  continue  d'y  affecter 
les  deux  tiers  des  5  centioMs  communaux  dont  le  produit  est  de 
107,400  fr. ,  et  seulement  une  journée  de  prestation  évaluée  en 
argent  à  110,000  fr. ,  le  surplus  sera  imputable  sur  les  fonds 
départementaux,  ce  qui  rendra  nécessairement  permanente  Tim- 
position  spéciale  de  5  centimes  destinée  à  subvenir  aux  besoins 
de  ce  service.  Assurément,  Messieurs ,  cette  perspective  n*a  rien 
c|ui  doive  effrayer.  La  propriété  qui  demande  ces  chemins  est , 
îe  ne  crains  pas  de  le  dire ,  assez  riche  pour  les  payer.  Ce- 
pendant il  est  bon  que  le  Conseil  qui,  dans  sa  dernière  session,  a^ 
invité  rAdmînistration  à  lui  proposer  de  nouveaux  classements, 
ne  perde  pas  de  rue  les  conséquences  de  ses  votes  précédents,  et 
sll  consent  cette  année  à  la  création  de  nouvelles  lignes,  it  est  an 
moins  désirable,  je  diS  plus,  il  est  absolument  nécessaire  que  nous 
fermions  pour  long-temps  la  porte  à  des  demandes  ultérieures. 

»  Il  faut  songer  aussi ,  Messieurs  ,  à  ces  chemins  vicinaux 
ordinaires  non  moins  intéressants  peut  -  être  pour  les  corn-' 
sûmes  et  dont  la  dotation  diminue  à  mesure  que  s'accroît  le 
nomhre  des  lignes  de  grande  vicinalité.  Chaque  année,  grâce  au 
système  d'adjudication  généralisé  aujourd'hui  dans  le  départe- 
ment, une  portion  notable  de  ces  chemins  est  réparée  et  amenée 
à  rétat  d*entretien.  Mais  on  comprend  que  Tépoque  de  leur  achève- 
ment serait  indéfiuimeot  reculée  ,  si  les  communes  continuaient 
de  consacrer  aux  voies  de  grande  communication  la  plus  forte 
partie  de  leurs  ressources. 

»  Dans  mon  rapport  spécial  sur  le  service  des  chemins  vici^ 
naiii,  je  vous  entretiendrai  des  changements  que  je  me  propose 
d  apporter  dans  Torganisation  actuelle  des  Ageols-Yoyers.  Ces 
changements  ont  pour  but  de  donner  à  cette  partie  de  fadmi- 
nistraticn  plus  de  force  et  d'unité*  Par  Tinstitution  d'une  Com- 
mission de  voirie  vicinale  séant  au  chef-lieu ,  j'ai  voulu  aussi  don- 
ner à  ma  responsabilité  la  garantie  d'un  contrôle  ^ni  ne  peut  man* 
quer  d'ar^ir,  au  point  de  vue  de  Fart,  les  plus  utiles  résultats. 
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tmi^m,  uoufh  "  ^  secTice  des  enfants  trouves  et  abandonnes  est  tonfonrj» 
Tobjet  des  plos  sërienses  et  des  phis  tristes  préoccupations.  Cluque 
année  le  mal  empire ,  la  plaie  s*agrandit,  et  rend  pour  nous  pins 
•  rigoureose  Tobligalion  d*opposer  une  digne  salutaire  à  ce  fléan 
non  moins  pernicieux  pour  la  morale  publique  que  menaçant  pour 
Favenir  de  nos  finances. 

»  Au  V  ianvier  184^  la  population  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  à  la  cbarge  du  département  était  de  1,358 

»  Les  admissions  ayant  excédé  pendant  Tannée 
les  sorties  de 68 

reffedif  de  ces  enfants  s'est  trouvé  porté  au  1*^ 

janvier  1843  à 1 ,426 

»  Pendant  le  cours  de  1843  leur  nombre  , 
défalcation  faite  des  sorties,  ayant  augmenté  de  27 

était  au  1^'  janvier  dernier  de « . . . .  1 ,453 

»  Il  s*est  encore  accru  de 41 

pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  cou- 
rante. 

I 

»  Le  to(alde  ces  enfants  au  1*'  juillet  dernier 
était  donc  de. 1,4M 

»  L*  année  dernière,  afin  d*arréter  cette 'progression  inquié- 
tante, nous  nous  étions  mis  d*accord  sur  une  double  mesure  qui 
nous  avait  paru  devoir  produire  de  bous  résultats  ,  la  suppres- 
sion absolue  des  tours  ,  et  leur  remplacement  par  des  boréaux 
d*admjssioo.  Celte  résolution  dont  j'ai  dA  faire  part  à  M.  le  Mi- 
nistre de  Tintérieur  n*a  pas  été  approuvée  par  lui. 

»  Je  ne  puis ,  mVt-il  écrit ,  autoriser,  comme  le  Conseil  gé- 
«  néral  le  désirerait ,  la  fermeture  des  tours  dans  les  bospices 
•  dépositaires.  La  législation  existante  s*oppbse  en  eflet  à  ce  que 
«  ces  établissements  demeurent  dépositaires»  alors  que  le  tour  y 
»  serait  supprimé.  J'ajouterai  que  la  conservation  de  4  bospices 
»  dépositaires  ,  les  tours  y  fussent-ils  remplacés  par  des  bureaux 
»  d* admission  ,  n*amènerait  que  des  résultats  insuffisants.  Je  ne 
>*  puis  donc  que  persister  dans  la  pensée  de  centraliser  le  service 
>>  qui  nous  occupe  dans  un  seul  établissement ,  par  exemple  , 
»  celui  de  Saint-Lo.  Seulement  si  vous  veniez  à  penser  que  cette 
»  centralisation  f&t  de  nature  k  entraîner  pour  cet  bospice  des 
>»  cbarges  au-dessus  de  ses  ressources,  et  qu'il  y  eût  lieu  de  laisser 
»  subsister  provisoirement  deux  établissements ,  je  pourrab  conf- 
it sentir  k  cette  mesure.  Veuillez  en  conséquence  me  soumettre, 
»  dans  un  délai  peu  éloigné,  des  propositions  dans  Tun  ou  Tautre 
>»  des  deux  sens  que  je  viens  d'indiquer.  » 

»  Ainsi,  Messieurs,  conservation  d'un  seul  bospice  dépositaire, 
de  deux  au  plus,  suppression  immédiate  de  tous  les  autres,  telles 
sont  en  résumé  les  instructions  que  je  dois  suivre ,  et  qu'il  ne 
m'appartient  plus  de  discuter. 

»  Puisque  le  cboix  m'en  est  laissé,  je  ne  balance  pas  k  préférer 
è  la  division  du  service  sa  concentration  sur  un  point  unique.  11 


•si  éTidenl  mt  i*cxisleBce  d'an  tour  ëtaat  nécestairenoit  attachée 

i  la  finalité  dliospice  dépoKUtaire,  puisque  les  toon  fayorisenl  les 

4fcf4Ms »  [NBsqo'ils  sont,  aioai  qu'on  Ta  dit  avec  tant  déraison  , 

une  natation  perpétuelle  à  Fincondnite  et  à  Toubli  des  premiers 

devoûci,  mienx  Tant  n*en  aroir  qu'un  seul  qu'en  conserver  deux 

■éne  iMTonsoirement 

>  Hais  ici  se  présente  une  difficulté  pratique  dont«  en  préyision 
de  ce  sjstime,  i'atais  en  llionneur  de  vous  entretenir  Paonée  der- 
nière ,  et  qui  est  loin  encore  d'être  résolue. 

>•  On  peut  assurément,  daos  un  intérêt  d'humanité,  étendre  les 
obligations ,  augmenter  les  charges  d'un  établissement  de  bien- 
Cûsance  ;  mais  c^est  i  la  condition  nécessaire  et  souverainement 
ÎQSie  de  le  doter  en  même  temps  des  moyens  d'y  pourvoir.  Il  n'est 
pas  dans  le  département  un  seul  des  hospices  dépositaires  qui 
pnisse,  sans  laisser  périr  ses  autres  services ,  subvenir  à  toutes 
ie^  danses  intérieures  des  enfanb,  et  moins  que  tout  autre  l'hos- 
pice de  Saiof-Lof  qui,  placé  au  centre  du  département  et  sous  la 
surveillance  immédiate  de  l'Administration,  devra  naturellement 
être  choisi  comme  dépAt  unique. 

»  U  sera  donc  fondé  à  réclamer  une  subvention  équivalente  à 
la  dépense  que  la  centralisation  du  service  viendra  lui  occasion* 
ner.  Qui  sera  maintenant  chargé  de  la  lui  fournir?^ 

»  De  la  part  du  département  la  concession  en  serait  essentiel- 
lement ySvnf/aftW.  U  n  est  tenu,  vous  le  savez ,  en  ce  qui  concerne 
le  service  des  enfants  [trouvés,  qu'aux  dépenses  extérieures.  Le 
surplus  ,  c'est-Ji-dire ,  les  dépenses  intérieures  sont  au  compte 
des  hospices  et  prennent  pour  ces  établissements  le  caractère  de 
dépenses  obligatoires.  Dans  le  principe ,  ces  charges  pouvaient 
être  tolérables ,  partagées  qu'elles  étaient  entre  les  divers  hos~ 
pices  qm  alors  étaient  tous  dépositaires  sans  exception. 

»  Mais  de  ce  qu'en  exécution  du  décret  de  1811  une  portion 
d^entr'enx  seulement  a  été  désignée  pour  recevoir  les  enfants , 
les  autres  seraient-ils  fondés  à  soutenir  qu'ils  sont  complètement 
exonérés  de  toute  contribution  au  paiement  de  ces  dépenses.  De 
ce  que  Von  n'a  pas  réclamé  partout  leur  concours  s'ensuit-^il  qu'il 
ne  puisse  être  exigé  ?  Dans  quelques  départements  le  concours  a 
été  admis ,  dans  d'autres  il  a  été  refusé.  Une  disposition  légis- 
lative louchant  la  solution  de  cette  difficulté  sera  présentée  aux 
Chambres  dans  leur  prochaine  session.  Mais,  auparavant ,  M.  le 
Ministre  4^  l'intérieur  désire  s'éclairer  de  l'avis  des  Conseik  gé« 
néranx  et  je  vons  prie  d'exprimer  le  vôtre.  J'ai  l'honneur  de  vous 
communiquer  la  circulaire  du  3  de  ce  mois  qui  en  contient  la 
demande.  Il  m'a  paru  utile  d'y  joindre  comme  renseignement  un. 
relevé,  pour  les  différents  hospices  du  département,  de  leurs  reve- 
nus et  de  leurs  dépenses  ordinaires  ainsi  que  du  nombre  de  leurs 
journées  de  malades  secourus  pendant  les  années  1842  et  1843  (1). 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs ,  la  centralisation  du  service, 
dans  un  seul  dëp6t  ayant  été  impérativement  prescrite,  il  ne  reste 

(t)  Voir,  i  la  fin  du  rapport  et  M.  le  Préfet ,  les  Ubleanx  n**  1  et  t . 


pbis  i  rAdaMMtratién,  c^mme  je  Tai  àé'ià  dit,  qn'k  se  mettre  à 

>  Mais,  selon  moi ,  die  manquerait  le  but  qu^elle  se  propose 
si ,  dbiis  rorigine  sartout  elle  ne  tenait  pas  grand  compte  des  ha- 
bitudes contractées  et  si  elle  ne  se  faisaM  pas  nne  loi  de  n'avancer, 
même  dans  une  voie  d'amélioration,  qn'avec  ménagement  et  rë^ 
serve. 

»  Permettez-moi  de  voas  faire  part  ie&  dispositions  que  la  mise 
à  exécution  du  nouveau  système  me  parait  devoir  nécessiter* 

»  Em  même  temps  que  la  fermeture  des  tours  de  Cherbourg, 
Valognes  et  Coatances  serait  annoncée  et  celle  des  tours  de  Mor-' 
tain  et  Avranches  confirmée  ,  les  hospices  de  ces  villes,  comme 
mesure  transitoire ,  continueraient  d'être  provisoirement  diargés 
des  enfants  trouvés  qui  y  auraient  été  admis  iusqt^au  jour  de  la 
promulgation  de  Tarrilé  d'organisation  du  service.  lis  pourraient 
de  plus  être  autorisés  à  recevoir ,  mais  durant  le  jour  seulement 
et  à  des  heures  déterminées ,  ceux  qui  seraient  présentés  dans, 
l'intérieur  de  ces  établissements, 

»  L'admission  des  enfants  par  tes  Commissions  administratives, 
même  parcelle  de  Thospice  de  Saint-Lo»  serait  soumise  à  Tappro- 
bation  du  Préfet  ayant  de  devenir  définitive. 

»  Des  instrnctions  seraient  donaées  dans  les  mairies  pour  que 
les  actes  de  naissance  des  enfants  naturels.fussent  adressés  à  la 
préfectnre  afin  d^être  comparés  aux  registres  des  expositions. 

»  Les  accoucheurs  et  les  sages-femmes  seraient  rappelés  à  l'ex- 
écution de  la  loi* 

»  Les  femmes  et  autres  individus  qui  exercent  la  coupable  in- 
dustrie de  transporter  des  enfants  aux  tours  seraient  recherchés, 
arrêtés  et  déférés  aux  tribunaux. 

»  A  regard  des  expositions,  elles  seraient,  sinon  prévenaes  en- 
tièrement, au  moins  certainement  diminuées ,  d'abord  par  une 
surreiltance  activement  exercée  et  ensuite  par  l'application  ferme 
et  suivie  des  articles  9  du  titre  3  de  la  loi  du  20  septembre  1792, 
5SK  56  et  57  du  Code  civil.  (1) 

»  Enfin,  Messieurs,  il  est  une  masure  dont  vous  avez  ajourné 
fcxamen  k  la  session  actuelle,  et  qai  compléterait,  selon  moi, 
l'ensemble  de  celles  que  je  viens  d'indiquer  sommairement.  Je 
veux  parler  des  secours  à  donner  aux  fiiles-mères  indigentes*  Vous 
ayez  chargé  l'un  de  vous  d'étudier  ce  système,  de  rechercher  les 
effets  qu'il  a  produits  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger.  Sans 
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t)  Loi  da  SO  septembre  ITSa.  —  Art.  S.  ^  En  cas  d'expssUlon  d'enfanf, 
uge  de  paix  ou  l'Offlcier  de  poUce  qui  en  «ara  été  Instruit  sera  tenu  de  se 
rendre  sur  le  Ueu  de  TexpositioD,  de  dresser  procés-verbal  de  rétat  de  l'enfant, 
de  son  âge  apparent,  des  marques  extérieures,  vôtements  et  antres  indices  qut 
peavent  éclairer  sur  sa  naissance  ;  il  recevra  aussi  la  dédaratlon  de  ceux  qui 
aniaienC  quelque  connaissance  relative  à  l'eiposltlon  de  Tenfant. 

Code  civil.  ^  Ari.  1^.  —  Les  déclaraUons  de  naissance  seront  foiles,  dans 
les  trois  Jours  de  raccoucbement,  à  l'Officier  de  VéUt  civil  du  lieu  ;  renfant 
lui  sera  présenté. 

Art.  56.  La  naissance  de  TenCint  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  i  défaut  du. 
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^uiLle  peisoBse  u'«lajt  plus  capable  que  votre  konoraUe  rappor- 
teivr  de  l'aonée  dernière  d*ëciiârdr  ce  qv^l  pourrait  y  av«*r  encore 
d* obscur  dans  cette  question  délicate  et  de  préparer  b  solutîoii 
que  foos  devez  Ini  donner.  De  mon  c6té,  je  me  suis  livré  aox  ia- 
ves/îgations  les  plus  consciencieuses  et  les  pins  étendues.  J*at  in*. 
tettù^é  Ions  ceux  de  mes  collègues  que  je  savais  avoir  pratiqué  le 
système  des  secours  à  domicile,  et  leur  réponse  nnaaine  est  venue 
confirmer  Texpérience  personnelle  que  |*avais  déji  faite  de  ses 
bons  résnllais.  Je  citerai,  entr'antres,  les  départemenb  da  Nord, 
du  Pas-4e-Calais,  de  la  Somme,  de  THérault,  du  Tarn,  de  TAr- 
dècbe,  où,  distribués  avec  la  réserve  convenaîUe,  ces  secours  ont 
puissamment  contribue  à  diminoer  le  nombre  des  expositions. 
L'essentiel  est  de  ne  pas  les  laisser  dégénérer  en  une  prim»  ponr 
Je  vice  et  le  désordre  des  mœurs.  Des  enquêtes  faites  avec  dis- 
crétion sur  la  position  des  mères  préviendraient  ce  danger. 

»  Je  me  préoccupe  peu  du  point  de  vue  économique  de  la  me- 
sure. Bien  que  secondaire,  il  a  cependant  son  importance,  car  il 
est  évident  qne,  moyennant  une  faible  indemmité  qui  serait  à 
peine  continuée  pendant  18  mois  ou  2  ans,  le  département 
s'exonérerait  d'une  dépense  qui  doit  durer  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ait  atteint  sa  douzième  année.  Mais  la  question  est  avant  tout,  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  une  oueslion  d'intérêt  social,  de  nerale 
publique  et  d'humanité.  Il  s  agit  de  réduire  le  plus  possible  le 
nombre  de  ces  prolétaires  qui,  ainsi  que  le  disait  énergiquement 
H.  de  Tocqueviile,  dans  votre  dernière  session,  «  ne  possèdent 
n  pas  même  une  famille,  ne  tiennent  k  rien  dans  le  corps  social, 
»  ne  s'y  intéressent  i  rien,  n'y  sont  responsables  de  rien  ;  »  il 
s'agit  de  leur  donner  un  avenir,  de  leur  conserver  un  état  civil. 
Vous  avez  été  induits  à  demander  Tabolition  des  tours  par  ce  mo- 
tif, entr'autres,  que  cette  vicieuse  institution  iendàprit^eràjamais 
Venfaatd un  des  plus  grands  biens  dont  Vhomme  puisse  jom  en  socUtit 
de  fon  état 

»  C'est,  Messieurs,  le  même  principe  que  j'invoque.  11  y  a  tout- 
à-la-fois  illégalité,  crime  même  à  encourager  les  suppressions 
d'état,  injustice  à  grever  sciemment  la  charité  publique  d'une 
charge  dont  on  peut  l'affranchir,  immoralité  enfin  à  ne  pas  soUi- 
citer  en  faveur  oc  ces  pauvres  êtres  le  sentiment  maternel  qui, 
nue  fois  éveillé,  est  presque  toujours  une  sûre  garantie  de  l'ac- 
complissement des  plus  saints  comme  des  plus  tendres  devoirs. 
La  loi,  l'intérêt  de  la  société,  celui  de  l'enfant  sont  donc  ici  d'ac- 
cord. Faire  remettre  les  enfants  à  leurs  mères,  lorsque  ceUeS'*ci 
sont  connues  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  danger  pour  elles  dans 

père,  par  les  DocUsors  en  médecine  ou  en  chirurgie,  Sages-Femmes,  Officiers 
de  saaté  ou  antres  personnes  qui  auront  assislé  à  raceouchement  ;  et»  lorsque 
la  mère  sera  aceoudiée  hofs  de  soa  domicile,  par  la  persoime  cbei  qui  elle 
sera  accouchée. 

L*acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  Vheure  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance, le  seie  de  reniant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés  ;  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  et  ceux  des  témoins. 


\ 
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U  rérélation  de  ce  fait,  c*e$t  rentrer  dans  Texécution  du  décret  de 
1811,  lequel  explique  suffisamment  que  les  enfants  abandonnés 
sont  ceux  qui  se  trouvent  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  leurs 
parents  sont  devenus,  ou  sans  qu*on puisse  recourir  à  eux,  N*est- 
il  pas  clair  dès  lors  ^ue  la  société  ne  doit  se  substituer  à  la  famille 
que  lorsque  celle-ci  est  inconnue,  ou  dans  Timpuissance  de  rem- 
plir envers  Tenfant  les  obligations  que  la  nature  lui  impose  ? 
Comme  le  disait  un  orateur  à  la  tribune  législative  «  St-Vincent- 
»  de-Paul,  ne  recueillait  que  les  enfants  délaissés  :  s*il  eût  connu 
>»  la  mère,  c'est  à  elle  d*abord  qu'il  eût  adressé  son  sermon.  » 

>*  Je  propose  donc,  Messieurs,  d'accorder  dans  certains  cas 
dont  TAdministration  se  réservera  Tappréciation,  des  secours 
tempinraires  aux  filles-mères  indigentes.  Ces  secours  seront  pré- 
levés sur  les  dépenses  ordinaires.  La  mesure  ne  recevrait  d'abord 
qu'une  application  très-restreinte,  et  si  l'expérience  faisait  recon-^ 
naître  qu'elle  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  il 
serait  toujours  temps  d'aviser. 

»  Afais  il  ne  suffit  pas ,  Messieurs ,  de  chercher  à  arrêter  le 
coors  des  expositions,  à  diminuer  le  nombre  des  enfants  sans  état 
civil  et  sans  famille ,  l'entretien  et  l'éducation  de  ceux  confiés 
à  sa  tutelle  imposent  à  l'Administration  d'autres  soins ,  d'autres 
devoirs  à  remplir.  Qui  de  vous  n'a  eu  parfois  à  gémir  sur  la  situa- 
tion de  ces  infortunés  et  ne  s'est  demandé,  à  la  vue  de  leur  déoA- 
ment,  s'ils  n'étaient  pas  une  seconde  fois  abandonnés  !  Combien 
d'entr'eux  manquent  des  layettes  et  vétures  nécessaires  P  Combien 
sont  poussés  par  les  nourriciers  eux-mêmes ,  classe  généralement 
indigente  et  nécessiteuse ,  aux  habitudes  de  vagabondage  et  de 
mendicité?  Mais,  en  supposant  même  les  besoins  de  la  vie  maté- 
rielle satisfaits ,  qui  songe  à  diriger  leur  vie  morale ,  à  préparer 
leur  avenir,  à  faire  qu'ils  soient  en  état  de  se  suffire  un  jour  à 
eux-mêmes,  ou  tout  au  moins  à  les  préserver  des  excès  où  peuvent 
conduire  la  misère  et  le  défaut  d'instruction?  C'est  à  peine  si  les 
injonctions  de  TAntorité,  lorsqu'elle  est  prévenue,  et  le  plus  sou- 
vent elle  ne  l'est  pas,  parviennent  à  les  faire  admettre  au  nombre 
des  élèves  gratuits,  quand  vient  pour  eux  Tâge  de  fréquenter  les 
écoles? 

»  Sous  tous  ces  rapports,  l'organisation  d'une  surveillance  spé- 
ciale est  indispensable.  Vous  en  avez  ajourné  la  création  l'année 
dernière,  ne  jugeant  pas  que  le  besoin  s*en  fit  immédiatement  sen- 
tir. J'espère  qu'un  nouvel  examen  de  la  question  vous  amènera  à 
partager  ma  profonde  conviction  snr  cette  impérieuse  nécessité  du 
service.  C'est  en  vain  que  l'on  compterait,  pour  y  suppléer,  sur 
les  Inspecteurs-Généraux  des  établissements  de  bienfaisance.  Evi- 
demment ,  dans  la  course  rapide  qu'ils  font  à  travers  les  dépar- 
tements, leurs  regards  ne  sauraient  découvrir  les  abus  de  la  na- 
ture de  ceux  que  nous  voulons  prévenir.  Telle  n'est  pas  d'ail- 
leurs leur  mission. 

»  Les  abords  des  hospices,  les  maisons  d'accouchement,  les  in- 
dividus qui  se  livrent  au  commerce  du  transport  et  de  Texposition 
des  nouveaux-nés  exigent  une  vigilance  active,  infatigable,  de  tous 
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les  îours ,  de  fous  les  instants.  L*inspection  doit  donc  élre  locale 
et  permaoeafe-  Vous  avez  ëtë  témoins  des  avantages*  qu'elle  a 
prodiuVs  dans  le  s^vicc  de  l^iiistnictîon  primaire.  Ils  seront  cer- 
taioement  plus  considérables  encore  à  i*ëgard  des  enfants  trouvés. 
LVnspection  sera  d'ailleurs  d'un  puissant  secours  pour  la  mise  à 
exécution  du  nouveau  système  dont  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous  en- 
tretenir. Du  moment  où  Ton  veut  toucher  à  beaucoup  d*abus,  it 
faut  s'attendre  à  rencontrer  beaucoup  de  difficultés  et  d'obstacles* 
C'est  surtout  à  l'aide  d'un  Inspecteur  habile,  dévoué,  animé  d'un 
zèle  actif  et  d'une  charité  intelligente  que  Ton  parviendra  à  dissi- 
per les  préventions,  éviter  les  froissements  et  vaincre  les  résistan- 
ces. Cette  considération  suffirait  seule  pour  justifier  la  création  de 
l'emploi  dont  il  s^agit.  Enfin,  Messieurs ,  ma  conviction  est  si 
complète  à  cet  égard  que,  sans  le  concours  de  cet  agent,  la  régé- 
nération du  service  dont  nous  nous  occupons  me  parait  impossi-* 
ble.  Telle  était  sans  doute  aussi  la  pensée  de  M.  le  Ministre  de 
Fintërieiir  lorsque,  par  sa  dépêche  du  20  mars  dernier,  il  m'a  de 
rechef  invité  à  proœder  à  la  nomination  d'un  Inspecteur  dépar- 
temental, et  autorisé  à  prélever  d'office  son  traitement  sur  le  sous- 
chapitre  X  du  budget  départemental.  Toutefois ,  Messieurs,  la 
nomination  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  la  juste  déférence  que  m'ins- 
pireront toujours  vos  avis  m'a  fait  dÀirer  d'attendre  que  cette 
mesore  pût  vous  être  de  nouveau  soumise ,  et  je  conserve  l'es- 
poir que  l'assentiment  donné  par  vous  à  mes  propositions  rendra 
inutile  et  sans  objet  l'autorisation  que  j'ai  reçue. 

»  L'assimilation  des  enfants  pauvres  aux  enfants  trouvés  a  faîf  ,^ 
l'an  dernier,  de  la  part  du  Conseil  général,  le  sujet  d'une  réclama- 
tion  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  n'a  pu  accueillir.  Aux  mo- 
tifs qui  l'en  empêchent  et  que  développe  sa  circulaire  du  21  juillet 
1B43,  j'ajouterai,  Messieurs,  que  les  conséquences  financières  de 
l'assimilation  ne  paraissent  pas  avoir  la  gravité  qu'on  aurait  pu 
craindre  d'abord.  Des  renseignements  que  j'ai  recueillis  établis* 
sent  en  effet  que,  dans  l'intervalle  de  1833  à  1843,  le  nombre  des 
orphelins  pauvres  admis  dans  les  hospices  a  été  de  28.  C'est  moins 
de  3  par  année.  ' 

»  Or,  en  supposant  que  ce  nombre  dût  prendre  un  certain  ac- 
croissement, la  dépense  ne  serait  pas  encpre.4âsez  forte  pour  vous 
faire  balancer  à  sanctionner,  par  votre  suffrage,  une  mesure  noa 
moins  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  tous  les  sentiments  de  jus*; 
tice  et  d'humanité. 

»  Relativement  aux  layettes  et  vêtures,  M.^  le  Ministre  de  l'in* 
térieur  vient  de  me  faire  connaître  les  considérations  qui  ne  lui 
permettent  pas  d'en  modi^er  la  composition.  Je  vous  remets  éga- 
lement la  dépêche  qu'il  m'a  adressée  à  cet  égard  le  16  du  courant. 
»  Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport  sans  vous  parler  d'une  asso- 
ciation de  bienfaisance  qui  s'est  formée  sous  le  nom  de  Société 
d'adoption  pour  les  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  pau- 
vres. Cette  Société,  dont  le  Conseil  d'administration  a  pour  pré- 
sident M.  le  comte  Mole,  a  établi  au  Mesnil-Saint-Firmin  (Oïse) 
une  colonie  agricole  où  déjà  50  enfants  sont  occupés  à  sarcler, 
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battre  engrangé,  conduire  la  charme,  etc.  Je  voudrais,  Messieors, 

Îae  Ycftre  budget  facidtatîf  petnlt  de  seconder  cet  établissement, 
ont  Id  généreose  destination  ne  peut  qu'exciter  Tivement  toutes 
vos  sympathies. 

Aliénés.  »  L*asile  spédal  d^aliénés  de  Pontorson  n*est  point  sorti  de  la 

fiosîtion  oà  je  yons  annonçai,  l'an  dernier,  qu'il  se  trouvait.  La 
^piestim  dont  je  vous  entretins  alors  et  qni  consistait  à  savoir  si 
Tasile  serait  géré  à  l'avenir  pour  le  compte  dn  département  et  ad- 
ministré par  un  Médecin-Directenr,  ou  s'il  serait  purement  et 
simpl^nent  considéré  comme  un  simple  quartier  d'aliénés  dé- 
pendant d'un  hospice  et  dès-lors  administré  par  la  Commission 
kospilalière,  est  restée  jusqu'à  présent  indécise.  Des  instructions 
pour  la  résoudre  m'avaient  été  annoncées  et  ne  me  sont  point  en- 
core parvenues  (1).  En  attendant,  l'asile  continue  d'être  géré  par  la 
Gimmission  admimstrative  et  pour  le  compte  particulier  de  Vhô- 

iûtal  dans  les  bâtiments  duquel  il  est  établi.  Les  aliénés  dont 
'Administration  ordonne  la  séquestration  d'office  y  sont  admis, 
comme  par  le  passé,  aux  mêmes  conditions  et  d'après  les  mêmes 
traités  qui,  dans  le  temps,  ont  obtenu  votre  assentiment. 
»  Il  renfermait,  an  30  juin  1843  : 

»  Aliénés  placés  volontairement 43  1 

»   '     I  — '  séquestrés  d'office  (y  compris  ?  158 

lesGondanniésàlachargeâerEtat)..     115  ; 
3»  A  la  même  époque  1844  : 

»  Aliénés  placés  volontairement 39  J 

»        ■    ■'  séquestrés  d'office  (y  compris  |  167 

lescondainnésàlaclunrgedel^tat)..     128  )  ^^^^^ 

9  DSTérence  en  pins  au  30  juin  dernier 0 

»  Le  nombre  des  aliénés  placés  d'office,  que  le  département 
eomptait  tant  à  Pontorson  que  dans  difFérents  autres  asiles  spé- 
danx,  était  : 

»  Au  30  juin  1842,  de 92 

» 1843,  de 124 

„ --.  1844,  de, 131 

»  Les  entrées  qui,  comme  vous  le  voyez,  avaient,  dans  la  pé- 
riode de  1842  à  1843,  excédé  les  sorties  de 32 

ne  les  ont  dépassées ,  dans  celle  de  1842  à  1843,  que 

de 7 


»  Différence  &  Tavantage  de  la  dernière  période ...         25 

»  Jevonsavnis,  dàsPannée dernière,  donuél'espoir  de  ce  résul- 
tat non  moins  consolant  pour  l'humanité  que  rassurant  pour  les 
ressources  dn  déparlement. 

»  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  du  30  juin  dernier 

(t)  Voir  an  iirocèfl-Teital  les  instructions  de  H.  le  MlQlstro  do  Tintéricur 
reonei  pendant  le  cours  de  la  session. 
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au  20  aeûl  coaranl  to  aAnisiinw  mt  wrp>sié  le»  sorties  de       9 
ce  qui  porte  l'effectif  des  éiénés  existant  èk  cette  dei* 

liî^re  Cloque  à. • 140 

donl  77  homraes  et  63  feimnes.  Mais  ce  mouvemeot  exttaordi^ 
iiaire,  et  que  les  ccwditieas  tout  exceptionnelles  de  la  saison 
Tiennent  expliquer,  ne  saurait  se  omtimier*  et  des  sorties  Tiendront 
sAiement  biesdAtrélablkrëqoilihie  rompu  poorun.oionieBt«  Aussi 
ne  vous  deraandé-iepas.  Messieurs,  pour  couvrir  les  dépenses  de 
l'aimée  prochaine,  ua  crédit  supérieur  à  celui  que  le  Gouvcme- 
ment  a,  sur  votre  proposMoa  et  la  mienne,  alloué  pour  Tamée 
courante.  A  Tappui  des  oiiservations  que  î*ai  consignées  à  ce  su* 
}et  dans  le  budget,  fe  produis  àr)mvk  deux  tableaux  indiquant 
Fun  le  détail  des  prévisions  de  la  dépense  et  les  moyens  d*y  sub- 
venir, Tautre  la  proportion  dans  hiquelle  je  propose  de  conti- 
nuer à  réclamer  le  concomis  des  communes  des  aliénés. 

»  Je  vous  soumets  ég^ement  deux  projets  d'arrêtés  pour  le 
service  de  Fan  prochain.  Le  premier  de  ces  projets  concerne  les 
aliénés  indigents  dont  raffection  mentale  n^est  pas  dangereuse 
et  ofTre  des  changes  de  gnérison.  Le  deuxiàme  règle  le  prix  de 
ioumée  à  payer  aux  hospices  pour  le  séjour  temporaire  des  alié^ 
nés»  Ils  reproduisent  les  dispositions  qui  ont  été  adoptées  pour 
Tannée  courante. 

»  Je  vous  annonçais,  dans  mon  rapport  de  Tan  dernier,  que   Paupérisme  et 
j'avais  Vespoir  d'être  à  même  de  vous  communiquer  cette  année     mcndicîi/. 
les  résultats  des  renseignements  demandés  dans  les  communes 

Jour  établir  le  chifffie  exact  des  mendiants  et  des  indigentSi  afin 
e  rechercher  les  moyens  de  parvenir  à  Textinction  de  la  mendi- 
cité. Malgré  mes  efforts  et  mes  instances  auprès  des  administra- 
tions municipales^  je  n^ai  reçu  jusqu*à  présent  oue  des  indications 
fort  incomplètes  ponr  un  petit  nombre  de  localités,  Quelques^um 
des  tableaux  même  recueillis  par  MM.  les  Juges  de  paix  pré- 
sentent tant  d'inexactitudes  qu'il  sera  sans  doute  difficile  aux  as- 
semblées cantonales  de  les  régulariser  c(uiven2d>lement. 

Les  moyens  partiels  d*exécution  ont  parfaitement  réussi;  ainsi 
que  )e  vous  le  disais  Tannée  dernière,  la  mendicité  a  disparu  des 
villes  de  Saiat-Lo,  Coutances  et  Torigni.  Celles  de  Granville,  de 
Ponfoison  et  d'Avranches  ont  marché  dans  la  voie  qui  leur  a  été 
tracée  par  la  vflie  de  Saint-Lo.  Déjà,  dans  les  deux  premières,  les 
secours  snnt  organisés  et  les  souscriptions  ont  atteint  à  Avran-. 
ches  nu  chiffire  tel  qu'il  sera  bientftt  permis  (|s  subvenir  aux  besoins 
îonmafiers  des  pauvres,  au  moyen  de  ces  produits  spontanés  de 
la  charité  publique  joints  aux  ressources  communales  et  à  celles 
du  bureau  de  bieii(ais«nce.X^«ésnltats  doivent  servir  d'exempte 
et  donnent  (a  mesure  de  ce  qu'on  peut  obtenir.  En  1815,  il  me 
sera  pent-étre  posrible  de  vous  faire  apprécier,  â  Taide  des  docu- 
ments qui  me  seront  transmis,  ce  qu'il  faudra  de  sacrifices,  soit  de 
la  part  des  particuliers,  soit  de  la  part  des  communes  pour  arrir 
ver  à  la  destruction  du  fléau  de  la  mendicité.  Maïs  comme  il  y  a, 
selon  moij  une  grande  connexité  entre  cette  question  et  les  res- 
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sources  que  peavent  offrir,  poor  la  résojdrc,  les  ^lablissemenrs 
cnarilables,  comme  j'ai  d'ailleurs  la  profonde  conviction  que  l'es- 
linction  de  la  mendiciré  dépend  de  la  bonne  organisation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  je  vais,  dès  cette  annép,  vous  donner  à  cet 
égard  quelques  détails  statistiques  r&umés  dans  les  tableaux  sui- 
vants, où  la  sitnalion  de  ces  àablissements  dans  la  Manche  est 
corapanie  à  celle  de  plusieurs  départeœenis  d'une  égale  impor- 
tance, 

H  existe  dans  le  dëpartemeni  de  la  Manche  18  hospices  dont 
les  revenus  s'ëlèvent  à  588,961  fr.  et  70  bureaux  de  bienfaisance 
parmi  lesquels  55  seulement  fournissent  des  budgets  spéciaux  et 
dont  les  revenus  s'élèvent  à  113,565  fr. 
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^DHraair^"  »  ViW  attacbex  un  juste  prix  à  recevoir,  chaque  année,  un  a- 
pr.raa  re.  perço  sommaire  de  hi  situation  générale  du  senrice  de  Tinstmc- 
tion  primaire.  La  comparaison  de  ces  documents»  en  faisant  res- 
sortir successivement  TefTet  des  mesures  prises,  le  résultat  des 
encouragements  accordés,  met.  en  lumière  la  nature  des  besoins 
qu'il  importe  de  satisfaire  et  rend  plus  facile  le  choix  des  moyens 
qu*il  convient  d'empluyer. 

»  J'ai  donc  bit  étabinr  et  j'ai  rhonneur  de  vous  remettre  dia- 
prés les  données  recueillies  par  la  dernière  inspection,  un  relevé 
statistique  tant  du  nombre  des  écoles  et  de  leurs  élèves  que  de  la 
position  où  se  trouvent,  d'une  part,  les  Instituteurs,  et,  d'autre 
part,  les  communes  au  point  de  vue  de  la  propriété  des  établisse- 
ments et  de  leur  mobilier.  Ces  détails  y  sont  consignés  non  seu- 
lement en  masse  pour  le  département  tout  entier,  mais  encore 
d'une  manière  distincte  et  séparée  pour  chaque  arrondisssement  (1). 
»  Vous  y  verrez.  Messieurs,  que  le  nombre  des  élèves  qui,  en 
1844,  ont  fréquenté  les  écoles  est  de 70,562 

Savoir  : 

dans  les  ^les  conmranales. 55,520  1  a.  oq«> 

privées 8,713  1  ^»^^^ 

■  supérieures 250  ) 

—  les  salies  d'asile 1,499  \      1,829 

—  les  classes  d'adultes. 80  )  )    6,329 

-—  les  classes  du  soir,  les  écoles  clandes- 
tines ou  tolérées 4,500 


•  Total  égal 70,562 

»  n  était,  «B  1843.  dans  : 

les  écoles  communales  de 54^566  )  ar\iqa 

privées  de 10,820}'^^'^^ 

les  écoles  primaires  supérieures,  ^les  classes  \  71,788 

d'adultes,  les  salles  d'asile,  les  éceles  du  soir, 

les  écoles  clandestines  ou  tolérées,  de 6,402 


»  Comparée  à  1843,  l'année  1844  offre  donc  ,4ans  le  nombre 
total  des  élèves  de  toes  les  établissements  d'instruction  primaire, 
une  diminution  de. . , ,  ^ • . .  « 1,226 

élèves  X 

»  Les  éooles  privées  ont  perdu  dans  Tespace  d'une  an- 
née...,,  • 2,107 

»  An  contraire,  les  écoles  communales  en  ont  gagné .        054 
»  Ce  résultat  farle  haut  en  faveur  de  nos  écoles.  Il  est  un 
éclatant  témoignage  de  la  confiance  qti'eUes  acquièrent  dans  l'es- 
prit des  familles  et  la  réponse  la  plus  péremptoire  qu'elles  puis- 
sent opposer  À  leurs  adversaires^ 

»  mus  y  trouvons  aussi  U  preuve  que  la  râribution  mensuelle 
portée  à  1  fr.,  minimum  que  j'ai  adopté  l'an  demieri  ainsi  que 

(t)  TolT;  à  la  fin  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  le  tableau  n*  3. 
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je  TOUS  VasDOBçai,  B*a  point  fait  déserter  les  écoles  connnnnaUs, 
comme  goefqaes  personnes  le  croyaient  d*abord-  J'espire  qa*il  en 
sera  de  même  de  h  mesure  par  la  suite  de  laquelle  «  conformé* 
meBt  aux  règles  tracées  par  la  loi  du  28  juin  1833,  )*ai  décidé 
que  dorénavant  cette  rétribution  sera  perçue  par  les  soins  et 
à  h  diligence  des  Percepteurs.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  k 
prendre  pour  soustraire  les  Instituteurs  aux  exigences  sous  les- 
goelles  ils  fléchissaient  dans  quelques  localités.  Ils  ne  recevaient 

îue. 219,398      » 

de  rémunération  et  ils  auraient  dû  toucher 304,300      * 

>»  Différence 84,002      » 

c'est-à-dire  plus  d'un  quart  de  ce  qui  leur  est  dû« 

»  Le  mouvement  qui  porte  les  élèves  vers  les  écoles  commu- 
nales tend  naturellement  à  la  diminuHon  4es  écoles  prii^es. 

»  Yofd  !a  comparaison,  sous  ce  rapport  de  la  situation  du 'dé-* 
parlement 
A  répoque  du  15  Juillet  1843  i  et  à  pareille  époque  de  1844| 


il  existait  : 

»  Ecoles  primttres  supérieu-  1 
rcs 6 

»  Idemcommanàks  de 

garçons ;•  406 

»fdlan  privées 63 

»  Classes  d'adnites. .  •  1 
>»  Ecoles  primairescom- 

numales  de  filles 485 

»  Idm  privées 205 

"•  Salles  d'asile 11 


1,237 


6 

482 

50 

1 

523 

145 

13 


1,220 


»  Ainâ,  Hessleors,  le  nombre  des  établissements  régulière- 
ment ouverts  à  Vînslmction  primaire  en  1843  était  de  1,237.  Il 
est  descendu  à  1,220.  Mais  nous  comptons  aajourd'hui  66  écoles 
communales  de  phs  que  Tannée  dernière. 
^  »  Les  écoles,  sons  le  rapport  da  mérite,  sont  classées  de  l^ona- 
nière  suivante,  savoir  : 

»  Bonnes 411 

••  Passables 620 

»  Mauvaises. 269 


»  Les  communes  possèdent  en  propriété,  maisons  d'é- 
cole ou  asiles 526 

•  '»  Elles  en  font  construire  en  ce  moment 66 

»  Oh  en  compte  en  projet  soumis  k  Tétode 83 


Total 


675 


I         » 
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»  Les  maisons  d'école  pour  les  garçons  y  figurenl  pour.    437 
»  Le  nombre  des  communes  ou  des  réunions  de  com- 
munes qui  doivent  posséder  au  moins  chacune  une  école 
de  garçons  est  de 62G 


»  Et  par  conséquent 189 

communes  se  trouvent  encore  en  retard  de  se  conformer,  sous  ce  ' 
rapport,  aux  obligations  oue  la  loi  du  28  juin  1833  leur  impose. 

>>  Quant  au  mobilier  des  écoles  communales,  c*est  à  peine  s'il 
s'en  trouve  un  tiers  qui  appartienne  aux  communes,  et  encore  ce 
mobilier  laisse  à  désirer  dans  beaucoup  d^écoles. 

Agriculture .  •  „  j^^  travaux  des  associations  agricoles,  leur  constance  dans  la 
^poursuite  du  bien  et  de  tous  les  moyens  de  perfectionnement  con* 
tinuent,  Messieurs,  de  mériter  votre  attention  et  de  )ustiGer«  auasi 
bien  par  les  résulats  obtenus  que  par  Tavenir  qu'elles  préparent, 
les  encouragements  qui  leur  sont  annuellement  accordés.  L'in- 
fluence de  leur  action  se  fait  sentir,  et  le  pays  leur  doit  d'incon- 
testables  progrès  dans  la  plupart  des  branches  de  l'économie  ru- 
rale. 

»  L'arrondissement  d'Avranches  se  distingue  toujours  par  les 
soins  de  plus  en  plus  intelligents  donnés  à  l'amélioration  des  di- 
verses races  d'animaux.  Tous  les  taureaux  primés  dans  le  dernier 
concours  méritaient  cette  distinction  par  leur  beauté.  A  celui 
qui  a  eu  lieu  au  mois  d*octobre  1843,  on  ne  comptait  pas  moins  de 
45  vaches  et  48  géoisses  appartenant  à  des  propriétaires  on  culti- 
vateurs de  22  communes  différentes.  Le  croisement  des  races  co- 
teniine  et  de  Durham  a  été  continué  avec  succès.  Les  génisses  qui 
en  sont  provenues  sont  remarquables  par  leurs  formes  et  leur  £aci-  ^ 
lité  d'engraissement.  Sur  10  primes,  elles  en  ont  obtenm  6. 

»  On  n'a  également  qu'à  s  applaudir  du  croisement  des  brebis 
du  pays  avec  les  béliers  de  la  race  de  New-Leicester.  Le  petit 
troupeau  acheté  à  Alfort  en  1843  a  parfaitement  réussi.  70  brebis 
ont  été  luttées.  Les  produits  métis  connus  sont  infiniment  supé- 
rieurs à  tous  les  agneaux  indigènes.  A  cette  occasion,  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société  d'agriculture  d'Avranches  renouvelle  le  vœu 
déjà  exprimé  par  lui  l'année  dernière*  qu'au  lieu  d'une  allocation 
en  argent ,  le  département  consente  à  courir  les  chances  d'une 
importation  de  brebis  qui  seraient  revendues  aux  enchères.  La 
perte  serait,  ajoute-t~il ,  certainement  minime,  peut-être  com- 

{^létement  nulle.  Vous  examinerez,  Messieurs ,  s'il  n'y  aurait  pas 
ieu  en  effet  de  donner  suite  à  une  expérience  peu  coûteuse,  en  dé- 
finitive, et  dont  les  premiers  résultats  ont  été  satisfaisants. 

»  Les  derniers  concours  ouverts  dans  le  même  arrondissement 
attestent  aussi  de  nouveaux  progrès  dans  l'amélioration  de  la  race 
chevaline.  De  Taveu  de  tous  ,  les  primes  en  sont  le  stimulant  le 
plus  sûr  comme  le  plus  énergique.  Celles  qui  ont  été  délivrées  pour 
les  poulinières,  pour  les  pouliches  de  2  à  3  ans,  de  même  que  les 
prix  décernés  dans  les  courses  ont  produit  les  plus  heureux  effets. 
Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  poulains  castrés.  Il  ne 


s'en  esl  présenté  ancon  venant  de  rarrondissement  d'ÀTiandies. 
Est-^  sodemen!  à  la  nouveauté  du  concours ,  à  son  éloignement 
onll  faut  attribuer  cette  indifférence  des  cultivateurs  ?  Convient-il 
de  )e  npixrocher  d*enx  davantage,  et  de  l'élargir,  ainsi  que  vous 
Yxm  demandé,  eu  admettant  la  concurrence  de  tous  les  poulains 
castoés,  sans  distinction  d'origine  ?•••  Ces  questions  ont  élé  soi-: 

SBensement  étudiées  depuis  votre  ses^on  dernière.  Les  Conseils 
arrondissement,  les  Sociétés  d'agriculture,  les  hommes  spéciaux 
les  plus  compétents  ont  été  consultés.  «Taurai  llionneur  de  vous 
soumettre ,  dans  quelques  instants ,  les  réisdtats  de  cette  espace 
d'enquête ,  è  laquelle  de  récentes  exigences  de  Fadmlnûtratioé 
ies  remontes  militaires  donnent,  pour  nous,  un  nouveau  degré 
d'întérél. 

Les  travam  de  la  Société  agronomique  de  Cherbonig ,  sons 
llmpulsion  de  son  lionorable  Président ,  ont  en  surtout  pour  but 
le  développement  de  la  caltare  des  récoltes  racines  et  des  plantes 
fourrages. 

»  Acheter  des  graines  pour  les  distribuer  aax  cultivateurs, 
mettre  gratmtemeni  k  leur  disposition,  pour  en  populariser  rem- 
ploi parmi  eux,  les  instruments  aratoires  perfectionnés,  récom- 
penser par  des  primes  et  des  médailles  ceux  qui,  à  Taide  de  ces 
insimraenb,  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs  progrès  dans  les 
nouvelles  cultures^  tel  est  Vensemble  des  mesures  que  cette  Société 
se  propose  de  réaËser ,  et  qu^elle  a  déjà  commencé  k  mettre  en 
pratique.  Ainsi  eBe  peut  constater ,  dès  à  présent ,  les  bons  ré* 
snkats  de  k  délivrance  de  graines  de  racines  et  de  blé  de  mars. 
Ainsi,  encore,  eQe  a  fait  Tacquisition  d'un  sanoir  Hugues  et  les 
avantahges  qn*Q  présente ,  soit  sous  le  rapport  de  Péconomie  de  la 
semenee,  soit  sous  celui  de  Faugmentation  du  produit  des  graines 
et  palQes ,  hn  font  vivement  dâirer  d'en  avoir  plusieurs  autres  à 
prêter  aux  cultivateurs,  afin  d'en  multiplier  l'usage  et  de  détermi- 
ner ceux-ci  à  en  acheter  pour  leur  compte. 

m  Quant  aux  primes ,  c'est  à  vous,  Messieurs,  que  la  Société 
demande  les  moyens  de  les  établir.  Il  serait  difficile,  en  effet,  de 
proposer  un  plus  utile  emploi  des  (onds  destinés  aux  encourage* 
ments  aaicoles.Ce  sont,  dit  M*  le  comte  du  Moncel,  les  plantes  et 
racines  fourragères  qui  ont  porté  l'agriculture  étrangère  au  point 
oH  die  est  parvenue,  et  il  n'eA  pas  douteux  qu'en  entrant  dsms  la 
Yoie  qu'il  indique  avec  tant  d'autorité,  on  ne  finisse  aussi  par  na- 
turaliser définifiyement  chez  ndus  leur  culture. 

»  La  Société  d'agriculture  dé  l'arrondissement  de  Mortain  mé- 
rite également,  par  la  bonne  direction  qu'elle  donne  à  ses  travaux, 
par  lé  lèle  qu'eue  apporte  dans  l'accomplissement  de  sa  mission , 
d^être  efficacement  secondée.  Des  distributions  gratuites  de  graines 
sont  aussi  pratiquées  par  elle  avec  succès»  et  elle  annonce  que  si 
ses  ressources  lui  permettaient  d'y  affecter  des  encouragements 
moins  Hmités,  la  culture  des  plantes  fourragères  serait  bientêt  gé- 
néralement répandue. 

»  Lé&  efforts  de  cette  Société  ne  se  portent  pas  moins  active- 
ment sur  la  production  et  l'élève  du  bélaiK  Les  béliers  d'isley, 
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placés  par  elfe  dam  \t$  cantons,  ont  doublé  par  d'heureux  croise- 
ments la  valeur  de  la  race  indigène*  Comme  moyen  de  perfection- 
nement de  Fespèce  bovine,  elle  réclame  surtout  instamment  Paug- 
mentation  du  nombre  et  du  taux  des  primes  affectées  aux  taureaux. 

»  En  ce  qui  concerne  la  race  chevaline ,  elle  constate  que  les 
étalons  de  TÈtat  ont  déjà  amélioré  les  chevaux  du  pays  d'une  ma- 
nière assez  sensible  pour  faire  espérer  que  bieutât  Tarrondissement 
pourra  fournir  à  la  remonte  de  la  cavalerie  légère.  Grâce  à  ses 
.  soins,  beaucoup  de  cultivateurs  on(  renoncé  aux  mauvais  étalons 
qui  infestent  encore  les  foires  et  marchés.  A  cet  effet  elle  distri- 
bue des  cartes  de  saillies  gratuites i  mesure  excellente  et  donc  les 
résultats  seraient  plus  heureux  encore  si  le  nombre  des  bons  re- 
producteurs était  plus  en  rapport  avec  les  besoins  à  satisfaire. .  • 
Une  seule  station  existe  dans  Tarrondissement  de  Mortain  ;  elle 
est  au  chef-lieu,  et  encore  bien  qu'il  y  ait  été  ajouté  cette  année  un 
troisième  cheval,  un  très-grand  nombre  de  juments  a  été  refusé. 
Le  Conseil  d*arrondissement  et  la  Société  d'agriculture  deman- 
dent qu'une  seconde  station  soit  placée  à  St-Hilaire^-du-Harcouet 
pour  les  cantons  de  St-Hilaire  et  d'Isigny.  Ce  dernier  possède 
beaucoup  de  juments  grises  fort  remarquables.  Un  cheval  perche- 
ron ou  boulonnais  y  serait  très- avantageusement  placé. 

M  II  esc  une  autre  mesure  sollicitée  par  le  même  arrondissement 
qui  contribuerait  puissamment  aussi  sans  aucun  doute  à  l'amélio- 
ratioUf  ce  serait  Fenvoi,  par  le  ministère  de  la  guerre,  de  juments 
provenant  de  réformes  opérées  dans  les  régiments,  et  qui  seraient 
placées  chez  les  cultivateurs,  à  la  condition  que  ceux-ci  les  consa- 
creraient à  la  reproduction,  et  que  les  produits  resteraient  dans 
l'arrondissement  pendant  trois  ans  an  moins. 

»  Tous  ces  vœux  se  recommandent  par  leur  utilité  à  votre  bien- 
veillante sollicitude,  et  vous  joindrez  avec  empressement,  j'en 
suis  persuadé,  vos  instances  aux  miennes  pour  faire  prévaloir  au- 
près de  l'Administration  supérieure ,  ceux  que  vous  n'aurez  pu 
réaliser  vous-mêmes. 

»  L'enquête  agricole  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Coutances,  par 
les  soins  de  l'Association  normande  ,  a  ité  uiie  occasion  de  re- 
connaître les  notables  progrès  accomplis  depuis  quelques  anné^ 
dans  toutes  les  cultures  de  cet  am>ndissement ,  anssi  bien  que 
dans  la  production  des  bestiaux.  Ces  progrès ,  il  est  juste  de  le 
dire,  sont  en  grande  partie  l'œuvre  des  enseignements  et  delà 
salutaire  influence  de  la  Société  d'agriculture-  Vous  ne  pouvez 
donc,  Messieurs,  que  prendre  en  grande  considération  les  vœux 
qu'elle  forme  pour  les  étendre  encore.  Elle  vous  signale  la  regret- 
table insuffisance  des  primes  destinées  aux  taureaux.  Lors  du  der- 
nier concours,  14  de  ces  animaux,  tous  susceptibles  d'être  primés» 
sesoDt  présentést  et  deux  primes  seulement  ont  pu  être  données. 

»  Elle  demanderait  aussi  rétablissement  d'un  second  concours 
pour  les  poulinières  suilées.  II  y  a  quelques  années  à 'peine  on  ne 
comptait  encore,  dit-elle,  que  très-peu  de  juments  dans  les  écu- 
ries des  cultivateurs  de  la  partie  sud  de  l'arrondissement.  Mais 
depuis  qu'une  station  d'étalons  de  l'Etat  a  été  placée  à  Gavray,  le 
nombre  deajuments  s'est  élevé  dansuneproportion  si  considérable , 
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qa*elks  Mal  aujourd'hui  praiqa*excliisivenieiit  employées  daaa  lei 
€Xp\oitatîon5  mrales,  parce  qu'on  les  fait,  en  même  temps,  servir 
à  la  repioduction.  11  serait  donc  ulile  d'ouvrir  deux  concours  roa 
à  iessaj,  ponr  les  cantons  du  nord,  Tautre  à  Gayray,  pour  ceux 
du  5od.  Cette  mesure  justifiée  d'ailleurs  par  l'étendue  de  Tarron- 
dssement  de  Coutances,  ne  pourrait  qu'être  très-favorable  à  Ta- 
mélioratîon  de  l'espèce  • 

»  Toutes  les  cultures  nonyelles  sont  en  progrès  dans  l'arron- 
£ssement  de  Saint-Lo.  La  Société  d'agriculture  s'attache  parti* 
entièrement  à  étendre  celles  des  plantes  et  des  racines  fourragères. 
Par  suite  du  développement  de  ces  cultures,  le  nombre  des  ani-* 
maux  a  sensiblement  augmenté  dans  chaque  exploitation.  En  gé-* 
néral  Téducation  du  bétail  et  des  chevanx  est  depuis  quelques  an* 
nées  l'objet  de  soins  plus  assidus  et  mieux  dirigés.  La  nourriture 
lenr  est  fournie  plus  saine  et  pins  abondante*  Les  reproducteurs 
sont  choisis  arec  plus  de  discernemeots.  Les  croisements  de  la  race 
bovine  du  Cotentm  avec  celle  de  Durham  ont  réalisé  les  espéran- 
ces que  Ton  avait  conçues;  la  monte  qui  a  été  très-belle  a  donné 
des  produits  remarquables  et  dont  les  propriétaires  sont  générale* 
ment  satisfaits.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  maintenant  que  ces  croi- 
sements se  multiplieront  d'une  manière  avantageuse  pour  le  pays, 
si  surtout,  comme  la  demande  en  a  été  faite,  le  nombre  des  re- 
producteurs peut  être  augmenté.  20  vaches  et  deux  taureaux  com- 
posent en  ce  moment  la  vacherie  d'expérience  de  Durham,^  ac- 
tuellement placée  à  Saint-C6me-du-Mont.  L*année  dernière,  j'ex* 
f^rîmaîs  le  désir  que  les  produits  de  ce  troupeau  pussent  être 
aissés  dans  le  département*  Cinq  jeunes  taureaux  se  trouveront 
en  âge  d'être  vendus  au  commencement  de  1845.  Il  serait  vrai- 
ment regrettable  qu'ils  ne  le  fussent  pas  dans  le  pays  où  ils  de- 
viendraient une  ressource  précieuse  pour  la  monte  à  laquelle  ne 
peuvent  suffire  les  deux  taureaux  de  la  vacherie.  Il  vous  paraîtra 
pent-fitre  convenable,  Messieurs,  d'appuyer  près  de  M.  le  Minis- 
tre du  commerce  les  démarches  que  j  ai  déjà  faites  pour  obtenir 
en  faveur  du  département  la  conservation  de  ces  produits. 

»  Quant  aux  qualité^  laitières  des  vaches  de  la  race  pure  de 
Durham,  il  est  possible  qu'elles  soient  inférieures  à^celles  de  la 
race  de  Cotent  in.  Cest  surtout  leur  précocité  et  leur  facilité  à 
prendre  la  graisse  qui  recommandent  les  premières.  Toutefois^ 
parmi  les  vaches  composant  la  vacherie  de  Saint-Lo,  on  assure 
que  la  moitié  au  moins  sont  anssi  bonnes  laitières  une  le  même 
nombre  pris  au  hasard  dans  une  vacherie  nombreuse  du  Bessin  ou 
du  Cotentin. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  le  lait  des  vaches  de  Durham, 
même  pendant  l'hiver,  maintient  les  petits  veaux  très-gras  et  que 
le  beurre  qu'il  produit  est  au  moins  égal  pour  ne  pas  dire  supé- 
rieur au  beurre  choisi  connu  sous  le  nom  de  beurre  d'Isignv.  Quant 
à  la  qualité  laitière  après  les  croisements,  ce  point  reste  nécessaire- 
ment à  ëclaricir.  Comme  dans  l'arrondissement^  de  Mortain ,  on  a 
jntrodnit  avec  le  plus  grand  succès  dans  celui  de  Saint-Lo  ,  la 
race  ovine  d*Isley  -,  elle  s'y  est  multipliée  et  plusieurs  cultivattua 
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en  possèdent  des  trôupejjiuk'd^ane  beauté  remarq^uiible.  En  ce  mo- 
ineiit  elle  tend  i  remplacer  là  race,  indigène,  soit  par  des  croise- 
itlenls  arec  elfe,  soit  en  restant  à  Tëtat  de  puretés 

»  Sans  qnela  culture  proprement  dite  ^  soit  négligée,  c^est 
surtout  oar  Tamétioralion  des  races  des  ammaux  ^e  Tarrondis- 
sekuent  ae  Valognes  s^assôcie  le  plus  ylvement  au  progrès  géné* 
ral.  Le  ,goùt  de  Félèye  des  bestiauxy  est  non  seulement  çlns  ré- 
pandu, 'mais  encore  plus  intelligent.,. .  Pe  plus  grands  soins  sont 
apportés  daiis  le  choix  des  {reproducteurs.  Les  génisses  et  en  gé- 
néral tous  les  animaux  pniilés  sont  plus  recherchés  et  les  cultiva* 
teurs  comprennent,  par  Vimporlance  des  offres  qui  leur  isont  faites, 
rintérét  quTih  ont  à  persévérer  dans  là  voie  des  perfectionne* 
inénts. 

»  Là  Société  d'agnculture  de  Valognes,  placée  à  la  tête  de  ce 
ïnouvement,  l'encourage  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  A 
regard  de  la  race  chevaline*  ses  efforts  tendent  à  faire  marcher 
de  front  la  production  des  chevaux  de  selle,  et  la  conservation  de 
l'espèce  destinée  à  la  grosse  cavfJerie  qui  sert  en  même  temps  pour 
les  besoins  agricoles. 

»  Cest  à  la  race  anglaise  Âe  New-tCent  qu'elle  a  demandé 
Tamélioration  de  là  race  ovine  de  cet  arrondissement.  Onze  ani- 
maux de  cette  espèce  ont  été  introduits ,  quatre  béliers,  cinq  bre- 
bis et  deux  agneaux  •  Ils  ont  été  cédés  à  des  propriétaires  soit  i  ti- 
tré de  location,  soit  par  Vente.  Aii  moyen  de  brebis  et  de  béliers 
réunis  chez  le  même  cultivateur,  elle  obtient  è  la  fois  la  propaga* 
tion  de  la  race  pure  et  le  croisement  avec  les  beaux  individus  du 
pays,^  puisque  les  détenteurs  peuvent  toujours  di^oser  du  bélier 
en  faveur  de  leur  propre  troupeau* 

^  »  Indépendamment  des  sociétés  d'agriculture  dont  je  viens  bien 
imparfaitement  d^analyser  les  travaux,  existent  et  fonctionnent 
à  côté  d'elles,  en  quelque  sorte  comme  leurs  auxiliaires,  trois 
Comides  agricoles  institués  à  Ducey,  La  &ye-Pesnel  et  Torigni 
(ce  dernier  pour  les  cantons  de  Tessy  et  Torisni).  Tous  trois, 
autant  qi^e  le  permet  la  modicité  des  ressources  dont  ils  disposent, 
rendent  à  rindustrie  rurale  d'utiles  services  et  font  un  emploi  éclairé 
dés  subventions  qui  leur  sont  accordées, 
.  »  En  résumé,  Messieurs,  c'est  à  la  distribution  des^  primes  et 
4es  encouragements  que  toutes  ces  assodations  attribuent  les 

Erogrès  réalisés  depuis  quelques  années  dans  Fagriculture  de 
I  Manche.  Toutes. demandent  que  ce  système  si  salutaire  et  si 
fécond  soit  non  seulement  maintenu,  mais  développé  et  étendu 
à  toutes  les  améliorations  qu'exice  Tintérêt  agricole.  Telle  était 
sans  doute  aussi  votre  pensée,  Messieurs,  lorsque,  Tannée  der- 
nière, vous  ajoutiez  3,200  fr.  au  budget  des  encouragements  de 
.ragricnlture ,  et  quelque  lourdes  que  soient  les  charges  qui 
grèvent  les  finances  du  départenient,  je  ne  craindrai  pas  de  vous 
p/'ôpossr  de  Eure  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  de  dépenses 


»  les  DTOgAs  i  apporter  dans  la  culture  des  terres  et  l'âfeve  da 
»  besTiant ,  âont  la  'presque  totaflté  tire  sa  tobsiltasce  et  u 

»  ftVilIK.  »  \  ■  •       ■ 

■  Ctst  m ,  HEssinàs ,  le  liea  â'eumiifer  les  modificaitioBt 

aaa  paonm^dt  ^àradde  ^uéeptiblea  lés  proigralmDleS  de  nos 


>£a  cèqai  toitcetnè  ta  coaditidiis  d'Agé  pour  l'adioîssloa 
des  laoreàosanipHii^  qui  leur  sonï  cojuiaies ,  la  Sdciéfë  d'à- 

fricoHnre  de  St-Lo  a  ëi4»  rbphûon  que  le  mlnlmuin  d'Jge  actuel 
t  an)éïait  tropabaisS<£-  A  tia  an,  dit-elle,  le  taureau  n'étt  pat 
assez  djvelojipé  poorqù'ilsoît  sans  danger  de  le  livrer  à  la  reprodao 
tioiL  Elle  voudrai  doue  qùelenunnnutnfbl  Gïé  à  15  mob.  Quant 
ab  ba»mum,  le  déleinù&er  lui  semblerait  inutile.  Il  sulË^ùt 
d'exigei  les  qualités  requises  ;  et  'flans  le  but 

de  îoto  rieuses  flés  propriétaires  qui  vendent 

leurs  ta  castrer  au  bout  de  deni^alis,  de  trois 

an  plos  [iuintent  où  ils  seraient  capables  de 

donner  !  ....        Is>  elle  proposerait  d'établir  des  primes 

biennales.  Ce^  prima  obllgeraietA  les  propriétaires  à  conserrer 
leurs  taureafax  on  an  He  plus  qu'ils  'ne  le  font  aujourd'hui.  Un 
tatreaa  présénlt.  à 'priiné  a  15  mois  ne  pdarrait  étie  aitisi  vendu 
qu'à  I'^  de  tioîs  ïiJas  et'dèmi  bu' quatre  aiis. 

-  Goosnltée  i\a  ces  dispositions,.  Ta  .Société  d'agriailrure 
d'Avrancbesles  approuve  eini^rement,  les  Sociétés  de  Cberbourf 
et  de  Mortain  adtaeltént  le  mltiimnoi  d'Jtge  de  i  dn  et  le  maximum 
deSans;  celle  de  Coul^Ces,  d'accord  ïivec  ces  derni^es  poni 
le  minïmiim ,  pense  que  Je  maximum  n'a  pas  besoin  d'être  fixé. 
La  Société  d'agrïdiltfre  fie  Valogiiés  Va  pas  ^é^pndu. 

»  CeUe  Westiob ,  àraîsoamline  de  la  dit  èf^ence  d'opinions 
aa'elle  sdn^ç,  m'a  l>aru  assez' itnpdriinte  ^or  mériter  de  vous 
ure  sootnîsé.  Vbtre  avis  me  guidera  dans  la  solution  qui  doit  lui 
filre  donnée. 

»  J'arrive,  IHésileiû?,  'ïux  cohcotin  établis 'pour  les  poulains 
castiéi. 

ns  le  département  date  de  1B37.  Elle  a 
Été'préfectoral  dii  17  mal. 
Te  gne  iiui)u*>k  présent  ils  ont  été  peu 
ou  «0  sujets  sont  annuellement  envoyés 
es  concours  ;  '1^  castration  n'a  donc  fait 
et  cette  circdiisl^tice,  vous  ïitlez  le  voir, 
moment  dés  c(inséquehces  fort^raves. 

oins  qu'à  feniler  à  nos  cultivateurs  1» 

déboUcbé'dés  rei^oiites  militaires.  On  annonce  en  eiïet  que  l'Ad- 
auBÛIratiun  de  la  oierre ,  en  exécution  d'un  ancien  règlement 
qtlî  était  depuis  qùeliiue  temps  tombé  eta  dé^uéldde,  a  déclaré 
son  intentii^n  fonnelle  de  h'admétlte  désormais  les  jumeiits  dans 
les  ^mmaadés  qu'elle  fera  àUz  divers  dépSts'qu'e  ddns  la  propor- 
tion d'un; cinquième.  Or,  le  dépâitement  veudailt  ses  produits 
ibâlés  dès  le  jeune  âge,  il  est  évident  que  s'il  ne  se  met  pas  en 
mesure  d'eb  retenir  une  certaine  quantité  pour  les  livrer  à  la  cas- 
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tration,  les  jnmenti  ne  pouTant  trouTer  place  dms  les  ichàts  de  la 
remonte  qa'i  la  condition  de  ne  pas  excëaer  la  proportion  ci-dessus 
indiquée,  la  vente  en  est  par  le  lait  anéantie. 

m  Cest  donc  avec  grande  raison ,  Messieurs ,  que  tous  re- 
cherchez les  moyens  d*encourager  l'élevage  et  la  castration  des 
poulains,  et  que  vous  vous  préoccupez  du  peu  d'efficacité  des 
mesures  pratiquées  jusqu'à  ce  jour  dans  ce  but 

»  Four  être  admis  i  disputer  les  prix  »  les  poulains  castrés 
doivent  être  issus  d'étalons  de  TEtat  ou  d'étalons  approuvés. 

»  Vous  avez  cru  trouver  dans  cette  disposition  la  raison  de 
la  stérilité  des  concours,  et  vous  avez  demandé  en  conséquence 
qu'ils  s'étendissent  à  tous  les  poulains  sans  distinction  d'origine. 

»  Ce  voeu  émis  par  vous  dans  votre  session  dernière  a  pro- 
voqué de  nombreuses  et  vives  réclamations. 

«Admettre  tous  les  poulains  de  quelquVrigine  qu'ils  soient, 
»  dit  la  Sodété  d'agriculture  de  Saint-Lo«  parait  une  mesure 
**  peu  sage  et  peu  dans  l'intérêt  de  l'amélioration.  Il  y  a  encore 
*»  dans  quelques  communes  du  département  des  étalons  tarés , 
»  poussifs  ou  cornards,  qui  font  la  monte  :  leurs  poulains ,  â 
»  l'âge  d'un  an  ou  deux,  peuvent  paraître  devant  les  jurys  des 
M  concours,  ne  pas  être  jugés  comards  et  tarés,  puisqu'on  jie 
»  pent  pas  les  examiner  assez  scrupuleusement;  ib  pourront 
M  être  primés,  et  b  distinction  qui  leur  sera  accordée  ne  ser- 
»  vira  qu'a  donner  encore  de  la  vogue  aux  chevaux  dont  ils 
»  seront  issns,  et  qui  peupleront  tout  le  pays  de  mauvais  produits 
M  pour  lesquels  on  aura  toujours  à  craindre  les  tares  de  leurs 
»  pères.  » 

«  Ce  projet,  s'écrie  de  son  côté  le  Conseil  d'arrondissement 
»  de  Mortain,  serait  la  destruction,  l'anéantissement  de  toutes 
»  les  améliorations  faites  ou  à  faire,  et  le  renversement  de  tous 
**  Jes  principes  consacrés  universellement  jusqu'à  ce  jour.^  » 

»  Je  crois,  Messieurs,  à  la  réalité  desdangers  signalés ,  je  crois 
fermement  que  l'admission  ^ux  concours  de  tous  les  poulains  sans 
distinction  aucune  d'origine,  ouvrirait  la  porte  à  beaucoup  d'abus, 
et  ferait  reculer  l'amélioration  des  races.  Mais  encore  bien  que , 
selon  M.  le  Directeur  des  haras  de  Saint-Lo  ,  plus  de  mille  pou- 
lains mâles  soient  produits  tous  les  ans  par  les  étalons  de  l'£tat  et 
les  chevaux  approuvés,  il  ne  m'est  pas  démontré  qu'une  restriction 
aussi  absolue  que  celle  dnréglement  de  1837  n'entrave  pas  jusqu'à 
un  certain  point  la  concurrence ,  et  par  suite  ne  soit  pas  un  obs- 
tacle à  ce  que  l'usage  de  la  castration  se  répande  davantage.  U 
importe  de  concilier  ce  double  intérêt ,  celui  de  l'amélioration  et 
celui  de  la  castration ,  sans  préjudicier,  autant  que  possible,  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre. 

«Les  étalons  de  TEtatne  sont  pas  et  ne  seront  jamais  assez  nom- 
breux pour  nos  poulinières,  dont  le  chiffre  indiqué  par  moi  l'année 
dernière  est  de  30,000  conférées  à  la  reproduction  ;  nous  ne 
comptons  encore  que  très-peu  d'étalons  approuvés,  et  il  s'écoulera 
certainement  un  très*loog  temps  avant  qu'ils  puissent  suffire,  avec 
les  chevaux  de  l'Etat,  à  tous  les  besoins  do  département.  En  atten- 
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dant  «  le  cultivateor  est  donc  force  d'employer  d'autres  reproduc- 
teurs dont  gaelques-um  particulièrement  sont  assez  fjourus.  Parmi 
ceux-ci  U  en  est  qui ,  sans  réunir  toutes  les  qualités  exigées  pour 
Tapprolution,  ne  sont  pas  cependant  tels  qu'on  doive  les  repousser 
tont'â-fait.  Exempts  de  tares  et  de  tous  les  autres  vices  transmis- 
sibles,  ils  peuvent  être  employés  sans  inconvénients  pour  la  repro- 
duction. S'ils  ne  font  pas  précisément  progresser  la  race ,  ils  ne  la 
font  pas  non  plus  rétrograder.  Le  nombre  de  ces  chevaux  est  dans 
le  département  de  80  environ,  qui,  joints  aux  48  étalons  du  haras 
et  aux  13  étalons  approuvés,  formeront  un  effectif  assez  nombreux 
ponr  répondre  anx  besoins  et  amener  entre  les  éleveurs  une  véri- 
table et  active  concurrence. 

»  Mais  si  celte  combinaison  était  admise,  une  mesure  serait  né- 
cessaire pour  reconnaître  et. constater  l'origine  de  ces  poulains..,. 
Il  snf&rait  «  ^nsi  que  cela  se  pratique  dans  un  département  voisin, 
d'aisojettir  les  étalons  auxiliaires  à  une  patente  de  santé.  Cette  pa- 
tente, qui  s'obtiendrait  sans  frais,  et  qui  ne  donnerait  aux  proprié* 
taires  de  ces  étalons  d'autre  privilège  que  celui  de  garantir  l'ad- 
mission des  produits  dans  les  concours  de  poulains  castrés , 
serait  délivré  par  un  jnry,  dont  feraient  partie  de  droit  nn  OiBcier 
de»  baras  on  des  remontes  et  un  Vétérinaire  désigné  par  le  Préfet 
Le  nombre  des  jurys  serait  proportionné  aux  besoins,  de  manière 
à  éviter,  autant  que  possible,  aux  possesseurs  des  animaux  suscep* 
tibles  d'être  patentés,  des  déplacements  trop  considérables. 

»  A  ces  dispositions,  dont  les  bons  effets  ne  tarderaient  pas,  je 
le  crois,  à  se  faire  sentir ,  il  en  faudrait  ajouter,  une  antre  sur 
laquelle  tonMe  monde  est  d'accord ,  l'augmentation  des  concours 
et  des  primes  qu'on  y  délivre  ;  deux  seuls  concours  existent  en  ce 
moment  ponr  les  poulains  castrés,  l'un  fixé  à  Montebourg ,  Tautre 
à  Saint- Lo.  Evidemment  c'est  trop  si  leurs  résultats  sont  négatifs, 
et  ce  n'est  pas  assez,  si  Ton  veut  pousser  énergiquement  à  la  cas-* 
tration  :  les  concours  n'atteignent  que  les  propriétaires  les  plus 
voisins.  U  faut  les  rapprocher  d'eux  pour  qu'ils  les  fréquentent. 
Multiplier  les  concours  et  les  primes,  telle  est  donc  la  mesure  géné- 
ralement conseillée.  Le  vœu  de  la  majorité  des  Sociétés  d'agricul- 
ture serait  qu'il  en  fût  établi  autant  que  dç  concours  de  pouUniàres» 
c'est-à  dire  un  par  arrondissement. 

»  Si  vous  partagez  cette  opinion,  l'augmentation  du  nombre 
des  concours  entraînerait  nécessairement  celle  du  nombre  des 
primes  et  de  la  somme  qui  leur  est  affectée. 

»  1,400  fr.,  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont  partagés  entre 
les  deux  concours  deMontebourget  de  Saint-Lo.  J'estime  oue  ce 
chiffre  devrait  être  élevé  à  3,200  fr.,  lesquels  seraient  repartis 
eptrelessix arrondissements selonTimportance  des  produits. Le  cré- 
dit spécial  affecté  par  vous  aux  primes  pour  les  chevaux  se  trou- 
verait ainsi  porté  de  14,800  fr.  à  16>600  fr.;  j'en  inscris  l'allo- 
cation au  projet  de  budget. 

En  résufiié,  Messieurs,  nos  diverses  associations  agric9les  se 
sont  acquis  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  du  pays  par 
les  sernces  qu'elles  ont  rendus^et  le  zMe  qui  les  a  constamment 
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dipgé^  ijms  l'a,cçomplbse)nept  àtlfioi  mission^.  L'écrit  de  pro- 
ffrès.  qu^^illes  çn(  partout  inspiré  et  çoateoiOf  les  amâioraCons  tea- 
usëes  SQus  leur  influence  attes^nt  le  bon  emoloi  dès  rçs$onfcés 
que  TOUS  aimez  à  mettre  chaque  aniifeliUur  disposition^'  ' 

»  Parmi  les  besoins  qu^eUes  se  so9t  gén^alement  'àcçordëçs  k 
signaler,  tous  aTez  iremarqué  la  nécessité  dTaugmenter  les  moyens 
dwouragement  pour  le  peicfecUoo^nemei^t  4çs  r^ces  çheTaune« 
boTÎne  e(  oTine. 

»  Vous  satisferiez  à  ce  que  reclame  la  preog^ère  ^  mjil}ijfGfln\ 
les  concours  et  les  primes  pour  1^  poulains  castrés* 

»  Je  TOUS  propose  d'ékTer  de  7,000  à8,009  &•  les  tpx^^ pour 
les  taureaux,  de  1,200  à  1,600  fr.  les  primes  pour  la  i;àciie  ovine 
et  enfin  d'augmenter  la  dotation  générale  des  sociétés  d'agricul- 
ture d*une  somme  de  500  fr.  qui  serait  particulièrement  çmptoyée, 
ainsi  que  le  demandent  celles  (je  Cherbourg  etMortain,  en  achat 
et  distribution  de  graines,  de  plantes  et  de  racines  fopr^a^ères.  ' 

»  Je  joins  ici.  Messieurs,  a  titre  de  reûseignement,  oçux  ta- 
bleaux faisant  connaître  le  chiffîre  et  la  destination  des  ejncbura- 
fements  accord^,  en  1843  et  1844,  à  TagricuUvre  sur  Içsipfi^s  de 
Etat  et  s^  ceux  ^u  départeme]|;it. 
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»  Afin  ie  compléter  les  renseignements  que  j'avais  à  vous     d^»^!  royal 
donner  sur  la  situation  dn  département  sons  le  rapport  tant  de  la      d*£ient. 
prodocdon  qmt  de  l'amélioration  chevaline,  il  me  reste  i  vons 
palier  da  dépôt  d'étalons  et  de  la  succursale  de  remonte  de  Si-  • 
Saï.  Ces  deux  établissements  ont  été  de  votre  paît,  4  la  session 
deraière>  l'objet  de  voeux  pressants  et  dont  l^inergique  expression 
atteste  suffisamment  la  fnste  importance  que  vous  attachez  à  Tim 
ttl  l'autre. 

»  Gr&ee  h  nos  instances  communes,  Messieurs,  relTectif  du 
dépôt  de  Saint-Lo  a  été  cette  année  augmenté  de  neuf  étalons,  «t 
porté  ainsi  à  70.  48  ont  été  affectés  à  ia  monte  de  la  Manche,  22 
à  ceHe  duCaWados.  Pour  ne  nous  occuper  que  de  ce  qui  concerne 
notre  département,  2,803  juments  ont  été  présentées  aux  slations, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  58  1/2  par  étalon.  Ce  résultat  té- 
HKHgne  évidemment  de  la  faveur  de  plus  en  plus  marquée  dont 
jouissent  les  chevaux  de  cet  établissement. 

>•  Deex  stations  nouvelles,  toutes  deux  demandées  par  vous,  ont 
été  créées  l'une  aux  Pieux ,  l'autre  à  Yilledieu.  La  première  a  été 
composée  de  deux  chevaux,  la  seconde  de  trois.  De  plus  il  a  été 
possible  de  renforcer  d'un  cheval  chacune  des  stations  de  Cher*, 
bourg  et  de  Mortain.  Les  stations  sont  an  nombre  de  12  da^u»  le  dé- 
partement, savoir  :  deux  pour  l'arrondissement  de  Sainl-Lo,  deux 
pour  celui  de  Valognes,  trois  pour  celui  de  Cherbourg,  deux  pour 
celui  de  Coutances,  deux  pour  celui  d'Âvranches,  une  pour  celui 
de  Morfais.  Les  stations  les  plus  courues  ont  été  celles  de  Saint- 
Pierre-EgUse,  Avrancbes,  Cnerbonrg,  Valognes  et  Sainte-Mère-  . 
Eglise. 

»  Treize  étalons  approuvés  chez  les  proptiétaires'viennent  en 
aide  anx  chevaux  de  l'Etat.  Cest  un  nombre  bien  restreint  sans 
doute  pour  un  département  aussi  producteur  que  le  nÔtre«  et  l'Ad- 
ministration des  haras  l'explique  par  l'habitude  des  cultivateurs 
de  vendre  à  Tâge  de  S,  4  ou  5  ans  les  jeunes  élèves  qu'ils  possè- 
dent, et  que  malheurtusement  ils  livrent  beaucoup  trop  jeunes  it 
la  reproduction.  Néanmoins,  indépendamment  des  étalons  approu- 
Tés,  il  existe  encore  dans  le  département,  ainsi  que  f  ai  déjà  eu 
Toccasion  de  le  dire,  sans  compter,  bien  entendu,  les  mauvais 
chevaux  de  trait  et  tous  les  poulains  qui  saillissent  dés  l'âge  de  2 
ans,  80  chevaux  dont  quelques-uns  ont  une  asseï^  grande  vogue 
et  la  méritent. 

»  Arec  les  éléments  de  reproduction  dont  les  haras  disposent,  on 
ae  saurait  disconvenir.  Messieurs,  qu'ils  ont  fait  faire  de  grands 
pas  à  Famélioration  de  la  race  chevaline,  et  ce  qui  le  prouve,  ce 
sont  les  facilités  qu'offre  te  pays  pour  la  remonte  de  la  cavalerie, 
la  beauté  des  chevaux  envoyés  dans  les  régiments  ,  les  achats  du 
commerce  de  luxe,  et  plus  que  tout  cela  ce  lait  si  remarquable  que» 
parmi  les  chevaux  acquis  cette  année  pour  les  haras,  une  trentaine 
environ  proviennent  des  étalons  de  Saint-Lo  et  des  juments  de 
la  Manche. 

»  Que  l'Administration  des  haras  dote  donc  le  département 
plus  grand  nombre  de  reproducteurs,  qu^elle  poite  surtout 
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une  grande  attention  sur  le  choix  de  ceux  qu'elle  envoie  dans 
'  notre  dépôt,  et  le  pays  lui  rendra  en  bons  chevaux  capables  dV 
méliorer  partout  les  avances  qu'elle  lui  aura  faites. 
.  >»  L'augmentation  du  nombre  des  étalons  attachés  au  dépdt  de 
Saint-Lô  est  aujourdliui  reconnu  indispensable ,  non  seulement 
par  vous,  Messieurs,  qui  la  signalez  depuis  long-temps,  mais  en- 
core par  MM.  les  Inspecteurs-Généraux  des  haras  et  pai:  M.  le 
Ministre  du  commerce  lui-même.  Un  commencement  de  satisfac- 
tion nous  a  été  donné  cette  année  par  Tenvoi  de  0  chevaux  de  plus 
Çue  les  années  précédentes,  et  sans  doute,  d'après  les  intentions 
qui  m'ont  été  plusieurs  fois  exprimées  i  cet  égard,  elle  eût  été  jdus 
lar^e  encore;  mais  les  écuries  de  Rétablissement  de  Saint-Lo  ne 
peuvent  contenir  que  59  étalons  et,  après  la  monte,  il  a  fallu  en 
placer  provisoirement  onze  au  haras  du  Pin. 

»  Afin  d'éviter  à  l'avenir  Finconvénient  de  ces  déplacements 
coûteux  et  nuisibles  au  service,  une  troisième  écurie  est  nécessaire 
à  Saint-Lo.  L'Administration  est  disposée  à  la  faire  construire, 
'mais  la  dépense  devant  être  assez  considérable,  M.  le  Ministre 
du  commerce  désire,  avant  tout,  savoir  s'il  peut  compter,  pour  y 
subvenir,  sur  le  concours  du  département ,  et  quelle  serait  l'éten- 
due de  la  coopération  qu'il  pourrait  attendre  de  lui  pour  cet  objet.  • 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  Messieurs,  la  lettre  du 
Ministre,  et  de  vous  prier  d'en  faire  l'objet  d'une  délibération 
spéciale.  Afin  d'être  prêt  à  tout  événement,  et  aussi  pour  servir 
de  base  à  votre  résolution,  i'at  fait  dresser  un  aperçu  de  la  dé- 
pense et  je  le  mets  également  sous  vos  yeux. 

»  Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  puis  qu'exprimer  très-vivemeat 
le  vœu  que  le  département  profite  de  l'occasion  qui  lui  est  offerte, 
et  qu'au  moyen  d'un  sacrifice  toujours  faible  en  raison  des  avan- 
tages qu'il  lui  procurera,  il  encourage  l'Administratiim  à  réaliser 
un  projet  éminemment  utife  et  dont  profitera  essentiellement  notre 
agriculture.  Je  ne  propose  dans  ce  but  aucune  allocation  au  pro- 
jet de  budget.  II  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'un  vote  de  prin- 
'cipe.  La  subvention  pourrait  être  répartie  sur  deux  années. 

»  Les  cantons  qui  réclament  en  ce  moment  des  stations  sont 
au  nombre  de  cinq.  Ce  sont  ceux  de  St-James,  Quettehou,  St- 
Sauveur-le- Vicomte,  Bricquebec  et  St-Hilaire-du-Harcouet. 

»  Je  ne  puis  terminer  ce  rapport  sur  notfe  établissement 
d'étalons  sans  vous  annoncer  une  mesure  importante  qui  vient 
d'elle  décidée,  et  dont  l'indispensable  nécessité  était  depuis  long- 
temps leconnue  :  je  veux  parler  de  la  reconstruction  des  bâti- 
ments servant  de  logement  aux  Officiers  et  Employés  du  dépAt. 

»  Dès  le  9  janvier  1843,  c'est-à-dire  bien  peu  de  jours  après 
mon  arrivée  dans  ce  département,  je  m'étais  occupé  de  cette  affaire. 

»  L'état  de  ruine  des  bâtiments  d'administration  étant  constaté, 
deux  systèmes  étaient  proposés. 

»  L'un  ayant  pour  but  la  restauration  de  ces  bâtiments,  et  de- 
vant donner  lieu  à  une  dépense  de  35,995  fr.  03  c. 

»  L^autre  consistant  dans  une  construction  entièrement  neuve 
évaluée  à  86,000  fr.,  mais  dont  la  dépense ,  en  déduisant  la  va- 
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kûT  des  mat^Sriaax  provenant  des  anciens  bâtiments  déi^Ks,  s  V 
baissât  à  75^000  £r. 

»  Après  un  examen  aaiipuleux  et  détaillé  de  l'état  des  lienx, 
îe  rrcoDinis  qne  ce  dernier  pro)el  était  seul  adini3sible<  et  dans  le 
rapport  que  j'adressai  à  TAdininistralion  centrale,  j'aji»utab«  qu'il 
»  me  paraissait  fort  difficile  qne  la  restauration  de  Tédifice  actuel 
^  n'enlraii^t  pas  nne  dépense  de  plus  de  40,000  fr.,  cette  nature 
»  de  travaux  présentant  toujoais  nn  ia^Nrévu  qui  trompe  les  cal** 
»  culs  les  plus  consciencieux.  » 

»  Souvent  depuis,  i'eas  rbonneur  d'entretenir  soit  personnel- 
lament»  soit  par  correspondance  «  M.  le  Ministre  de  Tagriculture 
de  cette  question  dont  la  solution  me  paraissait  véritablement 
urgente. 

»  Enfin,  îl  a  été  possible  de  faire  entrer  la  dépense  nécessaire 
pour  la  reconstruction  totale  des  bâtimenls  dans  le  cadre  du  pro* 
iet  de  bui^t  de  1845.  Les  Cbambres  ont  approuvé  la  proposition 
du  Ministre  :  un  premier  crédit  a  été  alloué  qui  pourvoira  à  la 
moitié  de  la  dépense*  laquelle  pourra  être  consommée  en  1B46  à 
Vaide  d'un  second  crédit  i  peu  près  égal  au  premier. 

»  Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'être  entré  dans  ces 
détails;  mais  c'est  devant  vous  seulement  ^u'il  m'était  permis  et 
que  j'ai  jugé  couvenable  de  répondre  à  des  insinuations  aussi  in- 
justes que  malveillantes  perfidement  répandues  au-debors  sur  ce 
que  Ton  a  appelé  Tiocurie  et  la  négligence  de  T  Administration  dans 
cette  affaire.  Je  livre  ces  simples  explications  à  vos  consciences. 

»  Si  le  dépôt  d'étalons  tend  i  prendre  une  extension  favorable  ^^v^^ 
aux  intérêts  de  la  production  cbevaline,  il  n'en  est  malbeurense-  ^^  î^moBtc»- 
ment  pas  ainsi  de  rétablissement  de  la  remonte ,  et  les  hostilités 
contre  lesquelles  il  lutte  péniblement,  loin  de  diminuer  depuis  votre 
deroière  session,  n'ont  fait  que  s'accroitre.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  les  Offiders-Acbeteurs  avaient  eu  la  liberté  de  composer 
les  commandes  qui  leur  sont  faites  sans  observer  aucune  propor- 
tion entre  le  nombre  des  cbevaux  et  des  juments.  C'est  ainsi  que , 
l'année  dernière,  la  succursale  de  Saint*Lo  a  pu  livrer  à  l'armée 
500  juments  et  60  chevaux.  Aujourd'hui,  Tordre  de  l'Administra- 
tion de  la  guerre  est  que  le  nombre  des  juments  n'excède  pas  celui 
des  cheyaux,  ce  qui  réduira  à  172  le  nombre  des  animaux  qui  se- 
ront fournis  en  1844  par  le  département  de  la  Manche.  Mais  il  y 
a  plus,  et  si  j'en  crois  des  renseignements  qui  me  parviennent»  l'a- 
venir serait  plus  menaçant  encore.  U  ne  serait  question  en  effet  de 
rien  moins  que  de  restreindre  à  la  proportion  d'un  cinquième  le 
nombre  des  juments  qui  devraient  composer  les  commandes  fu- 
tures. 

»  De  telles  dispositions,  si  elles  étaient  adoptées,  porteraient 
l'atteinte  la  plus  grave  à  l'industrie  chevaline  dans  notre  départe- 
ment. La  Manche  étant  un  pays  de  production  vend  ses  poulains 
mâles,  et  garde  ses  juments  qui  sont  à  leur  tour  vendues  au  fur  et 
à  mesure  qu'après  avoir  rapporté  elles  peuvent  être  remplacées 
pour  la  production  par  les  pouliches. 
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»  Lni  iemaniét  moitié  cbeTnat  et  moitié  juments,  cest, 
comme  je  Tai  dëjà  dit,  lui  fermer  le  débouché  de  la  remonte  mi- 
lîlaire«  yu^  '*o°  impose  an  Calyados  la  même  proportion,  et  il  se 
trouvera  par  nne  raison  inverse  dans  la  même  impossibilité  de  sa- 
tisfaire aux  commandes  <ini  hii  seraient  faites,  car  il  ne  possède 
pas  de  înments  et  les  cbevaax  qu'il  fournit  ne  sont  que  les  produits 
mâles  qui  lui  ont  été  vendus  par  la  Manche. 

»•  Le  seul  système  rationnel.  Messieurs,  serait  cehi  qai  consis- 
terait à  demander  à  chaque  zone  de  produdion  ce  qu'elle  possède. 
Il  serait  ensuite  facile  de  disposer  les  convois  de  telle  façon  que  les 
régiments  ne  reçussent  que  le  nombre  de  juments  prescrit.  Ainsi 
par  exemple,  le  Calvados  fournirait  les  mâles,  et  la  Manche  les 
femelles.  La  même  mesure  serait  certainement  applicable  à  beau- 
coup d'antres  départements  qui  ne  seront  pas  moins  maltraités  que 
nous  par  les  exigences  nouvelles.  Quant  au  rétablissement  de  la 
succursale  de  remonte  dans  les  conditions  d'indépendance  où  elle 
a  subsisté  jusqu'en  1836,  la  question  n'a  reçu  jusqu'ici,  du  moins 
officiellement,  aucune  solution.  On  a  bien  pané  d'une  organisation 
nouvelle  qui  restituerait  à  notre  succursale  son  ancien  titre  de  dé- 
pôt. Mais  si  ce  changement  devait  être  purement  nominal,  et  que 
du  reste,  dans  la  combinaison  dont  il  s'agit,  la  dépendance  de  l'é- 
tablissement restât  la  même  ,  vous  n'en  jugeriez  pas  moins  utile, 
Messieurs,  de  renouveler  vos  vœux  pour  arriver  à  un  état  de 
choses  plus  conforme  aux  intérêts  du  département,  comme  à  ceux 
du  pays  auquel  il  importe  de  conserver,  pour  des  besoins  possi- 
bles, toutes  ses  forces  productives. 

Bien»  commu-  **  L'année  dernière  ,  en  soumettant  à  votre  examen  diverses 
oaux.  questions  relatives  aux  biens  communaux,  je  vous  fis  connaître 
que  ces  biens  qui  présentent,  pour  le  département,  une  contenance 
d'environ  24,000  hectares,  consistant,  pour  la  plupart,  en  ma- 
rais, landes  et  terres  incultes,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose, 
composaient  à  elles  seules  prè^  de  11,000  hectares.  J'ajoutais 
que  la  plu 
qu'à  être  c 

pînion  qu' 

affermer  plutôt  que  de  les  vendre  ou  de  les  laisser  dépouiller  en 
commun,  sans  pour  cela  méconnaître  d'nne  manière  absolue  l'u- 
tilité de  l'aliénation  dans  des  circonstances  extraordinaires^ 

»  Cette  opinion.  Messieurs,  a  obtenu  votre  assentiment  ;^  mais 
vous  avez  pensé  que  la  concurrence  pour  être  sérieuse  devait  être 
illimitée  et  que,  par  conséquent ,  il  n'était  pas  possible  de  la  res- 
treindre ,  pour  ces  sortes  de  locations ,  aux  seuls  habitants  de  la 
commune  propriétaire,  sans  s'exposer  à  compromettre  ses  véri- 
tables intérêts. 

»  Je  suis  loin,  Messieurs,  de  partager  toutes  vos  craintes  à  cet 
égard.  Sans  doute  la  publicitéet  la  concurrence  ne  doivent  pas  êtro 
négligées,  lorsqu'il  s'agit  de  l'amodiation  des  biens  communaux, 
elles  sont  une  garantie  trop  préjneose  contre  la  connivence  et  la 
fraude  ;  mais  je  pense  que  l'on  trouyera  toujours  dans  chaque  corn* 
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mime  une  concurresce  suffisante  lorsqa*il  sera  qtieatioD  d'eSir- 
mer  ces  sortes  de  Mess»  En  effe^  il  y  a  des  Jiabitiides  et  desMs- 
ceptilMlîtés  à  ménagert  ainsi  q/nt  yoos  Taves  recoami  yous-wèsses, 
el  dès-lecs  on  ne  peut  entrer  qu'arec  mesure  dans  la  Toie  do  Ta- 
modiatimi.  La  iniaotilé  de  biens  à  louer  à  la  fois  ne  sera  doue  |^ 
assez  considérable  pour  qa*il  ne  se  tronre  pas  toaiouvs  va  oombro 
suffisant  d'encbérisseurs.  U  faut  remarquer  aussi  que  la  mOTtn 
d'amener  les  babitants  à  accepter  ou  i  demander  eu«mémes  oe 
mode  de  iouiasance»  c'est  de  leur  laisser  k  cbauce  do  pouroir  ob» 
tenir  à  loyer  une  partie  des  biens  amodiés  sans  a^oîc  à  craindre 
que  des  étrangers  Tiennent  leur  faire  concurrence.  On  peut  d'âl- 
leurs  fixer  une  mise  à  prix  assez  élevée  pour  garantir  les  commtH 
nés  contre  les  chances  d'une  location  insuffisante.  Enfin,  les  baux 
n'âant  définitifs  qu'après  mon  approbation,  je  pourrai  la  nfuser 
au  besoin.  11  faut  remarquer  encore  que  les  communes  demewe*- 
raient  entièrement  libres  d'appeler  une  ooncurrence  plus  étendue 
si  elles  k  jitf eaîent  à  propos  et  que  la  clause  restrictite  dont  je 
viens  de  parler  ne  serait  insérée  dans,  les  baux  qu'autant  qu'elles 
le  trouveraient  convenable.  Je  suis  donc  convaincu  »  Messieivs , 
Ijue  de  celte  manière  les  intérêts  des  communes,  qui  méciteni  h  n 
juste  titre  toute  notre  sollicitude,  n'éprouveraient  aucune  attointe, 
tout  en  favorisant  la  transition  d'un  état  de  cboses  reconnu  meu- 
Tais,  à  un  autre  dont  les  avantages  ne  sont  pas  contestés^ 

»  Autant  l'amodiation  des  biens  communaux  est  avantageuse, 
autant  leur  aliénation  est  préjudiciable  aux  coquaunes.  En  effet , 
par  un  système  de  location  sagement  condiiné,  le  patrimoiae  eoaH'* 
mnnal  s  améliore  et,  par  conséquent,  .augmente  de  valeur.  Par  la 
vente,  an  contraire,  on  n'obtieut  de  ces  biens  que  le  prix  d'une 
propriété  dégradée  par  les  modes  de  jouissance  vicient  auxquels 
elle  a  été  soumise,  et  nécessairement  très-inférieur  à  ce  qu'il  de* 
vrait  être,  quelque  élevé  qu^il  paraisse*  On  sait  d'^illemrs  que  la 
valeur  de  l'argent  dinidnue  à  mesure  que  la  prospérité  du  pays  se 
développe  et  que  Taugment^tiott  de  revenu  que  l'on  retirerait  d'un 
placement  ea  rente  sur  l'Etat  ne  serait  que  temporaire.  On  ne 
pourrait  non  plus  garantir  les  communes  couTre  une  rédaction  soe- 
cessive  d'intérêt^  tandis  que  le  revenu  de  la  terre  s'acet ok  pro- 
gressfvement  Enfin  dans  des  jours  de  malheur,  les  capitaux  des 
ccunmnnes  ne  seraient  certainement  pas  les  derniers  k  être  at- 
teints, tandis  me  la  propriété  immobilière  a  toujours  été  considérée 
comme  une  reserve  qu  il  ne  convenait  pas  d'entamet  légèremeat. 

»  Le  partage  des  communaux  serait  encore  plus  déplorable  que 
leur  aliàiation.  Le  partage  procède  de  ce  [uîncipe  quela  commune 
n'était  dans  l'origine  qu'une  association  privée,  et  le  patrimoine 
coajmunal  qn'une  copropriàé  indivise  entre  les  familles  qui 
avaient  originairement  formé  celte  association.  Mais  telle  n'est  pas 
en  ^éral  la  constitution  historique  des  communes,  k  Elles  ont,  dit 
M.  Oupin ,  entièrement  perda  k»r  caractère  privé.  »  Dès-lors,  le 
patrimoine  communal  et  les  ressources  qu'il  offre  ne  peuvent  et  ne 
doivent  servir  qu'ans  intérêts  généraux  de  la  communauté  et  non 
i  rintàrét  particiriier  des  personnes  qui  la  composent.  Aussi  tout 
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ie  monde  est-il  maintenant  d*accord  sor  ce  point  qn'il  confient 
d'abroger  expressément  la  loi  du  10  juin  1793  dans  la  disposition 
qui  établit  le  principe  du  partage  entre  les  habitants. 

»  Je  persiste  donc,  Messieurs,  i  penser  que  le  meilleur  parti  que 
Ton  puisse  tirer  des  biens  communaux ,  c'est  de  les  affermer  au 
profit  des  communes  ,  afin  d'augmenter  leurs  revenus  beaucoup 
trop  insuffisants  pour  leurs  dépenses  ;  que  les  habitants  de  chaque 
commune  peuvent  être  admis ,  sans  inconvénients ,  à  concourir 
seuls  aux  enchères  relatives  à  ces  locations  ;  que  s*il  peut  y  avoir 
lieu  de  recourir  à  la  vente  de  quelques  parcelles  de  biens  commu- 
naux f  ce  doit  être  seulement  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires et  tout-à-fait  exceptionnelles. 

Indusirtc  »  Les  indications  statistiques  dont  je  vous  ai  fait  part  à  la  session 

et  commerce.    Jemjjsrc  5^^  \^  situation  industrielle  et  commerciale  du  départe- 
ment étaient  peu  détaillées  et  conçues  dans  des  termes  généraux. 
Bien  n'a  été  négligé  par  moi  cette  année  pour  recueillir  des  ren- 
'  seignements  plus  complets  ;  mais  maigre  les  soins  que  j^ai  pu 

prendre ,  Tabsence  d'informations  sur  quelques  points,  leur  peu 
d'exactitude  et  leur  défaut  de  concordance  sur  certains  autres 
me  forcent  encore  i  laisser  des  lacunes  dans  le  travail  que  je 
voulais  vous  soumettre.  Si  les  faits  dont  il  s'agit  s'accomplissent 
en  dehors  de  l'action  administrative ,  ils  n^en  sont  pas  moins 
étroitement  liés  à  tous  les  intérêts  de  la  population,  au  développe- 
ment de  tous  les  éléments  de  la  prospérité  publique,  et  sous  ces 
différents  rapports  ils  ne  sauraient  manquer  d'exciter  votre  solli- 
citude. 

»  La  situation  industrielle  du  département  est  satisfaisante;  le 
progresse  fait  surtout  remarquer  dans  les  filatures  de  touteespèce, 
dans  les  minoteries,  dans  la  fabrication  des  produits  chimiques  de 
Cherbourg,  dans  toutes  les  exploitations  de  granits  et  dans  la  fa- 
brication de  la  chaux  et  de  la  brique. 

»  II  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  du  commerce  mari- 
time et  principalement  des  branches  qui  intéressent  le  plus  notre 
économie  rurale.  Il  y^a  eu  diminution  en  1843  dans  les  impor- 
tations et  les  exportations  des  différentes  marchandises.  Les  quan- 
tités expédiées  de  saindoux,  de  salaisons,  de  pommes  de  terre  ,  de 
moutons,  demuletSj  d'œufs,  etc.  ^  ont  été  beaucoup  moins  consi- 
dérables. Parmi  les  causes  de  ce  ralentissement  dans  les  opérations 
commerciales,  les  unes  semblent  peser  sur  la  marine  marchande 
de  toute  la  France,  les  autres  paraissent  spéciales  i  notre  contrée. 
Les  premières,  selon  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg,  se- 
raient :  les  lois  et  ordonnances  sur  l'inscription  maritime,  les  droits 
d'entrée  différentiels  et  les  transports  des  houilles  et  des  tabacs 
par  navires  étrangers.  Les  causes  qui  réagissent  plus  particulière- 
ment sur  le  commerce  maritime  de  ce  département ,  seraient  : 
la  loi  sur  les  sucres,  insuffisante  pour  réparer  les  pertes  des  colons 
et  des  armateurs  de  la  métropole,  l'introduction  dans  nos  colonies 
des  mules  et  des  salaisons  étrangères,  l'importation  considérable 
de  saindoux  d'Amérique ,  Iç  droit  de  sortie  sur  les  œufs ,  le  prix 
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relatif  des  cirédes  en  Ângletom  et  en  Fceece  peutant  Tannée 
1M3,  et,  ponr  la  pêche  j^es  hattres,  les  mauvais  temps  qui  ont 
empédië  la  sortie  des  baleaax  da  port  de  Granville  pendant  une 
partie  de  la  saison,  et  les  dépradatioos  commises  sur  nos  Âancs 
par  des  pécheurs  étrangers. 

»  Le  mouTement  de  la  navigation  sor  les  canaux  de  Vire-et- 
Taote  et  de  Contances  prend  ju  rapide  accroissement.  L'aug- 
mentation des  transports  sur  le  canal  de  Coutances  a  ëté  de 
il  <Vt)  en  1841  sur  Tannée  1840,  de  7  trois  quarts  O/O  en 
1842  snr  1841,  et  de  37  et  demi  €^  en  1843  sur  1842,  ce  qui 
donne  en  1843  une  augmentation  de  55  un  quart  0/^  sur  1846* 
Sur  le  canal  de  Vire-et-Taute,  les  transports  de  1842  ont 
été  pins  forts  de  21  deux  tiers  0/0  qu'en  1841 ,  et  en  1843 
de  47  et  demi  0/0  qu'en  1842.  Si  on  compare  maintenant  les 
sept  premiers  mois  de  1844  i  ceux  correspondants  de  1843 , 
on  conslêU  nue  difFérence  en  plus  en  faveur  des  transports  de 
cette  période  de  Tannée  courante  de  19  un  quart  0/0  snr 
le  canal  de  Coutances  et  de  18  trois  quarts  O/O  sur  le  canal  de 
Vire-et-Taute.  Ce  sont  surtout  les  transports  de  la  tangue  qui 
révèlent  la  plus  grande  augmentation.  En  1841,  la  quantité  de 
tangue  apportée  par  les  canaux  était  de  35,112  tonneaux,tandis 
qu'en  1843  elle  a  été  de  43,530  tonneaux.  Un  assez  grand  nombre 
de  marchandises  qui ,  îosqu'en  1843,  n^avaient  pas  pris  la  voie 
d^ean  ont  remonté  ou  descendu  les  canaux  pendant  cette  année. 
Ce  sont  des  avoines ,  des  ardoises,  des  charbons  de  bob,  des 
eaux-de-rie,  des  fécales  de  pommes  de  terre,  des  fontes,  des  pierres 
de  Caen  ,  des  tourbes  et  des  terres  à  porcelaine. 

»  La  valeur  des  matières,  premières  employées  par  les  principales 
industries  du  département ,  non  compris  les  arrondissements  de 
Valognes  et  de  oootances  oà  il  n'existe  pas  de  grands  centres  de 
fabrication,  peut  être  évaluée  à  5, 130,365  fr.  CelU  desobjets  fabri< 
qués  et  livrés  au  commercen'est  pas  moindrede7,701,656  fr.  65  c. 
Leslieux  d'origine  étrangers  des  matières  premières  sont  :  les  Etats- 
Unis  pour  le  coton,  rAnglelerre  pour  la  tonte  en  gueuses,  le  char- 
bon de  terre  ,  le  manganèse  et  les  peaux  ou  cuirs  verts  ,  TAmé- 
rique  septentrionale  pour  la  potasse  persasle.  La  Suède  et  la  Russie 
fournissent  h  nos  corderies  des  chanvres  et  du  goudron  ;  il  nous 
vient  encore  des  cuivres  de  Jersey  pour  Texploitatiou  des  fonde* 
ries  et  des  chaudronneries  ,  et  le  Brésil  nous  envoie  également 
quelques  cuirs  verts*  Lés  seuls  débouchés  étrangers  de  nos  usines 
sont  :^  TAngleterfe ,  rAllemagne  et  la  Suisse  pour  les  produits 
chimiques;  la  Belgique,  Terre-Neuve ,  les  Antilles ,  T Amérique 
et  TAngleterre  pour  les  farines,  les  peaux  tannées,  les  hameçons, 
les  cordages,  les  chaussons  en  peau  de  mouton  cousus  au  Mont- 
St-Michel ,  les  parchemins  et  quelques  objets  de  chaudronnerie. 

»  Parmi  les  établissements  industriels  du  département  les  fi- 
latures de  coton  et  de  laine  occupent  le  1^'  rang,  les  unes  par  leur 
importance,  les  autres  par  leur  ancienneté.  De  nombreux  perfec- 
tionnements ont  été  successivement  introduits  dans  ces  établisse-* 
menti.  La  filature  du  Yast  est  mainfeflant  Tune  des  plus  considé- 
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râbles  de  France;  ses  produits  ont  doublé  depuis  quelques  anoéef^ 

»  Le  commerce  des  granits  prend  une  extension  considé- 
rable. Les  grands  travaux  exécutés  à  Cherbourg  par  le  Gouyer- 
nement,  le  développement  de  cette  ville  ont  amené  un  immense 
accroissement  dansTexploitation  des  carrières  schisteuses  et  gr*a 
nitiques  de  cet  arrondissement.  Il  en  a  été  de  même  de  celles  qui 
sont  situées  dans  les  tles  de  Chausey,  et  le  canton  de  St-Pois  a 
expédié  à  Paris  en  1843  2,200  mètres  cubes  de  dalles  de  granit 
pour  trottoirs,  écluses  et  constructions  diverses,  dont  la  valeur  est 
portée  d*après  les  rensetenements  qui  me  sont  parvenus  à  340»000  f . 
On  évalue  à  36,200  mètres  cub^  les  quantités  extraites  des  car- 
rières du  département  et  destinées,  les  unes  aux  travaux  des  ports 
de  Cherbourg,  du  Havre  et  de  Hpnfleur,  les  autres  expédiées  sur 
Paris  et  Rouen. 

»  La  fabrication  des  produits  chimiques  intéresse  à  un  haut 
degré  la  population  du  littoral  qui  lui  fournit  la  presque  totalité 
des  varechs  qu'il  consonune  ;  cette  industrie  est  devenue  infini- 
ment précieuse  pour  les  habitants  de  la  côte,  et  vous  compren- 
drez ,  Messieurs  ,  son  importance,  lorsque  vous  saurez  que  Tu- 
sine  de  Cherbourg  raffine  annuellement  2,000,000  kil.  de  soudes 
de  varechs  représentant  une  valeur  de  200»000  fr. 

»  Les  minoteries  participent  aux  progrès  des  établissements  que 
je  viens  de  citer  ;  mais  l'industrie  du  cuivre  est  stationnaire.  Il 
.&ut  en  attribuer  la  cause  à  des  circonstances  purement  locales  et 
qui  vous  ont  été  exposées  par  moi  Tannée  dernière.  Les  papete- 
ries de  La  Blontière  (  arrondissement  d'Avranches  )  et  celtes  de 
Bronains,  de  Beauficel,  de  Mesnil-T6ve  et  de  Chérencé-le-Rous- 
sel  (  arrondissement  de  Mortain  )  se  soutiennent  malgré  la  con- 
currence que  leur  font  les  usines  où  sont  employées  le^  machines 
généralement  répandues  aujourd'hui.  Quelques-uns  des  fabri- 
cants de  rarroQdissement  de  Mortain  ont  eux-mêmes  adopté  les 
nouveaux  moyens  et  procédés  mécaniques. 

»  Ce  n'est  guère  plus  que  dans  les  hospices  qu'on  travaille 
maintenant  i  la  dentelle. 

»  Les  relevés  des  ventes  faites  par  les  poteries  de  grès  de  l'ar- 
rondissement de  Mortain,  pendant  Tannée  1843,  constatent 
qu'elles  se  sont  élevées  à  226,800  fr. 

»  Enfin ,  Messieurs ,  des  fours  à  chaux  ont  été  construits  sur 
plusieurs  points  du  département  et  la  fabrication  de  cet  utile 
amendement  se  développe  chaque  jour  davantage.  Il  y  a|[uel- 

Îues  années,  nous  empruntions  aux  fours  de  Tarrondissemem  de 
layeux  une  immense  partie  de  nos  engrais  de  chaux;  non  seule- 
ment en  1843  Timportation  a  été  beaucoup  moins  considérable , 
.mais  les  fours  de  Bahais,  exploités  par  la  Compagnie  des  canaux 
de  la  Manche,  qui  fabriquent  annuellement  96,000  quintaux  mé- 
triques de  chaux,  ont  même  fourni  une  certaine  quantité  de  leurs 
produits  au  département  du  Calvados. 

»>  Une  nouvelle  société  vient  de  se  mettre  à  la  tête  des  mines 
de  houille  du  Plessis  ;  l'ancienne  compagnie  a  échoué  malgré  ses 
efforts  pour  rendre  son  étatreprise  profitable.  Les  principales 


causes  (jui  oat  aui  sa  débit  de  la  hoaiUe  du  Pkssis  loàt  connues 
el  la  nonrelle  Société  peut  sans  donte  espérer  d*obrenir  un  meîl-- 
le«r  succès  que  celles  qui  Tont  précédée.  M.  llngénieùr-en-Chef, 
Directeur  des  mines,  pense  qu'il  n*est  pas  impossible  que  les  nou- 
relies  tentatives  dans  ce  but  puissent  réussir.  L*acbèyeroent  da 
chemin  de  grande  communication  n^  3  amènera  en  effet  une 
grande  diminution  dans  les  prix  de  transport  et  ouvrira  des  débou- 
chés importants  aux  produits  de  la  mine, 

»  £n  résomant  les  documents  que  je  me  suis  procurés  sur  le 
cabotage  et  les  armements  des  navires  dans  nos  diflérents  ports, 
l'ai  remarqué  que  le  cabotage  par  navires  français  a  été  plus  con« 
sidérable  en  1843  qn*en  1842  dans  les  ports  du  nord  du  départe- 
ment, tandis  qu*il  a  été  plus  faible  dans  le  port  de  Granville.  Par 
une  conséquence  naturelle,  le  contraire  s*est  manifesté  pour  le  ca- 
botage par  navires  étrangers  pour  les  mêmes  années  comparées  ; 
il  a  été  plus  étendu  dans  Le  port  de  Granville  et  il  s*est  ralenti 
dans  les  ports  de  la  drconscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Cherbourg.  Pour  ces  dernières  localités,  les  armements  pour 
les  colomesoiit  été  moins  importants  ;  à  Granville,  au  contraire, 
il  y  a  eu  une  légère  différence  en  plus  sur  ceux  de  1842.  Cette 
augmentation  a  eu  pour  cause  Tenvoi  de  matériaux  à  la  Guade- 
loupe, pour  réparer  les  désastres  causés  par  le  tremblement  de 
terre. 

»  La  diminution  qui  s'est  fait  remarquer  en  1843  dans  les  ar- 
mements ponr  la  pêche  de  la  morue  et  pour  celle  du  maquereau 
salé  en  mer  provient  du  bas  prix  de  ces  poissons  en  France  et 
dans  les  colonies,  de  la  perte  ou  démolition  de  plusieurs  navires 
et  do  prix  excessif  des  sels  de  pêche.  L'année  1844  présentera 
peut-être  des  résultats  encore  moins  favorables  que  ceux  de  1843, 
ces  différentes  circonstances  ayant  fait  suspenore  les  armements 
de  plusieurs  navires. 

•Quelques  bateaux  occupés  ordinairement  à  la  pêche  des  hutires 
s'étant  livrés  cette  année,  tante  d'emploi,  à  celle  du  poisson  frais, 
cette  pêche  a  été  plus  productive.  Les  seuls  détails  ^ui  me  soient 
parvenus  sur  le  mouvement  des  navires  sont  relatifs  au  port  de 
Granville  et  ne  sont  pas  satisfaisants  ;  la  comparaison  du  jaugeage 
des  bâtiments  construits  dans  le  port  et  de  ceux  qui  y  ont  été 
attachés  avec  ceux  qui  ont  été  détachés,  démolis  ou  qui  ont  nau- 
fragéf  fait  ressortir,  au  préjudice  du  matériel  du  port,  une  diffé- 
req|^de  1,090  tonneaux. 

»  Cette  année.  Messieurs ,  a  été  signalée  par  une  grande  so- 
lennité industrielle.  L'exposition  nationale  de  1844  laissera  de 
profonds  souvenirs  ;  selon  un  royal  témoignage,  elle  a  dépassé  les 
précédantes;  elle  a  élé  la  plus  gforieuse.  Le  département  de  la 
Manche,  qui  ne  compte  pas  parmi  les  sources  de  ses  richesses  de 
grands  centres  d'industne,  a  néanmoins  pris  sa  part  dans  ces  pro- 
grès pacifiques.  Tons  les  objets  envoyés  par  le  jury  départeln entai 
ont  été  admis  ;  quelques-uns  d'entr'eux  ont  mérité  des  distinc- 
tions flatteuses.  Ce  sont  les  beaux  produits  chimiques  de  M*.  Cour- 
Aerie  et  C* ,  pour  lesquels  le  Jury  a  Accordé  le  rappel  d*une  mé- 


faille  d'argent  ;  la  r.hairuc  perfadionnée  de  H.  Doynélde  Qniii'» 
cey ,  et  les  montres  remarquables  par  un  fini  parfait  de  M.  Flaust- 
Corner,  horloger  à  Saint-Lo.  Les  eicellents  instruments  de  ûm- 
teflerie  de  M.  Frestel,  de  la  mâme  ville,  qui  ont  été  déjà  plusieurs 
fois  Tobjet  de  récompenses  dans  les  expositions  de  1834  et  de 
1839,  ont  été  compris  au  nombre  des  produits  auxqueb  des  rap- 
pels de  médaille  ont  été  accordés. 

Suii$iiqiie  |a-  Les  renseignements  que  j*ai  empruntés ,  Tannée  dernière  ,  à  la 
tuovmtnhde,  ^^^^^^^^^  criminelleconstataient  que  le  département  delaManche 
occupait  dans  Téchelle  de  la  moralité  an  rang  favorable,  puisque, 
sous  le  rapport  des  crimes  et  des  délits  commis  et  des  accusations 
intentées,  il  se  trouvait  de  beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  entrer  à  cet  égard  dans  de  nouveaux  détails, 

3ui  n'auraient  été  qu^une  inutile  répétition  de  ceux  précédemment 
onnés.  Mais  il  ne  m*a  pas  paru  sans  intérêt  de  rechercher  dans 
quel  ordre  le  département  se  trouve  placé ,  d'après  le^  compte- 
rendu  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale,  pen- 
dant Tannée  1842.  Le  nombre  total  des  affaires  à  juger  dans  le 
cours  de  cette  année  par  les  tribunaux  de  première  instance,  était 
de  202,780  pour  toute  la  France  et  de  4,238 pour  le  département. 
Ce  sont  donc  pour  500  habitants  deux  procès  et  demi  pour  tout  le 
royaume  et  trois  procès  et  demi  pour  le  département,  qui  se  trouve 
ainsi  au-dessus  de  la  moyenne  de  1/500.  Les  affaires  qui  ont  été 
introduites  en  plus  grand  nombre  devant  les  tribunaux  du  dépar- 
tement sont  :  les  paiements  de  sommes  dues ,  les  validités  de 
saisie,  les  partages  de  successions ,  les  paiements  de  fermages  et 
hs  reconnaissances  ^  suppressions  on  règlement  de  servitude.  Les 
demandes  en  séparation  de  corps  et  celles  en  séparation  de  biens 
ont  été  peu  nombreuses  pendant  Tannée  1842.  Les  ventes  judi- 
ciaires ont  donné  lieu  à  357  adjudications  représentant  une  valeur 
de  2,813,500  fr. 

»  Si  les  proportions  que  je  viens  d'indiquer  dénotent  un  esprit 
processif,  que  tout  te  monde  sait  d'ailleurs  être  traditionnel  dans 
notre  patrie  normande ,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  affaires 
commerciales.  En  1842,  le  département  s'est  trouvé  sous  ce  rap- 
port au-dessous  de  la  moyenne  de  plus  de  1/500.  Le  nombre  des 
affaires  à  juger  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les  tribn- 
naux  civils  jugeant  commercialement ,  était  de  172,509  pour 
tonte  la  France  ou  de  2  1/2  par  500  haliitants,  tandis  que  Aans 
le  déparleroeni  1,611  affaires  seulement  on  1/4  par  500  Hbi- 
tantsont  été  portées  devant  les  juridictions  consulaires.  Le  montant 
dn  passif  de  7,802 faillitesenFrances'est élevéà  114,407,23dfr. 
et  celui  de  94  faillites  dans  le  département  à  282,246  Gr.,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  été  de  334  fr.  en  France  pour  100  habitants ,  et  de 
47  fr.  seulement  dans  le  départeneat  powle  même  novoSxt  d'iii* 
dividtts. 

Siiui  ton  dei      »  Il  y  a  toujours  d'utiles  enseignements  à  pnrser  sur  la  situation 

cai;»c«  d  cpar   ^5  çj^^^  labwîeiKcs  daus  k  moavenent  def  caines  d'épargnes. 


s 


Je  MUS  kenrétti  dt  constalér  qne  le»  bienCrits  de  celte  utile  insti-  ms  n  3i  d^ 
tiitîofi  de  prétoyâttce  coBtiauent  d^être  ipprëciës  par  nos  po*  cembreiftU. 
pvlations. 

»  Ab  31   dëcembi»  16èd ,  k  nombre  des  déposants  était  de 
3,908,  et  le  montant  de^onds  déposés  s^éleralt  à.  2,440,037  05 

»  Moyenne  614  fr.  79  c« 

»  Les   Yersements  effedoés,  pendant  Tannée 
1843, ontétéde... ....«..*..  1,223,69139) 

»  Les  rembonrsements  ont  été  |    317,S36  90 

de 006 , 1 54  49  ) 

»  Et  les  intérêts  payés  par  le 
Trésor  de 100,354  70 

»  Ce  qni  a  élevé  l'actif  des  caisses  d'épargnes,  au 
31  décembre  1843,  à. . , 2,857,929  55 

»  Cette  sonune  appartenait  à  la  caisse  d'épargnes 

d'Avtancbes  ponr 384,852  66 

de  Granvîlle    —   194,992  49 

de  Cherbourg  —  1,389,657  88 

de  Coutances  —  323,807  12 

de  Mortain      —  276,776  95 

de  Saint-Lo     —  137,505  21 

de  Valogncs    — 150,337  24 

»  Elle  se  dirisail  ainsi  qu'il  suit,  d'après  la  quotité  des  sommes 
déposées ,  savoir  : 

Nombre.        Montant. 

»  Dépôts  de  500  fn  et  an-dessous 2,770  535,761  27 

^  501  à  1,000  fr 1,043  788,891  70 

1,001  i  2.000  tr 579  834,877  85 

2,001  à  3.000  fr 276  610.884  83 

3,001  et  an-dessus 28  87,513  90 

»  Elle  se  répartissait  de  la  manière  suivante  entre  les  différentes 

classes  de  déposants ,  savoir  : 

Nombre.         Montant. 

»  Ouvriers 1,137  596,036  29 

^  Domestiques 1,013  495,122  27 

^»  Employés 185  104,007  30 

»  Militaires  et  marins 342  288,971  90 

»  Professions  diverses 1,270  1,086,379  69 

»  Mineur». 743  285,419  58 

»  Sociétés  de  secours  mutueb 6  1,992  52 

»  Totaux 4,696  2,857,920  55 

»  Ainsi  le  nombre  ^des  déposants  i  au  31  décembre  1843,  étant 
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Salle  donnée  aux  volea  éakia  var  le  Oeneell  stfnémi  • 

dans  sa  aeMilon  4e  194IS* 


P.  235.  Le  Conseil  général  remm* 
velie  le  voai  que  les  brigades  de  gendar- 
merie è  chet^id  de  Carenianel  de  Gran- 
ville  soient  pariées  del^à6  hommes;  que 
la  brigade  à  pied  de  Sainl- James  soii 
remplacée  par  ime  brigade  à  ehevd;  qu'il 
soit  créé  deux  brigades  à  pied  y  tune  à 
Ducey-y  Vauire  à  Cherbourg;  que  la  bri- 
gade à  pied  de  Carteret  soit  transférée  à 
PortbaU,  en  laissant  pourtant  à  Carteret 
deux  gendarmes  dont  la  présence  est  iadis^ 
pensable. 

Il  prie  égalemenl  le  Préfet  d'appeler 
ratiention  du  Gouvernement  sur  les  be- 
soins des  cantons  de  MontmarOn-sur-Mer, 
St-Mato-de-ta-Lande,  Lessay,  Barenion 
et  de  Cerisyla  Forêt  (canton  de  St-CUm), 
pour  lesquels  un  service  spécial  de  gen-- 
darmerie  a  été  reconnu  nécessaire, 

P.  236.  Le  Conseil  émet  le  voeu  que 
radmiaistridion  des  finances  s'entende,  le 
plus  promptement  possible,  avec  les  ad- 
ministrations locales,  pour  modifier  le  ré^ 
ghne  des  patentes  4t  le  rendre  plus  tolé^ 
rable  à  toutes  les  industries. 

P.  230.  Il  ouvre  au  budget  départe- 
mental  les  crédits  complémentaires  sui- 
nants  : 

Pour  appropriaiion  de»  enf  retoit  du  jm- 
iai»  dejuMtice  de  Saini^Lo^  ...      355  fr\ 

Pour  mémi$  travaux  au  palais 
de  Justice  de  Cherbourg 450 

Pour  traoaux  à  la  eemrne  de 
gendarmerie  d'Avranches  ....    HT»' 

p.  243.  Le  Conseil  général  renou- 


Par  décision  du  21  iaia  dernier,  &L 
le  Ministre  de  la  guerres  a  pfOBcrit  la 
translation  à  PortbaU  de  la  brigade  à 
pied  de  Carteret.  Conformément  au 
vœu  émis  par  le  Conseil  général,  deux 
gendarmes  continueront  de  réâde^dans 
cette  dernière  localité.       .  , 

Aucune  brigade  nouvelle. et  aucune 
augmentation  d'effectif  n*ont  étéaccor* 
dées  an  département  de.  la  Bfaachç^ 


La  nouvelle  loi  sur  les  patentes,  ren- 
due le  25  avril  dernier,  conduira  vrai- 
semblablement au  résultat  que  le  Con- 
seil général  avait  en  vue  en  émettant 
le  vœu  rappelé  ci-ctfntre. 

Ces  trois  entreprises  sont  terminées; 
et  la  dépense  en  est  liquidée  et  mandar 
tée. 


Vceu  transmis  à  M.  le  Ministre  de 
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velle  U  WBU  quHl  a  pricéàenment  émis 
ptmr  U  mmnUen  au  tarif  des  droits  tiai'- 
poftatiaa  des  bestiaux  itrangtrs. 

P«  243.  Il  réclame  de  nouveau,  avec 
les  plus  vives  instances,  une  loiprotee^ 
trice  de  V exercice  régulier  et  judicieux  de 
la  médecine  vétérinaire.  * 

Appréciant  encore  tout  Vavantage  que 
présenterait  la  création  de  bourses  et  de- 
mi-bourses  pour  Padmission  de  jeunes 
élèves  aut  écoles  spéciales  vétérinaires,  il 
décide  qu'un  créait  sera  ouvert  à  cet  effet 
à  la  deuxième  section  du  budget» 

P.  M4.  Le  Conseil  persiste  dôÊS  Ves- 
pression  du  vœu  qu*un  impôt  soit  établi 
sw  les  chiens. 

P.  244.  Le  Conseil  renouvelle  les 
vceux  émis  dans  ses  précédentes  sessions 
pour  ta  création  d'un  bureau  t enregistre- 
ment dans  les  chefs-lieux  de  canton  de 
Ducey,  Bameville,  Barenion,  Le  Teil- 
leul  et  Percy. 

P.  244.  Le  Conseil  demande  avec  in- 
stance que  le  Gouvernement  veuille  bien 
présenter  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
9i^ntê  des  monnaies. 

P.  245b  Le  Conuil  ouvre  un  crédit 
de  8,456y^.  19  c.pour  les  travaux  d'ap- 
propriation de  Mv&ses  natures  à  exécuter 
au  tribunal  de  première  instance  de  Falo- 
gnes. 


P.  245«  Il  vote  3fi00fr.ponr  faire 
face  aux  dépenses  de  divers  travaux  à 
exécuter  au  palais  de  justice  de  Coutaa- 


ces. 


P.  245.  n  ouvre  un  crédit  de  %Wfr. 
pourréparations  extraordinaires  aux  cou\ 
mertures  de  la  maison  d'arrêt  de  Cher- 
Jfourg. 


l'agricolliire  el  do  commerce,  le  27do< 
vembre  1843. 


Cette  réclamation  a  été  adressée  le 
23  septembre  1843  aa  même  Ministre. 


Gnq  demi-bourses  ont  été  accordées 
pour  Técole  royale  d'Atfort.  Les  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  cette  faveur  $e  font 
remarquer  par  leur  bonne  conduite 
et  leurs  succès. 


à  M.  le  Ministre  des  6- 
nances  le  8  janvier  1844. 


Un  bureau  d^enregistrement  a  été 
créé  le  22  décembre  1843  au  cbef-lien 
de  canton  de  Ducey,  et  à  Barenton  le 
17  avril  dernier.  Les  demandes  des 
cantons  du  Teilleul,  Bameville  et  Per- 
cy  ont  été  instruites  et  transmises. 

Transmis  i  M*  Je  Minbtie  des  fr- 
nances. 


L'adjudication  de  ces  onvrages  a  été 
passée  le  8  mars.  Ils  sont  complète- 
ment terminés.  Le^  exécution  ne  ré- 
vèle qu'une  différence  très- pen  uq;K)r- 
tante  sur  les  prévisions  primitives*  Le 
décompte  des  travauxsera  mis  sous  les 
yeux  du  CQnseil. 

Adjugés  le  8  mars,  ces  travaux  sont 
fort  avancés.  L'Architecte  annonce 
qn*ils  seront  terminés  dans  le  mois 

courant. 

> 

Ces  réparations  ont  reçu  nne  exécu- 
tion immédiate.  Les  onrragps  ont  été 
vérifiés,  reçus,  réglés  et  soldés. 
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P.  !t4&.  Homère  m  oMtig  \fiM/r. 
pour  les  iroPOMx  de  maçonnerie,  de 
charpente  et  de  con^rinre  à  exécuter  eu 
tribwml  de  commerce  de  Samt^Lo. 


P.  246.  Le  Conseil  général  émet  le 
vœu  de  l'augmentation,  au  dépôt  de  Saint- 
Lo,du  nomAre  if  étalons  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  être  établi  de  noui^eiles  sta- 
tions aux  Pieux,  à  Soêut^Sau^ur-^ie^ 
Ficomtâ ,  à  Quettehau ,  à  ViUeéeu  et  à 
Saùtt'James. 

H  demande  urne  augmentation  de  che^ 
wmx  pour  les  stations  de  Ganof,  Périers 
et  Mortaitt. 

Enfin,  il  émet  le  vœu  pressant,  dans 
rintérit  des  élipcurs  du  pe^ys  possesseurs 
détalons  de  prix,  que  non  seulement  le 
nombre  des  primes  soit  augmenté,  mais 
encore  que  le  chiffre  de  ces  primes  soit 
plus  élei^  et  porté  de^W^  àhM  fr. 

P.  246.  Le  Conseil  réitère  instam- 
ment les  vœux  qu*il  a  précédemment  émis 
pour  que  le  dépôt  de  remonte  de  Saini-Lo 
recouvre  son  ancienne  indépendance,  et 
qu'il  soit  rétabli  dans  la  position  qu'il  te- 
nait de  saprimiùve  organisation. 

P.  247.  Le  Conseil  rejette  les  récla- 
mations des  communes  de  Martinvast , 
Sotte^ilU,  Le  Bout,  Groseille  et  Bric- 
quebost,  contre  le  contingent  qui  leur  a 
été  assigné  dans  la  sous-réparUtion  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

P.  248.  Il  admet  une  réclamation  de 
mime  nature,  formée  par  la  commune  de 
Cowille,  et  la  renvoie  au  Conseil  d'arron- 
dissement de  Cherbourg,  pour  y  faire  droit. 

P.  249  et  256.  //  ajourne  à  la  ses- 
sion de  iSU  la  résolution  relative  à  l'é- 
iablissemeni  tune  caisse  de  retraite  fn 
faveur  des  Employés  des  sous-préfectures 
d  des  Ageuts-Voyers. 

P«  250.  Le  Conseil  général  vole  un 
nouvel  à-compte  de  5,000  fr.  applicable 


Par  suite  de  Boavetles  rédtmatiMt 
de  MM.  les  membres  dutriboaal  de 
commerce,  dont  il  sera  rendu  compte 
an  Conseil,  il  a  été  sursis  à  Teiécation 
de  ces  travaux. 

Une  nouvelle  station  a  été  crée  en 
1844,  à  Villedieu  et  aux  Pieux. 

La  station  de  Mortain  a  été  augmen- 
tée d'un  étalon. 

Les  vœux  du  Conseil  général,  en  ce 
qui  concerne  le  dépAt  d'étalons,  ont  été 
transmis  i  M.  le  Mmtstre  de  rapknt- 
ture  et  do  commerce. 


Ce  vœu  a  été  transmis  i  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre.  Aucun  changement 
n'a  été  opéré  jusqu'ici  dans  l'organi- 
sation des  dépôts  de  remonte. 


La  décision  du  Conseil  général  a  été 
notifiée  aux  communes  dénommées  ci- 
contre. 


II  a  été  fait  droit  à  la  réclamation 
de  la  commune  de  Couville  par  le  Con- 
seil d'arrondissement  de  Cherbourg. 


Un  nouveau  rapport  sur  cette  ques- 
tion sera  soumis  an  Conseil  général 
dans  sa  session  de  1844. 


L'adjudication  a  été  approuvée. Hab 
de  nouvelles  difficultés  ont surg^  an  sujet 
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amx  travaux  du  iribunal  civil  de  Mortain, 
dont  Taijuàication  est,  ence  moment,  sou^ 
mise  à  V approbation  de  M,  le  Ministre  de 
Fintérieur. 


de  racquisilion  de  remplacement  de 
rëdifice,  laquelle,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  doit  être  faite 
par  le  département  et  non  par  la  com- 
mune intéressée.  Un  rapport  sera  sou- 
mis'au  Conseil  sur  cette  aiTaire.  En 
attendant  sa  régularisation,  on  conti- 
nue à  se  livrer  à  Tapprovisionnement 
des  matériaux. 


P;  251.  Le  Conseil  arrête  qu'un  cri- 
dit  de  3,000  fr.  sera  porté  au  budget 
pour  travaux  de  consolidation  des  voÙes 
qui  soutiennent  la  terrasse  de  la  sous-pri- 
fecture  de  Mortain, 


Le  travail  a  été  commencé  dès  Pan- 
née  dernière,  vu  Turgence,  et  exécuté 
par  voie  de  régie  économique.  Il  ne 
reste  plus  à  faire  que  quelques  rejoin- 
toîements  extérieurs.  Us  seront  termi- 
nés dans  le  courant  du  mois. 


"  P.  255.  Le  Conseil  invite  te  Préfet  à 
insister  auprès  de  M.  le  Ministre  de  rin- 
teneur  pour  obtenir  que  ce  Ministre  con- 
sente à  appliquer,  à  r hospice  de  Ponfor- 
son,  les  dispositions  de  Vordonnance  du 
18  décembre  1839,  relatives  aux  hospices 
qui  affectent  une  partie  de  leur  établisse- 
ment au  service  des  aliénés  • 

//  arrête  qu^un  crédit  de  42,000//-.  se- 
ra ouvert  sur  V exercice  1844 /tout  sub- 
venir aux  besoins  de  ce  service. 

F«  257.  //  émet  le  vœu  que  le  Préfet 
veuille  bien  presser,  par  tous  les  moyens 
à  sa  disposition,  le  complément  t études 
que  M.  le  Ministr,e  des  travaux  publics  a 
prescrit  à  l'occasion  du  projet  du  grand 
canal  du  Cotentia. 

p.  257.  Il  émet  également  le  vœu  que 
la  ville  de  Carentan  soit  déclassée. 

P*  257.  Il  est  d'avis  que  la  commune 
de  Ré  ville  cesse  d^être  divisée  en  deux 
sections  pour  Pélection  des  membres  du 
Conseil  municipal. 


F.  258.  Le  Conseil  émet  levœu  leplus 
pressant  pour  qu'il  soit  ouvert,  sur  le  pro- 
chain exercice,  le  crédit  nécessaire  pour 


La  délibération  du  Conseil  général 
a  été  soumise  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui,  le  9  juillet  dernier,  a  de 
nouveau  annoncé  qu'il  donnerait  très- 
prochainement  sur  ce  seryice  des  ins- 
tructions spéciales. 


Transmis  à  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  le  7  no- 
vembre 1843. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 

Conformément  à  la  proposition  du 
Conseil  général ,  il  a  été  décidé ,  par 
arrêté  du  23  septembre  1843,  que  les 
électeurs  municipaux  de  la  commune 
de  Réville  formeraient  dorénavant  une 
assemblée  unique. 

Le  crédit  a'ioné  en  1844  pour  les 
travaux  de  la  partie  ouest  de  Tavant- 
port  de  Cherbourg  a  été.  entièrement 
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rachi^emad  de  la  partie  ouest  de  l'avant- 
pori  de  Cherbourg. 

Il  demande  à  cette  occasion  que  les 
travaux  faits  à  la  mer  soient  toujours 
pousses  avec  suite  et  vigueur,  leiw  inachè- 
vement entratnard  presque  toujours  la  dé-- 
ion  et  la  ruine  des  travaux  exécutés» 


P.  258.  Il  exprime  le  tris'Vif  regret 
que  lui  fait  éprouver  le  retard  apporté 
à  la  présentation  (Tune  loi  qui  accorde 
les  fonds  nécessaires  pour  la  construc^ 
iion  Sun  bassin  à  flot  à  Granville,  et 
il  renouvelle,  à  t unanimité ,  les  vœux 
nombreux  et  pressanls  qu*il  a  déjà  adres- 
sés au  Gouvernement  en  faveur  des  im- 
portants travaux  dont  il  s'agit. 


employé  à  solder  l'arriére  dû  à  r£n« 
trepreneur.  Ces  travaux  pourront  être 
repris  en  activité  en  1845.  La  recons* 
tructiondu  perré  et  du  bassin  de  retenue 
sera  terminée  en  1845,  si,  comme  il  y 
a  lieu  de  Fespérer,  on  y  aflecte  comme 
en  1844  un  crédit  de  25,000  fr. 

L'épi  destiné  à  ramener  le  calme 
dans  1  avant-port  commencé  en  1843  a 
été  terminé  dans  le  cours  de  la  cam* 
pagne.  Il  a  complètement  répondu  à 
l'attente  des  Ingénieurs. 

*Le  vœu  du  Conseil  général,  en  ce 
concerne  le  bassin  à  flot  dé  Granville,  a 
été  transmis  à  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics^  le  7  no- 
yembre  1843.  — Tout  donne  lieu  d'es- 
pérer qu'une  loi  relative  à  Texécution 
de  cçt  important  travail  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  leur  session  pror 
chaine. 


P.  258.  Il  sollicite  vivement  des  allo^ 
cations  plus  considérables  pour  l'établis- 
sement des  jetées  en  construction  dans  les 
ports  de  Barffeur  et  de  Saint-Faast. 


Le  7  novembre  1843*  le  Préfet  a 
transmis  à  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics  ce  vœu  du  Conseil 

!;énéral»  en  1  appuyant  de  Tavis  le  plus 
avorable.  —  Le  crédit  accordé  pour 
1844  est  de  30,000  fr. 


P.  258.  //  émet  le  voeu  que  de  nou- 
faites  atlocatiotts  permettent  de  continuer 
les  travaux  du  port  de  Diélette,  sans  in^ 
terruption ,  jusqu'à  leur  complet  achève-^ 
ment. 


Le  crédit  accordé  cette  année  pour 
les  travaux  du  port  de  Diélette  est  do 
8,000  fr. 


P.  258'  //  émet  le  voeu  que  rien  ne 
soit  négligé  pour  pousser  activement  les 
travaux  déjà  encours  tCexécutiou  au  port 
de  Carerdan, 


P.  259.  //  demande  qu'il  ne  soit  pas 
apporté  un  plus  long  retard  à  la  construc- 
tion d'une  jetée  au  port  de  Goury,  et  ^un 


50,000  fr.  ont  été  alloués  en  1844 
pour  le  port  de  Carentan.  Les  crédits 
auraient  été  vraisemblablement  plus 
considérables,  si  des  difficultés,  dont 
le  Coq$eil  général  sera  entrelenui  n'a- 
vaient pas  dû  faire  ajourner  Texécu- 
tion  d'une  partie  des  travaux  projetés. 

L^avant-projet  d'une  jetée  pour  le 
havre  de  Goury  a  été  rédigé  par  MM. 
les  Ingénieurs,  Il  sera  incessamment 
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port  S  échoua^  au  havre  de  Rtgnéçiite' 


V*  259.  O  émet  le  vœu  le  plus  près- 
sait  pour  que  l'Etat  accorde  les  fonds  né- 
cessaires pour  rexécuiion  des  travaux  que 
rend  indispensable  l'état  de  dégradation 
dans  lequel  se  trouve  le  port  de  Portbail, 
et,  vu  t urgence,  il  alloue,  sur  les  jonds 
départemastaux,  une  subvention  de  i,  000 
fir,  appUcabU  à  ces  travaux. 

P.  260*  Le  Conseil  ouvre  un  crédit 
de  6,000  fr.  pour  l'achèvement  couplet 
des  travaux  de  la  sous-préfecture  de  Fa- 
lognes* 


P.  260.  //  demande  la  continuation 
des  études  Sua  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Qurbourg  et  leur  prompte  exécution. 


P.  260.  le  Conseil  général  appuie  le 
vœu  formé  par  le  Conseil  d* arrondisse" 
ment  de  Kîdognes  pour  l'amélioration  du 
cours  de  la  Basse- Douves ,  et  recom- 
mande F  exécution  de  ces  travaux  à  l'at- 
tention de  r  administration, 

P.  260.  Le  Conseil  émet  le  vœu  que 
la  digue  de  Béville  soit  prolongée  enpier-- 
Tes  de  taille  sur  toute  sa  longueur. 

Il  invite  Vadministraiion  à  défendre 
inergiquement  l'ej  traction  du  granit  sur 
le  rivage,  si  ce  ifest  à  une  distance  de  200 
wiitres. 


adressé  à  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics. 

Le  projet  de  création  d*un  port  d'é- 
cbouage  dans  le  bâvre  de  Regnéville 
a  été  approuvé  le  6  juillet  dernier. 
L'adjudication  en  aura  lien  aussitAt 
que  des  fonds  y  auront  été  afiectés. 

MM.  les  Ingénieurs  se  sont  occupés 
de  rétude  des  travaux  à  faire  popr  dé- 
fendre le  havre  de  Portbail.  Le  résul- 
tat de  ces  études  sera  communiqué  au 
G>nseil  général. 


Les  travaux  qui  faisaient  Tobjet  de 
ce  crédit  sont  complètement  terminés. 
Il  y  a  eu  une  assez  notable  augmenta- 
tion de  dépense.  La  liquidation  en  sera 
produite  au  Conseil  général. 

On  s^était  borné  avant  1844  à  quel* 
qnes  reconnaissances  de  terrein  pour 
déterminer  la  direction  à  suivre.  En 
1844,  on  s'est  mis  activement  à  Té-^ 
tude,  et  M.  Tlngérieur  en  cbef  espère 

3 ne  les  avant-projets  seront  terminés 
ans  le  commencement  de  1845. 

L'examen  de  la  question  a  démontré 
que  les  améliorations  réclamées  ne  doi- 
vent être  réalisées  que  successivement, 
et  qu'on  doit  se  borner  pour  le  moment 
à  Tenl^vement  des  hauts  fonds  dont 
le  draguage  a  été  commencé  en  (842. 

Vœu  transmis  à'  M.  le  Sons-Secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics,  le  7 
novembre  1843. 

MM.  les  Ingénieurs  s'occupent  de 
l'examen  de  la  question  de  l'extraction 
des  granits.  Leurs  rapports  seront  com- 
muniqués au  Conseil  général. 


Il  la  prie  également  de  ^'opposer  à  l'en-        L'enl&vement  des  pierres  calcaires 
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liçemad  des  pierres  cctea^€s  è  la  tm^ 
gtnère  tt  Grmd-Fey» 


F.  261.  liémft  le  nœaqââ  les  divers 
sjnidkats  qm  admhdstrent  depuis  Quini^ 
niUe  Jusqu'à  Ste-Marie^du-Mani  soient 
remplacés  par  ua  syndicat  unique. 


Il  recommande  la  prompte  exécution  du 
pont  de  la  BarqurÛe,  rabaissement  da 
radier  da  pont  de  Chef-du-Poni,  le  main- 
tien de  l'owerture  du  fossé  f  écoulement 
et  Vétablissement  de  clapets  partout  oiÉ.  ils 
sont  nécessaires  pour  empêcher  la  mer 
tiaoader  le  Bas-Pays, 


P0  2ÔU  II  renouveUe  le  vœu  que  le 
projet  de  canalisation  de  la  Sienne  soit 
pnmtpiemeni  exécuté,  et  qu^il  soit  pro- 
cédé  à  des  éludes  sérieuses  sur  la  canali^ 
sation  de  la  Sée  et  de  la  Sélune, 


P.  20i*  IlrenoMi^llelevœuémispar 
hd  en  1841  //  tendant  à  obtenir  la  sup^ 
pression  du  moulin  de  Bohon  et  le  réta^ 
blisseatent  de  F  ancien  lit  de  la  Toute. 


p.  261.  //  émet  le  vœu  aie  les  ira- 
taux  d*muélioration  de  la  Vire^InSé- 


à  la  taagnière  du  Cfand-Ver  ont  été  dé- 
fendues aux  Entrepreneurs  des  travaux 
de  Carentan,  qui,  depuis  quelques  an- 
nées, étaient  à  peu  près  seuls  \  k  pta*- 
fiquer. 

La  question  des  sjrndicals  do  Btlonl 
de  l[est  est  en  ce  moment  i  TAude. 
L'opinion  émise  par  les  Ingénieurs  est| 
comme  celle  de  radmînistratlon,  lato* 
rable  à  la  réunion  des  diveis  syndicats; 
et  les  études  n*ont  d*autre  but  que  d^é- 
clairer  les  intéresséi  à  cet  égard,  afin 
de  faire  cesser  toute  opposition. 

Les  trayaux  de  restauration  et  d'a- 
grandissement du  pont  de  la  Barquette 
ont  été  adjugés  le  2  af  ril  dernier  etsont 
en  cours  d'exécution. 

On  a  enlcTé,  sous  le  pont  de  Qief- 
dn-Pont,  ramas  de  gravier  qui  s'était 
amoncelé  sur  le  radier,  et  y  causait  un 
haut  fonds  d'environ  0"30  de  hauteur. 

Des  inslmctions  ont  été  adressées» 
en  Tabsence  de  syndicats  réguliers» 
aux  administrations  municipales,  pour 
le  maintien  des  terres  du  bas-Pays  et 
rétablissement  des  clapets. 

L'avant«proîet  de  canaltsatioBdn  k 
Sienne  entre  Gavray  «t  le  pont  de  la 
Roque  a  été  soumk  à  une  enquête  dont 
le  résultat  sera  communiqué  an  Conseil 
général. 

Des  études  ont  été  faites  sur  la  Sée 
et  la  Selune,  et  il  en  résulte,  sdon  M. 
ringénieur  en  chef,  qu'il  y  a  lien  de 
renoncer  à  la  canalisation  de  ces  ri- 
vières. 


L*examen  de  la  question  a  (ait 
connaître  que  la  navigation  n*a  rien  à 
:ner  à  la  destruction  du  moulin  de 


kihon,  à  laquelle  sont  seuls  intéressés 
les  propriétaires  des  prairies  dont  le 
barrage  du  moulin  entraîne  firéquem-. 
ment  la  sulunersion. 

Les  travaux  de  la  Basse-Vire  ont  été 
placés  dans  les  attributions  de  MM.  las 


—  72  — 


Heure  soient  exécutés  de  manière  à  ne  pas 
prii'er  de  tangue  les  contrées  voisines. 


P.  261.  //  émet  le  vœu  que  tous  les 
ponts  qui  doivent  exister  sur  la  Vire  soient 
Utoblis  et  maintenu  s  en  bon  état,  et  que  des 
réglemenis  soient  faits  pour  la  police  des 
ports  de  la  Vire  tt  du  canal  de  Vire-et-- 
Toute. 


P.  261.  Le  Conseil  maintient  le  tarif 
d^s  journées  de  prestation  et  rem^ie  à  la 
session  de  1844  f  examen  d'une  proposi- 
tion icjfdant  à  faire  diminuer  févaluation 
donnée  aux  Journées  de  voitures. 

P.  2C2.  Le  Conseil  oupre  un  crédit  de 
1  »000  fr,  pour  la  construction  de  stalles, 
râteliers  et  mangeoires  â  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Carentan* 

P.  264.  Le  Conseil  général  prend  en 
tonsidération  la  demande  du  Conseil  dar- 
roné'ssement  de  Mortain ,  tendant  à  ce 
^u'il  soit  alloué  un  crédit  suffisant  pour 
faire  admettre  dans  les  hôpitaux  oà  l'on 
enseigne  la  pratique  des  accouchements, 
tes  Jeunes  filles,  d'une  capacité  et  d'une 
moralité  reconnues,  qui  se  destineraient  à 
l'état  de  sage-femme.  —  //  ajourne  à  la 
session  de  1844  la  réalisation  de  ce  vœu, 

P.  264.  //  ouvre  uncréditde  1,000/r. 
pour  travaux  à  exécuter  à  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Torigni, 


P.  264,  Le  Conseil  fixe  à  30,000  fi. 
le  total  des  dispenses  à  faire  pour  l'achi-- 
vement  complet  du  palais  de  Justice^  de 
l'hôtel  de  la  sous-préfecture  et  de  la  ca- 
serne de  gendarmerie  de  Coutances.  Il  ar^ 


Ingénieurs  du  Calvados.  Des  renseigne- 
mects  ont  été  demandés  à  M.  le  Préfet 
de  ce  département  et  seront  communi- 
qués au  Conseil. 

Tous  les  ponts  projetés  sur  le  canal 
sont  construits  à  l'exception  de  celui 
de  Cap,  au  sujet  duquel  s'étaient  élevées 
des  difficultéis  qui  viennent  seulement 
d'être  terminées.  On  espère  que  ce  pont 
sera  prochainement  exécuté.  -~  Un 
projet  de  règlement  a  été  proposé  pour 
la  police  du  port  de  Saint-Lo,  et  en 
attendant  qu'il  ait  reçu  l'approbation 
ministérielle,  il  a  été  provisoirement 
mis  à  exécution  et  servira  de  type  pour 
ceux  des  autres  ports. 

Les  Conseils  d*arrondissement  ont 
été  consultés  sur  cette  question.  Leur 
avis  sera  mis  sous  les  yeux  du  ConseiL 


Adjugés  le  8  mars,  ces  travaux  sont 
aujourd'hui  complètement  exécutés. 


Le  Conseil  général  sera  entretenu  de 
cet  objet  dans  la  session  qui  va  s'ou- 
vrir. 


La  situation  des  bâtiments  n*avait 
pas  permis  jusqu'à  ce  jour  d'entrepren- 
dre ces  travaux.  L'Architecte  annonce 
qu'il  se  met  en  mesure  d'en  poursui\re 
l'exécution. 

Le  Conseil  municipal  a  refusé  d'ad- 
hérer jusqu'ici  à  la  délibération  du 
Conseil  général.  Il  persiste  à  soutenir 
que  l'élaWissemcnt  delà  grille  de  sépa- 
ration de  la  i)lacc  et  du  boujcvart  a  ékS 
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rilt  quune  écark  aitaumi  à  la  caserne 
sera  construite  pour  ieschcpaur  desgen^ 
dormes.  Mais  il  n'entend  pas  prendre  à  Iq 
charge  du  département  une  grille  dont  /V- 
tablissementf  dans  cette  partie  de  la  ville , 
ne  petit  être  considéri  que  comme  unohjet 
non  d'utilité,  mais  de  pur  embellissement 

P.  267,  I^  Conseil  accorde,  pour  Vé* 
larges  sèment  de  la  rue  de  Venise,  à  Valo- 
gnes,  qui  est  le  prolongement  de  la  route 
départementiUe  numéro  5,  101  secours  de 
20,000  /a,  payable  dans  le  délai  de  8 
ans,  sous  la  condition  expresse  que  tous 
les  travaux  seront  achevés  avant  que  les 
fonds  soient  versés  à  la  ville  qui,  moyen- 
nant cette  somme  de^,^t^fr,,  devrasub- 
venir  aux  dépenses  qu*eniraînera  télar- 
gissement» 

P.  170.  //  autorise  le  Préfet  à  traiter 
de  la  propriété  dite  des  Pénitents,  moyens 
nant  50,000  fir,,  pour  rétablissement  de 
l'école  normale. 

Il  accorde,  pour  frais  d^ acquis  il  ion-, 
pour  cottsirucliott  et  appropriation ,  et 
powr  le  mobilier^  une  somme  de  56,  OOO^?. 
qui  sera  en  partie  soldée  par  les  subven- 
tions de  VEtat  et  de  la  ville  de  Saini-Lo, 
ainsi  que  par  le  prix  de  la  revente  d'une 
portion  de  la  propriété. 

Il  ouvre,  dès  à  présent,  au  budget  un 
crédil  de  23,000>î-.  destiné,  avec  le  mon- 
tant des  subventions,  à  payer  1°  les  frais 
^acquisilion  ;  2«  m  premier  à-comple  sur 
le  prix;  3*>  et  les  travaux  qui  s'exécute- 
roatea  iSài. 

P.  281.  Le  Conseil  est  tavis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  quant  au  droit 
aux  secours j  l'assimUation  des  orphelins 
pauvres  avec  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés. 


Tune  des  conditions  sous  tesqudles  la 
ville  a  consenti  aux  subventions  ^u^ello 
s*est  ini|K>sëes  ponir  la  construction  de 
rhôtel  de  la  sous-préfecture  et  de  la 
caserne  de  gendarmerie. 


Cette  délibération  a  été  portée  à  la 
connaissance  de  la  ville  de  Yalognes, 
qui  a  déjà  pris  les  dispositions  néces- 
saires pour  profiter  ultérieurenieni  de 
rallocation  départementale. 


Malgré  les  plus  vives  instances»  le 

Préfet  n'a  pas  pu  encore  obtenir  l'or- 
donnance royale  qui  doit  autoriser  Tac- 
quisition  de  la  propriété  des  Pénitents. 
Le  projet  des  travaux  neufs  a  été 
approuvé  par  le  Conseil  royal  d'ios«» 
iniction  publique,  et  il  parait  en  ce 
moment  soumis  à  celui  des  bâtimenls 
civils. 


L^administration  a  pris  des  rensei- 
gnements pour  connaître  le  nombre 
des  orphelins  pauvres.  Le  resultat.de 
ces  informations  sera  communiqué  au 
Conseil  général.  L'avis  relaté  ci-con- 
tre a  été  soumis  à  M.  le  Ministre  de 
rintérieur ,  lequel  a  répondu ,  le  20 
mars  1844 ,  que  le  prindpe  posé  par 
sa  circulaire  dn  21  juillet  1843  lui  pa- 
raissait aussi  légal  que  fondé  en  équité, 
et  qu'il  invitait  dès-lors  le  Préfet  à  en 
assurer  Texécution. 
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P.  Wi.D  rédame  contre  lêsnou^ks 
dispositions  prescrites  par  la  circulaire  éa 
2%jmllel  1B43,  relative  aux  layettes  et 
vitures  des  enfants  trouvés, 

r.  ^\,  Il  approuve  les  considérations 
morales  qui  ont  déterminé  M,  le  Préfet 
à  ne  pas  recourir  à  la  voie  du  déplace^ 
ment,  et  engage  ce  magistrat  à  persévérer 
dans  la  ligne  de  conduite  quHl  s'est  tracée. 

P.  282.  Il  est  d^avis  qu'il  y  a  lieu  de 
fermer  les  tours  et  de  les  remplacer  par 
des  bureaux  d'admission.  Il  émet  le  vœu 
qu^une  mesure  semblable  soit  simultané-^ 
mentemployée  dans  tous  les  départements. 


P.  282.  Il  ajourne  toute  décision  re- 
lative aux  secours  à  donner  aux  filles- 
mères  indigentes. 


P.  282.  //  ajourne  la  création  d^une 
ptace  ^Inspecteur  des  enfants  trouvés  ^  re- 
fusant de  reconnaître  à  cette  dépense  un 
caractère  obligatoire ,  et  ne  t approuvant 
pas  en  tant  qu'elle  serait  facultative. 


P.  284.  Le  Conseil  arrête  qu'une 
somme  de  1,200  fr.  sera  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  pour  être  dis^ 
iribuécy  à  titre  iPencouragements ,  aux 
communes  qui  établiraient  des  moyens  de 
transport  rapide  pour  porter  des  secoufs 
dans  les  localités  voisines. 


P.  284.  Ilouvre un  crédit deSfiOO fi. 
pourfm're  face  aux  travaux  du  tribwnd 
de  commerce  de  Granville^ 


La  rédamation  du  Conseil  a  été 
communiquée  le  20  mars  an  Ministre,t 
çui  n'a  pas  répondu  sur  cet  <diiet. 

Le  vœn  du  Conseil  général  a  été 
rempli.  Aucun  déplacement  n'a  été 
opéré- 


M.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  (ait 
connaître,  If  20  mars,  qu'il  ne  lui  était 
pas  possible  d'autoriser  la  fermeture 
des  tours  dans  les  hospices  dépositaires. 
Sa  réponse  sera  mise  sons  les  yeux  du 
Conseil. 

Le  système  des  secours  &  donner  aux 
fiUes-mères  indigentes  sera,  de  la  part 
du  Conseil,  Tobjct  d'un  nouvel  exa- 
men. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a?ah 
invité  le  Préfet  à  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  Inspecteur  dont  ie  traite- 
ment devait  être  prélevé  d'office  sur  le 
sous-chapitre  X  du  budget  départe- 
mental. Le  Préfet  a  pensé  que  la  solu- 
tion de  la  question,  ayant  été  simple- 
ment ajournée  par  le  Conseil,  il  était 
préférable  avant  tout  de  la  lui  soumettre 
de  nouveau. 

MM.  les  Sous-Préfets  et  ]MM.  les 
Maires  ont  été  informés  des  conditions 
sous  lesquelles  ces  encouragements 
pourraient  être  obtenus.  Plusieurs  lo- 
calités, et  notamment  la  ville  d'Âvran- 
cbcs,  se  sont  mises  en  mesure  d'y  par- 
ticil>er.  Il  sera  rendu  compte  au  Con*^ 
seil  de  l'emploi  de  ce  crédit. 

Ce  crédit  est  resté  sans  emploi,  bien 
que  l'adjudication  des  travaux  ait  eu 
Heu  le  8  mars,  par  suite  de  réclama- 
tions des  membres  du  tribunal  de  com-^ 
merce  de  Granville,  réclamations  qui 
seront,  avec  un  nouveau  projet,  soumi- 
ses au  Conseil  général 
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P«  2S(.  //  Qceorie  égaiemeat  une 
somme  de  i  ,500  fr,  potir  Vétablissemeai 
de  Persiennes  à  Vhètelde  la  sous-préfie^ 
tare  de  Mortain* 


P.  284.  n  renvoie  au  Préfet  pour  bh 
sfruction,  une  demande  des  habitanii  de 
Carentan  tendant  à  obtenir  la  création  éPun 
tribunal  de  commerce. 

p.  285.  n  émette  vceu que  VodminiS' 
iralidn  propose  le  classement  de  16  nou* 
telles  lignes  de  grande  communication. 


P.  287.  Le  Conseil,  considérant  qu'il 
a  arrêté  en  principe  que  rien  ne  serait  dis- 
trait  pour  les  chemins  winaux  ordinaires 
de  la  subvention  destinée  aux  chemins  vici^ 
nous  de  grande  comnupiication ,  décide 
qu'Unix  a  pas  lieu  d'accorder  la  demande 
de  secours  formée  par  la  commune  de 
Montpinchony  pour  réparafions  au  pont  de 
Coquerel. 

P.  287.  Il  mvite  le  Préfeii  s'occuper 
de  l'instruction  administrative  qui  doit 
précéder  le  classement'^  au  rang  de  routes 
départementales,  de  certaines  portions  de 
chemins  de  grande  communication  condui- 
sant de  routes  départementales  déjà  ouver* 
tes  à  la  mer.^ 

P.  287.  //  émet  le  nœu  que  le  chemin 
de  grande  communication  rfi  9,  dans  la 
partie  comprise  entre  Pontorson  et  le 
Mont'Saint^Michel,  soit  élevé  au  rang  de 
route  royale. 


P.  287.  //  ajourne  à  la  session  de 
1844  Tavis  qui  lui  a  été  demandé  sur 
Vorganisatian  du  service  des.  Gardes-r 
Champêtres» 


Ce  crédit  de  l,5Mfr«  aIlo«époiir 
garnir  de  persiennes  les  fenêtres  de  la 
sous-préfecture  de  Mortain,  est  dé^ 
pensé;  les  travaux  soni  entièrement 
terminés. 

La  demande  des  lubltants  de  Cam- 
tan  a  été  soumise  à  une  instmction  dont 
le  résultat  sera  sonmis  an  G^nseil  gé- 
néral. 


Les  études  de  ces  lignes  ont  été 
faites;  des  ayant-projets  dressés  par 
les  Agents-Voyers  ont  été  soumis  aux 
délibérations  des  Conseils  municipaux 
et  des  Conseils  d^arrondissement  Le 
Conseil  général  sera  mis  aussi  en  me- 
sure de  statuer  sur  les  propositions  de 
classement  qui  pourront  lui  être  faites* 

La  délibération  du  Conseil  général, 
relatée  ci-contre,  a  donné  lieu,  de  la 
part  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  à 
des  observations  qui  seront  communia 
quées  au  Conseil  général. 


L'instruction  administrative  a  eu 
lieu.  Le  résultat  des  enquêtes  sera  sou- 
mis au  Conseil  général,  qui  sera  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  classe- 
ments projetés. 


Ce  vœu  a  été  transmis  à  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d*Etat  des  travaux  publics. 
Mais  avant  que  le  chemin  dont  il  s^agit 
puisse  être  élevé  au  rang  de  route 
royale,  il  convient  qu'il  soit  classé  dé- 
partemental. C'est  un  de  ceux  sur  les- 
{[uels  ont  porté  les  enquêtes  dont  il  est 
ait  mention  au  paragraphe  précédent. 

Il  a  été  rendu  compte^  le  12  janvier, 
de  cet  ajournement  à  M*  te  Ministre 
de  l'intérieur. 
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V.  i96*  Le  Conseil  ajourne  à  statuer 
sur  lu  demande  de  ta  commune  de  Mont^ 
martin-sur-Mer,  tendant  à  obtenir  Vita- 
btissementi*ïm  marché, 

P.  299.  Il  décide  qu'il  ny  a  pas  lieu 
i accueillir  une  demande  de  même  nature, 
formée  par  la  commune  de  Chérencé-le- 
BousseL  II  rejette  également  celles  des 
communes  d'Agon  et  de  Saint-Eny, 


P.  299  et  309.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  de  création 
fane  foire  dans  tes  communes  de  Mont^ 
rnortin-sur-Mer ,  Saint-^aufeur-  Lendelin 
itSarlitly,  et  de  rejeter  celle  sollicitée  par 
la  commune  de  Périers. 

P.  300.  Il  est  d'avis  de  la  conversion 
enfoiiics  de  plusieurs  marchés  qui  se  tien- 
nentdaus  les  communes  de  Cerisy-ta-Fo- 
rét,  Torigniet  Tessy. 

P.  310.  Le  Conseil  recommande hla 
bienveillance  de  M.  le  Ministre  des  cultes^ 
les  communes  de  Mangny  et  de  Notre-- 
Dame-de-Cem'lly,  dont  les  clochers  ont 
été  détruits  par  la  foudre, 

P.  310.  Il  émet  le  viBu  qu'un  feu  soit 
placé  à  la  pointe  de  Brévands. 


P.  310.  Sur  la  police  du  roulage,  il 
émet  le  vœu  que  la  loi  à  intervenir  conserve 
la  liberté  entière  de  la  circulation  sur  les 
routes  royales  et  départementales ,  sauf 
augmentation  de  la  dotation  annuelle  d'en- 
tretien; et  subsidiairement  ^  il  demande 
qiiune  exception  générale,  enfoveur  des 
voitures  de  l'agriculture,  soit  inscrite  dans 
la  loi» 

Il  émet  en  même  temps  le  vœu  que  les 
Conseils  généraux  soient  appelés  à  délibé- 
rer sur  les  meilleurs  moyens  d'assurer  la 
conservation  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 


La  demandede  la  commane  de  Mont  - 
martin-sur-Mer  a  rçça  le  degré  d*in$^ 
truction  nécessaire  pour  être  soumise 
au  Conseil  général 

La  demande  de  la  commune  de  Ché- 
rencé-le<Rou5sel ,  et  celle  formée  par 
la  commune  d'Âgon ,  ont  été  rejetées 
par  décision  des  23  novembre  1843  et  2 
février  18M.  ' 

Le  Ministre  n*a  pas  encore  répondu 
en  ce  qui  concerne  la  demande  de  la 
commune  de  Saint-Ëny. 

Les  foires  demandées  par  les  com- 
munes de  Montmartin,  Saint-Sauveur 
et  Sartilly,  ont  été  autorisées  par  déci- 
sions rendues  les  21  février  et  17  mars. 

Celle  dont  la  commune  de  Périers 
avait  fait  la  demande  a  été  rejetée. 

La  conversion  sollicitée  par  les 
communes  de  Cerisy-la-Forêt,  Torîgni 
et  Tessy,  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale. 

Conformément  an  vœu  exprimé  par 
le  Conseil  général,  des  secours  ont  été 
accordés  auxcommunes  de  Notre  Dame- 
de-Cenilly  et  Marigny.  Ils  s'élèvent, 
pour  la  première, à  1,500  fr.;  et  pour 
la^seconde,  à  4,000  fr. 

Transmis  à  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  le  7  novem* 
bre  1843,  en  sollicitant  une  décision 
conforme  au  vœu  du  Conseil  général. 

Les  voeux  du  Conseil  général,  en  ce 
qui  concerne  la  police  du  roulage,  ont 
été  transmis,  le  9  novembre  dernier,  à 
M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics,  qui  en  a  accusé  réception 
le  23  du  même  mois. 
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p  310.  1/  Consul  renouvelle  le  wsu 
qu'il  soâ  organisé  un  systim  de  surm^ 
laace  active  au  moyen  de  Gardes- Fêcfu 
ou  autres  agents  spéciaux  chargés  de  la 
poiice  4fe  la  pécbe  maritime  sur  divers 
poats  du  littoral  de  la  Manche. 


En  ce  qui  concerne  la  pèche  des  huttres, 
le  Conseil  èmtile  VŒU  qu'il  soit  créé  des  in- 
specteurs pariicuUers  pour  la  surveillance 
de  celle  pêche ,  principalement  à  Begné^ 
tille,  et  qu'il  soit  introduit  des  règlements 
spéciaux  applicables  à  cette  matière* 


V.  31 1.  //  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé 
un  ministère  spécial  pour  r agriculture. 

P.  311.  Il  émetle  voeu  qu'il  soit  pro- 
cédé, dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
éUmoliiion  des  maisons  qui  obstruent  la 
rue  Torteron,  à  Saint- Lo,  et  sont  une 
cause  èaccidents  continuels. 


P.  312.  //  émet  le  vœu  que  les  huis- 
siers et  greffiers  puissent  procéder,  comme 
les  notaires,  à  la  vente  des  fruits  et  récol- 
tes pendants  par  racines . 

P.  312.  Le  Conseil  insiste  pour  la 
prompte  rectification  de  la  route  royale  n? 
13,  entre' ralognes  et  Cherbourg. 


P.  312.  //  émet  le  vœu  que  le  droit 
à  l'introduction  des  chevaux  étrangers  soit 

éUvé. 


Le  15  iaiUet  1844,  M.  le  Ministre  de 

la  marine  a  fait  connaître  au'nn  traTail 
pour  l'organisation  générale  de  la  sur- 
veillance de  la  pêche  s'élaborait  dans 
son  département  ;  que  des  propositions 
définitives  lui  ont  été  récemment  sou- 
mises à  cet  égard  par  une  commission 
spéciale,  et  qu'il  se  propose  d'y  donner 
suite  aussitôt  quMl  aura  pu  les  exami- 
ner avec  raltention  nécessaire. 

Le  même  Ministre  se  propose  ëgal^ 
ment  de  statuer,  avant  l'ouverture  de 
la  prochaine  campagne  de  la  pêche  des 
huttres,  sur  les  mesures  réclamées  pour 
favoriser  cette  pêche.  Elles  ont  été  dis- 
cotées dans  le  sein  d'une  commission 
formée  à  St-Servan  au  commencement 
de  la  présente  année. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de  fagri- 
culture  et  du  commerce. 

Des  f c«d8  sont  affectés  à  Télargisse- 
ment  de  la  traverse  royale  dans  la  rue 
Tbrtcron.  La  ville  de  Sainl-Lo  y  con- 
court pour  10,000  fr.  Des  règlements 
amiables  ont  été  faits  avec  tous  les  pro- 
priétaires, et  les  actes  de  vente  sont  en 
ce  moment  soumis  i  l'approbation  mi- 
nistérielle. Les  démolitions  qui  com- 
menceront en  1844  seront  terminées 
en  1845. 

Transmise  M.  le  Minisire  delà ius- 
tîce  et  des  cultes  le  27  novembre  1843. 


L'avant  -  projet  de  la  rectification 
entre  Yalognes  et  Cherbourg  a  été  de- 
mandé à  M.  l'Ingénieur  de  l'arrondis- 
sement du  Nord,  qui  doit  le  fournir 
avant  la  session  du  Conseil  généraL 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


P.  312.  //  arrête  que  des  cours  pré-        Les  cours  préparatoires  ont  été  au- 
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paratoires^  àtusage  ^  ilipes-mstiiBiri- 
ces,  seront  ouverts  dans  les  villes  de  Fa- 
lognes,  Coutances  et  Jt^ranches. 

IloupreàceteJSfiiuncréditdeS,ÙOOfr. 
pour  paiement  de  bourses  et  de  fractions 
débourses  dont  il  sera  disposé,  attire 
fencouragement,  enfaçewr  des  itès^es  qui 
seront  admises  à  ce  cours. 

Il  émet  le  vœu  qu'il  soit  apporté  à  Var- 
riUdu  Conseilroyd,  du  9  décembre  1842, 
des  modifications  dans  le  but  de  donnera 
Vadmiaistraiian  une  part  plus  large  dans 
la  surveillance  de  ces  établissements. 


P.  312.  Il  passe  à  Tordre  du  Jour  sur 
la  demande  de  quelques  habitimts  d*Hé^ 
bécrévon,  tendant  à  obtenir  la  réunion 
d'une  portion  de  leur  territoire  à  lacom-- 
mune  de  Saint-Gilles;  sur  la  demande 
formée  par  la  commune  de  Notre-Dame^ 
d'Eue,  à  Veffét  d'être  rétablie  en  commu- 
ne distincte;  enfin,  sur  la  demande  de  la 
ville  de  Cherbourg ,  ayant  pour  objet  la 
réunion  à  son  territoire  tune  section  de 
la  commune  d'EqueurdrevSle» 

P.  313.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'accueillir  favorablement  la  demande  des 
habitants  du  Mesnil-Véneron ,  tendant  à 
obtenir  leur  distraction  de  Saint-Jean^de-- 
Daye  et  leur  rétablissement  en  commune 
distincte  et  séparée. 


P*  313.  //  éma  le  «a»  que  la  Jonc- 
tion de  l'Océan  à  la  Manche  soit  opérée  le 
plus  promptemenl  possible,  an  moyen  de 
lacanalisationdela  Vire  et  de  la  Mayeime. 


torisés  par  dëckion  de  M.  le  Ministre 
derinstroctionpubliqoe,  du  22  février 
1844 ,  et  placés  sous  la  direction , 
savoir  : 

A  Gmtances,  des  daaes  dn  Sacré- 
Cœur;  à  ValogneSi  des  dames  Augns- 
tines  ;  à  Avranches ,  de  la  d^'  CharueL 

Le  voeu  émis  par  le  Conseil  général 
pour  les  modifications  du  règlement, 
en  ce  qui  concerne  la  composition  de  la 
Commission  de  surveillance,  a  été 
transmis  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  le  14  octobre  1843,  et 
rappelé  le  25  mars  dernier.  —  M.  le 
Recteur  de  TAcadémie  a  fait  connaître 
qu'il  s'était  empressé  d'y  donner  son 
assentiment 

II  n^a  été  donné  aucnne  suite  aux 
.demandes  de  réunion  formées  parquel- 

Îiies  habitants  de  la  commune  de  Saint- 
rilles  et  parla  ville  de  Cherbourg. 
La  demande  de  la  section  de  Notre- 
Dame-d'Elle  ayant  été  portée  directe- 
ment devant  le  Ministre,  S.  Exe.  a  ré- 
pondu que  les  raisons  qui  avaient  pro- 
voqué t'ordonnance  de  réunion  en 
1837  subsistant  toujours,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  la  rapporter. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  qui 
cette  afTaire  a  été  soumise,  a  répondu, 
conformément  à  l'avis  donné  par  le 
Comité  del'iutérieur  du  Conseil  d'Etat, 
qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'état  de 
choses  actuel.  Il  réserve  toutefois  sa 
décision  dans  le  cas  où  l'avis  du  Comité 
de  l'intérieur  paraîtrait  susceptible 
d'observations  graves. 

Le  {HTojet  d'ensemble  de  la  canalisa- 
tion de  la  Yire-Supérieure  entre  Saint- 
Loet  Vire  est  définitivement  approuvé. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  la  Vire 
à  la  Mayenne,  M.  llngénieur  en  chef 
en  a  fait  l'objet  d'observations  adres- 
sées à  M.  le  Sous- Secrétaire  d'Etat  de$ 
travaux  publics,  le  31  décembre  1843, 
et  qui  jnsqu  ici  sont  restées  sans  ré- 
ponse. 
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p.  81d.  il  esiifamim'ily  aliatie        La  pemioii  et  rtlrtite  ik 
Uqmier  la  padm  d$  rdrmie  in  siear    Dieii-LafiBrrière  a  été  U^oidée  par  or 
Wem-Lefinière^  employi  de  la  préfecture,    doniiaiice  roj^e  e»  date  du 


p.  313.  //  approuve  le  projet  de  cou-' 
strudiou  desUaée  aux  archhes  et  y,  af- 
fecte une  somme  de  6Sfi00fr.,surUf 
quelle  16,000y?.  seront  portés  au  budget 
deihiA. 


P.  314.  //  émet  le  weu  le  plus  pres- 
sât pour  qu'une  somme  de  10,000  fr. 
soit  accordée  au  département,  en  1844, 
sur  le  second fiiTiis  commun,  et  invite  le 
Préfet  à  suivre  activement  V exécution  de 
cevcm. 


P.  314.  IlremfUQeUe  le  vœu  qvfune 
loi  intervienne  pour  la  conservation  du  cw 
dastrt. 


L'adjudicalion  de  cette  constmctioA 
a  élë  passée  le  24  février  dernier,  et 
homolognée  par  M.  le  Ministre  de  Pin- 
tërieur,  le  3  ayril  suivant.  Depuis  cette 
époque,  les  travaux  ont  reçu  une  vive 
impulsion.  L'Architecte  annonce  que 
rëdifice  pourra  être  couvert  à  la  fin 
de  la  campagne,  et  terminé  pour  la 
session  du  Conseil  général  de  1845»  si 
des  fonds  suffisants  sont  alloués  aupro- 
chain  budget. 

Une  somme  de  5,000  fr.  a^été  allouée 
sor  le  second  fonds  commun  pour  1844. 
Au  moyen  de  cette  allocation,  le  cré- 
dit vote  dans  le  budget  de  Tannée  coq- 
rante,  pour  la  constmction  d'un  biti* 
ment  destiné  à  renfermer  les  archives, 
s'est  trouvé  porté  de  16,000  k  21,000  fr. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des  fi* 
nances«  le  8  janvier  1844. 


P.  314.  n  renouvdle  également  le 
wcmque  le  traitement  des  Juges  de  paix 
soit  augmenté  et  leur  casuel  supprimé. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  le  21  novembre  1843. 


P.  9l\,  Le  Conseil  demande  que  l'ad' 
mùtistration  m  fasse,  autant  que  possilde^ 
que  des  adjmScaiions  partielles  pour  f  en- 
tretien des  routes,  de  manière  à  mettre  ces 
adjudications  à  la  portée  des  véritaôles 
entrepreneurs,  etnom  à  en/aireun  mono- 
pole pourquelques  spéculateurs, 

P.  32$.  Le  Conseil  émet  le  vœu  plu - 
sieursfeisdéià  exprimé  par  lui,  qu'unex- 
trait  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes^  in- 
terpenu  sur  le  compte  des  Payeurs  de  dé- 
partement j  lui  soit  communiqué. 


Extrait  de  cette  délibération  a  été 
adressé  à  M.  Tlngénteur  en  chef.  Du 
reste,  les  dispositions  qu'elle  recom- 
mande sont  suivies  des  à  présent,  puis- 
que les  travaux  d'entretien  sont  divisés 
par  section  de  route. 


Un  extrait  de  Tarrét  rendn  sur  le 
compte  des  Payeurs  pour  Tannée  1841 , 
le  dernier  sur  lequel  il  ait  été  statué, 
sera  mb  sous  les  yeux  du  Conseil  gé- 
néra). 


P.  325.  lldatet  aussi  le  vœu  que  le        Yeen  transmis  à  M.  le  Ministre  de 
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budget  mprimé  contienne ^  en  marge,  l'é- 
noncé sommaire  des  votes ,  alors  que  de 
certaines  conditions,  imposées  pour  l'exé- 
cution des  dépenses^  peuvent  en  modifier 
l'application. 

r.  331.  Le  Conseil  s'associe  àla  pen- 
sée de  Jormer  un  cartulaire  destiné  à  re- 
cueillir les  titres  épars  des  maisons  reli- 
gieuses du  département. 


P.  341.  Il  exprime  le  vœu  que  le  mi^ 
nimum  du  traitement  des  Instituteurs  soit 
porté  à  300  fr. 

P.  342.  Le  Conseil  exprime  le  vœu 
qiiil  soit  procédé ,  le  plus  promptement 
possible ,  à  l'élargissement  de  la  route 
royale  n^  173,  dans  la  traverse  de  Pont- 
Gilbert,  et  de  la  route  royale  «•  24  bis^ 
dans  la  traverse  de  Oranville* 


rintérieur,  le  5  décembre  1843,  et  rap' 
pelë  le  8  juillet  1844. 


P.  342.  //  émet  le  vœu  que  l'arrêté  du 
Préfet  pour  la  distribution  des  primes  aux 
poulains  castrés  soit  modifié  en  ce  sens  que, 
pour  concourir,  il  ne  soit  plus  nécessaire 
que  ces  poulains  soient  issus  d'étalons 
royaux  ou  approuvés,. 


P.  342.  Le  Conseil  émet  le  vœu  que 
le  Trésor  expédie,  a»ec  plus  de  diligence 
que  par  le  passé,  les  ordonnances  de  délé^ 
galion  relatives  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 


La  Commission  des  archives,  établie 
au  ministère  de  rintérieur,  a  donné 
son  assentiment  à  ce  projet  dont  Texé- 
cution  est  entreprise  dans  ce  départe- 
ment par  M.  Dubost,  Archiviste. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de  Tins- 
traction  publique. 


Le  projet  des  alignements,  en  ce  qui 
concerne  Télargissement  de  la  route 
royale  ïi9  173,  dans  la  traverse  de  Pont- 
Gilbert,  a  étéapprouvé.  Des  fonds  ayant 
été  promis  pour*  1845,  ou  s*occupe  du 
règlement  des  indemnités  avec  les  pro- 
priétaires des  maisons  à  démolir. 

Quant  à  la  traverse  de  Granville, 
route  royale  n^  24  bis,  elle  a  reçu  Té- 
largissement  nécessaire  par  la  démo- 
lition d*une  maison  dont  le  prix  a  fait 
l'objet  d'un  règlement  amiable  avec  le 
propriétaire. 

La  disposition  qui  admettrait  à  con- 
courir pour  les  primes  les  poulains  cas- 
trés non  issus  d'étalons  appartenant  à 
Tadministration  ou  approuvés  par  elle, 
a  été  Tobjet  des  réclamations  des  So- 
ciétés d'agriculture  et  du  G)Dseil  d'ar- 
rondissement de  Saint-Lo.  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce  s'est  également 
prononcé  contre  son  adoption*  Cette 
mesure  sera,  de  la  part  du  I?réfet,  Tob- 
jet  d'un  rapport  spécial. 

Ce  vœu  a  été  transmis  à  M.  le  Mi- 
nistre de  rintérieur  dont  la  réponse 
sera  mise  sous  les  yeux  du  Conseil. 


Sainl-Lo,  le  5  août  1844. 
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PONTS  ET  CHAUSSEES 

DANS  LE  DÈPARTEVBNT  DE  LA  MANCHE. 


* 
C 


PREMIÈRE    PARTIE. 
IftfEraNSni  SUR  I4BM  FOND»  DU  VBÊMB« 


CHAPITRE  PREMIER. 

MOVTES  ROYA\LES. 


\ 


§  1". 

Travaux  et  améiwrafwns  i'aàreîiin, 

(1)  —  Les  roates  ro]rales  da  département  sont  au  nombre  de  Etat  de  la 
neuf  et  présentent  ensemble  un  déveioppement  de  366  kilo*  TiabiUié  et  des 
mètres  """•• 

dont  en  iacdnes 4,80S" 

en  empierrements 346,711 

en  pavages. , 15,003 

Total  pareil 366,519*  mètres. 

La  somme  affectée  à  leur  entretien,  après  être  restée  pendant 
long-temps  an-dessous  de  200,000  fr.,  s'élève  aujourd'hui  à 
250,000  tr.  Elle  n^est  pas  suffisante;  il  faudrait  au  moins  300,000  fr. 

L'état  de  viabilité  de  ces  routes  est  assez  satisfaisant,  à  cela  près 

*  Voirie  n*  1  des  tableaux  Joints  à  ce  rapport.  Les  dlfTéreoces  cotre  ce 
tableau  et  celui  présenté  Tannée,  djsmiére  proviennent  d'erreurs  qui  ont  été 
reconnues  et  rectifiéei. 

10 


I 


dts  cliaussées  pavées  qui  sont  presque  toutes  en  souffrance,  et  it 
plusieurs  parties  d'empierrement  dont  Tëpaisseur  est  insuffisante. 
Il  serait  à  désirer  qu*ou  pût  chaque  année  1^  faire  sur  les 
chaussées  pavées  des  relevés  à  bout  considérables  ;  2^  restituer  aux 
empierrements  Tépaîsseur  enlevée  par  Tusure.  Mais  ponr  cela,  il 
faudrait  que  les  allocations  fussent  augmentées  et  portées ,  ainsi 
qu*on  vient  de  le  dire,  à  300,000  fr. 

Améliorations  (2)— Les  améliorations  exécutées  sont  nécessairement  peu  nom- 
txécatées,  brttises  à  cause  de  la  raodkité  des  allocations.  Néanmoins,  depuis 
la  dernière  session,  ii'en  a  été  fait  quelques-unes  parmi  lesquelles 
on  peut  citer  les  trois  suivantes  : 

Sur  la  route  royale  n^  174,  à  la  sortie  de  Saint-Lo,  le  pont  à 
bascule,  qui  était  en  fort  mauvais  état,  a  été  remplacé  par  un 
autre  entièrement  neuf,  lequel  a  été  envoyé  par  Tatelier  central 
des  ponts  à  bascule  de  Pans. 

A  Pontorson,  sur  la  route  royale  n®  176,  on  a  exhaussé  les  pa- 
rapets du  pont  sur  Conesnon,  et  Ton  a  établi  un  garde- corps 
en  bois  à  la  sortie  du  pont,  afin  d'éviter  le  renouvellement  des 
accidents  qui  avaient  eu  lieu  à  diverses  Teprbes  et  encore  dans  le 
courant  de  1B44. 

A  Saint-Hilaire,  sur  la  route  royale  n*"  177,  on  a  baissé  le  trot- 
toir d'aval  du  pont  sur  le  Deron,  afin  de  donner  au  parapet  une 
hauteur  suffisante  pour  prévem'r  les  accidents. 

AméiiArations      (3)— Cette  année  on  exécutera  les  améliorations   suivantes  : 

cBi?oo"  ^  "^"      A  Granvillc ,  sur  la  route  royale  n^  24  bis,  on  réunira  à  la 

Toie  publique  le  terrein  de  la  maison  Godeheu,  dont  Tacquisition 

était  réclamée  depuis  plusieurs  années  par  le  Conseil  général  el 

avait  été  empêchée  par  des  difficultés  aujourd'hui  résolues  ; 

Au  Pontaubault,  route  royale  a9  176,  pour  empêcher  le  re- 
tour d'accidents  fâcheux,  il  sera  établi  un  mur  de  parapet  le  long 
•de  la  rivière,  à  la  sortie  et  en  aval  du  poot  sur  la  Selume  ; 

A  Carentan,  sur  la  route  royale  n^  13  ,  on  supprimera  le 
cassis  dangereux  qui  existe  contre  la  porte  Giémard,  et  on  le 
remplacera  par  un  aqueduc. 

A  ces  améliorations  de  détail  il  faut  en  ajouter  deux  autres 
d'ordre  général  et  qui  seront  aussi  réalisées  dans  le  courant  de 
cette  année: 

V  U  sera  placÀ  à  l'entrée  des  villes  et  bourgs  situés  sur  les 
routes  royales ,  des  tableaux  indicateurs  faisant  connaître  les  dis* 
tances  aux  lieux  voisins  ; 

2°  Il  sera  établi  des  bornes  kilométriques  sur  la  ligne  de  Saint- 
Lo  à  Cherbourg  par  Carentan  et  Valognes,  et  sur  celle  de  Saîot- 
Lo  à  Pontorson  par  Coutances,  Granvflle  et  Avranches.  La  modi* 
cité  des  crédits  a  seule  empêché  d'étendre  cette  mesure  à  toutes 
les  routes  royales. 

Am^Koritiou       U)  —  Quant  aux  améhoratlons  d*entrctien  à  réaliser  en  1845, 
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\\  n'est  pas  possible  de  les  indiquer  d'araDce,  parce  qu'elles  sont 
subordoonëes  au  cbiffre  de  la  somme  qui  restera  disponible,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires. 

Mais  on  ne  peut  trop  répéter  : 

l^'  Que  les  fonds  d'entretien  sont  insuffisants,  et  qu'il  y  a  né- 
cessité de  ne  les  appliquer  qu'à  l'entretien  courant,  en  ajournant 
toutes  les  améliorations  autres  que  celles  réclamées  par  la  sàreté 
des  voyageurs  ou  prescrites  par  les  règlements  comme  mesures 
d'ordre  ; 

2^  Que  pour  s'être  écarté  de  ces  principes  et  avoir  voulu  faire 
des  cassis  pavés,  des  élargissements  de  traverse  ,  des  démontages 
et  des  recbargements  d'empierrement^  etc.,  etc.,  on  ne  s'est  pas 
trouvé  plus  à  l'aise  depuis  que  le  fonds  d'entretien  a  été  portée 
250,000  fr.  que  quand  il  était  seulement  de  200,000  &.  ; 

30  Qu'en  conséquence  et  malgré  les  fréquentes  demandes  de  ce 
genre,  faites  par  les  Adminisiratiooslocales,  les  Conseils  d'arrondis- 
sement et  le  Conseil  général,  il  faut  renoncer  à  ces  travaux  et  les 
ajonmer  indéfiniment,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu  par  des  al* 
locations  spéciales  et  complètement  en  dehors  de  celles  destinées 
à  l'entretien. 

(5)  — La  police  de  la  grande  voirie  laisse  beaucoup  à  désirer  ^<^''^' 
dans  le  département  de  la  Mancbe  ;  mais  l'Administration,  usant  ^«''o*<**< 
de  la  faculté  donnée  par  la  loi  du  23  mars  1842,  a  fait  assennen<« 
ter  les  Piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  va  faire  assermentér  la 
phipatt  des  Chefs-Cantonniers,  afin  de  les  rendre  aptes  k  éttutt 
des  procès-verbaux  de  contravention.  On  espère  que  cette  mers 
sure  produira  de  bons  résultats. 


§2. 
Ouvrages  neufs  et  projets. 

(0)  ^  Ia&  ouvrages  neufs ,  terminés  depuis  le  31  août  1843,  Ouvrages  ter- 
sont  an  nombre  de  deux,  savoir  :  ^^^^ 

1^  Le  pavage  de  la  route  royale  n^  13,  le  long  du  quai  ouest 
du  bassin  de  Cherbourg,  sur  une  longueur  de  SOS*"  ; 

2^  La  rectification  de  la  route  royale  n*"  24  bis,  dans  la  tra- 
verse de  Villedieu,  entre  l'église  et  la  Demi-Lonei  surunlon- 
gneur  de  ^IT*"*. 

Ces  deox  parties  de  roule  sont  livrées  à  la  circulation  (  voir  le 
tableau  n<>  2.  ) 

(7)—*  Les  projets  présentés  depuis  le  31  août  1843  sont  au  Proitu  F^^t*: 
HOBibre  de  10,  embrassant  une  longueur  totale  de  30,234"^         ^^ 
Presque  tons  ces  projets  répondent  i  des  voeux  du  Conseil  général. 
On  peot  en  voir  la  «omenclatnre  et  le  détail  dans  le  ii<*  2  des 
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tableaux  annexés  à  ce  rapport.  On  se  contentera  de  signaler  ici  les 
résultats  déjà  obtenus  pour  quelques-uns  d'entr*eux': 

Â  Saint'Lo,  pour  Télargissement  de  la  rue  Torteron  ,  on  a 
traité  à  Tamiable  avec  les  propriétaires  et  les  maisons  seront 
remises,  celles  du  petit  Grouais  à  la  Saint-Michel]|l844,  et  celles 
du  grand  Grouais  à  Pâques  1845. 

A  Pont-Gilbert,  dont  on  réclame  Télargissement  depuis  si  long- 
temps*  une  dépêche  du  5  août  courant  a  autorisé  à  traiter  immé- 
diatement avec  les  propriétaires,  sous  la  condition  de  ne  les  payer 
qu'en  1845. 

Sur  la  route  royale  n^  177,  une  décision  du  31  juillet  a  approuvé 
le  projet  définitif  pour  la  rectific.ation  de  la  côte  d^'la  Doisnellière» 
et  Tadjudication  sera  passée  aussitôt  qu*un  crédit  aura  été  no- 
tifié. 

Outre  les  10  projets  présentés,  on  a  fait  Tenvoi  du  tableau  de 
la  situation  des  routes  royales  au  1^'  janvier  1844,  afin  de  mettre 
le  département  en  mesure  de  n'être  pas  oublié  si  Ton  présente  une 
nouvelle  loi  pour  Famélioration  des  routes  royales.  L'évaluation 
des  réparations ,  lacunes  et  rectifications  restant  à  faire  au 
V^  janvier  1844  s'élève  à  la  somme  totale  de  2,780,500  fr., 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


HOUÏES  ROYALES 

|\^parali»ii>- 

LacoBci 

Rrcli&c«lioiM. 

Totaux. 

N*    13  de  Paris  à  Cherbourg. .  . 

*  84  bis  de  Paris  à  GranvUle. 

—  171  de  GranyiUeèCarentaD.. 
•—  173  de  GranviUe  à  Bayeux.  . 
— •  173  de  GranyiUeétAvranches. 

—  174  de  Cherbourg  À  Vire.  •  . 
«—  175  de  Caen  à  GranviUe. . .  . 

—  176  de  Gaeif  à  Lamballe. .  .  . 

*  177  de  Caen  à  Redon 

f 

50,500 

53,500 

45.500 

116,000 

29,500 

53,500 

8,000 

8,000 

16,000 

r 

j» 

55,000 

0 

ff 

330,009 
335,000 
85,000 
335,000 
165,000 
U0,000 

9 

375,000 
595,000 

f 

380,500 
378,500 
130,500 
351,000 
194,500 
493,500 
63,000 
383,000 
618,000 

TOTAVX.   ..../... 

380,500 

55,000 

3,351,000 

3,786,500 

Onvraget  (8)  —  Les  ouvrages  en  cours  d'exécution  sont  détaillés  au  ta- 
en  exécutîop.  bleau  n®  3.  On  fera  seulement  remarquer  qu^on  touche  enfin  aux 
termes  des  difficultés  qui  ont  si  long-temps  arrêté  Tachèvement 
de  la  rectificalion  de  la  route  royale  n°  177,  aux  abords  de  Mortain. 
Un  jugement  d'expropriation  a  été  rendu  le  10  juillet  dernier,  et 
les  travaux  seront  repris  aussitôt  après  l'envoi  en  possession  des 
terreins  contestés. 


Projets  à  V^* 
tnde. 


(9)  -*  Les  projets  à  Fétode  sont  au  nombre  de  quatre,  présen- 
tent un  développement  d'environ  23,100"^  et  comprennent  un 
pont  de  plus  de  20°^  d'ouverture.  Ils  sont  d  ailleurs  détaillés  au  ta- 
bleau n°  3.  Sur  ces  quatre  projets,  trois  seront  présentés  aVanf  U 
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Ko  de  Tannée.  Celui  dont  on  ne  répond  pas  pour  cette  époque  a 
pour  objet  ia  rectification  de  la  roule  royale  n^  172,  dans  la  côte 
du  6ois-du-Parc. 

Le  Conseil  général  avait  émis  un  vœu  à  ce  sujet  dans  sa  session 
de  1812,  et  il  fut  fait  des  études  dont  le  rapport  de  1843  a  rendu 
compte.  Cette  affaire  a  été  reprise  en  184é,  et  Ton  n*a  pas  tardé  à 
s'apercevoir  que  la  question  devait  être  agrandie  et  étendue 
à  tontle  terreÎQ  comprb  entreCoutanceset  Mari  gny;  mais  alors  il  eo 
est  résulté  des  études  considérables  et  exigeant  beaucoup  de  temps. 

(10)  —  Les  travaux  neufs  à  exécuter  en  1845  dépendront  des    Trmax  pour 
crédits  qui  seront  accordés.  Il  serait  à  désirer  qu'il  fût  possible  de         ^^^' 
continuer  et  d'achever  les  travaux  ci  après  indiqués,  savoir: 

1"  Reconstruction  du  pontceau  du  moulin  sur  la  route  royale 
n^  24  bis,  dans  la  traverse  de  Villedieu  ; 

2"  Construction  de  la  route  royale  n^  175  dans  la  lacune  entre 
Ponifarcy  et  le  carrefour  du  Chapeau-Rouge,  sur  la  route  royale 
n*  174  ; 

3^  Travaux  d'amélioration  et  dd  rectification  de  la  route  royale 
n^  176,  aux  abords  du  pont  de  Pontaubault,  entre  ce  pont  et  lé-' 
glise  du  Pontaubault  ; 

4^  Rectification  de  la  route  royale  n^  177  entre  le  carrefour  de 
la  Téte-à-Ia-Femme  et  l'entrée  de  Mortain  ; 

5<>  Elargissement  de  la  même  route  royale  n®  177  dans  la  tra- 
verse de  Mortaiu,  aux  abords  de  l'Âuge-du-Rocher. 

Il  serait  à  désirer  en  outre  qu'on  pût  commencer  en  1845  les 
travaux  indiqués  ci-après,  savoir  : 

i^  L'adoucissement  des  côtes  de  Saint-CAme  et  de  Saint-Hi- 
laire-Petit-ViUe,  sur  la  route  royale  n^  13  ; 

2û  L'élargissement  de  la  route  royale  n°  171  dans  la  rue  de 
SouUe  au  coude  des  Teintures,  ce  qui  implique  préalablement 
l'obtention  de  l'ordonnance  royale  à  intervenir  pour  régler  les 
alignements  des  traverses  de  Coutances  ; 

3^  La  démolition  des  deux  Grouais  et  l'élargissement  sur  ce  point 
de  la  route  royale  n®  172  dans  la  rue  Torteron  à  Saint- Lo  ; 

4''  L'élargissement  de  la  route  royale  n<>  173  dans  la  traverse 
du  pont  Gilbert  ; 

5^  La  construction  d'un  nouveau  pont  sur  le  Couesnon,  à  Pou-     ^ 
torson^  sur  la  route  royale  n^  176  : 

6^  La  rectification  de  la  route  royale  n*'  177,  dans  la  càte  de  la 
Doisnellière. 

(11)  —  En  ce  qui  concerne  les  avant- projets  dont  l'exécution    Proieispour 
n'est  pas  probable  pour  1845  et  qui  doivent  préalablement  être         l^^^' 
approuyés  par  ordonnance  royale,  il  y  a  lieu  de  solliciter  ces  or- 
donnances, afin  de  pouvoir  présenter  les  projets  de  détail  et  de- 
mander l'exécution  ouïe  commencement  d'exécution  pour  1846. 

Ces  projets  on  avant-projets  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  por- 
tant règlement  d^alignements  dans  des  traverses  et  qui  doivent 
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être  approuYés  par  ordonnances  royales,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807  ;  les  autres  ayant  pour  objet  des  rectifications 
de  routes  royales,  lesquelles  rectifications  doivent  être  autorisées 
par  ordonnance  royale,  rendue  après  enquête  du  titre  premier, 
conformément  à  fa  loi  du  7  juillet  1833  et  à  celle  du  3  mai  1841. 

Dans  la  première  catégorie,  les  projets  étudiés  ou  à  Tétude  sont 
au  nombre  de  quatre  pour  les  traverses  de  Neuville- au-Plain,  de 
Sainte-Mère-Eglîse,  de  Valognes  et  de  Saint- Hilairc-du-Har- 
couet* 

Dans  la  deuxième  catégorie,  les  projets  étudiés  ou  à  Fétude  sont 
au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

1<>  Rectification  de  la  route  royale  n^  13  entre  Valognes  et 
Oiorbourg  ; 

2^  Ilectificalion  de  la  rante  royale  ifi  172  dam  lac&te  duBois* 
dtt-Pare,  près  Centances  ; 

S^  Rectification  de  la  même  route  royale  n**  172  dans  les  côtes 
de  Bérigny  et  de  Saint-Quentin,  près  la  limite  dti  Calvados; 

é^  Rectification  delà  route  royale  n®  173  dans  les  côtes  aux 
abords  de  Sarlilly  ; 

ft»  Rectification  de  la  route  royale  n^  177  dans  les  côtes  entre 
la  limite  du  Cdvados  et  Sourdevak 

CHAPITRE  IL 

NAVIGATION  INTÉRIEURE  (RIVIÈRES  MT  CANAUX.) 


§  ^^ 

Travaux  et  améliorations  d^entreUen. 

Eut  àt%  r!'        (1^)  ^  Les  rivières  navigables  de  ce  département  sont  au  nom* 
Yièretctcrédiit.  bre  de  ooxe,  savoir  : 

La  Vire  ; 

La  Taule  et  ta  Terrctte     1 

La  Douves  et  le  Merderet  |  rivières  du  Cotentin; 

La  Sèves  et  la  Madeleine   ) 
'  La  Sienne  ; 

La  Sée  et  la  Selune  ; 

Le  CnuesnoR. 

Elles  présentent  ensemble  un  développement  de 187  L  ; 

mais  de  cette  longueur  il  faut  retrancher  la  Vire  et  le  G>uesnon  : 
la  Vire ,  parce  que  la  partie  entre  Saint-Lo  et  le  Poribet  ap- 
partient maintenant  an  canal  de  Vire-et^-Taute ,  et  que  la  par- 
tie en  aval  du  Poribet  est  confiée  aux  Ingénieurs  du  Calvados  ; 
le  CouesMon  ,  parce  que  le  service  en  est  fait  par  les  Ingénieurs 


—  »T  — 

dlUe-tl-YSaîiie.  IMdaction  fiûtc  de  ces  deux  ritiètes  »  il  reste 
pour  les  lignes  vaTigablcs  entretenues  {lar  les  Ingéaiettrs  de  le 
Mandie  oo  déreloppeneot  de I3t  k. 

La  somme  affectée  à  leur  eafrelieti  est  depuis  plusieurs  aisées 
de  12,000  £r.  Elle  n'est  pas  suffisante,  il  faudrait  ci . . .  20,000  fr. 

Sur  les  rivières  du  Cotentia  l'entretien  se  borne  il  des|curages 
et  des  faucardements  qui  ont  suffi  jusqu'à  présent  il  maintenir  la 
navigation  ;  mais  la  modicité  des  allocations  ne  permet  pas  de 
draguer,  ainsi  qu'il  seraùt  nécessaire,  les  hauts-fonds  du  Merderet 
et  de  la  Douves*  La  même  cause  empêche  de  payer  sur  lesjfbnds 
du  Trésor  une  partie  du  salaire  des  édusiers  de  St-Hilaire  et  ite 
la  Barquette,  et  n'a  nas  permis  jusqu'à  présent  d'avoir  un  agent 
spédaïement  prépose  à  la  police  de  la  navigation. 

Sur  la  Sée  et  la  Sélune,  où  de  fait  il  n'y  a  pas  de  navigation , 
les  riverains  ont  souvent  réclamé  contre  le  défaut  de  curage,  et 
là  encore  on  est  retenu  par  la  modicité  des  allocations. 

U  serait  à  désirer  «  on  le  répète,  que  les  crédits;iussent  aug- 
mentés, d'autant  plus  qu'il  y  a  nécessité  de  faire  une  part  à  la 
Yire^  qui  jusqu'ici  n'a  rien  eu  sur  les  fonds  d'entretien  ;  cardia 
portion  comprise  entre  St«Lo  et  le  Pmbet  fait  maintenant  partie 
de  la  ligne  navigable  connue  sous  le  nom  de  canal  de  Vire-et- 
Tante.  La  navigation  commence  à  y  prendre  une  certaine  acr- 
tivité,  et  il  conviendrait  qu'il  v  fût  établi  uo  survsiUant  dont  le 
traitement  serait  prb  sur  les  allocations  d'entretien. 

Ci  3) — Les  améliorations  exécutées  sont  nécessairement  peu 
nombreuses  à  cause  de  la  modicité  des  crédits.  Néanmoins,  de- 
puis la  dernière  session,  on  a  achevé  l'enlèvement  du  haut-fond 
du  Canada  sur  la  Douves,  et  exécuté  celui  du  haut-fond  de  Qief- 
dn-Pont  sur  le  Merderet. 

Ce  dernier  travail  est  celui  pour  lequel  le  Conseil  général  avait 
émis  un  vœu  qu'il  avait  formulé  en  demandant  1  abaissement 
du  radier  du  pont  de  Chef-da-Pont.  On  a  dragué  et  enlevé  l'a- 
mas de  gravier  qui  s'était  amoncelé  sur  le  radier  et  y  causait 
dans  l'axe  de  la  rivière  un  haut-fond  de  0^^  30  de  hauteur.  L'a- 
baissement ainsi  obtenu  dans  la  hauteur  du  plan  d'eau  est  d'en- 
viron 0'"25,  et  on  espère  qu'il  suffira  pour  les  terreins  ^përieurs. 
D'ailleurs,  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'obte- 
nir un  atûâssement  plus  considérable,  attendu  que  le  sol  naturel 
en  amont  du  pont  ne  présente  pas  de  haut-fond  et  est  plus  élevé 
que  le  radier  en  maçonnerie  que  l'on  a  mis  a  nu. 


améliora  lioDf 
excctttéu. 


(14)  —  En  fait  d^améliorations  en  cours  d'exécution  il  n'y  en  a    Andioniîagi 
d'autres  que  le  dragage  du  haut-fond  de  Bcuzevillc-la-Bastille  !?.f?^"  ^'•**" 
sur  la  Douves,  dragage  commencé  l'année  dernière,  et  qui 
continué  jusqu'à  concurrence  des  fonds  disponibles. 


sera 


CBliOO. 


(15)— Qaaaf  aox  amélioralions  d'entretien  à  réaliser  en  1845,    AmAi^nffoM 
il  n'est  pas  possible  de  les  indiquer  d'avance,  parce  qu^elles  sont     M"'  ^^^' 


OttTrages   ter- 
Binés. 


Projets  présen- 
tés. 


Oayrages'en 

ciéculion. 


iubordonnëes  au  chijffre  de  la  somme  qui  restera  disponible  après 
avoir  salisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires.  On  contimiera 
les  dragages  pour  renlèvement  des  haut  /ouds  de  la  Douves, 
en  procédant  successivement  de  Taval  i  Tamont. 

§  u- 

Ouvrages  neufs  et  projets  achevés, 

(16)  —  Aucun  travail  neuf  n'était  en  cours  d'exécution  et  par 
conséquent  aucun  ouvrage  neuf  n'a  été  achevé  sur  les  rivi^es 
navigables  depuis  la  demiàre  session.  Toutefois,  c'est  ici  le  lieu 
de  faire  remarquer  que  MM*  les  Ingéniéors  du  Calvados  ayant 
été  chargés  des  projets  et  ^travaux  de  la  Yire-Inférieure,  il  n'est 
nullement  question  dans  ce  rapport  de  toute  la  partie  de  cette  ri- 
vière  comprise  entre  le  barrage  du  Poribet  et  la  mer. 

-  (17)  <—  Deux  projets  ont  été  présentés,  l'uo  pour  la  Vire,  Tautre 
pour  la  Sienne. 

Sur  la  Vire  on  a  fait  les  études  complémentaires  de  Pavant- 
projet  entre  Vire  et  Saint-Lo  qui  avaient  été  prescrites  en  1843 
par  lettres  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Ëtat  des  travaux  publics. 
Un  projet  d'ensemble  a  été  présenté  «  et  il  vient  d'être  approuvé 
par  dépiche  dti  0  juilUt  dernier.  L'évaluation  de  la  dépense  est 
définitivement  fixée  à  trois  millions  dont  2,600,000  fr.  à  fournir 
par  le  Tré&or ,  et  400,000  fr.  par  les  subventions  départemen-^ 
taies  ou  communales. 

Quant  à  la  Sienne,  dont  on  ne  s'était  pas  occupé  en  1843  , 
Favant-projèl  de  canalisation  a  été  complété  conformément  aux 
prescriptions  de  la  dépêche  ministérielle  du  9  décembre  1842  , 
et  il  a  été  soumis  à  une  enquête  dont  les  résultats  favorables  vont 
être  transmis  à  l'Administration  supérieure. 

(18)  —  En  fait  d'ouvrages  en  cours  d'exécution  sur  les  rivières 
il  n'y  en  a  qu'un  seul,  et  pour  lequel  l'Etat  ne  fait  qu'une  sub- 
vention, la  plus  graiule  partie  de  la  dépense  étant  supportée  par 
les  communes  intéressées;  c'est  la  réparation  et  l'agrandisse- 
ment du  pont  écluse  de  la  Barquette. 

'  L'Etat  a  accordé  une  subvention  de  18,000  fr.  et  les  communes, 
dont  l'écluse  de  la  Barquette  protège  les  terreins  des  inondations 
de  la  mer,  ont  été  imposées  conformément  à  un  arrêt  du  Conseil 
de  1772.  L'imposition  est  de  60,000  fr.  répartis  en  trois  années. 

Il  est  à  désirer  toutefois  que  cet  important  travail  soit  terminé 
en  deux  années  1844  et  1845  ;  car  sa  nature  même  ne  permet  pas 
de  la  scinder  autrement  qu'en  d'eux  :  une  campagne  pour  l'éta- 
blissement des  nouvelles  arches,  et  une  autre  pour  la  réparation 
des  ancicnnes^.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit  les  travaux  sont  en  coors  d'exécution.  Les 
fondations  qui  sont  à  peu  près  terminées  ont  présenté  des  difficultés 
imprévues  qui  entraîneront  une  augmentation  de  dépense  de 
7,000  fr.  Une  dépêche  du  12  août  en  approuvant  les  trayaux  en 
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excéèent  a  autoncë  que  la  snbYention  de  TEtat  serait  augmentée 
d'antiut»  et  poilëe  à  25,060  fir. 

|I9)  —  Les  projets  ou  questions  à  Tétude  sont  au  nombre  de   ^^"'fuJe.  '  ^^ 
.  bnit  dont  on  peut  voir  le  détail  dans  le  tableau  n®  6. 

L'on  des  projets  est  relatif  à  la  demande  faite  par  MlH.  les  Con- 
cessionnaires du  canal  de  Yire-et-Taute  pour  Télargissement  du  lit 
delà  Vire  entre  St-Lo.et  leMaupas.  Une  enqaéte  a  été  faite  et  TAd- 
nmûstration  supérieure  sera  incessamment  saisie  de  cette  affaire. 

Six  astres  affaires  sont  relatives  aux  obligations  imposées  par 
M.  le  Ministre  des  traTaux  publics  aux  Concessionnaires  du  canal 
de  Yire-et-Taute  et  du  canal  de  Soûles,  comme  conditions  obli- 
gatoires de  la  réception  définitive  de  ces  canaux  qui  »  bien  que 
Jivrés  à  la  navigation  depuis  1839  et  1840 ,  ne  sont  pas  encore 
définitivement  reçus. 

Enfin  la  buitième  étude  est  celle  des  cbemins  de  fer  à  cbevaux 
dans  les  vallées  de  la  Sée  et  de  la  Sélune,  en  remplacement  des 
canaux  recommandés  par  le  Conseil  général  et  dont  Texécution  a 
été  reconnue  impraticable.  De  graves  questions  d'avenir  se  rat- 
lacbeat  à  ces  études  sur  lesquelles  on  reviendra  dans  la  troisième 
partie  de  ce  rapport,  et  on  se  bornera  ici  à  faire  remarquer  que 
les  études  embrassent  un  développement  de  115  kilomètres. 

(19  bis.)  ^  Le  Conseil  général  a  émis  à  plusieurs  reprises  des       Kf^d^  ^' 
vœox  1«  pour  le  rétablissement  du  lit  de  la  Taute-Supérieure  au  cîÎK«igéS«t 
moyen  de  la  destruction  du  moulin  de  Bohon  ;  2®  pour  l'amer- 
lioration  de  la  navigation  de  la  Basse-Douves* 

En  ce  qui  concerne  la  Tante ,  Tordonnance  royale  du  10 
juillet  1835  a  déclaré  cette  rivière  navigable  jusqu'au  moulin  du 
Mesnil ,  situé  à  plus  de  3  kilomètres  en  amont  de  celui  de  Saint- 
André-de-Bobon.  La  navigation  de  la  Tante  se  prolonge  parla 
Yanloue  affluent  inférieur  au  moulin  de  Bohon  jusqu'à  la  chaussée 
deMarchésieux;  *mai$  la  navigation  sur  la  Tante  proprement  dite 
s'arrête  de  fait  au  moulin  de  Bohon,  dont  la  chute  est  d'environ 
0"  80.  Cette  élévation  des  eaux  les  maintient  presque  au  niveau  . 
des  prairies  supérieures,  même  pendant  Téliage,  et  occasionne 
dans  les  moyennes  eaux  la  submersion  de  plus  de  cent  hectares 
de  terrein.  On  conçoit  donc  parfaitement  que  les  propriétaires,  à 
cause  de  leurs  prairies,  et  le  pays,  au  point  dé  vue  de  la  salubrité 
publique ,  aient  intérêt  à  la  destruction  du  moulin  de  Bohon. 
Mais  la  navigation  est  hors  de  cause,  attendu  qu'après  rabaisse- 
ment de  0"80  qui  résulterait  de  cette  destruction  il  ne  resterait 
plus  un  tirant  d'eau  suffisant  pour  le  passage  des  bateaux. 

En  ce  qui  concerne  la  Basse- Douves ,  il  s'agit  de  cinq  haut- 
fonds  existant  sur  cette  rivière  entre  Etienville  et  le  pont  de  la 
Barquette,  lesquels  haut-fonds  occasionnent  des  chutes  ou  pentes 

*  La  Vauloue  ou  Petile-Taule ,  quoique  navigable  de  fait  snr  environ 
quatre  Itilométres,  n'a  pat  été  comprise  dans  l'ordonnance  de  classement  du    < 
10  Juillet  183S. 


Travaux  pour 

ms. 


Proiets  pour 
1845. 


de  superficie  a'élerant  ensemble  i  0"  05  et  dont  m  demande  la 
suppression.  Déjà  en  1842  on  a  fati  des  dragages  qui  ent  été 
continués  depuis,  et  on  espère  qu^à  la  fin  de  1844  deux  des  haut- 
fonds  auront  été  enlevés  ;  mais  il  en  restera  encore  trois,  et  ainsi 
qu'on  Vsl  déjà  dit  plus  haut ,  il  est  à  regretter  que  la  modicité 
des  allocations  d*enlretien  ne  permette  pas  de  marcher  pins  vite. 

Toutefois  il  faut  qu*on  sache  bien  que  cette  opération  est  fort 
délicate,  et  demande  à  être  menée  avec pnidence;  car  si  Ton  trouve 
généralement  une  bonne  profondeur  entre  deux  haut-fonds  consé- 
cutifs ,  ce  fait  souffre  cependant  quelques  exceptions,  et  en  faisant 
disparaître  inconsidérément  les  petites  chutes  partielles  de  la  ri- 
vière ,  on  découvrirait  de  nouveaux  bancs  qui  arrêteraient  la  na- 
vigation. Les  dragages  doivent  donc  être  exécutés  graduellement 
en  allant  de  Taval  vers  Tamont ,  et  une  nouvelle  tentative  ne 
peut  être  sagement  commencée  qu'après  Tappréciation  de  Teffet 
produit  parla  précédente.  En  outre,  lorsque  par  des  dragages 
successifs  >  on  sera  arrivé  à  la  limite  de  la  navigation  naturelle , 
on  aura  perfectionné  la  partie  basse  de  la  Douves  au  détriment 
de  la  partie  haute  dans  laquelle  le  tirant  d'eau  est  déjà  fort  insuf- 
fisant; et  il  serait  possible  qu'on  fût  obligé,  pour  remonter  jusqu'à 
St-Sauveur,  d'établir  une  écluse  avec  barrage  mobile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  question  délicate  dent  la  solution 
ne  peut  s'obtenir  que  par  des  travaux  successifs.  Il  faut  donc  que 
le  pays  prenne  patience  sur  celte  affaire  sans  cependant  la  perdre 
de  vue. 

(30)  —  Il  est  à  désirer  que  les  fonds  qui  seront  alloués  pour 
1845  permettent  : 

1^  d'achever  la  réparation  et  l'agrandissement  du  pont  de 
la  Barquette  ; 

2<^  de  commencer  l'élargissement  de  la  Vire  entre  Saint-Loet 
le  Maupas  et  surtout  de  commencer  la  canalisation  de  la  Vire  entre  les 
villes  deSaint'Lo  et  Vire,  conformément  aux  projets  qui  viennent 
d'être  approuvés  pour  cet  important  travail. 

• 

(21)  — Il  est  à  désirer  qu^il  intervienne  ,  le  plus  tAt  possible , 
nne  décision  définitive  ,  en  ce  qui  concerne  la  canalisation  de  la 
Sienne  depuis  le  pont  de  la  Roque  jusqu'à  Gavray.  —  Enfin  on 
fera  tous  les  efforts  possibles  pour  achever  et  présenter  en  1845 
les  études  commencées  pour  les  chemins  de  fer  à  traction  de  che- 
vaux. 


CHAPITRE  III. 

DESSÉCBEMENTS ,  DUNES  ET  CHEMINS  DE  FER. 


SyndîcalsdulU- 
toral. 


(»)- 


§1". 

Desséchaa^s. 
Il  existe  snr  le  littoral  du  département  divew  syndicats 


—  M  — 

ou  assacutioas  pour  la  di&me  des  bas-foads  submersibles.  Si  on 
en  parle  en  cet  endroit  da  rappmrt,  c'est  que  ces  syndicats  sont 
souvent  lobjel  de  subventions  accordées  sur  ies  fonds  du  Trésor  ; 
car  les  Ingénieurs  n'ont,  ea  général  «  à  intervenir  que  dans  les  li« 
mites  fixées  par  les  ordonnances  royales  constitutives  Toutefois 
ea  ce  nioiBeat  il  se  présente  pour  quelques-unes  de  ces  astociations 
des  questions  exceptionnelles. 

|o  —  Mmraii  du  àassiade  la  Toute,  Ces  marais  traversés  par  le 
canal  de  Vîre-et-Taute,  et  faisant  partie  de  l'ensemble  connu  sous 
le  nom  de  Marais-du-Cotentiq ,  s'étendent  sur  19  communes  et 
comprennent  une  superficie  d'environ  4,000  hectares.  Ils  sont 
réunis  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  23  janvier  1771.  Mais 
cet  arrêt  permet  de  frapper  des  impositions  d'office,  il  n'admet  par 
rinterventioB  des  imposés  et  d'ailleurs  il  ne  concerne  que  les  dé- 
penses relatives  an  pont  écluse  de  Saint-Hilaire-Petit- Ville,  par 
lequel  les  eaux  du  bassin  de  la  Taute  s'écoulent  à  la  mer  après 
s'être  réunies  à  celles  de  la  Douves  en  aval  de  Carentan.  Il  résul* 
te  de  cette  état  de  choses  des  tiraillements  qu'il  serait  convenable 
de  faire  cesser  en  remplaçant  l'arrêt  de  1771  par  une  ordonnant 
ce  royale  portant  formation  d'un  syndicat  pour  le  pont  éciusé,  les 
dignes  el  les  canaux  d'écoulement*  —  Le  travail  à  présenter  pour 
obtenir  la  Cof  mation  du  syndicat  exige  de  longues  et  nombreuses 
opérations  dont  on  s'occupera  en  1845. 

2^  —  Mofois  du  bassie  delaDoupes,  Ces  marais  ^i  font  partie 
de  rensembie  connu  sons  le  n(Hn  de  marais  du  Cotentin,  s'étendent 
sttri2  communes ,  et  présentent  une  superficie  d'environ  10,800 
hectares.  Us  sont  réunis  et  imposés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Con* 
seil  du  23  juin  1772.  Mais  cet  arrêt,  comme  celui  de  1771  pour 
le  bassin  de  la  Tante,  permet  de  frapper  des  impositions  d'office  , 
et  n'admet  pas  Tintervention  des  imposés,  d'ailleurs  il  ne  con-* 
cerne  que  les  dépenses  relatives  au  pont  écluse  de  la  Barquette. 
Il  résulte  de  cet  état  de  choses  des  tiraillements  qu'il  serait  con- 
venable de  faire  cesser  en  remplaçant  l'arrêt  de  1772  par  une 
ordonnance  royale  portant  formation  d'un  syndicat  pour  le  pont 
écluse,  les  dignes  et  les  cauaux  d'écoulement.  —Le  travail  à  pré- 
senter  pour  obtenir  la  formation  dn  syndicat  exige  de  longues  et 
nombreuses  opérations  dont  on  s'occupera  en  1845. 

Il  y  a  d'aîileors  pour  le  bassin  de  la  Douves  un  motif  d'urgen- 
ce tout  particuUer.  Ce  sont  les  réclamations  du  syndicat  spécial, 
constitué  par  une  ordonnance  royale  du  15  septembre  1819  pour 
l'entretien  des  digues  de  la  commune  de  Carentan,  et  qui  deman- 
de l'intervention  des  42  communes  de  la  Douves,  pour  l'entretien 
des  digues  dont  il  a  été  jusqu'ici  chargé  seul,  quoique  de  fait  elles 
couvrent  ces  42  communes. 

d«  —  SrniiaOs  du  Utiûràtde  VEst  entre  la  pointe  du  Gtand-rey  ^l 
ceUâ  de  Qumévièk.  —  Lés  terreins  submersibles  de  cette  partie  du 
littoral  sont  divisés  en  cinq  syndicats  partiels  que  le  Conseil  gé* 
néral,  dans  $^  session  de  1843,  a  émis  le  vœu  devoir  réunir  en  un 
seul.  Cette  question  fait  en  ce  moment  l'objet  d'études  pour  les- 
qm\ks  H.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  alloué  un  crédit  sur. 


-92- 

les  fonda  du  Trésor ,  et  le  trayail  sera  présenté  araot  la  fin  de  Tan* 
née.  Mais  les  Ingénieurs  peuvent  affirmer,  dès  à  présent,  que  leur 
opinion  bien  prononcée  est  ponr  la  réunion  des  syndicats  en  un 
seul  qui  les  comprendrait  tous-  Les  études  n*ont  maintenant  pour 
but  que  de  mettre  cette  opinion  hors  de  discussion. 

40  ^  Syndicat  des  digues  de  Réville.  —  Le  Conseil  général  a  émis 
pour  la  continuation,  en  pierre  de  taille,  des  digues  de  Réville,  un 
vœu  qu'on  se  contente  de  rappeler  ici  pour  mémoire,  attendu  que 
cette  question  sera  traitée  par  M.  llngénieur-en-Chef  des  ports 
de  commerce. 

Syndicats  à  (23)  —  Il  existe  le  long  du  littoral  un  assez  grand  nombre  de 
proToqaer.  p^Jn^j  gQ^  lequel  il  conviendrait  de  former  des  associations  syndi- 
cales. En  général  il  n*y  a  pas  urgence  ;  cependant  il  est  une  excep- 
tion pour  laquelle  il  y  a  pour  ainsi  dire  péril  dans  la  demeure.  Ce 
sont  les  marais  situés  dans  la  baie  du  Mont-Sdint-Michel  entre 
la  Sélune  et  le  Couesnon,  depuis  la  pointe  de  Rocbe-Torîn  jus- 
qu'au bâvre  de  Moidrey-  On  s'occupe  de  rassembler  les  documents 
nécessaires  pour  éclairer  l'Administration  et  ce  travail  sera  pré- 
senté avant  la  fin  de  Tannée. 

Projets  de  u      (24)  —  La  question  du  dessèchement  de  la  baie  du  Mont- Si- 
sîV"h?**°'"  Michel  est  dans  le  même  état  qu'à  la  dernière  session. 
atOTicûci.  j^  avant^proiets  rédigés  en  1842  et  1843  n'ont  été  remis  à 

ringénieur-en-Chef  soussigné  qu'au  mois  de  février  1844  ;  et  de- 
puis cette  époque  les  exigences  du  service  courant  n'ont  pas  per- 
mis de  disposer  du  temps  nécessaire  pour  leur  examen.  Ils  n'ont 
donc  pas  encore  été  soumis  à  l'Administration  supérieure* 

Mais  depuis  un  an  l'inspection  des  autres  baies  du  littoral  et  la 
connaissance  de  nouveaux  documents  sur  les  marais  de  Dol,  n'ont 
fait  que  corroborer  l'opinion  déjà  fixée  de  l'Ingénieur-en-Chef  sous- 
signé ,  opinion  qui  peut  être  formulée  et  résumée  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  La  question  doit  être  dégagée  de  tous  les  accessoires  qu'on 
avait  cru  pouvoir  y  rattacher,  attendu  que  la  création  d'un  port, 
la  canalisation  des  rivières,  l'établissement  de  chemins  de  fer,  etc. 
etc.,  sont  autant  de  choses  qu'il  y  a  lieu  ou  de  rejeter,  ou  bien 
d'exécuter  indépendamment  de  toute  conquête  ; 

2^  Il  est  possible  de  conquérir  tout  l'espace  compris  entre  les 
enclos  actuels  et  une  ligne  courbe  menée  du  bec  d'Andenne  à  la 
chapelle  Ste-Anne,  en  passant  par  Tombelaine  et  en  avant  du 
Mont-Saint-Michel;  mais,  pour  ne  pas  empêcher  le  tangage,  dont 
la  conser\'ation  domine  toute  la  question,  il  y  a  lieu  de  renoncera 
la  partie  de  cette  conquête  comprise  entre  le  Grouin  du  sud , 
Tombelaine  et  le  bec  d'Andenne. 

30  La  conquête  possible  et  admissible  telle  qu'elle  vient  d'éfre 
définie ,  constitue  une  spéculation  en  dehors  de  l'action  directe 
de  TElat  et  devrait  être  abandonnée  à  des  compagnies  dont  la 
formation  n'est  pas  probable  dans  les  circonstances  actuelles  ; 

4<>  Dans  l'éventualité  de  l'ajournement  des  projets  de  conquêtes, 
il  y  a  urgence  à  s'occuper  de  la  défense  actuelle  des  tcrreins  compris 
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entre  la  Sëlune  et  le  CooesnoD  ;  d'ailleurs  cette  défense  isolée  est 

{possible au  moyen  de  syndicats  chargés  de  la  construction  et  de 
^entretien  d'ouvrages  consistant  en  digues  recouvertes  d'enro- 
chements et  en  canaux  de  dérivation  terminés  par  des  embouchu* 
res  ëdnsëes. 

(25)— A  diverses  époques,  des  spéculateurs  avaient  demandé  la  Projet  de  des- 
fermeture et  le  dessèchement  du  havre  de  St-Germain  et  de  Lessay,  ît^***T"s  |„  " 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  communes  viennent  chercher  de  Germain.  "^ 
la  tangue  pour  améliorer  leurs  terres.  Les  G)n56ils  d'arrondisse- 
ment et  le  Conseil  général  du  département  en  1835  s'étaient  éner- 
giquement  prononcés  contre  les  concessions  demandées.  Cepen* 
oant  de  nouvelles  propositions  ont  été  faites  tout  récemment  ;  les 
habitants  de  Créances  et  de  quelques  autres  parties  du  littoral  , 
dont  les  digues  n'auraient  plus  besoin  d'entretien  si  le  havre  était 
fermé  à  son  embouchure,  ont  appuyé  les  demandeurs  ,  tandis  que 
la  masse  du  pays  s'est  élevée  contre  eux.  Néanmoins,  comme  il  im- 
porte d'en  finir  une  fois  pour  toutes ,  les  Ingénieurs ,  tout  en  se 
Îronon^nt  formellement  contre  la  fermeture  du  havre,  ont  émis 
avis  d'une  enquête  ,  afin  que  les  divers  intérêts  opposés  soient 
entendus  et  appréciés,  et  afin  qu'une  instruction  contradictoire 
donne  à  la  décision  à  intervenir  un  caractère  cqmplétement  dé- 
finitif. 

§11. 

Dmus, 

(26)— Le  littoral  du  déparlement  sur  la  plus  grande  partie  de  Dunes. 
son  développement  est  bordé  par  des  dunes  en  arrière  desquelles 
se  trouvent  des  terreins  cultivés  ,  des  havres  où  l'on  exploite  la 
tangne,  et  quelques  petits  ports  d'échouagepour  les  cahoteurs.  La 
conservation  de  ces  dunes  a  donc  une  certaine  importance,  et  bien 
que  l'on  n'en  connaisse  pas  d'exemples  dans  ce  département ,  il 
n'est  pas  rare  de  voir  accorder  pour  leur  défense  des  subventions 
sur  le  trésor. 

Il  existe  en  ce  moment  deux  points  où  la  mer  a  fait  des  brèches 
dans  les  duoes,  et  menace  d'en  détruire  une  étendue  considérable. 

Snr  l'un  de  ces  points,  à  Créances,  la  commune  a  demandé  l'au* 
torisation  de  faire  des  réparations  auxquelles  elle  pourvoierait  an 
moyen  des  fonds  communaux,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  danger 
sera  conjuré* 

Sur  l'autre  point,  à  Portbail ,  la  marche  de  la  mer  compromet 
l'existence  du  petit  port  de  Portbail  ;  mais  on  n'en  parle  ici  que 
pour  mémoire,  cette  affaire  devant  être  traitée  dans  le  rapport  de 
M.  J'Ingénienr-en-Chef  des  ports  de  commerce 

§IIL 
Chemins  de  fa". 

(27) —Une  décision  ministérielle  de  1842  a  prescrit  l'étude  d'un  ChemiAs  de  fer. 
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chemin  de  fer  de  Paris  à  Qierbourg,  dont  la  seconde  section,  con* 
prise  entre  la  rivière  de  Vire  et  Cherbourg,  est  confiée  aux  logé* 
meurs  de  la  Manche  sur  son  développement  de  65  kilomètres. 

On  s'était  borné  en  1843  k  faire  quelques  reconnaissances  de 
terreîn  pour  déterminer  les  directions  à  examiner.  Cette  année , 
on  s^est  mis  activement  à  Fétude  et  les  opérations  sur  le  terrein 
embrassent  en  ce  moment  la  ligne  toute  entière  entre  le  pont  du' 
Vey  et  Cherbourg. 

Les  reconnaissances  de  1843  avaient  semblé  indiquer  la  né- 
cessité de  suivre  la  Douves  en  passant  par  St-Sauveur  et  Negré- 
ville,  et  laissant  Valognes  tout-à*fdit  en  dehors  du  tracé.  On  fait 
aujourd'hui  des  études  pour  examiner  sUI  ne  serait  pas  possible 
de  passer  à  Valoenes  en  suivant  la  vallée  du  Merderet ,  et  rejoi- 
gnant ensuite  celle  de  la  Douves,  en  amont  de  Negréville,  par  un 
tracé,  pénible  peut-être,  mais  cependant  admissible. 

En  ce  qui  concerne  Cherbourg,  les  reconnaissances  de  1843  ont 
suffi  pour  démontrer  qu'en  descendant  par  la  Divette  il  serait 
possible  d'atteindre  Cherbourg  sans  plan  incliné  et  sans  souterrein; 

Quoi  qu*il  en  soit ,  ces  études  de  chemin  de  fer  ont  pris  tout-à- 
coup  une  importance  et  une  urgence  inattendues,  par  le  classement 
récent  de  la  ligne  du  centre  et  de  celle  de  Paris  à  Rennes  et  i 
Brest.  Cette  dernière  ligne  n'accorde  qu*une demi-satisfaction  aux 
pays  entre  la  Loire  et  la  Seine  ;  car  si  elle  dessert  la  presqu'île  de 
la  Bretagne,  elle  laisse  celle  du  Cotentin  entièrement  déshéritée; 
et  cela  au  moment  où  le  classement  de  la  ligne  du  centre  va  four* 
nir  à  toute  cette  partie  de  la  France  des  avantages  marqués  pour 
le  transport  des  bestiaux  à  Paris.  Il  n*y  va  rien  moins  que  de  Pim- 
possibilité  de  soutenir  la  concurrence,  et  de  laruinede  Tindostrie 
des  éleveurs  du  Cotentin.  Pénétrés  de  l'importance  de  la  question, 
les  Ingénieurs  se  sont  rois  à  Tœuvre  immédiatement  ;  les  études 
sont  aujourd'hui  poussées  avec  la  plus  grande  activité,  et  Ton  sera 
en  mesure  d*appuyer  par  des  projets  les  réclamations  pressantes 
que  le  pays  ne  manquera  pas  de  faire  entendre. 


►OMH 
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CHAPITRE  IV. 

ROUTES  DÉPÀBIEMENTAIES. 


5  f. 

Trapmtx  et  amUmràtian  ^eniretUn. 
Eut  àt  lavia-      (28)«-^Les  routes  départementales  sont  au  nombre  de  V^  pré* 
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sentant  un  déteioppement  de  503  kitomèlres,  *  biiîtc  t\  des  cré 

dont  en  pavage 10,Î41"  *«t« 

—  en  empierrement 552,575 

—  en  lacunes 200 

Total  pareil 563,016 

Ces  rentes  sont  dans  un  ëtat  de  viabilité  généralement  assez  sa- 
tîsfiaiisaDt ,  mais  cependant  il  y  a  commencement  de  dégradations 
sur  un  assez  grand  nombre  de  points.  Les  allocations  de  fonds  suf- 
fisent à  peine  pour  maintenir  les  routes  dans  leur  état  actuel,  et  si 
Ton  veut  assurer  Tavenir  ,  il  faut  porter  le  plus  tôt  possible 
à  300,000  fr.  le  fonds  d'entretien  qui  est  aujourd'hui  de 
250,000  fr. 

Parmi  les  routes  en  souffrance,  il  y  a  lien  de  citer,  savoir  : 

V  Dans  l'arrondissement  de  Cherbourg,  la  route  n^  3  qiû  est 
extrêmement  rude  aux  environs  de  Cherbourg  ; 

2«  Dans  rarrondissement  de  Valognes,  la  route  n^  17,  qui  est 
trës-tendre  et  présente,  pendant  tout  Thiver,  des  ronages  et  des 
orniëres  ;  avec  la  qualité  donnée  du  sot  et  des  matériaux,  il  laudra 
quelques  années  pour  que  tout  cela  se  raffermisse,  et  ce  serait  le 
cas  d'appliquer  le  procédé  du  cyVmdrage  pour  hâter  Tarri^ée  à 
rëtat  normal  ; 

3^  Dans  Tarrondissement  de  Satnt-Lo,  la  route  tf>  7  aux  abords 
de  Saint'LA,  où  tous  les  hivers  il  y  a  nne  espèce  de  débâcle  ; 

4^  Dans  Tarrondissement  de  Coutances,  la  route  départemen- 
tale n**  2  à  la  sortie  de  Périers,  où  tous  les  hivers  il  se  produit 
des  frayés  et  des  ornières  ; 

5^  Dans  Tarrondissement  d*Avranches  ,  la  route  n®  6  aux 
abords  d*Avranches;  la  première  lieue  de  la  route  n<^  15  et  la  der- 
nière lieue  de  la  route  n^  21,  entre  Ducey  et  le  Pontaubauit  ;  sur 
cette  dernière  route,  il  faudrait  un  rechargement  complet  de  0*°  10 
à  0™  15  d'épaisseur^ 

6^  Dans  Tarrondissement  de  Mortain,  la  route  n^20  qui  aurait 
aussi  besoin  d'un  rechargement  sur  une  partie  de  sa  longueur. 

On  ne  peut  que  le  répéter  :  pour  arrêter  le  mal,  il  faudrait  que 
l'allocation  d'entretien  fût  portée,  le  plus  tôt  possible,  de  250,000 
à  300,000  fr. 

(29)  —  La  modicité  des  crédits  n'a  pas  permis  de  s'occuper  ef«     AméiioraiioDs 
ficaceoKnt  des  anéliorations  d'entretien.  Cependant,  depuis  la      ciécutées. 
dernière  session,  on  a  fait  quelqaes  petits  travaux. 

Sur  la  route  n°  6,  on  a  prolongé  les  cassis  pavés  dans  la  tra- 
verse d' Avianebes. 

Sur  la  route  n^  13,  on  a  continué  à  s'occuper  delà  suppression 
des  banquettes,  dont-la  dnlruction  a  été  réclamée  par  les  Conseils 
d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  de  Coutances. 

*  Voirie  n"  i  àm  taUaux  Jointo  à'  ce  niipert.  Les  dUttteneei  entrées 
tableau  et  celui  présenté  Vannée  dernière  proTiennenl  d'errenn  qui  ont  été 
rccoBBMi  et  roctifiéof . 
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Sur  la  roule  n^  ib^  dans  la  Irayerse  de  Saini-James,  on  a  rem- 
placé un  cassis  transversal  par  un  acqueduc  ayec^boeche*dV^at 
sous  trottoir. 

Améliorations      (30)— II  n*y  a  aucune  amëlioration  d'entretien  actuellement  en 
cuUoT*  ^         ^^^^  d'exécution,  si  ce  n'est  la  suppression  des  banquettes  de  la 
roDte  n^  13,  dont  on  continue  toujours  à  s'occuper;  mais  cette 
opération  ne  peut  se  faire  que  très-lentement  à  cause  de  la  modi- 
cité des  allocations. 

Améiioraiiont    ^   (31)  —  Quant  aux  améliorations  d'entretien  à  réaliser  en  1 845, 
pour  18^5.     il  n'est  pas  possible  de  les  indiquer  d'avance,  parce  qu'elles  sont 
subordonnées  au  chiffre  de  la  somme  qui  restera  disponible  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires. 

Toutefois^  il  serait  à  désirer  que  la  situation  des  crédits  per- 
mit l'établissement  de  tableaux  indicateurs  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie des  villes,  ainsi  que  celui  de  bornes  kilométriques  le  long  des 
routes.  La  dépense  des  tableaux  indicateurs  est  évaluée  à  2,000  fr. 
et  celle  des  bornes  à  12,000  fr. 

Police  des  (32) — Eu  ce  qui  concerne  la  police  des  routes  départementales, 
roules  déparle-  ^q  q^  peut  quc  répéter  ce  qui  a  été  dit  pour  celle  des  routes  royales, 
nenia  es.  Qf^^  ^^  ^^-^^  ^^*  ^  (^uj^yf  3  laissé  beaucoup  à  désirer  dans  le  dé- 

partement de  la  Manche  ;  mais  l'Administration,  usant  de  la  fa- 
culté donnée  par  la  loi  du  23  mars  1842,  a  fait  assermenter  les  Pi- 
Sueurs  des  ponts  et  chaussées,  et  va  faire  assermenter  la  plupart 
es  Chefs-Caotonniers,  afin  de  les  rendre  aptes  à  dresser  des  pro- 
cès-verbaux de  contravention.  On  espère  que  cette  mesure  pro- 
duira de  bons  résultats. 

§  u. 

i^  Ouff rages  neufs  et  projets. 

Ourrages  ter-  (^^)  ~^  ^^^  routes  départementales  classées  ont  élé  achevées  i 
Dtnëf.  la  fin  de  1842,  au  moyen  d'un  emprunt  de  1,100,000  fr.  Mais  si 
à  cette  époque  les  travaux  étaient  terminés  et  les  roules  livrées  à 
la  circulation,  il  restait  encore  à  régler  et  solder  les  entreprises 
achevées,  ainsi  que  diverses  indemnités  pour  cession  de  terrein  ou 
pour  dommages.  On  se  réserva  Tannée  1843  pour  faire  ces  divers 
règlements  de  compte,  et  les  fonds  encore  disponibles,  montant  i 
50,000  fr.,  ne  furent  demandés  que  pour  1844.  C'est  ce  qui  ex- 
plique pourquoiaucun  ouvrage  neuf  n'a  été  exécuté  en  1843,  tandis 
qu'en  1844  on  dépensera  en  travaux  neufs  une  somme  de  14,251  fr. 
83  c,  conCDrmément  à  la  déclaration  faite  par  M.  l'Ingënîenr-en- 
Chef,  Directeur,  Dan-de-Lavaoterie  :  qu'il  suffirait  de  35,748  fr, 
17  c.  pour  la  liquidation  des  comptes  i  solder. 

C'est  ce  qui  fait  aussi  qu'aucun  ouvrage  neuf  n'ayant,  été  com- 
mencé en  1843,  aucun  travail  de  ce  genre  n'a  été  terminé  depuis 
la  dernière  session. 
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(»)  —  Quait  au  projets,  îl  y  aurait  eu  sans  doute  un  grnd  «  . ,     ^.^ 
nombre  d'améliorations  i  proposer  sur  les  routes  dëpartemeotales  ^'•'"' *'*•*" 
classées;  mais  h  position  financière  di^iépartement  ne  permet  pas 
de  s'en  occuper  en  ce  moment. 

En  effet,  les  ressources  spéciales  pour  les  travaux  neufs  des 
routes  départementales  consistent  dans  une  imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centimes  et  sont  engagées  jusqu'en  1847  pour  le 
service  de  l'emprunt  de  1,100,000  fir.,  dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent.  Â  cette  époque  seulement,  il  pourra  être  ques- 
tion de  prolonger  l'imposition  extraordinaire  pour  le  perfection- 
nement des  23  routes  aujourd'hui  liyrées  à  la  circulation  ;  et  jns^ 
que-là,  il  faut  ajourner  les  rectifications  de  pentes,  élargissements 
de  ponts  et  de  traverses,  établissement  de  caniveaux  paves»  rechar- 
gements  d'empierrement,  etc.,  etc. 

Néanmoins  et  conformément  à  un  vœu  exprimé  par  le  Conseil 
général  en  1841 ,  on  a  dressé  un  tableau  statistique  renfermant  une 
évaluation  approximative  des  travaux  de  tout  genre  restant  à  faire 
sur  les  23  routes  départementales  classées.  Ce  tableau  doit  être 
considéré  comme  un  premier  aperçu  destiné  k  être  successive- 
ment modifié  en  raison  des  observations  dont  il  sera  l'objet,  et  des 
études  de  détail  qui  seront  faites  par  les  Ingénieurs.  Il  i^élève  déjà 
4  2,250,000  tr.,  et  ce  chiffioe  ne  pourra  qu'être  augmenté  par  les 
correctious  successives. 

On  a  d'ailleurs  présenté  des  avant-projets  pour  le  classement 
comme  routes  départementales  des  chemins  de  grande  communi- 
cation indiqués  ci-après,  savoir  : 

N^  9  de  Pontorson  au  Mont-Saint--Michel,  sur  une  longueur 
de 7,450» 

N*  ihbù  de  la  route  départementale  nO  2  an  havre 
de  Saint-Germain,  sur  une  longueur  de 2,000 

M^  15  ter  de  Bréhal  au  havre  de  BricqueviUe,  sur 
une  longueur  de 3,450 

N^  31  du  pont  de  la  Roque  au  havre  de  Regnéville, 
sur  une  longueur  de* 3,050^  • 

Ce  qui  donne  une  longueur  totale  de 16,850* 

dont  l'entretien  annuel  est  évalué  à  10,200  fr. 

Enfin  on  a  présenté  trois  projets  de  classement  de  parties  de 
routes  départementales  qu'on  élèverait  au  rang  de  routes  royales  : 

l»  Comme  partie  intégrante  de  la  route  royale  n^  13,  la  portion 
de  la  route  départementale  n^  18,  comprise  entre  Cherbourg  et  le 
fort  de  Querqueville  ,  sur  unirfoogueur  de 4, 700™ 

2^Comiie  partie  intégrante  de  la  route  royale 
n^  176,  le  lacet  formé  par  la  route  départemen- 
tale n^  21  dans  la  côte  du  Pontaubault ,  sur  un 
développement  de 1,130 

3^  Cmnme  formant  une  nouvelle  route  royale 
d'Alençim  à  Saint-Malo;  toute  la  route  départe- 
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Report ,        5,839" 

mentale  n^  2i,  depuis  soa  entrée  dans  le  dépar- 
tement iQsqo'au  lacet  de  la  côte  duPontaubauk.  44,448 

Ce  qui  donne  ane  longueur  totale  de . . .  50,287 

L'entretien  anmiel  est  d'ailleurs  ëvalaé  : 
Pour  la  portion  de  la  route  départementale 

rf>  18 ,  à 3,500 

PourlelaeetdaPoUaabanlt,  sur  la  route  dé- 

rpalemeiitjden^21«à 500 

Pour  lereste  de  la  route  départementale  vP^iyk         20,000 


Ce  qui  donne  une  dépense  totale  de. . .  24,000 

dont  le  d^artemenl  serait  déchargé  si  ces  classements  étaient 
adoptés. 

On?rage$  en        (35)— Le  n'9  des  tableaux  joints  à  c«  rapport  présente  la  no- 

cxécoiioo.      menciature  détaillée  des  ouvrages  en  cours  d^exéculion.  On  se 

bornera  ici  à  q^lquesexplieationssur  rajoiurnement  proposé  pour 

FesécutioiwdurprobngeBient  de  broute  départemenlale  n^  1«' ,  et 

sur  le  virement  du  crédk  de  2,228  fi^,  47  c,  qui  serait  fait  au 

J refit  de  Tachèvement  du  pavage  de  la  traverse  de  Saint- Sauveur- 
kVieente. 

Il  existe  un  projet  de  prolongement  de  la  roule  départementale 
n^  1^  dressé  en  1840,  et  dont  Texécution  avait  été  ajournée  par 
suite  de  difficttUés  pour  cession  de  terreins.  Or  cette  année,  au  mo- 
aient  où  Ton  allait  commencer  Texpropriation ,  on  s*est  aperçu 
qu*il  avait  été  commis  une  erreur  dans  le  projet  de  budget  présen- 
té Fannée  dernière.  On  avait  cru  que  la  subvention  communale 
de  St-Sauveur  suffirait  pour  Tachèvemeiit  du  pavage  de  la  route 
départementale  n^'  17  dans  la  traverse  du  bourg,  et  Ton  n'avait 
rien  porté  au  budget  départemental,  tandis  nue,  d'après  le  montant 
4  de  l'adjudication  et  les  fonds  de  toute  espèce  déjà  payés,  il  faut 
encore  2,352  fr.  71  c.  —  Dans  cet  état  de  cboses  on  a  cru  de- 
voir renoncer  au  prolongement  immédiat  de  la  route  départe- 
mentale n^  1*'  qui  est  même  urgent,  et  proposer  le  report  du  cié- 
dil  dé  2,228  fr.  47  c.  pour  Tachèvement  du  pavage  de  la  traver- 
se de  Sainl-Sanveur4e- Vicomte. 

,  Quant  à  ce»  travaux  de  pavage  ils  n*ont  pas  été  exécutés  avec 
toute  la  vitesse  désitable.  I^.  nécessité  de  ne  pas  interrompre  la 
circulation  obligeait  à  reconstnttve  la  cbaussée  par  moitié  et  à 
souffrir  le  passage  des  voitures  immédiatement  après  h  pose.  On 
dut  alors  ne  faire  qu^mdres&jige  provisoire  dans  la  première  cam- 
pagne, et  laisser  passer  un  niver  sur  le  travail  avant  de  faire  le 
battage  et  le  dressage  définilifs;  mais  il  aurait  fallu  que  les  txa- 
Taux  fussent  repris  dès  le  commencement  de  la  seconde  campa- 
gne, ce  qui  n'a  pas  en  lieu  par  suite  de  mal-entendus  dans  la  no- 
tification des  crédits  subventionnels  de  Saint-Sauveur.  Quoi  qu'il 
en  soit,  aoyourd'bui  on  esta' fuar  avec  l'entrepreneur  et  on  lui  a 
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Gxé  un  délai  de  rigueur  pour  mettre  en  étdt  de  réception  provi- 
soire la  partie  exécutée  tannée  dernière.  Car  il  a  V  avait  i^s  eu 
de  Têcepihn  même  promoire,  et  cette  circonstance  permet  à  T  Ad- 
ministration de  terminer  le  travail  d'ofBce  si  Tentrepreneur  n'est 
pas  en  règle  à  Teipiration  des  délais  fixés. 

(36)  —  fin  fait  de  projets  on  s'est  occupé  de  quelques  études  de  Projcu  à  i* 
rectification  parmi  lesquelles  on  citera  c^lle  de  la  route  n^  6  entre         (ud«' 
le  cartefour  de  la  route  n^  11  et  la Croix-Chàuvais  ;  maison  lâis* 

sera  ces  études  à  l'état  de  projet,  et  sans  les  produire,  attendu 
qu'elles  «"ont  d'antre  bot  qne  de  servir  de  base  à  des  évaluations 
plus  appit^chées,  et  de  rassembler  à  l'arance  les  docunetits  dont 
on  aura  besoin,  lôtsqne  le  temps  sera  vetiU' d'attaquer  les  tra- 
vaux de  perfectionnement  des  routés  df  pfartemenlales  classées. 

(37)  —  D*après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut*de  la  situation  finan-    Travaux  pour 
cière  du  département,  il  ne  peut  pas  êtfe  proposé  d*oirf  rage5  neufs         ^^^* 
pour  1845. 

(3S)  ~  Var  les  mêmes  motifs,  il  ne  peut  être  qtreistioii  de  pro-    Projeta  povr 
jets  àexécuter  procbalnement:  On  s'occupera  eu  1845  de  comger         ^^^^* 
et  compléter  lef  tableau  dé  la  siliialion  des  routes  départèmentaleis 
dont  il  a  été  parlé  pins  haut,  et  Ton  étudiera  à  cet  effet  quelques 
avant -projets  de  rectification. 


§  m. 

Complabiliti  et  budgets. 

(39|  —  La  comptabilité  des  routes  départementales  dépend  du 
Ministère  de  Tintérieur  et  est  régie  par  le  règlement  du  30  no- 
vembre 1840.  Ce  léglement  ne  s'oppose  nullement  à  ce  qu*il  soit 
dressé  des  états  de  situation  définitive,  comptes  moraux,  etc.,  etc., 
comme  pour  les  dépenses  du  Ministère  des  travaux  publics.  I^ 
chose  n'a  pas  eu  lieu  encore  dans  ce  département  et  il  en  résulte 
an  inconvénient  grave  :  le  Conseil  général  voulant  se  rendre 
compte  du  bon  emplqj  des  fonds,  a  demandé  que  toutes  les  pièces 
de  comptabilité,  certificats  de  paiement  et  autres,  fussent  faites 
en  double  expédition,  afin  que  Tune  de  ces  expéditions  pAt  être 
soumise  à  sa  vérification.  11  s'en  est  suivi  une  augmentation  no^ 
table  d'écritures  qni  surcharge  le  service,  et  n'atteint  pas ,  en 
ce  qui  cencerne  les  travaux ,  le  but  qu^on  avait  en  vue. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  d'opérer  comioe 
pour  les  routes  royales,  de  faire  les  pièces  en  simple  expédition, 
mais  es-ayant  soin  de  tenir  dçs  livr^  de  compabilité  et  de  dresser 
des  comptes  fmanx  d'exercice  paceib  à  ceux  présents  (ter  le  Mi- 
nistère des  travaux  publics. 

(40)  —  Le  projet  de  budget  pour  1845  ne  comprend  que  Ten^ 


Comptabilité 


Budgets. 


/ 


•  « 


—  100  — 

tretlen  des  roates  J^^partementales  aujourd'hui  classées  ,  et  pré- 
sentant un  développement  de  563  kilomètres. 

On  a  dit  plus  haut  que ,  pour  airéter  les  dégradations  et  répa- 
rer celles  qui  se  sont  déjà  produites,  il  faudrait  300,000  fr.  ; 
mais  les  ressources  du  département  n'ont  permis  d'afiecter  à  ce 
service  qu*une  somme  de  252,000  fr.  Cela  est  d'autaut  plus  fâ- 
cheux que  sur  cette  somme  déjà  insuffisante  il  faut  prélever 
2,000  fr.  pour  les  tableaux  indicateurs  à  placer  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  villes  ,  bourgs  et  villages,  et  en  outre  3,000  fr. 
pour  commencer  le  bornage  kilométrique. 

Ou  doit  faire  remarquer  que  la  sous-répartition  du  crédit  de 
252,000  fr. ,  telle  qu'elle  est  faite  an  projet  de  budget  annexé 
au  présent  rapport,  ne  s'étend  qu'aux  23  roules  départementales 
aujourd'hui  classées ,  et  que  si  on  adopte  les  nouveaux  classe- 
ments proposés,  le  fonds  d'entretien  devra  être  augmenté  de 
10,200  fr.  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  an  N<>  34. 

On  doit  faire  observer  aussi  que  le  projet  de  sous-répartition 
comprend  une  réserve  de  10,000  fr.  à  répartir ,  au  commence- 
ment de  1845,  par  décision  de  M.  le  Préfet,  sur  les  routes  dont 
les  besoins  seront  les  plus  grands.  Il  n'eût  pas  été  possible  de  faire 
dès-à-présent  une  sous-répartition  complète,  parce  que  les  besoins 
des  routes  pour  1845  ne  seront  bien  connue  qu'à  la  fin  de  l'année 
1844»  après  les  premières  pliùes  d'hiver. 
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Des  routes  à  classer. 
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RoDies  à  classer      i^^)  *^  ^^  ^'^  préoccupé  dans  ces  dernières  années  de  ce  fait  : 
comme  royales,  qne  les  Centimes  ordinaires  ne  suffisaient  ^lus  aux  dépenses  obli- 
gatoires des  départements,  et  que ,  dans  beaucoup  d'entre  eux  , 
l'entretien  des  routes  départementales  était  (ait  en  grande  partie 
sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  dn  budget  départemental* 
La  Manche  est  dans  ce  cas.  Ainsi,  en  1844,  il  a  été  aJDfecté 
*  à  l'entretien  des  routes  déparementales  une  somme 

de 251,520     » 

dont  sur  la  l'^section  seulement 191,301  60 

•    Et  sur  la  deuxième  section 60  168  40 


J 
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Or,  déjà  les  alioÈations  sont  insuffisantes  pour  les  routes  classées, 
et.  il  y  en  a  cependant  beaucoup  d'autres  à  classer  dans  un  avemc 
peut-  être  peu  éloigné.  L'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
de  la  1'*  section  est  donc  rompu,  et  cette  espèce  de  déficit  ne  tend 
qu'à  s'augmenter. 

Pour  remédier  i  cet  élat  de  choses,  la  Commission  des  budgets 
h  la  Chambre  des  Députés  ,  dans  sa  dernière  session ,  a  indiqué 
comme  moyen  :  Télévation  au  rang  de  routes  royales  de  celles  des 
routes  départementales  qui  peuvent  être  rattachées  à  de  grandes 
lignes  de  communication.  Il  importe  donc  de  se  tenir  en  mesure, 
et  d'indiquer  dès-à-présent  celles  de  nos  routes  départementales, 
faiies  ou  à  fdrt ,  dont  on  pourrait  réclamer  en  temps  utile  le  clas- 
sement ciAnme  routes  royales* 

[|  y  a  d'abord  les  trob  parties  de  route  dont  on  a  déjà  de- 
mandé le  classement  par  des  rapports  présentés  en  1844  ,  et  dont 
il  a  ëtë  qu^tion  plus  haut  (  N^  34  ),  sayoir  : 

1^  Comme  partie  intégrante  de  la  route  royale  N^.13,  la  portion 
de  la  route  départementale  M®  18  comprise  entre  Cherbourg  et 
le  fort  de  Qnerqueville,  sur  une  longueur  de. . .  4,700°> 

2°  Comme  partie  intégrante  de  la  joute  royale 
M*  176,  le  lacet  formé  par  la  route  départemen- 
tale N^  21  dans  la  côte  de  Ponlaubanlt,  sur  un 
développement  de. . , « 1,139 

3^  Ctpime  formant  une  nouvelle  route  royale 
d'Âlençon  à  St-Malo,  toute  la  route  département 
taie  N^  2\,  depuis  son  entrée  dans  le  départe- 
ment jusqu'au  lacet  de  la  c6te  de  Pontaubault. .        44,448 

Total 50,287» 


Il  y  a  ea  ou|re  trois  antres  lignes  dont  en  pourrait  peut-être 
plus  tard  demander  le  classement,  ce  sont  celles  d'Âlençon  à 
Cherbourg,  de  Rennes  à  Saint-Lo  et  de  Laval  à  Cherbourg* 

1^  d'Alençon  à  Cherbourg  on  passerait  par  Domfront,  Mortain, 
Villedienf  Coutances,  Lessay«  St-Sanveur  et  Bricquebec,  sur  une 
longueur,  dans  le  département,  de  145,639™  dont  en  routes  dépar- 
tementales {ji^  14«  19,  8,  2  et  3) 86,639« 

en  chemins  vicinaux  de  grande  communication  de 
Ma3renne  à  Mortain,  de  Coutances  à  Lessay,  de 
St-Sanveur  à  Bricqnebec. 59,000 

2<>  de  Rennes  à  Saint-Lo  "  on  passerait  par 
Pontorson  Ayranches  et  Yilledieu  déduction  faite 

Areporter 145,639 


\ 


*  Au  lieu  de  la  ligne  entre  Rennes  et  Saint-Lo ,  11  serait  peut-être  plus  ra« 
tionnel  de  classer  de  Rennes  à  Granville.  Alors  la  roole  départementale  n"  7 
entre  Yilledieu  et  SC-Lo,  sur  S3,t00"  de  longueur ,  serait  comprise  non  plus 
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Report 145.639" 

jet  eatre  Portonson  et  Yilledieu  qui  se  ferait  par  la 
route  royale  n**  176,  la  longueur  dans  le  département 
serait  de  40,986™  dont  en  routes  départementales 

(n<>*22  et  7) 40,986 

3^  de  Laval  à  Cherbourg  on  passerait  par  Mayenne, 
Mortain,  Yilledieu  et  Saint- Lo.  Déduction  faite  des 
parties  entre  Mortain  et  Villedîeu,  ainsi  qu'entre 
yilledieu  et  Saint-Lo  qui  appartiendraient  :  la  !'•  à  la 
ligne  d'Alençon  à  Cherbourg,  et  la  2«  à  la  ligne  de 
Rennes  à  Saint-Lo,  ta  longueur  dans  le  département 
serait  de  15*^  1/2  dontenclieminde  grande  communi- 
cation de  la  limite  de  la  Mayenne  à  Mortain  ... ^  15,500 

Total 202.125"» 

Enfin,  on  pourrait  demander  le  classement,  comme  annexe  de 
la  route  royale  n°  176,  dé  la  route  de  Pontqrson  au  Mont-Saint- 
Michel,  aujourd'hui  chemin  de  grande  communication  n^'O,  et 
proposé  comme  route  départementale  sur  une  longueur 
de .' 7»450°» 

Toutes  ces  lignes  présenter^^ient  'ensemble  un  total  de 
260^  en  augmentation  ou  réseau  actuel  des  routes  rqMJfes  de  la 
Manche  dont  le  dévelqppein^nt  est  de  366  kilomètres. 

Bontés  à  claa-  (42)  —  Il  n'aura  pas  échappé  q^ie  les  lignes  qu'on  vient  d'indi- 
ser  comme  dé-  g^gj:  renferment  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
parteiDcnuies .  j^^^  jj  faudrait  peut-être  préalablement  demander  le  classement 

comme  routes  départementales.  En  les  prenant  dans  l'ordre  où 

îk  ont  été  cités,  on  trouve  : 

De  Mortain  à  Yilledieu 25  1/2  k. 

—  Coutances  àl^eesay 20 

—  Saint-Sauveur-Ie-Yicomte  àBricquebec 13  1/2 

•"-  —  la  limite  de  la  Mayenne  à  Mortain 15  1/2 

—  Pontorson  au  Mont-Saint-Mîchd 7  1/2 

•      ■  Total 82  k. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  déjà  il  a  été  question  de 
quelques  autres  qlassem^ts  et  qa  on  ^n  viendra  indubitablement 
à  élever  au  rang  des  routes  départementales  les  chemins  qui  for- 
mentje  prolongement  des  routes  actuelles  vers  les  ports  ou  les 
JiAfrés  situés  sur  le  littoral.  Cette  catégorie  renferme  les  t:hemins 
suivants  : 

De  Pontorson  au  Mont-Saint-Michel  (  pour  mémoire  comme 
déjà  compté) * 

dans  la  deuxiénie,  mais  bien  dans  la  troisième  des  Ugiies  à  classer  :  celle  de 
Laval  k  Cherbourg. 


v^V- 
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De  ta  route  royale  a?  1/6  am  bivre  de  Ceurtils,,  sur 

ttoe  ioo^aew  de ^ . . . , 6  k. 

De  Bréhai  an  bâvre  de  BricqueyiHe  (  classement 

dijàpropoeë) S  V* 

DÛ  pont  de  la  Roqne  an  hârre  de  Ra[||éTiIle  (clas- 

sementdëjà  propose) 4 

De  la  roaledépartemenfale  n'  2  au  havre  deLessay 

(ciassement  déjà  proposé) 2 

De  Bameville  an  bivrc  de  Carteret i 

Des  Pieux  au  port  de  Diéletfe 6 

De  Beaamont  i  la  pointe  d'Audenrille 10  1/2 

De  A^ntebourg  à  la  pointe  deQuinéville S 

A  qjm  ajoutant  la  longueur  ei*dessus 82 

On  ann  total  gênerai  de 123  k. 

La  positifm  pent  donc  se  résumer  ainsi  :  le  réseau 
actuel  des  routes  départementales  est  de 563k. 

Dans  un  avenir  peut- être  pen  éloigné ,  il  y  aura 
lieu  d'en  classer  encore 123 

Ce  qui  ferait 686 

Mais  il  y  aurait  lieu  de  demander  qu'on  déclarât 
royal^miC  longueur  de 260 


i«*> 


Le  réseau  seiia|Ldonc  réduit  à 426  k. 

Er,si  les  dépenses- d'entretien  étaient  maintenues  au  taux  ac-  ^ 

tuel  qni  est  de  0  fr.  45  c.  par  mètre,  elles  ne  s'élèveraient  qu'à 
191,700  fr.  et  ne  dépasseraient  plus  les  ressources  de  la  pre- 
mière section. 

•  §2. 

Des  canaux  et  chemins  de  fera  iiudkr, 

(43)— Le  Conseil  général  a  émis  à  diverses  reprises  des  vœux  Aiyfi.res  nari 

Knr  la*  ca^isation  des  rivières  du  département.  Il  existe  #ail*       gables. 
ira  à  cet  égard  dans  le  pays  des  idées^iis  ou  moins  vagues  et 
m'H  convient  de  fixer.  On  va  donc  examiner  successivement  nos 
mières  et  la  jonctioa  de  leurs  bassins  avec  les  bassins  voisinai, 
^i  on  met  de  côté  pour  un  instant  la  Taule  et  in  Douves  ainsi  ^^ 
que  leurs  affluents,  il  restera  la  Vire  qui  a  son  embouchure  dans  *" 
la  baie  des  Veys,  la  Sienne  qui  débouche  dans  le  havre  de  Ee- 
gné ville,  et  les  rivières  de  la  baie  du  Mont-St-Michel.  ^ 

Dans  la  baie  des  Veys,  on  trouve  le  port  de  Carentan,  avec  le- 

Înel  la  Vire  est  déji  en  communication  par  le  canal  de  Vire-et- 
^apte  »  et  en  outre  le  port  d'Isigny  avec  lequel  elle  sera  UeiitAt 
reliée  an  moyen  des  travaux  projetés  sur  la  Basse-Vire. 
Dansk  havre  de  Regnéyille,  le  port  ï  coostmire  n'est  encore 
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qu  en  pro|ct.  S'il  existe  un  abri  dqpUles  caboteurs  proatcnt 
aejà  pour  venir  s'échouer  sur  la  plage  ,  il  fant  bien  convenir 

Suc  son  emplacement  ainsi  que  celui  du  part  projeté  »,  ont  tous 
eux  l'inconvénient  d*étre  séparés  du  pont  de  la  Roque  et  du 
canal  de  la  Soulle  par  me  distance  de  7  kilomètres  dansdaquelle 
la  navigatîon>'est  possible  qu'au  moyen  des  marées. 

Dans  la  baie  du  Monl-St-Michel,  on  ne  trouve  ni  abri,  ni  port, 
ni  possibilité  d'en  créer  un  en  communication  avec  les  rivières  ; 
^^  j^^  pj^àes  mjouré'hui  terminées  ont  prouvé  qu*à  tort  on  avait 
espéré  faire  sortir  un  port  de  la  réunion  des  trois  rivières  dans  un 
même  chenal. 

Ainsi,  il  existe  des  différences  essentielles  entre  les  trois  grou- 
pe de  rivières  :  pour  celle  de  ia  baie  des  Yeys,  débomé  conçe- 
Jimle  au  moyen  des  ports  de  Carentan  et  dltigny;  pour  la  Sienne, 
débouché  praiicable  k  cause  de  l'abri  du  havre  de  Regnéville,  mais 
imparfait  à  cause  de  la  distance  qui  sépare  ce  havre  <Mt4>ont  de  la 
Roque  ;  pour  les  rivières  de  la  baie  du  Mont-St-Michel,  débouché 
sans  port  ni  abri,  et  qu'on  peut  appeler  impraticable. 

Ajoutez  à  cela  que  les  bassins  des  rivières  de  la  baie  du  Mont- 
StMichel  sont  entièrement  gf>anitiques  cl  schisteux  sans  aucun 
calcaire.  Au  contraire  ,  les  parties  inférieures  de  la  Vire  et  de  la 
Sienne  offrent  de  la  chaux  en  abondanc<^  tandis  que  les  parties 
supérieures ,  qui  en  font  un  grandftsage  comme  eqgrais,  en  «ont 
totjilement  dépourvues.  Ainsi,  sur  la  Sienne  et  daife  laÂpie  dea 
Veys,  la  chaux  fournit  un  ijetwr  assuré,  tandis  que  cefte  /es- 
source  manque  dans  la  baie  du  Mont-St-Myi^l  oï  «.elle  serait 
d'autant  plus  précieuse  que  le  défajit  de  porl^  l'embouchure  en- 
traîne le  défaut  d'articles  d'importation.  .     w 

Ajoutez  encore  que,  dans  la  baie  du  ilIent-St*M!(hel,  et  même 
dans  la  Sienne,  il  ne  faut  guèr^  compter  ^c  les  transports  de, 
tangue.  Car  on  ne  peut  pas ,  comme  dans  b  baie  des  Veys, 
charger  à  jet  de  pelle,  après  les  avoir  échoués,  le^  bateaux  des- 
cendus avec  le  jusaft  ponr  remonter  avec  le 'flot;  et  il  faudrait 
faire  nn  Aarroi  et  un  transbordement  inoompatibtes  avec  la  mo- 
di(^du'prix  auquel  il  y  a  obligation  de  livrer  la  tangue  pour  en 
trouver  le  débit.  i^ 

Ajoutez  enfin,  que  si  les  bassins  de  la  Vire,  defa  Sienne  et  de 
la  mie  du  Mont-St-Michel  offrent  dans  leurs  parties  supérieures 
des  masses  de  superbes  granits  qui  alimenteraient  à  h  destente 
les  canaux  qu'on  aurait  fait  remonter  jusque-là^  cette  circonstawe 
fort  avantageuse  pour  la  Vire,  qui  est  en  communicaf^n  aveHe 
port  de  Carentan,  est  de  peu  d'importance  pour  la  Sienne  à  caàse 
des  difficultés  du  trajet  entre  le  pont  de  la  Roque  et  le  havre  de 
Râgnéville,  et  elle  devient  nuHe  poi^r  les  rivières  de  la  baie  du 
Knt-St-Michel  où  le  défaut  de  port  à  l'embouchure  empêcherait 
le  transport  des  granits* 
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baie  du  Mont-St-Micbtl  (  la  Sëe,  Id  Sélune  et  le  Couesnon  ),  il  7  a 
lieu  de  renoncer  à  toute  idée  de  canalisation  isolée. 

La  aiénie  conclusion  négatire  doit  être  admise  pour  la  Taute 
et  la  Douves»  dont  la  navigation  proprement  dite  est  tout-à-fait 
exce^ionnelle  et  locale. 

(44)— Quant  aux  lignes  de  jonction  entre  les  diverses  rivières, 
le  rapport  au  Roi»  du  4  août  1820,  en  indique  cinq,  savoir  :  * 

LoDgaear,  Dépense. 

De  lllle  au  Couesnon 34,000"  3,014,000  » 

De  k  Mayenne  à  la  Sélune. . .  100,000  9,491 ,000  • 

De  il  Sienne  à  U  Vire 32,500  4,364,000  » 

De  la  Vire  à  la  Rance 122,500  10,243,000  - 

De  la  louves  à  Cherbourg...  41.000  5,665,000  » 

De  ces  cinq  lignes,  celle  de  la  Vire  à  la  Rance  était  la  plus  im^ 
portante;  car  elle  aurait  traversé  la  presqu'île  depuis  (larentan 
jusqu'à  Sl-Malo,  et  Taurait  mise  en  communication  avec  les  ca- 
naux de  Vooest,  Rennes,  Brest,  Lorient  et  Nantes.  Malheureuse* 
ment,  le  col  à  franchir  entre  la  Vire  et  la  Sée,  auquel  on  suppo- 
saigne  hauteur  de  134*"  (voir  Brissoa^  page  90),  s'él&ve  à  près 

^  de  2.^|P  a#-dessus  du  niveau  de  la  mer.  En  outre,  le  faîte  aflecte 
la  forme  d'une  arête  hérissAe  de  ^ics  séparés  par  des  cols  ,  et  sa 
nature  granitique,  ne  permet  pas  d'y  établir  ni  surtout  d*y  ali- 
menter un  bassinée  partageait  y  a  donc  là  une  véritable  impos* 

^  sibUitè  de  canalisation. 
*  ^  Cette  impossibilité  i&cheuse  change  et  diminue  de  beaucoup 
l'importance  des  quatre  autres  lignes  qui  s'embranchaient  toutes  f 
sur  celle  de  la  Rance  à  la  Vire.  En  effet,  la  jonction  de  la  Douves 
à  Cherbourg  n'est  plus  qu'une  communication  particulière  entre 
Carentan  efwerbourg,  d'une  utilité  conteatable,  hors  de  pro- 
portion avec  la  dépense  et  dont  en  outre  l'établissement  ferak 
double  emploi  aveclapartie  inférieure  du  chemin  de  fer  à  l'dhide 
entre  Paris  et  Cherbourg.  —  La  ionction  de  la  Sienne  à  la  Vire 
par  la  Soulle  et  le  ruisseau  de  Canisy  n'a  plus  une  importance 
en  rapport  a^ec  la  dépense,  et  d'ailleurs  le  jaugeage  de  la  Soulle  et 
lareeonnaissatice  des  lieux  ont  amené  les  Ingénieurs  à  regarder 
c^me  impraticable  l'alimentation  du  bassin  de  partage  néces- 
sme  à  cetteligne.— La  jonction  de  la  Mayenne  à  la  Sélune  perd 
aussi  de  son  intérêt,  quoiipie  cependant  eRe  mérite  encore  d'être  1 
examinée,  caril  résulte  d'études  récentes,  d'une  part,  qu'au  lieu  de 
l'Emée  et  du  Déron,  la  jonction  est  possible  par  la  Varenne  el^ 
Séione-Supérieure  ;  et  d'autre  part,  que  la  ligne  navigable  peut 
être  prolongée  par  l'aval  jusqu'à  la  Rance  et  jusqu'à  St-Malo.  — 
Enfin,  la  jonction  de  l'IDe  au  Couesnon  devient  sans  utilité,  parce 


*  Voir  aussi  Brisson  :  Essai  d*Qn  système  général  de  navigation  intérieure , 
pages  85  ^  90 ,  91  et  9a. 


Canaux  de 
JODcttoB  do  rap> 
port  de  1820. 
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Îue  ce  ne  sewi  fins  q^%n  impasse  d|i  /cùié  de  Carentan.  et  que 
e  celui  de  St-Malo,  eUbe  ferai!  double  eoiploi  ayec  le  camal  dlUe- 
et-Rance  aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Aiosi,  des  cinq  lignes  de  navigation  indiquées  dans  le  rapport 
au  Roi  du  4  août  1820,  quatre  doivent  être  abandonnées  it  il  n'y 
a  lieu  à  ëfudes  que  pour  une  seule,  celle  de  la  Mayenne  à  la  Se- 
lune,  avec  prolongement  }usqu'à  la  Rance.  Encore  est4I  presque 
cerfain  que  la  dépense  $era  bors  de  proportion  avec  les  résultats 
probables  de  cette  canalisation. 

Aairescanaax  i*5)  —  Une  autre  ligne  de  jonction  entre  Portbail  clCarentan 
de  jonction,  par  la  Grise  et  la  Douves  avait  été  indiquée  dans  l'exposé  des  nio> 
tif^  du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  le  15  fé- 
vrier 1838.  Cette  ligne  a  été  étudiée  par  M.  Ilngénieur-en-Chef 
Larue,  qui  a  reconnu  la  possibilité  d'établir  un  canal  pour  les  ca- 
boteurs entre  Portbail  et  Carentan,  et  a  fonrni,  en  1840,  un 
avant-projet  dont  Févaluation  monte  à  30,230,000  fr.  ou,  en 
nombres  ronds ,  30,000,000.  En  présentant  ce  travail  remar- 
quable, M.  ringénieur-en-Chef, Directeur.  Dan-de-la-Vauterie  fit 
remarquer  que  le  projet  ayant  pour  objet  d'éviter  aux  caboteurs , 
en  temps  de  guerre,  le  passage  de  la  Déroute,  il  était  fâcheux  que 
Tembouchure  en  fût  placée  à  Portbail ,  dans  le  canal  même  ^de  la 
Déroute ,  au  point  le  plus  étroit  et  précisément  en  face  des  tles 
anglaises  ;  au'il  y  avait  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  j»as.j>ossible 
de  placer  1  embouchure  à  RegnévHle ,  soit  en  cherchant  quel- 
qu'autre  col  que  celui  d'Omonville,  soit  en  développant  le  canal 
au  pied  des  coteaux  le  long  du  rivage,  depuis  le  hftvre  de  Portbail 
jusqu'à  celui  de  Regnéville. 
Le  Conseil  général  des  pouts  et  chaussées  ayant  partagé  cet  avis, 
^  une  lettre  ministérielle  du  0  septembre  1841  a  prescrit  des  études 
supplémentaires  dont  M.  ringénieur- en-Chef  Larue  a  été  et  est 
encore  chargé.  Si  donc  j'ai  parlé  de  celte  affaire,  ^^est  seulement 
pour  mémoire.  D'ailleurs  ^  quoi  quMl  en  soit  de  la  position  de 
son  embouchure  ,  de  Télévation  de  ses  dépenser ,  et  du  peu  de 
chances  de  son  exécution,  le  projet  du  grand  canal  du  Cotentin  ne 
peut  être  passé  sous  silence,  lorsqu'il  s'agit  de  lignes  de  navigation 
possibles  dans  le  département  de  la- Manche. 
«  Enfin  une  dernière  ligne  de  jonction  a  été  étudiée  en  1803  par 

M.  Duboys-Dessaussats,  alors  Ingénieur-en-Chef;  c'est  une  ligne 
de  la  Sienne  à  la  Vire  par  Gavray,  Villedîeu  et  Pontfarcy,  en  sui- 
vant les  ruisseaux  de  Courson  et  des  Landelles.  Il  existe  un  avant- 
projet  régulier  d'après  lequel,  malgré  la  possibilité  de  ce  travail , 
il  y  a  lieu  d'y  renoncer  à  cause  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
en  rapport  avec  son  importance  présumée.  C'est  sans  doute  pour 
cela  que  cette  ligne  n*a  pas  été  comprise  dans  le  rapport  au  Roi 
du  4  août  1820. 

Conclusion  re  (^)  ""  ^^  «"ésumé,  si  l'on  met  de  côté  le  grand  canal  du  Coten- 
lativeanriviè-  tin,  auquel  son  hot  et  $e%  dimensions  donnent  un  caractère  tout 
resct  canaux.    Spécial,  et  si  on  examine  les  diverses  rivières  et  vallées  du  dépar- 
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tement  ^  oa  ^^nw  aux  cofu^mlops   sinvantes  : 

10 1]  y  3  ^*eii  de  canaliser  la  Vise  >a»cni*i  la  tille  jde  Vire  ; 

î"»  J]  y  a  }iea  c|e  ffiiie  des  études  «  druae  part ,  sur  la  Sieone, 
depuis  ^n embouchure fusqu'à  la régioa.des  granits»  c'est-i-dire 
jusqu'à  Viliedieu  ;  .de  Fautre,  sur  la  Sélune,  dans  tout  son  déve- 
Joppemeut  et  y  compris  sajoaction  à  ramont  avec  la  Mayenne,  et 
i  l'aval  avec  la  ^nce; 

3"^  Il  y  a  lieu  de  renoncer  pour  lout  le  reste  à  toute  idée  de  ca- 
nalisation, et  surtout  à  la  ligne  qui  eût  été  la  plus  importante  , 
celle  de  la  Vire  à  la  Hance  par  la  Sëe* 

L'avant-projet  de  la  Vire-iSupérieure ,  entre  Saint-Lo  et  Vire, 
s'élève  à  la  somme  de  trois  millions  et  vient  d'èlre  approuvé  tout 
récemment.  Pour  la  Sienne ,  Tavant-projet  entre  le  pont  de  la 
Roque  et  Gavray,  fait  en  1841,  vient  d'être  soumis  aux  enquêtes, 
et  celui  entre  Gavray  et  Viliedieu  sera  fourni  incessamment,  d'a- 
près les  documents  de  1803.  Pour  la  Sélune ,  les  études  sont 
commencées  et  seront  produites  en  1845  ;  mais,  on  le  répète  en 
terminant,  on  craint  beaucoup ,  sur  la  Sienne  et  la  Sélune ,  de 
n'arriver  qu'à  des  résultats  inadipissibles. 

(47)  —  Le  territoire  du  département  offrant  aussi  peu  de  res-  cuemîM  de  fer 
sources  en  fait  de  canalisation,  on  aurait  dû  songer  à  t'établisse-      k  chevaux. 
ment  de  chemins  de  fer  à  chevaux;  mais  ce  mode  de  transport  est 
peu  connu  dans  le  pays,  et  d'ailleurs  depuis  quejlques  années  Tex- 
pression  de  chemins  de  fer  entraîne  l'idée  de  vapeur  et  de  grande 
vitesse.  Or  les  chemins  à  chevaux,  quoique  beaucoup  plus  modes* 
tes,  n^n  sont  pas  moins  foirt  désirables  et  remplacent  avantageu- 
sement les  canaux»  là  ou  ceux-ci  ne  sont  pas  praticables.  Ces  che- 
mins sur  lesquels  )es  chevaux  servent  de  moteurs,  admettent  les 
inclinaisons  de  O'^OÎ  et  les  courbes  de  faible  rayon  ;  ils  permet- 
tent aux  diligencesla  vitesse  de  16  kilomètres  àTheure,  au  roula- 
ge les  char^nents  de  4,500  Idlogrammes  au  Heu  de  750  kilogram- 
mes par  ch^al,  et  leur  établissement  ne  coure  qu'environ  le  dou- 
ble de  celui  d'une  rouie  ordinaire,  c'est-à-dire  35,000  fr.  à 
40,  000  fr,  par  kilomètre  *.  Or  de  pareils  avantages  ne  sofit  pas 
à  dédaigner  surtout  si  l'on  fait  attention:  1^  que  déjà  la  possibilité 
d^une  communication  de  ce  genre  a  été  reconnue  entire  la  Vire  et 
la  Mayenne;  2°  que  dans  le  cas  d'une  pareille  possibilité^  entre         * 
Saint-Malo  et  Carentan,  le  tracé  passerait  àOranvilIe,  port  impor* 
t^nt  que  le  canal  de  la  Vire  à  la  Rance  laissait  tout- à-fait  en 
dehors* 

On  pense  donc  qu'à  défaut  de  canaux  il  y  a  lieu  de  faire  des  ' 
études  de  chemins  de  fer  à  chevaux  sur  les  lignes  ci-dessous  indi- 
quées : 

1^  de  Carentan  à  St-Malo  par  Granville; 

2<'  de  la  Vire  à  la  Mayenne  entre  Vire  et  Torphamp; 

*  n  exista  eo  Antriciie  un  chemin  de  ce  genre  entre  Bodweis  et  Lintz,  cons- 
truit de  189S  à  l$3i,doDt  la  longueur  est  de  190  kilomètres,  et  dont  la  dépen- 
se a  été  de  5,800,000  fr.,  ou  d*environ  S9,000  flr.  par  liiloinétre  (Y.  les  Anna- 
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3°  de  la  1'*  de  ces  lignes  à  la  2®  par  chacane  des  trois  rallées 
de  la  Sienne ,  de  la  Sée  et  de  la  Séinne. 

Ces  ëtades  ont  été  commencées  d'office  et  seront  continuées  en 
1845.  Elle  sont  peut-être  destinées  à  préparer  un  grand  avenir; 
car  si  le  système  atmosphérique  réalise  les  espérances  qu*a  fait 
concevoir  Tessai  entre  Kingston  et  Dalkey,  il  admettraitdes  pentes 
de  0,02  à  0»025  et  des  courbes  de  300  i  400  mètres  de  rayon. 
Les  chemins  de  fer  à  chevaux  pourraient  être  transformés  en  che« 
mins  atmosphériques  et  la  partie  de  notre  département  qui  sem- 
blait à  jamais  déshéritée  des  voies  à  grande  vitesse  pourrait  en 
être  dotée. 


MMf 


La  situation  du  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et  les 
résultats  obtenus  depuis  un  an  peuvent  être  résumés  ainsi  qu'il  suit: 

Travaux  d'entretien. 


Routes  royalM set^Tli)  9«4k5^Q 

Routes  départementales.  569  8161 


LearoatM  à  1*6D- 
treUen  présenteni 
uoe  loDgnear  de.. 

yg^l  ^ 3  ^  (Routes  départementates.  SMOOOj  J 

Les  riyières  navi-/  \ 

gables  et  canaui  pré- j  Rivières 18T      «l  ^^^ 

seoleni    une    lon-iCanauz Si      »f 

gaeur  de.  •  i^  .  •  .\ 

Et  les  crédits  ou-/ 

rerts  eo  I8U  pourlRiviéres li  OOOl  .     ^^  ^^^ 

lesparUesilachargeiGanaux b( (        '^ 

de  l'Etat  sont  de..  .( 

Trapanx  neufs. 

Les  travaux  neul^r 

des  routes  au  Dom-|n     .  ,  ^  okaA«r 

brededlxentiepri|S^"«»;îTales..  .  ..  .      H^ml     ^    , 

sas  embrassent  nne)^^"»««  <**P"^""«"***^-      ■  ^^^1 
longueur  de \ 

Les  crédits  onvertsCRoutes  royales..  ....  181  500)  )  |g|  .^^ 

en  1844  s'élèvent à..lRoulesdéparlementoles.    50  000) )   t*»i,*»vw 

Les  travaux  neuf^j 
des  rivières  et  ca-| 
naux   ne  compren-l 

nentqne  les  répara- miviéres la  Douves.! 

Uon»  et  augmenta- iCanauz »j 

lions  du  pont  de  laf 
Barquette  sur  la  Dou-I 
ves I 

veS'?nîw4ÏJ2l{Fon^<»«  Trésor *•  H     i     .  i    3*.000 

vêm  à  ?  !     .  .  .^Fondsjcommunaux.  .  .    15  OOoj )    *  ' 

Total 1.188  5S0|  789,500 
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Projets  présentés. 

Les  prqets  présentes  depuis  le  31  août  1843,  en  y  comprenant 
la  sitatistîqae  des  routes  royales  et  celle  des  routes  départementales, 
sont  au  nombre  de  trente,  savoir  : 

Pour  les  routes  royales  «  19  projets  embrassant  ensemble  une 
longueur  de. , 39,234"" 

1  statistique  et  estimation  des  dépenses  de  perfec- 
tionnement desdites  routes  royales. 

Pour  les  roules  départementales,  7  projets  embras- 
sant ensemble  une  longueur  de 67,137 

1  statistique  et  estimation  des  dépenses  de  perfec- 
tionnement desdites  routes  départementales. 

Pour  les  rivières  et  canaux,  2  grands  projets  (Vire 
et  Sienne)  d*une  longueur  ensemble  de 82,000 

Projets  à  l'étude. 

Les  projets  à  l'étude  sont  au  nombre  de  17,  savoir  : 

Pour  les  routes  royales,  4  projets  embrassant  en- 
semble nue  longueur  de 23,100 

et  comprenant  un  pont  de  plus  de  20™  d'ouverture. 

Pour  les  routes  départementales,  néant. 

Pour  les  rivières  et  canaux  7  projets  ou  affaires  en 
instruction »      » 

Pour  les  dessèchements  Sprojets  parmi  lesquels   • 
celui  de  la  baie  du  Mont-St»Michel ^ »      » 

Pour  les  chemins  de  fer  à  chevaux,  2  projets  em- 
brassant ensemble  une  longueur  de 115^000 

Pour  les  chemins  de  fer  à  vapeur,  1  projet  sur  une 
longueur  de «      65,000 

Frais  â^étude. 

Les  crédits  ouverts  sur  les  fonds  du  Trésor  pour  frais  d*étndes 

s*élèvent  : 

Pour  les  rivières  et  canaux  h, t,000  ») 

Pour  les  grandes  Ugnes  de  chemins  de  fer  à.  S,500»U,900  «cl.      4,900    • 
Pour  les  dessèchements  à 400  »;  __   _ 

• 

Ainsi,  les  communications  de  grande  voirie  pré-  • 

sentent  un  développement  de 1,113  ^ 

Les  fonds  affectés  à  leur  entretien  s'élèvent  à 51^,000  fr. 

Les  entreprises  de  travaux  neufs  sont  au  nombre 

de  4fix  pour  lesouelles  il  a  été  crédité  en  1844,  ci ... .  18. 1500  fr. 
Le  nombre  des  projets  présentés  depuis  le  31  août 

1843  est  de 30 

Et  celui  des  projets  en  ce  moment  à  Tétude,  de. . .  17 

Enfin,  les  crédits  ouverts  sur  les  fonds  du  Trésor 

pour  études  de  projets  s'élèvent  i '    4.900  » 

SainMiO,  le  25  août  1844. 

MÉQUET. 
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de 

U  route. 

Longneor 
totale. 

DësignatioB. 

de 

chaqoe  parl!ederoale. 

10 

DePériersàBaycux 

19,624 

Parties  à  l'entretien, 

'      Entre  la  rouie  déparleracnlalc  ne  1  ^ 

royale  no   174 

Entrelarouleroyale  no174ctIa  limi 
dos,  diverses  portions  ensemble • 

Parties  à  réparer, 

AdoDcissenient  des  côtes  de  la  Vaut 
'      — —  Jd. de  Saint -Fromood.  • 

Jd, du  pont  d'Airel. . . .  •• 

^ Jd. du  Cat-Perdu 

Total  pour  la  route 

11 

De  Villcdréu  à  Ernec. 

34//;i 

Parties  à  l'entretien, 
La  route  entii  re ,* 

• 

Total  pour  la  roule 

12 

De  Cherbourg  ^  Saint 
VaasI. 

• 

35,73î> 

Parties  à  l'entretien. 

Diverses  partiei  ensemble •  • 

Parties  à  réparer. 

Traverse  de  Cherbourg 

Traverse  de  Qup.llehou % 

Total  pour  la  route 

13 

De  Saioi-Lo  b  Pdricrs 

23/38 

Parties  à  l'entretien,  . 
Traverse  de  Péricrs ,. 

Parties  à  réparer, 
La  roule  entière  moins  la  traverse  ' 
Total  pour  la  route 

1U 

DeMortaini  Dom- 
Tronr. 

Parties  à  l'entretien, 

^      Entre  Barenlon  cl  la  limite  du  àéùi 
rOrnc r. 

15,233^ 

1 

Diverses  parties  entre  Uarenton  et  ^ 

Parties  à  réparer.    *'' 
[      Traverse  de  Barenlon 

• 

Pcnle  des  Brulins 

Pente  du  Hôlrc-Fréchu 

Rampe  de  la  Chênaie 

i      Pente  de  la  Hutîcre 

Total  poor  la  roule 

15 

d'Âvranches  à  Foogi- 
rcs. 

14,569 

Parties  à  l'entretien. 
Diverges  parties  ensemble 

Parties  à  réparer* 
Divcrsesparties  ensemble  ciï  Jcça  de 

Traverse  de  Saint-James 

Total  pour  l«  ronte 

Parties  à  l'entretien. 

Entre  la  limite  du  Calvadr 
toute  la  longueur  de  cette  ps 
bourg  (lani  la  traverse  de 

Entre  ^lebpaiidon  et  !'< 

Observalioiis. 


t  la  route 
duCalva- 


"* 


{  d*éUi^r  la  Toute  \  10«  de  largeor  daDS  la  partie  entre  la  ronierojalc 
tdos. 


3  10. 


'rsnipe  de  0,059  sur  160  m. 

ongacor. 
^longueur, 
longueur. 


11, 


Tiulle  part  0,035  si  ce  n>st  \  b  sortie  de  Breccj  sur  une  loogneiir  de 
par  mèlre. 


.  longues  rampes  rt  penfes  ayant  0,05  d^inclinaison,  nous  ne  proposons 
jt  conslruife  depuis  peu  d'années  et  que  d'ailleurs  cette  inclinaison  de 
>  dans  cette  statistique. 

-ce  parée  du  Val-dc-Saire  et  construclion  de  trottoirs  sur  les  côtés. 
^  dans  toute  la  traverse  da  champ  de  loîre. 


■^^i«  «4-tr« 


, Cl  • 

d«î  Péricrs.  I  ^_^ 

no  13 I       Pltoir. 


r. 


tcmcut  de 


ortsin*  •  «  • 


I 


^no  U. 


Je  Barenton  Jusqu'à  la  Ifmile  du  département  ne  dépassent  nulle  part 

c  Barcnlon  et  du  l»oînl-du-Jour  dont  rinclinaison  s'èlive  \  0,04  sur 

ïe  partie  la  ronlc entre  Bareulon  et  Saint-Geo rges[à  f  Omdc  largeur,  elle 

es,  laquelle  largeur  de  neuf  mètres  est  celle  de  la  route  dans  le  dépar- 


jcur  (  à  maintenir  conformément  i  robsenration  générale  cî- devons, 

guenr  (ne  sera  ramené^  qu'à  0  m  05  d'inclinaison.) 

5ucur  (à  maintenir  conformément  à  Tobservalion  générale  ci-dessous 

""ucur  (ne  sera  ramenée  qu'à  0  m  05  d'inclinaison), 
çé  convenable  d'adoucir  les  pentes  au-dessous  de  0  m  06,  ce  résultat 
ndon  de  la  route  entière  entre  Mortain  et  Barenton. 


.aSaînî-JamPS 


n«> 


I.*.»  ■ . . 


1  sur  0  m  10  d'épaisseur.     . 

-partie  de  la  Uarersc  str  0  m  10  d'épaisseur,  construclion  de  canî- 

n  et  la  rue  de  Fougères. 


^'beaudon  sur  | 
•  la  rampe  du 


I  traverse  de 


rcrse  de  Torigni  soil  de  0,05i,  on  ne  peut  l'adoucir 
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BiPPeiT  Sei  LE  SEKVICE 


DES  PORTS  MARITIMES 

DE  œMMERCE, 
PHARES  ET  FANAVX 

DU  BÉPAmiBinOfT  DB  LA  MAKCHB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

P0M2S  MARITIMES  DE  COMMERCE 


Port  Ile  CSavenlaiii 


Travaux  ne^fs. 

Les  trayaux  d'amâtôration  du  port  de  Carentan,  adjugés  le  15  p^, ^  ^^  ç^^^^ 
octobre  lS4i  et  modifiés  par  différentes  décisions  successives,  un. 

comprennent  : 

1^  La  construction  d'une  écluse  à  sas  de  12™  30  de  largeur, 
busquée  dans  les  deux  sens  et  destinée  à  transformer  en  bassin  à 
flot  le  grand  canal  du  Haut-Dick  ; 

2®  Le  creusement  d'un  port  et  rétablissement  d'un  quai  en  ma- 
çonnerie de  240  mètres  de  longueur,  à  Textrémité  du  bassin  op- 
posée à  récluse,  près  de  la  yillc  de  Carentan  ; 

3°  Enfin,  Fouyerture  d'un  canal  et  la  construction  d'une  écluse 
de  navigation  fluviale  ayant  pour  but  de  mettre  le  bassin  à  flot 
en  communication  ayec  la  Taute  en  amont  du  pont  écluse  de  St- 
Hilaire. 

Les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  depuis  le  mois  de  no- 

*  Les  articles  relatifs  au  porU  maritimei  de  commerce  sont  rangés  dans 
l*onlre  suivant  lequel  se  présentent  ces  ports  en  parcourant  le  littoral  de  la 
Manche  dopais  Carentan  Jusqu'à  Granvllle. 


vembre  1841;  ils  ont  donné  lieu  jusqu'ici  à  la  dépense  ci-après 
dérailiëe,  savoir  : 

en  1841.     10,000     »\ 

1842.  09,625  62L.ft  «.^  ^. 

1843.  04,674  38p^»^^^ '^^ 
Dans  les  7  premiers  mois  de  1844.     42,076  67/ 

Et  comme  le  montant  total  des  travaux  projetés  et 
afiprouvés  est  de 513,780  <fe 

Il  s'en  suit  qu'il  reste  à  dépenser 267,412  37 

La  grande  écluse  k  sas  du  Haut-Dick  est  aujourd'hui  terminée 
k  quelques  détails  près;  pour  la  livrer  à  la  navigalioii,  il  suffirait 
d'achever  ses  perres  d'aval  et  d'enlever  les  bâtardeaux  derrière 
lesquels  elle  a  été  construite  ;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  de  dif- 
férer encore  cette  opération  déRnitive,  afin  de  surveiller  avec  plus 
de  facih'té  les  légères  inégalités  de  tassement  qui  se  font  remar- 
quer entre  les  bajoyers  et  le  ladier. 

Le  creusement  au  port  et  la  construction  dn  mur  de  quai  au- 
raient pu  être  entrepris  immédiatement  après  l'achèvement  de 
l'écluse,  si  une  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Carentan  n'était  pas  venue  mettre  en  question  Vassiette  même  du 
port. 

Quant  au  canal  et  à  Fécluse  de  navigation  fluviale,  on  ne  de- 
vra les  exécuter,  d'après  les  prescriptions  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  qu'après  l'entier  achèvement  du  port  proprement 
dit. 

§2. 

Travaux  f  entretien» 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Carentan  ne  peuvent  s'appli- 
quer, dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'à  l'amélioration  du  chenal 
commun  aux  deux  rivières,  la  Douves  et  la  Tante.  Un  gardien 
spécial  est  chargé  de  veiller  sur  la  ligne  continue  des  balisés  éta- 
blies depuis  le  banc  de  U  Madelaine  jusqu'au  vîlUge  du  moulin 
de  Brévands,  afin  d'indiquer  aux  navigateurs  la  direction  dé  la 
passe;  en  outre,  les  amoncellements  de  pierres,  restes  des  épis éla* 
blis  autrefois  pour  assurer  les  conquêtes  faites  sur  la  mer,  sont 
soigneusement  enlevés  «  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de 
plaintes  sérieuses  à  élever  contre  les  obstacles  artificiels  que  ren- 
contre la  navigation  dans  le  chenal  de  Carentan. 

Port  4,0  mtWmmmu 

travaux  neufs. 
**"'viM^**"*        Après  avoir  été  suspendus  pendant  toute  l'année  1042,  par  des 
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discussions  sur  la  longueur  totale  et  sur  la  forme  dëfinitive  qu'il 
conviendrait  de  donner  à  la  jetée  de  St-Vaast,  les  travaux  de  cette 
jetée  ont  été  repris  pendant  la  camnagne  de  1843,  en  vertu  d'une 
décision  de  M.  le  Sous- Secrétaire  aEtat  des  travaux  publics  sta- 
tuant que  Ton  terminera  complètement  les  300  premiers  mètres 
do  la  jetée  avant  de  s'occuper  de  son  prolongement. 

Cette  décision  aura  reçu  son  exécution  à  la  fin  de  Vannée  cou- 
rante et  la  jetée  sera  entièrement  achevée»  conformément  au  pro- 
jet approuvé  le  29  avrill828;  seulement^  son  extrémité,  vers  le 
large,  présentera  des  gradins  d'attente  destinés  à  faciliter  Texé- 
cution  du  prolongemeot  de  100  mètres  qui  est  adopté  en  prin- 
cipe. 

Il  est  à  désiirer,  dans  l'intérêt  du  port  de  St-Yaast,  que  ce  pro- 
longement soit  commencé  pendant  la  campagne  de  1845. 

§2. 
'  Travaux  f  entretien. 

Le  portdeSt-Vaast  proprement  dit,  ne  contenant  jusqu'à  pré- 
sent d'autre  ouvrage  d'art  qae  la  jetée  par  laquelle  il  est  couvert, 
n'est  l'objet  d'aucun  travail  d'entretien;  mais  les  digues  de  Ré^ 
ville  et  de  St-Yaast  peuvent  être  regardées  comme  une  de  ses  dé- 
pendances. Ces  digues  quit  sur  la  plus  grande  partie  de  leur  lon- 
gueur, sont  un  véritable  mur  de  quai  en  pierres  de  taille,  sont  en 
bon  état  :  elles  n'ont  presque  pas  souffert  pendant  l'hiver  derniec 
et  les  travaux  importants  exécutés  pour  réparer  les  avaries  causées 
par  les  grandes  marées  de  février  et  mars  1843  se  sont  bien 
maintenus. 

§3. 
Projets, 

Afin  d'engager  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à  accorder 
le  concours  de  l'Etat  pour  le  prompt  établissement  de  quais  dans 
le  port  de  St-Yaast,  le  Conseil  municipal  de  cette  commune  et  le 
Conseil  général  du  département  ont  voté,  en  1842,  deux  subven- 
tions. Tune,  de  20,000  fr.;  l'autre,  de  30,000  fr. 

Un  projet  régulier  de  ces  quais  ,  rédigé  d'après  des  bases  qui 
semblaient  concilier  l'harmonie  générale  des  travaux  du  port, 
avec  le  besoin  vivement  senti  par  la  localité  de  conquérir  sur  la 
merdes  emplacements  propres  à  bâtir,  a  été  présenté  le  5  janvier 
dernier  et  a  motivé,  le  9  février  suivant,  un  avis  favorable  de  la 
Commission  d'enquête  instituée  par  M.  le  Préfet.  On  devait  donc 
s'attendre  à  ce  que  ce  projet  serait  approuvé  dans  son  ensemble 
par  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  mais  il  vient  d'être 
renvoyé  avec  invitation  de  rapprocher  les  murs  de  quai  jusqu'à 
25  mètres  environ  des  maisons  actuelles. 

Dans  sa  session  de  1843,  le  Conseil  général  du  département  do 
la  Manche  a  émis  le  yœu  que  les  digues  de  Réyille  et  de  St-Vaast 

14 
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transcris  ici  textuelleineiit ,  parce  qu  ils  me  semblent  mettre  la 
question  dans  tout  son  jour  : 

«  La  longueur  totale  des  dignes  de  Réville  et  de  St-Yaast  îus- 
*»  qn'anpont de  Saireest  de 2,588»  00 

»  repartie  comme  il  suit,  savoir  : 

»  Longnenr  en  maçonnerie 1,387"  00 

»  Longueur  en  tunage 766    00 

»  Longueur  en  dunes  naturelles 435    00 

Totalpardl 2,588«  00 

»  La  dépense  pour  l'entretien  de  ces  dignes,  depuis  le  1^  jan- 
»  vier  1826  jusqu'au  31  décembre  1843,  c^est-à-dire  pendant  18 
»  anS|  a  été  de • 58,834  34 

»  répartie  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

»  Entretien  de  la  partie  en  maçonnerie 13,204    » 

»  Entretien  de  la  partie  en  tunage 45,630  34 

»    likm  en  dunes »    » 


TotalpareU 58,834  34 

»  Ce  qui  donne  : 

»  Pour  la  totalité  des  dignes  une  dépense 
»  moyenne  annuelle  de 3,268  56 

»  Pour  la  partie  en  maçonnerie  une  dépense 
»  moyenne  annuelle  de i. 732  54 

»Pour  la  partie  en  tunage  une  dépense  moyenne 
M  annueliede.. 2,536  02 

»  Pour  la  partie  en  dunes  nne  dépense  moyenne 

»  de - »    » 

»  D'après  ce  résultat,  il  est  évident  que  la  dune  naturelle  doit 
»  être  conservée,  puisque  telle  qu'elle  est,  elle  suffit  pour  résister 
»  à  la  mer  et  qu'elle  n'éprouve  pas  de  dégradations.  H  ne  san- 
»  rait  donc  être  sérieusement  question  ,  tontd'abord,  que  de  furo- 
V  longer  en  pierres  de  taille  les  766  mètres  de  digues  oorrespon- 
»  dant  à  la  partie  en  tunage.^ 

»  Examinons  maintenant  si  ce  prolongement  est  commande  par 
»  une  sage  économie. 

»  Nous  avons  vu  que  la  digne  en  maçonnerie  de  pierres  de  taille 
»  coûtait  annuellement  pour  son  entretien  732,  54  on  0  fr.  53  c. 
»  par  mètre  courant.  Les  766  mètres  de  dignes  en  tnnage,  rem- 
»  placés  par  de  la  maçonnerie  en  pierres  de  taille,  coûteraient  donc 
»  annuellement  405  fr.  98  c. 

»  Défalquant  ces  405  fr.  98  c.  des  2,536  fr.  02  c.  employés  i 
»  l'entretien  annuel  de  la  digue  en  tunage^  on  aura  la  différence 
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»  !l,130  fr.  04  c.  représentant  réconomie  apparente  annuelle  qui 
»  rësnlterait  de  la  modification  demandée  par  le  G)nseil  général. 

»  Or^  celte  somme  2,130  (r.  04  représente  à  5  p.  0/0  Tin- 
»  térét  d'un  capital  de  42,600  fr.  80  ;  si  donc  les  frais  de  la  sulis- 
»  tilntion  de  la  maçonnerie  en  pierres  de  taille  aux  tunages  ne 
»  devaient  pas  excéder  cette  somme  de  42,500  fr.  80  ,  il  pour- 
»  rait  y  avoir  avantage  à  exécuter  cette  modification;  mais,  ainsi 
»  que  nous  allons  le  taire  voir,  elle  coulerait  beaucoup  plus. 

»  En  effet,  le  prolongement  en  maçonnerie  devrait  avoir  a'/iq 
»  mètres  de  hauteur  environ  au-dessus  des  fondations,  deux  mètres 
»  de  risberme,  et  être  élevé  avec  un  fruit  de  viagi-^iag  centimètres 
»  par  mètre, 

»  En  supposant  que  Ton  rejette  la  pierre  de  taille  qui  serait 
»/ beaucoup  trop  chère  et  que  Ton  emploie  à  la  place  du  rooëlloa 
»  de  granit  d'appareil  bien  smillé,  voici  quelle  serait ,  d'après 
•  la  série  des  entretiens  i  le  prix  du  mètre  courant  de  digue  cods* 
»  truit  sur  ce  système  : 

Estimation  tua  mètre  courant  de  longueur. 

»  7»  00  cubes  de  maçonnerie  pour  digues  et 

»  risbermes  à  9  fr.  95 69  fr.  65 

7'  00  superficiels  de  parements  smiUés,  à 

1  Ojfr.  50  c 73    50 

»  5^  00'  cubes  de  sables  pour  remblais  à 
»  0  fr.  50 2    50 

»  6"  00  cubes  de  glaise  à  01  fr.,. 6    00 

«  6™  00  cubes  superficiels  de  pavé  en  maçon- 
»  nerie  sur  ' 


m 


le  plain-|»ied  supérieur  Harfieur  mi- 
te Ton  puisse  aoopter  )  à  4  &•  90 . . 


• 

29    40 

181     05 

18    10 

nimumqne 

•  Total 
»  Frais  imprévus  1/10* .... 

•  Total 199    15 


»  Les  766  mètres  courants  coûteraient  àonc  cent cùiquante-deus 
»  milte cina  cent guarante-kiitfrancs  quatre-vingt-dix  centimes,  c'tsi- 
»  irdîTt  plus  de  quatre  fois  plus  cher  que  la  somme  affectée  à  Ten- 
»  tretien  annuel  de  la  digue  en  tunage ,  capitalbée  au  denier 
»  vingt.  » 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  le  prolongement  en  pierres 
de  taille  des  digues  de  Réville  et  de  St-Yaast,  serait  une  opéra^ 
tion  onéreuse  et  pour  le  Trésor  et  pour  le  Syndicat  des  digues  qui, 
selon  tonte  apparence  ,  contribueraient  par  parties  égales  aux 
f raraux  neufs ,  conme  ils  le  font  aux  triyaux  d'entretien. 
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Port  de  Bar0eur» 

§  I*'- 
Travaux  neufs» 

Port  de  Bar-  La  jetée  de  200  maires  de  longueur,  adjugée  le  25  mars  1842, 
^"'^-  a  été  fondée  en  1842  et  1843  sur  102  mëlres  de  longueur  à  parlîr 
du  point  où  elle  s'enracine  dans  le  rivage  ,  et  élevée  à  toute  hau- 
teur, moins  Rassise  de  couronnement  :  en  1844,  on  n^exécutera , 
à  la  même  hauteur ,  qu'un  prolongement  de  43  mëlres ,  quoique 
le  crédit  soit  plus  élevé  que  celui  de  chacune  des  deux  années  pré- 
cédentes, parce  que  les  maçonneries  prennent  plus  de  base  et  plus 
d'élévatio?!  à  mesure  qu'elles  s'avancent  davantage  en  mer. 

Les  travaux  ont  donné  lieu  jusqu'ici  à  la  dépense  ci-après  dé- 
taillée ,  savoir  : 

)  £n  1842 20.000     00  ] 

1843 25,000     00  \      75,000        • 

1844 30,000     00  ) 

Et  comme  le  montant  des  travaux  approu- 
vésest  de 282,357     80 

• 

Il  s'ensuit  qu'il  reste  à  dépenser.     207,357    80 

La  sécurité  du'^port  de  Barfleur  dépendant  de  l'entier  achève- 
ment de  c&Ue  jetée  qui  l'abritera  des  vents  d'Est,  les  seuls  qu'il 
ait  à  redouter,  on  doit  désirer  vivement,  que  les  allocations  an- 
nuelles accordées  pour  ce  travail  soient  augmentées.  Il  y  aurait  un 
grand  intérêt,  même  au  point  de  vue  de  l'économie  dans  les  dé- 
penses, à  ce  qu'il  en  fût  ainsi,  parce  que  les  avaries  produites 
par  les  tempêtes  seront  d'autant  plus  considérables  que  le  temps 
de  TexécutioLi  de  la  jetée  sera  plus  long. 

§11. 

Entretiens. 

Le  port  de  Barfleur  étant  resté  jusqu'ici  dépourvu  d'ouvrages 
d'art  ne  comporte  d'autres  travaux  d'entretien  que  le  rétablisse- 
ment ,  lorsqu'elles  sont  enlevées  par  la  mer  »  des  balises  qui  ja- 
lonnent la  pasî«  et  l'extraction  des  roches  qui  gênent  l'échouage 
des  navires. 

Projets, 

Après  Texéculion  de  sa  jetée,  le  port  de  Barfleur  réclamera  la 
construction  de  f^ais  dont  le  projet  est  approuvé. 
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Porc  de  Clierbouiv* 

§I«^ 

Travaux  neufs. 

Trois  entreprises  sont  aujourd'hui  en  cours  d'exécution  dans  le         P^rt 
port  de  commerce  de  Cherbourg;  rachèvement  de  la  parlîe  Ouest  ^*  Cherbourij, 
de  Tavant-port  ;  —  La  construction  d'un  épi  en  maçonnerie  des- 
tiné à  rétablir  dans  l'avant-port  le  calme  qu'on  y  remarquait  avant 
la  destruction  de  la  Buite-Menteuse  —  Et  la  reconstruction  du 
perré  Est  da  bassin  de  retenue. 

Achèvement  de  la  partie  0.  de  l'avarU-pori. 

Pour  compléter  la  partie  Ouest  de  Tavant-port,  il  reste  encore  : 

V^  A  remblayer  Tesplanade  comprise  entre  la  Place  d'Aroaes 
et  le  nouveau  mur  de  quai  régnant  du  fort  FOnglet  jusqu'à  la 
jetée  de  POuest  ; 

2^  A  paver  une  zone  de  10  mètres  de  largeur  en  arrière  de 
ce  nouveau  quai ,  ainsi  que  le  terfe-plein  compris  entre  la  jetée 
de  rOuest  et  la  Cale  ; 

d9  A  extraire  Jes  rochers  dans  la  partie  inférieure  du  plan 
incline  de  cette  Cale  et  en  avant  du  mur  de  quai  Ouest  de  l'avant- 
port. 

Comme  il  n'a  été  alloué  de  fonds  au  budget  de  l'exercice 
courant  que  pour  solder  Tentreprise  résiliée  du  sieur  Guérard  , 
ces  différents  travaux  sont  forcément  suspendus.  Le  remblaiement 
seul ,  derrière  le  mur  de  quai  construit  en  avant  de  la  Place 
d^Arines  est  continué  par  la  Marine  avec  les  matériaux  prove- 
nant du  creusement  de  Farrière-bassin  du  port  militaire,  moyen- 
nant une  léeère  plus  value  par  mètre  cube  pour  laquelle  un  crédit 
spécial  a  été  sollicité  et  obtenu  cette  année. 

Il  est  fort  à  désirer  que  le  terre- plein  du  raccordement  delà 
jetée  de  TOuest  aveclaCale  et  la  bande  de  10  mètres  située  en 
arrière  de  la  tablette  de  couronnement  du  quai  construit  en  avant 
delaPiaced^Armes»  ne  tardent  pasi  être  défendus  par  un  pavage; 
car  les  coups  de  mer  soulevés  par  les  vents  violents  de  TOuest 
an  Nord  y  forment  des  affouillements  qui  pourraient  compro- 
mettre les  maçonneries.  \ 

Construction  fun  épi  destiné  à  rétablir  dans  l'avant-port  le  calme  qu'on 
y  remarçoûit  avant  la  destruction  de  la  Butte-Menteuse, 

Ce  irayail,  commencé  vers  le  milieu  de  1843,  a  été  complète- 
ment achevé  dans  la  même  année.  Il  n*a  plus  resté  à  exécuter 
dans  la  campagne  actuelle  que  desdérasements  de  rocher  néces* 
saires  pour  faciliter  Téchouage  des  nayires  dans  Fangle  formé 
Ters  le  dud  par  Véffi  et  le  nm  de  quai. 
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La  question  de  saroir  si  cet  ëpî  produirait  ou  non  les  henreiu: 
effets  que  l'on  en  attendait  a  ëté  vivement  controversée;  maisVez- 
përience  est  venue  prouver  que  les  navires  séjournent  actuellement 
dans  Tavant-port  avec  autant  de  sécurité  qu*ils  le  faisaient  avant 
la  destruction  de  la  Buite^Menieuse. 

Reconstruction  du  perré  Est  du  bassin  de  retenue. 

Les  travaux  de  construction  du  perré  Est  du  bassin  de  retenue, 
adjugés  le  23  juillet  1841,  n^ont  pu  être  activement  commencés 
que  dans  la  campagne  suivante,  à  cause  de  modifications  qu^il  a  été 
reconnu  nécessaire  d'introduire  dans  le  système  des  fondations. 

Les  dépenses  effectuées  jusqu'à  ce  jour  se  détaillent  comme  il 
suit  : 

En  1841 8.482  08  \ 

1843 42,000     *'  i         0M82  08 

1844 25,000     »  / 

Et  comme  le  montant  total  des  travaux  projetés 
et  approuvés  est  de 127,384  64 

Il  s'en  suit  qu'il  reste  à  dépenser 31,902  56 

A  la  fin  de  la  campagne,  le  perré  sera  ioi|dé  sur  la  totalité  de  sa 
longueur  qui  est  de  456*°  50  et  élevé  jusqu'à  deux  mètres  en 
contre-bas  du  parapet,  hauteur  à  laquelle  les  eaux  ne  sont  plus  à 
redouter. 

Si  Tallocation  de  1845  est  égale  à  celle  de  1844,  il  sera  possi^ 
ble  de  terminer  entièrement  cette  entreprise  dans  le  courant  de  la 
campagne  prochaineetTEtat  n'aura  plus  àpayer«  en  1846,  que  la 
de  garantie  dont  l'entreoreneur  est  tenu  d'attendre  le  rembour^ 
sèment  pendant  un  an  a  partir  du  jour  de  la  réceplioA  des  tra* 
vaux. 

§IL 

Travaux  ^entretien. 

Les  travaux  d'entretien  du  port  de  Cherbourg  consistent  prin- 
cipalement en  réparations  faites  aux  portes  de  l'écluse  du  bassin 
et  à  celles  de  Técluse  de  chasse  au  pont^lountant  et  aux  corps* 
morts  ;  i\s  comprennent  aussi  l'apprctfondissement  du  chenal  et 
^l'extraction  de  rochers  nuisibles  dans  Tavant-port  :  enfin,  antant 
^que  la  faiblesse  des  allocations  le  permet,  on  procède  au  renou- 
vellement de  l'assise  de  couronnement  des  quais,  assise  qui  est  en 
général  en  mauvais  état. 

§IIL 

Prqiets. 

Il  est  arrêté  en  principe  que  la  partie  Est  de  l'avant-port  sera 
symétrique  à  la  partie  Ouest.  Les  Ingénieurs  étudient  ce  com- 
plément du  projet  général ,  mit  il  n'est  pas  probable  que  rexécu- 
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lk>a  en  ait  lieu,  tant  que  la  Uariae  militaire  occupera  le  vieil  ar- 
senal. 

Le  projet  d'une  jetée  eu  maçonnerie  de  90  mètres  de  lon- 
gueur, destinée  à  mettre  ce  petit  port  à  Tabri  des  vents  d*Ouest, 
a  reçu  l'approbation  de  M.  le  Sous-Secrétaire  des  travaux  publics, 
le  9  novembre  dernier»  mais  il  n*a  pas  été  accordé  de  fonds  pour 
cooimencer  les  travaux. 

P«rl  de  Dlélelte* 

Après  avoir  subi,  à  différentes  époques,  de  fâcbeuses  avaries, 
par  snite  de  la  lenteur  avec  laquelle  la  faiblesse  des  allocations 
annuelles  a  forcé  de  les  conduire,  les  travaux  du  prolongement  de 
la  jetée  du  port  de  Diélelte  sont  enfin  à  peu  près  terminés.  Il  ne 
reste  plus  à  faire  que  des  ragréments  de  peu  d'importance. 

flJlTreile  Carterel. 

Le  havre  de  Carleret  est  tel  que  la  nature  Ta  fait,  on  n  y  re-* 
marque  aucun  travaS  considérable  de  la  main  des  hommes.  Il  pa* 
ralt  qu'autrefois  il  pouvait  i§cevoir  des  bâtiments  d^un  plus  fort 
tonnage  ra'au  jourdliui  et  qu'il  va  s'oblitérant  de  plus  en  plus* 
Qaoi  qu'il  en  soit,  en  l'examinant  dans  son  état  actuel,  on  ne 
tarde  pas  i  se  convaincre  que^  même  en  y  dépensant  des  sommes 
considérables»  on  ne  parviendrait  pas  à  y  créer  un  établissement 
de  quelque  importance  pour  la  navigation. 

nàwwe  Ile  Periball. 

Le  havre  de  Portbail,  comme  celui  de  Carteret,  ne  présente 
ancnn  ouvrage  d'art  destiné  à  favoriser  la  navigation*  Autrefois 
il  était  complètement  abrité  du  côté  de  l'Ouest  par  des  dunes  qui 
ne  présentaient  qu'une  seufe  solution  de  continuité  de  260  mètres 
de  Jonguenr  environ.  La  mer  entrait  dans  le  havre  par  cette  ou* 
verfnre  au  moment  du  flot  et  en  sortait  à  TEbe  avec  les  eaux  de 
la  rivière  La  Grise. 

Depnis  plusieurs  années,  cette  ceinture  de  dunes^s'est  affaiblie 
gradaellement  sur  une  longueur  de  7  à  800  mètres  au  Nord  de  la 
passe,  et  s'est  abaissée  an  poiut  d'être  franchie  par  certaines 
grandes  mers  d'équinoxeqni  Tout  écrétée  et  menacent  d'y  creuser 
de  profonds  sillons. 

Cette  tendance  progressive  de  la  mer  a  fixé  l'attention  du  Con- 
seil général  da  département  et.  dans  sa  session  dernière,  il  a  de- 
mandé qnê  l'on  étndiât  les  moyens  de  défendre  l'existence  com- 
promise da  hâvr^  de  Peribail.  Pour  satisfaire  &  ce  vœu,  il  a  été 
rédigé  nn  projet  complet  f)  qui  fait  monter  à  00,000  fr.  les  ou- 


Pori 
de  Goury. 


Port 
de  Diëletle. 


Havre 
de  Gvclerel. 


Havre 

de  Portbail. 


(1)  Ce  projet  a  été  adressé  à  M.  le  Préfet  1«  iV  juillet  dernier. 
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vrages  indisptnsables  pour  suppléer  à  la  digue  naturelle  de  sable 
que  les  vagues  ont  ëcrétëe.  Le  système  de  dëfeose  proposé  est 
pourtant  fort  économique,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qaUl 
s'agit  de  combler  une  brèche  de  près  de  800  mètres  de  longueur* 

HAvre  de  Beyiiëwllle* 

i?*Tii  •  -^P"^^  ^^^^^  ^^^  pendant  quatre  ans  Tobjet  de  nombreuses  cou- 
de KegnévïUe.  froverses,  après  avoir  élé  réduit  considérablement  dans  des  vues 
d'économie,  le  projet  des  travaux  préliminaires  à  exécuter  pour 
la  création  d'un  port  d'écbouage  dans  le  havre  de  Regnéville  a  étë 
approuvé  le  6  juillet  dernier  par  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics.  Une  reste  plus  qu'à  obtenir  des  fonds  pour  mettre 
ce  projet  à  exécution. 

Ces  travaux  préliminaires  ne  sont  évalués  qu'à  la  somme  de 
25f000  fr.  Si,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  ils  produisent  l'effet 
que  Pon  en  attend,  l'Administration  fournira  sans  doute  ultérieu- 
rement les  moyens  de  les  compléter. 


VùTl 

de  GranvIIIe. 


Port  lie  CïraiiTllle» 

Tous  les  ouvrages  qui  complètent  le  port  de  Granville  comme 
port  d'édiouage  sont  terminés,  et  l'importance  de  ce  port  ne  peut 
plus  être  accrue  que  par  l'établissement  d'un  bassin  à  flot. 

Le  projet  de  ce  bassin  à  flot  est  rédigé  et  approuvé  depuis  long- 
temps, mais  la  loi  qui  devait  en  autoriser  l'exécution  n'a  été  pré- 
sentée aux  Chambres  ni  dans  la  session  de  1841  —  1842,  ni  dans 
celle  de  1842—1843,  ni  dans  celle  qui  va  être  close.  Les  espé- 
rances doivent  donc  être  reportées  dorénavant  sur  la  session  pro- 
chaine. 


CHAPITRE  IL 


PHÀBES  ET  FÀNÀ  VX. 


Pbares  et  fa- 
naux Jermioés. 


Le  département  de  la  Manche  compte  : 

Deux  phares  de  premier  ordre,  ceux  de  Baifleur  et  du  cap  La 
Hague  ; 

Un  phare  de  2^  ordre,  celui  de  Carteret  ; 

Un  phare  de  3®  ordre,  celui  de  Granville  ; 

Neuf  fanaux  lenticulaires  de  4^  ordre  :  ceux  de  l'tle  St-Marcouf, 
de  la  Hougue,  de  Morsalines,  de  Réville,  dans  la  rade  de  laHougue; 
ceux  dn Fort-Royal,  du  Fort-Central  sur  la  Digue,  du  fort  de 
Querqueville  et  du  musoir  de  la  jetée  de  l'Est,  dans  la  rade  deCher- 
bourg;  et  celui  du  môle  de  Granville  ; 

Enfin,  deux  photophores  dans  le  port  de  Barfleur. 
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Tc^MS  cft»  fku^  ci  f^auj^  «o«t  en  1mk&  ^t^.  et  fonctiiinnieBt'hien 
dans  toutes  Uun  partkyi- 

JL«§  4^9K  5«uls  pkotophores  de  Barfleuc  laû^enf  beaucoup  à 
désirer  ;  mais  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  assurer  leur 
ptompt  remplacei9<ii^t»  Les  supports  en  maçonnerie  sur  lesquels 
seront  places  le»  nouvc^aux  appareils  soat  terminés  ;  cas  appareils 
eux~mlve&  sont  en  place  et  ils  seront  mi3  en  activité  avant  le  re* 
tfijÊç  de  la  mauvaise  saison* 

Phare  à  consiruirfi. 

1}  ne  reste  plus  à  construire^  dans  le  département  de  la  Mantlie, 
qu'un  seul  phare,  celni  de  la  grande  lie  de  Chausey,  qui  sera  de 
3* t)rdre.  Le  projet  de  ce  phare  a  reçu  Tapprobation  de  M.  le  Sotis- 
Secrétajre  d*Êtat  des  travaux  publics,  le  C  novembre  1813,  et  I*on 
procédera  à  son  exécution  dès  qu*il  aura  été  ouvert -un  crédit. 

Feu  de  côté  réclami  pour  ia  poinâf  4d  firét^mfds. 

Dans  sa  session  de  1813,  le  Conseil  général  du  département  de 
la  Manche  ,  considérant  que  les  feux  placés  dernièrement  sur  la 
grande  Ue  de  Ssùnt-Marcouf  et  à  Saint-Vaast  sont  insuffisants  pour 
garantir  la  sûreté  de  la  navigation  càtière  qui  a  pris  un  grand  es- 
sor dans  la  baie  des  Veys ,  a  émis ,  à  runanimité  ,  le  vœu  qu'un 
fea  fût  placé  à  la  pointe  de  Brévands. 

Pour  répondre  à  ce  vœu,  M.  Desiandes  a  été  chargé  de  consul- 
ter les  marins  pratiques  de  la  c6te  sur  l'utilité  du  feu  réclamé  par 
le  Conseil  général,  en  considérant  ce  feu  sous  deux  points  de  vue 
différents  1**  comme  devant  servir  à  la  navigation  côtière  en  géné- 
ral ;  2^  comme  devant  donner  des  indications  à  la  navigation  spé- 
ciale du  port  de  Carentan.  Voici  le  rapport  de  cet  Ingénieur  : 

«  O'aprfes  la  forme  de  la  baie  des  Veys,  un  feu  placé  à  la  pointe 
>  de  Brévands  se  trouverait  renfoncé  dans  les  terres  de  près  de 
»  6,0(K>  mètres  en  arrière  de  la  ligne  qui  raccorde  la  côte  de  la 
»  presqu'île  du  Cotentin  avec  celle  du  Calvados»  et ,  dans  l'état 
»  actuel  de  cette  baie,  état  qui  malheureusement  est  très-variable 
»  quant  à  la  forme  des  bancs  et  la  direction  des  chenaux  de  navi- 
»  gation,  la  pointe  de  Brévands  se  trouve  à  7,000  mètres  environ 
»  ae  distancede  la  laisse  de  basse-mer,  ^et  elle  est  séparée  da 
»  chenal  de  Carentan  par  les  bancs  de  Fer,  du  Lest  et  de  la  Rouelle 
»  gui  s'avancent  vers  le  large  jusqu'à  6,000  mètres. 

»  Les  navires  ne  sont  donc  en  sûreté  hors  des  bancs  qu'autant 
»  qu'ifs  se  trouvent  à  près  de  deux  lieues  du  point  où  il  est  ques- 
»  tion  d'établir  un  feu  ;  or,  à  cette  distance,  la  brume  la  plus  lé- 
»  gère  empêcherait  de  voir  ce  feu,  et,  lorsqu'il  serait  visible,  il 
»  pourrait  être  très- dangereux  pour  les  navires  qui,  ne  connais- 
»  sant  pas  la  baie,  chercheraient  à  s'en  approcher  sans  défiance.  Il 
»  arriverait  même  que  ce  feu  pourrait  être  confondu  avec  celui  de 
3*  Grand- Camp ,  qui  est  l^eancoup  plus  rapproché  de  Textrémité 
9  des  bancs  ;  et  les  navires  qui  commettraient  cette  erreur  se  per- 
»  draient  infailliblement. 
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»  La  naTigaiioR  trouTerait  donc  plus  de  dangers  que  d^atan- 
»  lages  à  rétablissement  de  ce  feu  ;  et  cette  opinion  est  celle  de 
»  capitaines  de  navires»  connaissant  fort  bien  la  baie  des  Yeys, 
»  qui  ont  été  consultés  à  cet  égard. 

»  Les  bancs  existant  entre  la  pointe  de  Brévttids  et  le  dienal 
at  de  Carentan  rendraient  ce  feu  également  inutile  pour  les  navires 
»  qui  fréquentent  ce  port»  et  on  n  a  d'autres  moyens,  pour  les  di* 
»  riger  dans  les  passes»  que  de  placer  des  corps-flottants  amovibles 
»  qui  indiquent  toutes  les  sinuosités  et  les  variations  du  chenal.  Un 
»  seul  feu  placé  à  une  grande  distance  de  ce  chenal  ne  donnerait 
»  aucune  indication  positive  et  serait  plus  dangereux  qu'utile*  » 

Le  feu  placé  à  Brévands  serait  donc  tn^p  renfoncé  dans  les 
terres  pour  être  utile  à  la  navigation  côtière  en  général  »  et ,  de 
plus,  il  induirait  plutôt  en  erreur  qu'il  ne  servirait  les  naviga- 
teurs fréquentant  les  passes  sinueuses  et  variables  qui  conduisent 
à  Carentan. 

Checboorg ,  le  10  août  1844. 

Z*inffinieur'm''Chef  dêi  ports  de  commerce  êidespharu 
eu  dipan$mnt  de  la  Manehe; 

LA  RUE. 
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PROCES-VERBAL 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 


SESSION  DE  1S&2I 


Séance  da  tM  aollt  1944. 

Uan  mil  bcût  cent  quaranteH]natre,  le  26  aoùf,  ^    ri  rc  d 

Le  Con.seil  général  du  dëpartement  de  la  Manche,  convoque      u^MuIon/ 
confoimément  aux  prescriptions  de  Tordonnance  royale  du  3  de 
ce  mois,  s'assemble,  )  midi,  dans  le  local  destiné  à  ses  séances. 

Sont  présents  :  HM. 

Bionet,  ^ ,  Procureur  du  Roi,  à  Coutances  ; 

Bonnemains,  le  Vicomte^  Lienténant^Général,  G  O  ^,  Dépoté; 

Bouvattier,  Maire  d'Avranches  ; 

Cabart,  Juge  de  Pait,  à  St-Pierre-Eglise  ; 

Clément,  #,  ancien  Maire  de  Saint- Lo  ; 

Cléret-de*Tocque ville,  1){^,  membre  de  la  Chambre  des  Députés 
et  de  VInstitut; 

D'Anyrecber-d'Ângerville,  ij^,  Maîrede  St-Martîn-de-Cenîlly; 

Dav7,  Juge  de  Paix  du  canton  de  Barenton  ; 

Demezange^  Président  du  tribunal  civil  de  Morlain  ; 

Du  Monoel;,  Comte,  O^,  Maréchal- de-Camp; 

Enouf,  ancien  Député,  ^  ; 

Gendria-Dumesnil,  Juge  de  Paix  du  canton  de  Perry  ; 

Guéria-Fontan,  ^,  Avocat,  commandant  la  garde  nationale 
d'Àvranches  ; 

Havin,  Maire  de  Torigni ,  Député  ; 

La  Mâche,  ^ ,  Maire  de  Saint-Vaast  ; 

Laumondais*  Avocat  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ; 

Le  Courtois  de  Saint e-Colombe,  Maire  de  Sainte-Colombe  ; 

Le  Marois,  Comte,  ^  ; 

Le  Pesant,  #  ,  ancien  Maire  de  Coutances  ; 

Noël,  Avocat  à  Mortain  ; 

Noël- Agnès,  ^  »  Maire  de  Cherbourg  ; 

Quenault,  O  ^ ,  Avocat-Général  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Hihouet,  Frédéric,  iH^^Conseiller-MaUreàlaCour  des  comptes; 
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Rih«uel,  Hyacinthe,  propriétaire  ; 

Robin- Prévallëe,  Docteur- Médecin,  à  Përiers  ; 

Sanson-Layalesquerie,  propriétaire; 

Théroulde,  Armateur,  à  Granville. 

M.  le  Préfet  prend  la  parole  pour  rappeler  les  termes  de  Por- 
donnance  royale  précitée  et  il  déclarei  an  nom  du  &#!«  que  la  ses- 
sion de  1844  est  ouverte. 

MM.  Clément  et  Bopvattier,  le  premier  comme  le  plas^  âgé  et  le 
second  comme  le  plus  jeuae  des  membres  présents,  remplissent 
les  fonctions  de  Président  et  de  Secrétaire  provisoires. 

Le  Conseil      En  Tabsence  de  M*  le  Préfet,  le  Constil,  sur  la  proposition  de 
consiiine  son  sqjj  doyen  d'âge,  s*occupe  immédiatement  de  sa  constitution  dé- 

Des  scrutins  séparés  sont  ouverts  successivement  pour  l'élection 
du  Président  et  du  Secrétaire. 

M.  Frédéric  Bibouet,  ayant  obtenu  au  i^'  tour  de  scrutin  la 
majorité  absolue  des  suffrages  pour  la  présidence,  est  proclamé 
Président  définitif* 

M.  Blouet  ayant  réuni,  au  second  des  tours  de  scrutin  pour  les 
fbnctiohs  de  Secrétaire,  la  maiorité  absolue  des  voix,  est  égale-    I 
ment  proclamé  Secrétaire  définitif.  L'un  et  Tantie  vont  prendre, 
sur  riavitati(Mi  de  M.  le  Président  d'âge,  les  sièges  qui  lenr  saot 
réservés* 

Le  bureau  définitif  se  trouvant  ainsi  régulièrement  constitué, 
M.  le  Président  désigne,  suivant  l'usage,  trois  membres  qui  se 
rendent  auprès  de  M.  le  Préfet  pour  lui  donner  avis  de  celte  cons- 
titution définitive. 

Peu  d'instants  après,  M.  le  Préfet,  précédé  de  cette  dépnlation, 
rentre  dans  la  salle  du  Conaeil  et  y  prend  place  en  face  de  M.  le 
Président 

Lecture  do  M.  le  Préfet  donne  lecture  du  rapport  qn'il  a  préparé  sor  Ten- 
rapport  de  M.  semble  et  les  diverse»  branches  du  service  confié  à  ses  soins.  La 
le  Préfet.  lecture  de  ce  rapport  étendu,^  qui  témoigne  du  zèle  de  ce  magistrat 
à  étudier  les  besoins  et  servir  les  intérêts  généraux  de  ses  admi- 
nistrés et  qui  complette,  en  les  présentant  sous  un  )onr  nouveau, 
les  documents  propres  à  éclairer  le  Conseil  sur  la  situation  maté- 
rielle et  morale  du  département  sous  les  divers  points  de  vue  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  de  ses  attributions,  est  écoutée  avec  un 
vif  intérêt  dont  M.  le  Président  manifeste  l'expression  au  nom  de 
ses  coUèguei. 

Tabieaa  des      Le  tableau  des  votes  émis  par  le  Conseil  général,  dans  sa  der- 
Totes  émis  par  ni^tt  session,  contenant  Tindication  des  suites  données  à  ces  votes, 

sa  derrière  se»^  ^^'  P'^^^  ^^^  '^^  7^^^  ^^  Conseil  avec  la  table  des  matières  trai- 

sioD.  tées  dans  le  rapport  précité  et  toutes  les  pièces  qni  doivent  servir 

de  bases  aux  délibérations  de  ce  Conseil,  pièces  et  documents  que 

M.  le  Préfet  a  pris  soin  de  faire  classer  dans  «n  ordre  propyre  à 

faciliter  leur  distribution  entre  les  diverses  Commissions,  ainsi 


Sue  les  recherches  qui  peuvent  paraître  utiles  k  chaque  membre 
u  Conseil* 

Le  Conseil,  avant  de  se  séparer,  procède,  sur  la  proposltioo  de  Le  Conseil 
son  Président,  à  la  formation  de  quatre  Commissions  sous  les  •«  ^^^iseendif. 
déflofflinations  suivantes  :  mSlîoS. 

Commission  des  finances  et  contributions  ;  ' 

■  ■■- —       des  travaux  publics  ; 

—       des  routes  et  chemins; 

««.«..«      d'administration  générale. 
Les  membres  du  Conseil  se  divisent  ensuite  par  arrondisse- 
ment et  désignent  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  faire  partie  de 
chaque  Commission. 

M.  le  Président  proclame  ensuite  le  résultat  de  ces  désigna^ 
tions. 

Commission  des  finances  et  contributions, 

m 

MM.  Le  Pesant  ;  MM.  Gendrin-Dumesnil  ; 

Noël-Agnès;  .  Théroulde  ; 

Davy;  Le  M^rois. 

Commission  d^  travaux  pubiics. 

MM.  Du  Moncel  ;  MM.  Guérin-Fonlan  ; 

*  Clément  ;  La  Mâche  ; 

Laumondais;  Blouet, 

Commission  des  rouies  et  chemins, 

MM.  Hyacînfhe  Rihouet  ;  ,MM.  Demezaa^e  ; 

Cabart  ;  Bonnemams , 

Sanson;  De  Ste-Colombe. 

Commission  d'adnûnistraiion  générale, 

MM.Bouvattier  ;  MM.  Robin-Prévalée  ; 
Quenanlt  ;  Surseois  ; 

Frédéric  Rihooet  ;  Enouf  ; 

Havin  ;  ■  D'Auvrecher  -  d' Anger  - 

De  Tocqueville;  ville. 

M.  le  Président  fait  observer  que  teux  des  membres  du  Con- 
seil qui  n'assistent  point  à  la  séance  d'onvertiure  de  la  session  et 
qui  ne  se  trouvent  point  compris  dans  les  trois  premières  Corn- 
iDis5ions,  feront  de  droil  partie  de  la  quatrième. 

L^  membres  de  chaque  Commission,  entre  lesquels  les  pièces 
et  documents  déposés  sur  le  bprean  seront  distribués  selon  Tu* 
sage»  sont  ensuite  invités  i  se  réunir  le  lendemain,  à  8  heures, 
daas  lews  bureaux  respectifs,  pour  s*y  livrer,  sans  retardy  à  Tac- 
complissement  de  leur  mission. 

Le  Conseil  arrête,  sur  la  préposition  de  son  Président,  qu'une  !•«  Conseil 

Cammîssîoi^  spéciale,  composée  de  MM.  Frédéric  Rihouet,  ThA-  SSc\Sî|é^ 

roulde^  llïoël*Agnès  et  Surseois,  s'occupera  deTexamen  des  pro-  ^e  l'cxamendes 

pof  ifiaiis  de  M.  le  Prâet  sur  la  création  d*one  caisse  de  retraites  prtp^iititM  de 


•  •  •   • 
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M.  icPr^f(»i  sur  Cil  faYCur  des  Employés  des  sous-prifecturcs  el  des  Agenls-Voycrs 
la  création  d'une  Jq  département.  Il  déclare,  en  même  temps,  après  avoir  entendu 
cause  de  rcirai.  ^  ^^^^  occasion  les  observations  de  plusieurs  de  ses  membres,  que 
'ëmpi^îL  de"  cette  Commission  ne  devra  point,  dans  la  recherche  du  meilleur 
sous-préfeciu-  système  à  adopter  pour  concilier,  autant  que  possible,  tous  les 
res  el  des  A-  intérêts,  se  considérer  comme  enchaînée  dans  Texprcssion  de  son 
gcnis-voyers .  ^^.^  ^^  ,^  diverses  questions  qui  peuvent  sortir  des  propositions 
dont  il  s'agit  par  les  délibérationiH»récédcmment  intervenues. 

Publication  £^g  Conseil,  sur  la  demande  de  M.  le  Gérant  AnNoupelliste,  lui 
Sm  d«  sTao-  renouvelle,  ainsi  qu'à  M.  le  Gérant  du  Journal  de  la  Manch,  si  ce- 
ces  du  Conseil  lui-çî  croit  devoir  en  profiter,  Faulorisation  accordée  dans  ses 
généul.  sessions  précédentes  à  ces  deux  journaux  de  publier  des  extraits 

des  procès-verbaux,  à  charge,  par  eux  ,  de  les  insérer  in  ^jr/m(?. 
Les  extraits  leur  seront  délivrés  par  les  soins  de  M.  le  Trétet  el  de- 
vront cesser  de  leur  être  accordés  s'ils  refusaient  ou  s  abstenaient 
derem^pUr  la  condition  mise  à  rautorisation.  j    -   •    xo 

La  séance  générale  est  clo3e  et  renvoyée  au  lendemain  a  2 
heures  après  midi.  * 

Signé  :  Rihouet,  Président;  le  Qénéral  du  Moncd,  Bouçatlier, 
Quenault,  TocqueMe,  Le  Pesant,  BobiarPréi^allée, 
Guérin^Fonfan,  Clément,  Da^y,  Théroulde,  Lauman- 
dais,  W'  Rihouet,  Noël- Agnès,  J.  Noël,  C.  Demezange, 
Sanson,  L.  Hai^in,  G,  Lamaclu,  Cabart,  O' Le  Marais 
Le  Courtois ' de -Ste- Colombe,  -Gendrin-Dmesml , 
Le  Ch^'  ét/lngemll^  F''  Bonnemains,  et  Blouei,  Se- 
crétaire. 

Manee  da  W  aoat  1»44« 

A  deux  heures  ,  la  séance  est  ouverte.  ^ 

Sont  présents  :  MM.  Rihouet ,  Pr^wipii/:  Çpnjieraains ,  B«a- 
vatlier ,  Cabarl ,  Clément ,  Clérel  de  Tocqueville ,  d  Auvre- 
dierd'Angerville,  Davy  ,  Demezange,  du  Moncel ,  boout . 
Gendrin-Dumesnil,  Guérin-Fontan ,  Havin,  Lamachc,  Lamnon- 
dais,  Le  Courtois  de  Ste-Colombe,  Le  Marois»  Le  Pesant,  INoel , 
Noël-Agnès,  Quenault,  Rihouet  (Hyacinthe) ,  Robin-Prévallee, 
Sanson- Lavalesqueriè,  Therouldeet^Blouet,  Secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  veille,  est  lu  et  adopté. 

M.  Lefebvre  ,  qui  n'a  pu  se  présenter  hier  à  la  séance  d  ou- 
verture ,  se  présente  à  celle-ci.  H  est  fait  observer  qu'il  a  précé- 
demment prêté,  en  qualité  de  membre  du  Conseil  de  révision ,  le 
serment  prescrit  par  la  loi» 
M.  Surscoii,  ^^  ^^^^.j  ^^^^  j^^  ^^^^^^  j^  jj.  Surseois,  l'un  de  ses  mem- 
bres, retenu  par  les  intérêts  de  ses  administrés  et  par  des  considé- 
rations de  la  plus  haute  gravilé,  à  St-James ,  devenu  réccmmeni 
le  théâtre  d'un  incendie  désastreux. 
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Le  Conseil ,  mr  la  proposition  de  son  Seaétaire,  arrête  que  le  •f^^'^'lr 
rapport  de  H.  le  Préfet,  sur  FensemMe  da  service  et  la  statistique  ^*™''*  ^'*^^'' 
départementale,  sera  inséré  ^en  tête  de  V Annuaire  à  publier  après 
la  session,  et  que  tous  les  rapports  particuliers  de  ce  magistrat  le 
seront  Sans  Tordre  des  décisions  qui  seront  prises  sur  chacune  des 
propositions  ou  des  questions  qui  se  rattachent  à  ces  rapports 
spéciaux. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  son  Président ,  et  après  avoir  P?^*f^  V^ 
entendu  les  observations  de  plusieurs  de  ses  membres,  renvoie  à  [f,^  aÔ  c^niin 
Texamen  de  la  Commission  des  routes  et  chemins  cette  demande  de  grande  com- 
formée  au  nom  de  plusieurs  Maires  de  l'arrondissement  de  Yalo*  nuDicaiionn*  l 

Ses ,  et  qui  est  accompagnée  d'avis  favorables  de  la  part  de  ce  ^*^n<><:r?ine  à 
nsdl  et  de  l'Agent- Voyer-en-Che£  ^*^'«™**- 

Un  membre  fait  observer  que,  dans  la  communication  qni  a  été       Chemin  de 
Eaitehier  par  M.  le  Préfet,  relativement  au  chemin  de  fer  de  Paris  ^f  ^^  ^'"*  ^ 
à  Cherbonrgt  il  n*a  point  été  question  d'une  subvention  départe^      ^^  ^^^^' 
mentale  ;  que  la  prompte  exécption  de  ce  chemin  parait  très-im- 
portante en  présence  des  antres  chemins  déjà  en  cours  d'exécu- 
li«Q  ;  que  les  départements  dotés  de  ces  voies  de  communication  et 
qui  ei^édîent  à  Paris  des  prodtiib  semblables  à  ceux  du  départe- 
ment de  la  Manche»  seront  fatvorisés  de  manière  ii  faire  i  ce  der* 
xper  une  concurrence très*préjudiciable;  que  le  moyen  le  plus  puis- 
sant, de  bÂter  ce  grand  travail  est  de  promettre  une  subvention 
départementale  En  ^conséquence  ^  ce  membre  fait  la  proposition 
de  voter  une  subvention  et  de  renvoyer  immédiatement  cette 
question  ila  Commission  des  roiAeset  chemins  ,  conformément 
à  la  délibération  réglementaire  du  Conseil  général  à  la  date  du  24 
août  1843.  , 

I^  Conseil  charge  sa  Commission  des  routes  et  chenûns  d'exa- 
jniaer  les  suites  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  cette  proportion. 

M.  le  Préfel  dépose  sur  le  bnreau  1^  le  rapport  de  M.  Tlngé-      Rapports  de 
xiieuren-Chef  Méqnet ,  sur  la  situation,  au  25  août  1844,  du  ser-  MM.  ies  logé^ 
vice  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans  le  département  de  la  ^^^^^^' 
Manche;  2*^  les  observations  de  M.  La  Rue,  Ingënieur-en-Chef, 
SOT  les  ports  maritimes  et  de  commerce,  suc  les  phares  et  les  fanaux 
dit  même  département 

Le  Conseil  arrête  que  ces  documents  importants  seront  publiés 
dans  VJttmuàre  départemental. 

La  séance  générale  est  déclarée  close  et  renvoyée  au  lendemain, 
h  deux  heures. 

Signé  .*  Bîioaei ,  Président  *^  U  G'^  Jk  Uoncel ,  BmvMe^, 
C  Le  Manris^  Tocquevâle,  Quénauli,  Le/ebtre ,  Le 
Pisaai ,  Guérbt-Fowtm  ,  Oiment ,  Robin-Prii^a!lie^, 
ThinMe,  NaS-Ag^,  Lmnache ,  Cabart,.m  Rihmid, 
Laumondais  ,  Daçy ,  Noèl,  C.  Demetaage  ,  Sansaik,^ 
L.  Hopm,  V^  BamieauAs ,  Le  CeurtoU  de  Sie-Colamb^, 
GeniriitJkpnisna,  le  duv.  d'AngemUe,  et  Blouet ,  Si^ 
crélaire. 
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A  deux  heures ,  la  séance  est  ouverte. 

SoBt  présents:  MM«  Rihouet,  Président;  Bonnemains ,  BooYal^ 
liei: ,  Cabart,  Clément,  Clérd  de  Tocqueville,  d'AuyrecheM'An^ 
gerviHe,  Davy»  Demezange,  du  Moncel,  Enouf,  GendriQ^Daraes- 
nil,  Guérin-Fontan,  Havin,  La  Mâche,  Lanmondaîs,  Le  Courtois 
de  Sainte-Colombe,  Lefebvre,  Le  Marois^  Le  Pesant,  Noël,  Noël- 
Agnès,  Quenault,  Rihouet  (Hyacintbi^,  Robln^Prévaliéé,  Sanfoiio 
Lavalesquerie,  Surseois,  Theroulde,  el  Blouet,  Secrétairi. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  (irocès-verbal  dé  la  veille  est  lu  et  adoj^é. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Citation (l'uQ       »  Messieurs,  à  diverses  reprises  M.  le  Maire  de  Carentan  a 
eippioideMat-  demandé  h  création  dans  cette  ville  d'un  emploi  de  Maître-de- 

Ire-dc-PoTl  a    p  ^  ♦ 

Carentan 

»  Bien  qu'aujourd'hui  le  port  de  Carentan  n'ait  pas  le  degré 
d'importance  qu'il  acquerra  après  Fachèvement  complet  des  travaui 
qu'on  y  exécute  et  que  d'antres  {|H)rb  plus'  fréquentés  peut-étte 
qu'il  nel'est  actuellement  n'aient  pas  encored'Agents  spécialement 
chargés  de  la  police  du  stationnement  des  navires,  l'opinion  de 
MM.  les  Ingénieurs  a  été  formelle  sur  INililité  de  rinslîtufîon  ré* 
clamée  par  M!  le  Maire  de  Carentan.  Le  Conseil  d'arromiissement 
a  émis  un  voeu  conforme  à  cettt  opinion  et  il  n  été  d'avis,  comme 
MM.  les  Ingénieurs,  que  le  Maitre-de-Port  qui  serait  nommé  de^ 
vrait  faire  partie  de  la  1*®  ou  au  moins  de  la  2*  classe. 

»  Depuis  l'ouverture  en  canal  de  Vîre-ct-Taute,  te  commerce 
maritime  de  Carentan  s'est»  vous  le  saver.^  Messieurs,  considéra- 
blement augmenté,  la  navigation  fluviale  a  pris  en  même  temps 
une  grande  activité  et  il  résulte  de  ce  double  accroissement  nn 
mouvement  inaccoutumé  dans  le  port  de  Carentan. 

>»  Depuis  long-temps  les  négociants,  les  marine  et  les  bateliers 
se  plaignaient  déjà  très-vivement  des  difficultés  qu'apportait  à  la 
navigation  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  navires  et  de  bateaux 
aux  abords  du  pont  de  Saint-Hilatre.  Cette  année  l'encombreoient 
de  la  rivière  n'a  fait  qne  s^accroitre  et  a  donné  lieu  à  des  conflits 
et  même  à  quelques  accidents  qui  auraient  sans  doute  été  évités 
s'il  y  eût  eu  sur  les  lieux  un  Agent  suécial  chargé  de  maintenir  et 
de  faire  exécuter  les  règlements  de  police  dn  port.  Tous  n'hésiterez 
donc  pas.  Messieurs,  à  appuyer  d'nn  vœu  pressant  la  demande  de 
M.  le  Maire  de  Carentan  ;  je  compte  la  transmettre  à  M.  le  Soos^ 
jSecrétaire  dlEtat  des  travaux  pnblks,  aussitôt  après  votre  session, 
d  votre  recommandatïDn  déterminera,  je  n'en  doute  pas,  la  cré- 
^îon  de  l'emploi  dont  il  s^agit.  Vons  demanderez  en  outre,  M^- 
JùeiÊts^  qne  lOfficie^  de  port  qui  sera  établi  à  Carentan,  soit  choisi 
^BnsU  1^^  ou  au  moins  dansia  2«  classe  ;  car,  comme  il  sera  seul 
.ehn^é  des  monvements  et  de  fa  police  du  port>  comme  il  aura  à 
tenir  des  tableaux  d'wtrée$  et*  de  sorties  des  nayive^i  à  rédigée 


^$  fffOcèt^verbauK  dte  c0fttrateiHi>ii«  ii  ne  poarra  éirèpris  que 
parmi  ^  lwiRrtne«  d'uaeioatrajClioQ  4i}k  aviiieée  qui  ne  ««  c«ii-^ 
stcvent  ordinakefieiit  pas  à  des  foncli^s  dont  la  rétribatton  an- 
naellt  ne  s'éiève  qtt*à  500  fr.  camiBe  otUes  des  Mattrei-da-Poct 
de  3*  classe^  » 

Lç  Conseil,  de  Favis  de  M.  ie  Préfet  et  de  celai -da  Coweii 
d'aiTondissemeiit  de  Saint-L<^  ém^^,  sur  les  conclasions  confor- 
mes de  sa  Comoiission  d'administration  ^éoërale,  le  yqni  {>ressant 
qu'il  swï  accordé  au  plus  tât  ua  Maître-da-Port  de  1'^  ou  de  2« 
classe  à  Carentan  pour  les  besoins  de  ce  port  important.     ,. 

Sur  la  proposition  faîte  an  hom  de  la  même  Comâiission,  le  D^c|asseniem 
Conseil  renonvelie  le  vœu  du  déclawement  de  cette  place.  tarentan. 

Le  Conseil,  sur  la  demande'de  Tmi  de  ses  membrte>,  TeïM^uvelle  Création  a'un 
aussi  le  vœu  de  rétablissement  prochain ,  et  qui  devient  de  jour  f™^dî!_pori*  iî 
en  jour  plus  urgent ,  d'un  Maître-de^Port  à  Regnéville.  '  Regnévtiu. 

Le  Coifsen,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  et  frappé,  j^x^ieurcs. 
comme  elle,  de  la  gravité  aes  considérations  qui  appellent  la  ré- 
duction du  prix  perçu  p^r  TAdministration  des  postes  pour  les 
envois d^argent,  ainsi  queFaboHliondu  décime  rural  et,  par  suite, 
rabaissement  des  droits  qu'ont  à  supporter  les  lettres  transportées 
à  defaibtes  distances,  renouvelle  le  voeu  quelesamélADrationsdéji 
$%nalées  sous  ce  point  de  vue,  soient  enfin  réalisées.  Il  demande 
aussi  avecdnstance,  l'extension  k  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement éû  bienfait  d'un  service  journalier.  Il  émet  encore,  con- 
formément à  l'avis  des  Conseils  d'arrondissement  d'Avrancbes  et 
de  Sahit-Lo,  le  vœu  que  le  bureau  de  distribution  de  Docey  soit 
converti  en  borean  de  direction  et  que  le  chef-lieu  du  canton  de 
Tessy  soit  aussi  doté  d*une  direction  de  poste. 

LaConseil  renouvelle,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  d'ad-  ^^^'^^^^ij  ^°^'' 
ninîstration  générale,  le  vœu  unanimement  exprimé  par  lui  dans  ^ 

sa  dernière  session,  que  la  loi  à  intervenir  consacre  la  liberté  en- 
tière de  circulation  sur  les  routes  royales  et  départementales,  sauf 
à  augmenter,  dans  une  proportion  suffisante,  l'allocation  annuel- 
lement affectée  à  l'entretien  des  routes  de  celte  dernière  classe. 
Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  ce  principe  de  liberté  aurait 
à^ublr  quelques  entraves,  le  Conseil  demande  qu'une  exemption 
générale  en  faveur  .des  voitures  de  l'agriculture  soit  inscrite  dans 
la  nouvelle  loi.  11  émet* enfin  le  vœu,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  grande  communication  non  compris  dans  le  projet  de 
loi  présenté,  les  Conseils  généraux  soient  appelés  à  délibérer  sur 
les  ineilleurs  moyens  d'assurer  la  conservation  de  ces  chemins. 

Rarpport  de  M.  le  Préfet  : 

>  Messieurs,  il  ^sto  des  voies  puWîqnes  qu'il  serai*  impossible  ^^^'^^^^^^^' 
d'élever  M  rang  des  lî^es  de  grande  coinmunieation  nos  ac- 
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croître  démesnréftieiit  le  nombre  de  edies-ci,  et  qm  cependaftt  Mt 
mit  importance  réelle  plus  grande  que  celle  des  chemins  vicmanx 
ordinaires.  C'est  à  ces  voies  qae  se  rapporte  l'art.  '6  de  la  loi  du-  21 
mai  1836.  Peat-^tre  conviendrait-tt  de  classer  comme  chemin 
d'intérêt  collectif  cenx  qu'iry  amrait  liead*élever-^lus  tardas 
rang  des  chemins  de  grande  vicinaKté. 

*  J'appelle,  Messieurs,  votre  attention  sur  celte  question.  Jns~ 
qu'à  pré^nt,  les  dispositions  de  Part.  6  de  la  loi  précitée  n'ont  été 
appliquées  que  pour  \st  construction  des  ponts  sur  les  chemins  vi- 
émaux  et  intéressant  plusieurs  communes.  Je*  sais  que  ce  nouvel 
ordre  de  classement  est  entièrement  dans  les  attributions  de  Tau- 
torité  administrative;  mais  l'opinion  que  vous  émettrez  4  cet  égard 
ne  peut  que  prêter  à  fÀdministralioii  une  force  nouvelle  pour 
opérer  ces  classements. 

.  »  ht  chemin  de  Sainte-M^-Eg1ise  ai  la  mer  serait  susceptible, 
selon  le  Conseil  d*arrondissement  de  Valognes,  d^être  classé  parmi 
les  chemins  d*int^rêt  collectif. 

»  Il  en  est  quelques  autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas.  Je 
recevrai  de  vous  avec  reconnaissance,  Messieurs,  les  indications 
que  vous  jugerez  utile  de  me  donner  à  cet  égard.  » 

LeCorfseil,  appréciant  avec  sa  Commission  d'administration  gé- 
nérale l'utilité  et  rimpottance  du  classement  que  M.  le  Préfet,  dans 
lebut.de  faciliter  l'exercice  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  21  mai  1836 ,  se  propose  d*opérer 
sous  la  désignation  de  chemins  d'intérêt  collectif,  de  ceux  des 
xhemins  vicinaux  ordinaires  qu'il  y  aurait  lieu  d'^ever  plus 
tard  au  rang  des  chemins  de  grando  communication  ou  qui 
paraîtraient  appeler  plus  spécialement  remploi  des  mesures  coer- 
dtives  prévues  par  Tart.  6  précité,  donne  son  entière  approbation 
aux  vues  exprimées  par  M.  le  Préfet  et  rengage  à  presser,  par 
tous  les  moyens  à  sa  disposition,  la  réalisation  du  classement  in- 
termédiaire dont  il  s'agit. 

Refoiife  des  Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  d'administra- 
monnaie,  fion  générale  et  conformément  aux  avis  exprimés  par  les  Conseils 
d'arrondissement  d'Avrancbes  et  de  Mortain  sur  les  embarras  et 
la  perturbation  de  plus  en  plus  sensible  qu'apporte  dans  le  mon- 
vement  des  aiïaires  rajoarnement  prolongé  de  la  refonte  des 
monnaies  de  cuivre  et  debillon,  renouvelle  avec  i  nstance  le  vœu 
qu'une  loi  vienne,  le  plus  tôt  possible,  mettre  un  terme  i  des  in- 
convénients et  à  des  abus  signalés  de  toutes  parts  et  déjà  tant  de 
fois  à  Tattention  du  Gouvernement. 

Impôt  sur  let  Le  Conseil,  sur  les  conclusions  de  la  même  Commission  et 
cbtcns.  ^^p  |g^  jivis  émis  par  les  Conseils  d'arrondissement  de  Valognes  et 
de  Coutances,  persiste  dans  le  vœu  de  la  création  d'un  impAt  sur 
les  chiens,  voeu  dont  Taccomplissement,  réalisé  avec  succès  dans 
d*autrespayset  provoqué  en  France  par  les  graves  et  nombreuses 
considérations  développées  dans  les  procès- terbaox  de  ses  ses-. 
sions  précédentes,  n'offre  aucune  difficulté  asset  sérieiise  pour 
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ex|»Uqaet  le  têtard  apporté  pat  U  doureraement  i  la  proposition 
d'une  loi  fatoraUe  à  la  fois  aux  intérêts  du  Trésor  et  à  ceux  de  û  ^ 
sécurité  publique  ou  individuelle,  et  quii  en  détournant  «ne  par- 
tie de  nos  populations  du  goût  et  des  habitudes  du  braconnage, 
con|»ttrrait  si  efficacement  à  assurer  Texécution  des  salutaires 
prescriptions  de  la  loi  qui  vient  d'être  promulguée  sur  la»police  de 
la  classe. 

M.  le  Maire  de  Yalognes  et  MM.  les  Administrateurs  de  Tboa^  Eofanis  trouva 
pjce  de  Samt-Lo  adressent  au  Conseil  «  sur  le  service  des  enfants 
trouvés  »  des  observations  importantes  dont  Texamen  çst  renvoyé 
à  la  Commission  d'administration  générale. 


Vextinciion  de  la  mendiciU* 


Le  Conseil,  prenant  ep  considération  les  jonolifs  importants  dé-  f  mrepfti  de  sel 
veloppés  pas  la  commune  de  Regnéville  et  par  le  Conseil  d^arron-  ^  Regnéviiie. 
dissement  de  Coutances  k  Tappui  du  vœu  de  rétablissement  ou 
deTautorisatiou  sollicitée  d'un  entrepôt  de  set  en  cette  commune, 
recommande,  snr  les  conclusions  conformes  de  sa  Commission 
d'administration  générale,  Taccomplisiement  prochain  de  ce  vœu 
à  tout  rintérét  du  Gouvernement. 

Rapport  de  M.'  le  Préfet  : 

«  Messieurs,jionobstant  le  peu  de  succès  des  vœux  que  vous  avez    .  ^'e,*Î?'' 
pinsienn  fois  renouvelés  dans  vos  précédentes  sessions  pour  l'aug-  "^^^^^  Atuon- 
mentation  de  reffectifde  la  gendarmerie  dans  le  département*  vous  yelles  brigades. 
jugei:ez  sans  doute  convenable  d'insister  de  nouveau  pour  que  vos 
justes  demandes  soient  enfin  accueillie^  et  j'ai  i'honn«or  de  mettre 
sous  vos  yeia  les  extraits  des  procès-verbaux  des  délibérations  des 
Conseils  d'arrondissement ,  relatives  à  la  création  de  nouveaux 
postes. 

»  L[année  dernière,  adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  la 
Commission  consultative ,  instituée  dans  le  département,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  10  avril  18ft3 ,  vous  aviet^  demaudé  que  les 
brigiies  à  cheval  de  Carentan  et  de  Granville  fussent  portées  de 
5  à  6  hommes  ;  que  la  brigade  à  pied  de  St-James  fût  rem- 
placée par  une  brigade  à  cheval  ;  qu'il  fftt  créé  deux  brigades  à 
pied  ,  Tune  k  Ducey ,  l'antre  k  Cherbourg  ,  et  que  La  brigade  à 
pied  dt^Carteiet  fût  transférée  à  Poi^bail  tout  en  laissant  deux 
hommes  àCarteret. 

»  Vous  m'aviez  également  chargé  d'appeler  raltention  du  Gou- 
▼esiement  sur  les  besoins  des  cantons  de  Lessay ,  de  St-*Malo- 
de-lâ-Lande  et  deMontlnar^n-su^Mer,  dcBarenton  et  de  Cerisy- 
la-Forét,  Tos  vira»  ont  été  transmis,  suivant  vptrc  désir,  pendant 
la  session  mémei  à  MM.  les  Ministres  de  la  guenre  et  de  Tinté- 
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rieur;  la  proposition  coDoemant  la  brigade  de  Carleret  a  été  seale 
adoptée. 

»  Le  Conseil  de  Tarroadissenient  d'Avrancbes  a ,  celte  année, 
émis  un  avis  favorable  i  la  demande  faîte  .par  le  Conseil  muni- 
cipal de  SarHIIy  de  Tétablissemeiit  d^uné  origade  dans  ce  cbef- 
Heu  de  canton  :  le  Conseil  de  l'airondisiemenf  de  Valognes'  a 
exprimé  le  vœu  qa'il  fût  établi  une  brigade  à  pied  au  bourg  de 
Pont-FAbbé,  et  que  le  poste  «de  Carleret  fût  doublé  pour  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  du  service  dans  le  canton  de  Barneville. 

»  Ces  dernières  demandes  me  paraissent  également  fondées  ; 
mais  il  n'y  ^a  pas ,  selon  moi ,  une  aussi  grande  urgence  à  ce 
qu'elles  soient  admises  que  celles  faites  l'année  dernière  par 
vous  «Messieurs  ,  et  par  la  Commission  consultative.  Vous  ex- 
aminerez cependant  si  elles  devront  faire  Tobjet  d'un  voau  dans 
votrtf"  procès-verbal.  Les  tnolifs  sur  lesquels  elles  sont  basées 
soaMes  mêmes  que  ceux  des  autres  demandes  de  même  nature  : 
la  surveillance  des  côtes  ,  Téloignement-des  brigades  existantes, 
le  parcours  considérable  des  voitures  employées  au  transport  des 
tangues  et  le  voisinage  des  iles  anglaises. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Dans  toutes  ses  sessions  le  Conseil  général  émet  le  vceu  le 
plus  pressant  pour  une  augmentation  dans  le  personnel  de  la  gen- 
darmerie du  département. 

>»  Les  motifs  puisants ,  sur  lesquels  s*appuie  ce  vœu  ,  ont  élé 
développés  dans  le  rapport  d'une  Commission  coniultativet  formée 
en  exécution  de  la  loi  du  18  avril  1843. 

»  Dans  sa  session  dernière,  le  Conseil  général  s'associant  au 
travail  de  la  Commission  consultative ,  renouvela  le  vœu  que  les 
brigades  de  Carentan  et  de  Granville  fassent  portées  de  5  à  6 
hommes  ;  qoe  la  brigade  i  pied  de  St- James  fût  rempiacée  par 
une  brigade  à  cheval  ;  qtril  fût  créé  deux  brigades  à  pied ,  Tune 
à  Docey  et  fantre  à  Cherbourg;  que  la  brigade  i  pied  ée  Cartcret 
fût  IransEér ée  à  Porthail  en  laissant  pourtant  dieux  gendarmes 
à  Carteret;  et»  vu  4'urgenoe ,  le  Conseil  invita  M.  le  Préfet  à 
transmettre  son  vœu  à  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  Tin- 
térieur,  sans  attendre  la  fin  de  la  session. 

»  Le  Conseil  reconnaissant  qu'un  service  spécial  de  gendar- 
merie était  nécessaire  i  Montmartin-sur-Mer,  à  St-Malo-de-la- 
Lande,  à  Lessay,  arrondisssement  de  Coutances  ;  à  Bareaton, 
arrondissement  de  Morlain  ;  à  Cerisy-la-Forét  ^  arrondissement 
de  St-Lo  ,  invita  également  M.  le  Préfet  à  appeler  l'attention 
du  Gouvernement  sur  les  besoins  de  ces  localités. 

»  M.  le  Préfet ,  en  ennoiicant  qu'il  n*a  été  fait  droit  qn*à  la 
demande  concernant  Portbail ,  vous  fait  connaître  de  nowelles 
réclamations ,  l'une  en  faveur  de  Pont-I' Abbé ,  arrondissement 
de  Valognes  ;  Tautre  en  faveur  de  Sartilly ,  arrondissement  d^ A- 
vranches,  tontes  deux  pour  TétablissemeAt  de  brigades  à  pied  ; 
une  troisième  et  une  quatrième  ea  fayeur  de  Garttret  ti  de  Ca- 
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rentan  pour  TangmenUtioii  du  nombre  des>  ffodnmes  de  ces 
deux  localités. 

»  La  Commissiott  d^dministration  générale  est  d'ayis  que  les 
besoins  sigoalés  sont  reek,  mais  à  des  degrés  plus  ou  moins  con- 
sidérables. 

»  En  conséquence  elle  propose  au  Conseil  général  de  fpersis- 
fer  avec  une  nouvelle  insistance  dans  son  vobu  de  Tannée  der- 
niire ,  en  s'en  référait  pour  les  motifs  aux*  considérations  dé- 
veloppées dam  le  rapport  de  la  Commission  consultative ,  et  dans 
celles  consignées  dans  les  divers  procès-verbaux  4m  Conseil  ; 
elle  lui  propose  également  dinviter  M.  le  Préfet  d'appekr  l'at- 
tention du  Gouvernement  sur  les  besoins  très-réels  des  localités 
ponr  lesquelles  des  réclamations  ouï  été  (ailes  cette  année*  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées.  ' 

Un  membre  signale  linsufiisancifr  du  personnel  de  la  brigade 
de  Gaviay  pour  assurer  la  sorveillance  de  cette  brigade  dans  le 
canton  de  Cerisy-la-Salte  dont  le  service  lui  est  confié  en  même 
temps  que  celui  des  cantons  de  Gavray  et  deBrébal.  Un  autre 
membre  fait  observer  que  Vaugmentàtion  de  reffectif  de  la  bri« 
gade  à  cheval  de  Cootances  aussi  rapprochée  queceHe  de  Guvray 
de  la  plupart  des  communes  du  V  de  ces  cantons  et  ^pie  l'on  sac- 
corde  à  trouver  trop  faible  au  point  de  vue  des  besoins  du  chef- 
lieu  judiciaire ,  a  plus  de  chances  de  fixer  l'attention  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  Conseil  s'arrête  à  la  consignation  au  pro- 
cès-verbal de  ces  dernières  observations  qui  suppléeront  celle  du 
v<Ba  d'abord  solicité  de  l'augmentation  du  nombre  des  gen^ 
darmes  con^osant  la  brigade  4e  Gavray. 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  an  lendemain  à  deux 
heures. 

Signé  :  Rihoufi ,  Président ,  C^  Le  Merok ,  Sansm,  H^  Bt- 
houet,  V^*  Bormemains,  Davy ,  C*  Demezange  Tocgue- 
ville,  G.  Lamache,  Noèl-Agnis,  Cabart,  L.  Ha^nn,  Le 
Qmrtois  de Sie- Colombe,  Bùbm^Prét^die ,  Le  chev. 
tAn%if9Ule^  J.  Noèl,  Surseais,  Thervuide,  Ltamonâah, 
Bauvattier,  Clémeni,  GMérm-FanUm ,  QuemmU,'ée^ 
febvrt.  Le  Pesant,  Geaârin^Bumesnil  et  Biouet,  Se- 
crétaire. 

Mamce  am  n9  aoëli  MAê. 

A  deux  heures ,  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  MM.  Ribouet ,  Président;  Bonnemains,  Boih 
Tattier  .  Cabart  »  Clément ,  Clerel  de  Tocqueville ,  d'Auvro- 
cher-d'Angerville  ,  Davy,  Demezange ,  du  Moncel  »  Enoof,  6c»- 
drin-Dumeeail,  Gnerin-Fontan,  Havia^  Lamache  ,  Lanmondais, 
Le  Courloia^  Sie-Colombe  ,  Lefebvre,  Le  Marois ,  Le  Pesant^ 
Noël ,  Noël-Agnès .  Quenanlt»  H'^  Ribouet,  Bobi«*Prévallée  ^ 
Sansnn*LaTalesqaerie  ,  Surseois  ,  Théroulde  et  BWnet ,  ife- 
crétûire. 


—  1!H)  — 

M*  le  Préfet  assiste  ëgalcment  à  la  séance. 
Le  procès-verbal  de  la  veille  est  lu  et  adopté. 

Pèche  mariiine       Le  G)nseil  reconnaît  avec  satisfaction  qu'il  a  été  donné  suite 

fiar  M.  le  Ministre  de  la  marine  aux  vœux  par  lui  exprimés  dans 
a  session  de  1843 ,  sur  la  police  de  la  pèche  maritime  et  e^i 
particulier  celle  des  hnttres.  Il  espère  avec  sa  G>romission  d*ad- 
ministration  générale  que  les  mesures  par  lui  sollicitées  seront 
prochainement  coilsàcrées  et  mises  à  exécution. 

Sur  la  proposition  de  Tun  de  ses  membres,  le  Conseil  émet 
le  vœu  de  la  révision  de  toutes  les  lois  ,  ordonnances  et  règle- 
ments sur  la  matière  dans  le  but  de  les  harmoniser  avec- nos 
nouvelles  institutions.  U  émet  encore  le  vœu  spécial  que  la 
vente  «  Tachât ,  le  transport  ou  le  colportage  du  poisson  péché 
en  contravention  aux  règlements  soient  interdits  ,  '  constatés  et 
réprimés  par  des  dispositions  semblables  k  celles  introduites  sons 
les  mêmes  points  de  vue  dans  la  loi  précédemment  publiée -sur 
la  police  de  la  chasse. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

^^  ^"o^Mei!^''  «  Le  deniîer  budget  présente  un  crédit  de  1 ,456  fr .  pour  réta- 
'  Uissement  de  la  couverture  en  zinc  du  dernier  bas-côté  du  tribunal 
de  Valogne»,  appropriation  du  péristyle  et  de  la  salle  des  Pas- 
Perdus. 

»  Les  travaux  sont  exécutés  et  reçus,  mais  le  zinc  de  l'ancienne 
couverture,  dont  on  agirait  espéré  employer  une  partie ,  s'est 
trouvé  presque  totalement  mauvais ,  et,  lorsqu^il  a  élé  démonté  , 
il  n^a  pas  été  permis  ée  le  réemployer  ;  il  en'est  résulté  un  imprévu 
de  450  fr.  Ole. 

»  Un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  au  sous-chapitre  rap- 
pelé à  raffticle  précédent.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Dans  Ifrcimrs  de  votre  dernière  session,  vous  reconnûtes  que 
divers  travaux  de  réparation  étaient  à  faire  aatoit  du  palais-de- 
fvitice  de  Yalognes.  Le  devis  qui  vous  fut  alors  présenté  portait  le 
prix  de  ces  travaux  à  i,550  fr.,  et  pour  y  faire  face  un  crédit  de 
1,456  fr.  fut  ouvert. 

»  Ces  travaux  ont  été  exécutés ,  mais  le  crédit  a  été  dépassé  de 
450  fr.  01  c.  qui  sont  aujourd'hui  demandés.  Il  résulte  du  rapport 
de  M.  r  Architecte  quon  doit  attribuer  cet  excédent  de  dépense  à 
l'emploi  d'une  plus  grande  quantité  de  zing  neul  qu'on  ne  l'avait 
supposé.  Celui  qu'on  se  proposait  de  réemployer  ayant  été  reconnu 
ne  pouvoir  Tétre.  -Votre  Commission ,  après  avoir  attentivement 
examiné  le  devis,  le  métré  et  les  autres  pièces  relatives  à  celte  af- 
faire, a  pensé  qu'il  y  avait«lieu  d'accorder  le  supplément  demandé, 
Si  est  porté  au  projet  de  budget ,  section  2 ,  sou*-chapitre  10. 
le  vous  en  propose  en  conséquence  l'allocation.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  renvoyées  à  la  Commission 
des  finances  ,  aux  fins  de  l'allocation  du  nouveau  crédit  de 
450  fr.  01  c.  proposée  par  M.  le  Préfet. 


—  161  ^ 


Uapp«ct  de  M.  k  Prtfet  :  H^,^,  ^^  ^ 


tfsssisufis,  la  liquidation  des  Jra^fauK  exiicutés  par  le  ^eor 


sou-'préreclure 
dt  Valogiic». 


»  Pour  effectuer  le  solde  de  i^,&.  travaux ,  ua  crédit  de 
3,499  fr.40  c*  étant  encore  Déce^9|^;e,  j.*€i^,  propose  rallocation 
sur  les  fonds  Hbres  de  1844. 

»  Vous  trouyerez,  Messjeurs,  d^ns  le  rapport  de  M«  Doisoard, 
tons  les  détails  propres  à  vous  fixer  sur  (a  liquidation  dont  il  s'agit, 

».  O  a  été  reconnu  que ,  pour.^eifminer  Thôtel  de  cette  sous-  MémehAtct. 
préfecture  et  ses  abords,  les  ouvragfi^cinaprès  indiqués  resteraient  ~*  NonTeaux 
à  exécuter:  ,      *»'*"• 

»  Etablissement  d'une  grille  avec  porte-cocbère.  Réparation 
des  murs  de  clôture  du,  jardin.  Div^r;;^  app^rc^riations  à  Finté- 
rienr  et  reconstruction  d*un  égoùt. 

»  Ces  améliorations,  dout  le  projet  s'élève  \  6,000  fr.,  ORt^é. 
rob)et  de  plusieurs  vœux  duG)nseil  d'arrondissement,  et  M.  le 
Sous-Préfet  en^réclame  également  l'exécution  avec  instance^  Tout 
prouvant  en  effet  leur  utilité,  j'ai  ouvert  au  projet  du  budget  qui 
vous  est  soumis  lin  premier  crédit  de  3,000  fr.|  afin  de.  pouvoir 
s'occ^^r,  des  Tannée  prochaine,  des  ouvi^ges  les  plus  urgents.» 

Rapport  de  IrCommission  : 

«  Lçs  travaux  entrepris  pour  la  conslrucj^ion  d*'un  attiquç ,  que 
vous  avez  précédemment  reconnu  nécessaire ,  à  la  sous-préfecture 
de  Valognes,  sont  entièrement  terminés.  Pour  faire  face  à  leur  dé- 
pens» vous  aviez  alloué  un  premier  crédit  de  7i4b0  fr.,  qui  ne^e-* 
vait  être  sous  aucun  prétexte  dépassé,  et  sous  la  condition  que  le  de  vis 
qui  portait  le  chiffre  de  cette  dépense  à  16,500  fr.  serait  modifié  en 
ce  sens.  Ce  premier  crédit ,  Messieurs ,  fut  cej>ènda^t  suivi  d'un 
second  de  6,000{r.,  qui  n'a  pas  encore  suffi,  puisquc'la  dépense  tq- 
tales*élève,d*après(emétréetleréglementarrét^,  àl8,899f.40 c», 
en  sorte  qu*il  reste  à  sdder  3,499  fr.  40  c. ,  qui  vous  sont  de- 
mandés* 

»  Votre Commissiona vu  avec  regret  qii,e ,  lorsqu'un  premier 
crédit  n*avait  été  accoraé  ope  sous  condition  de^  n'être  pas  dé- 
passé f  nn  second  de  6,000  ir.,  qui  néanmoins  ayaît  été  voté,  n'ait 
pas  encore  suffi.  Elle  vous  propose  toutefois  Tàllocation  de  celui 
aojourd^bui  demandé  ponr  solde  et  porté  au  projet  de  budget  » 
sous-chapitre  16,  dépensés  spéciales,  section  2,  convaincue  qu'à 
Tavenir  il  existera  plus  de  précision  dans  les  devis  qui  vous  seront 
présentés. 

»  L'établissement  d'une  grille  avec  porte-cocbère ,  ainsi  qoA 
divers  travaux  d'appropriation  et  réparations  extérieure^  au  mémew 
Iiâtel  et  ses  dépendances,  sont  encore  sollicités.  L.e  devis  présenté 
copoite  le  chiffre  à  6,000  fr.,  et  un  crédit  provboire  de  3,000  fr. 


—  15^  - 

esl  propose  aa  projet  de  budget .  sout-cbapitre  16 ,  artidej,  dé- 
penses facultatives.  Votre  Commission  a  pensé  que  si  partie  de 
ces  travaux  n'était  pas  d^une  absolue  nécessité,  ilélait  néaaipoins 
convenable  d'en  accàeillir.lapi:V)positîon.  Elle  $*est  détehninée  par 
cette  considération  qu  encdr^  bien  que  déjà  plusieurs  crédits  suc- 
cessrfSf  destinés  i  faire  Ffjfid^atlx  dépenses  d'appropriation  de  l'H^- 
lel ,  eussenlP  été  votés ,  ils'^tdteiit ,  réunis  au  prix  d^dcquisitîon  ,  - 
loin  d*éga1er^ehcore  les  al(o<fations  faites  pour  semblables  établis- 
sements dans  les  autres  arrondissements.  Elle  vcw  propose  eri 
conséquence  d'^rèter  irrévocablement  en  principe  à  6,00Q  fr.'W 
chifFre  de  ce  nouveau  travail,  et  de  voter  le  crédit  provisoire  de. 
3,000  fr.  demandé.  «    .  • 

Ces  conclusions  sont  approuvées  et  le  Conseil  en  ordonne  le 
renvoi  à  sn  Commission  des  finances  pour  l'allocation  des  3,490-  fr. 
et  pour  celle  du  crédit  pYdvisoîré  de  3,000  fr.  proposé  dans  lë 
rapport  de  M.  le  Préfet.  • 

Le  Conseil  autorise  en  'même  temps  M-  le  Préfet  à*  prendre, 
tontes  ies  mesures  nécessaires  pour  acquérir  au  profit  du  dépar-  * 
tement  et  lui  assurer  la  propriété  du  bâtjdient  on  ten^in  nëces-  ' 
saire  à  rétablissement  de  la  grlllcj  réclamée. 

'  Rapport  de  M.  le  PréÉet  : 
Crcaiion    '  »  Voos  TOUS  rappelez,  Messieurs,  que  lors  de  votre  dernière 
^omme  «"à  (>  sèssîow,  uù  çétlaio  nombre  des  habitants  de  la  vifle  et  du  canton  ' 
^cniw!^^^^  ^   de  Cai«iîtaii  Toftts  adressèrent  une  pétition  tendant  à  obtenir  la - 
création,  dans  ce  chef-lieu  de  canton,,  d^un  tribunal  deconuneroe. 
Celte  demande  n*ayant  été  l'objet  d^aucune  instruction  Jorsqu^éÏÏe 
vous  fnt'  présentée,  vous  ne  voulûtes  émettre  'aucuii  vœu  à  cfet 
éçard  et*  je  fus  chargé  par  vous  de  constater,  s'il  y  avait  lien, 
Tutllrté  àt  ta  cr^tion  rédamée.  Je  viens  aujourd'hui  soumettre 
les  pièces'  de  T^^îfaire  à  votre  examen  éclairé  ainsi  qne  les  diffé- 
rentes opinions' exprimées.  "    ^ 
'  »  M.  le  I^résSldent  du  tribunal  de  commerce  de  Sàint^Lo,  au^- 
qn'el  la  demande  a  été  communiquée ,  m'a  fait  parvenir  avec  son 
avis  les  observations  de  son  tribunal.  Ces  observations  ne  sont 
pas  favorables  au  vûbu  des  pétitionnaires  et  j'ai  cm  devoir  mettre 
le  Conseil  municipal  de  Carentan  à  même  de  répondre^ux  ob- 
jections faites  par  cette  compagnie.  Une  délibération  a  été  prise 
le  7  juillet  dernier  dans  laquelle  le  Conseil  inunicipal  a  combattu 
les  avis  émis  par  elle  et  par  son  Président. 

»  Les  principaux  motifs  avancés  pour  faire  repousser  la  de- 
mande sont  V  le  petit  nombre  d'affaires  du  canton  de  Carentan, 
comparé  soit  à  celui  d'autres  chefs-lieux  de  canton  soit  à  celui  des 
chefs^tieux  d^arrondbsement  qui  ne  sont  pas  dotés  de  juridictions 
consulaires  et  qui  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  s*il  en  était 
attribué  une  à  iCarentan,  comme  Torigni,  Yalognes,  Avranches 
et  Blortain.  Cette  infériorité  du  canton  de  Carentan  par  rapport 
Sn  canton  de  Torigni,  par  exemple,  quant  an  nombre  des  affaires 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  est  constatée  dans  un  ta- 
Uean  statistique  joint  aux  observations  du  tribunal;  2^  La  dimi- 
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vttKott  poor  thiMt  entdùti  its  âffdTres  ioni  le  tribunal  est  àjrpe^ 
lé  à  d»mialfre.  Peiidaiitle  V*  semestre  de  1844  il  y  a  eu  une  dif- 
férence en  moms  afnr  le  defkiier  semestre  de  1843  de  41  afiaires; 
3*"  )a  faculté  accordée  aux  Jniges  de  paix  parles  articles  234, 243» 
2é5.  et  414  du  Ciode  de  commerce  de  juger  les  conflits  qui  naissent 
par  suite  d'avaries  maiftimes  ;  4"*  la  dépense  que  la  création  du 
tribunal-  occasTonneraif  tant  i  TEfat  qu'au  département. 

»  De  son  e4té,  le  Conseil  municipal  expose  :  1°  que  si  le  nom- 
bre d'affaires  est  aussi  peu  considérable,  c'est  que  les  commer*; 
çants  aiment  souvent  mieux  les  porter  devant  le  tribunal  de  corn- 
inerce  d'higfty  oit  ils  éffsent  aomicile  et  ^ue  cela  a  lieu  surtout 
pMu-  les^  afâire;!  maritimes  ;  2^  que  les  frais  de  déplacement  dea 
experts,  s^il  en  est  nommé,  ^ont  très-considérables,  qu'il  en  est  de 
même  pour  les  déplacements  des  syndics,  dans  le  cas  de  faillite, 
parce  que  ceux  qui  sont  désignés  r&ident  ordinairement  à  Saint^ 
hf^  Enfin  le  Conseil  mmrictpal  ajoute  que  Fouverture  de  recluse 
dm  Haut-Dick ,  qui  est  sur  r  point  d'être  terminée,  augmentera 
encore  le  développement:  commercial  de  la  yille  de  Carentan,  si 
en  progris  depuis  quelques  années. 

»  Xai  entretenu  le  Omseft  d'arrondfssement,  dans  la  prenuilxe 
pQkrlie  de  sa  sessions  dt  \à  demande  des  habitants  de  Carentan  et 
il  a  eoticltt  à  rayournement.  L^examen  des  pièces  que  i^aï  Thon* 
neuf  de  vous  remettre  tous  fera  connaître ^  Messieurs,  les 
cMSfdérations  invoquées  par  les  pétitionnaires  et  les  objecliona 
dont  elles  ont  paru  susceptibles*  Pour  moi,  je  pense  comme  lé 
Conseil  d'arrondissement,  que  si  les  immenses  travaux  exécutif, 
ceux  qu'il  reste  encore  à  faire  donnent  lieu  d'espérer  que  les  aHai« 
res  commerciales  prendront  daçs  Taventr  à  Carentan  un  grand 
développement,  cet  espoir  ne  fait  que  commencer  à  se  réaKseret 
que  la  création  de  rétablissement  demandé  serait  prématurée  tant 
que  ce  développement  ne  se  sera  pas  manifesté  pendant  long-temps 
ë^nneinantère  constante  et  inconte5tabIe. 

V  Enuu,  Messieurs,  j^ajooterai  que  si  la  demande  dont  il  s'agit 
était  octroyée,  elle  ferait  naître  tant  à  Yalognes  qu'à  Mortain  et  à 
Avrancbes,  des  prétentions  peut-être  aussi  fondées  que  celles  da 
la  Yil!e  de  Carentan,  qtril  ne  serait  peut-être  plus  iuste  dès-lor&de 
rejeter  et  qui,  si  elles  étaient  admises,  entraîneraient  le  départe- 
ment dans  des  dépenses  assez  considérables.  » 

Bappcvt  de  la  Commission  : 

«  Meteieurs,  votre  Commission  d^admlnîstration  générale  qui 
a  pris  connaissance  1^  de  la  demande  des  habitants  de  Carentan 
pomr  la  création  d'un  tribunal  de  commerce  dans  celte  ville,  2°  des 
afcsennations  Aï  Président  et  èes  membres  du  tribunal  de  com- 
■lerce  de  Saint-Lo  ;  S""  de  la  délibération  du  Conseil  municipal 
de  Carentan  ;  4*  de  Tavîs  du  Conseil  d'arrondissement  ;  et  5**  en- 
fin du  rapport  de  M.  le  Préfet,  après  avoir  pesé  avec  le  plus 
grand  soin  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  demande  et  les 
objections  qui  penvent  être  faites  •  a  été  d^un  avis  unanime  pour 
regarder  celte  demande  comme  prématurée. 
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»  L*étoUis$emeal  d*0B  tribnnal  de  coomerce  «Btratne  po«r 
I^tat,  poar  le  départeoieiit  des  dépeaseï  assez  considérables  et 
ces  sortes  de  créations  ne  doivent  «voir  lieu  que  lorsque  de  sé- 
rieux besoins  se  font  sentir.  Tout  le  monde  peut  concevoir  l'espé* 
rance  que  le  commerce  de  Carentan  prendra  de  Textension  par 
suite  des  travaux  qui  sont  aujourd'hui  en  cours  d'exécution  ;  le 
Conseil  général  s'applaudit  de  la  part.quHl  a  prise  à  la  .satisfaction 
des  intérêts  et  des  voeux  légitimes  des  habitants  de  Carentan, 
mais  il  ne  croitpas  qu*)l  faille  devancer  le  moment  où  la  création 
d*un  tribunal  de  commerce  pourra  être  utile. 

»  La  statistique  qui  nous  a  été  communiquée  prouve  que  le 
canton  de  Carentan  n*est  que  le  troisième  dans  Tordre  des  cas* 
tons  de  Tarrondisseroent  de  Saint -Lô  pour  le  nombre  des  affaires 
commerciales,  et  bien  que  le  Conseil  municipal  de  Carentan  en 
donne  pour  motif  Téloignement  du  tribunal  de  Saiot-Lo  et  la  né- 
cessité d'arrançer  beaucoup  d'affaires  au  préjudice  du  bon  droit, 
votre  Commission  ne  croit  pas  qu'une  place  qui  ne  fournît  en  dix 
ans  qu'une  moyenne  de  40  affaires  par  an  puisse  encore  réclamer 
un  tnbunal  de  commerce* 

»  La  crainte  fort  raisonnable  qu^exprinie  M.  le  Préfet  de  ¥oir 
snrgir  des  prétentions  sur  divers  points  du  départemimt,  si  voas 
pouviez  accueillir  la  demande  de  Carentan,  a  déterminé  votre 
Commission,  conformément  ài'avis  de  M*  le  Préfet,  à  vous  pro* 
poser  de  ne  pas  donner  suite  à  la  réclamation  de  la  ville  de  Ca- 
rentan » 

'  Ces  conclusions  sont  adoptées.  • 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Clôture  ei      "  Messieurs,  afin  d'améliorer  les  abords  du  Palais*de-Jnstioe 
iilYeUemeiit  de  de  Coutances,  un  projet  vous  a  été  présenté  l'année  dernière  ;  il 
m'^^Ïj"  r**  c®®  prenait  les  travaux  à  faire  pour  le  nivellement  de  la  place  dm 
il  de  la  iour^  Palais-du- Justice,  delà  caserne  de  gendarmerie  et  de  la  sous- 
préfecture  de    préfecture,  plus,  la  clôture  de  ces  trois  édifices  et  l'établissement 
Coutances.      d'une  terrasse  avec  mur  d'appui,  persiennes  et  grille  le  long  da 
boulevard  des  Plaideurs . 

»  Le  projet  élevait  la  dépense  à  34,000  fr. 
^      »  Au  budget  de  1844,  vous  avez  alloué  un  premier  crédit  de 
4,000  fr.  en  limitant  à  30,000  fr.  le  chiffre  de  la  dépense  à  la 
charge  du  département.  La  délibération H^ue  vous  avez  prise  k  ce 
sujet  est  terminée  comme  il  suit  : 

«  En  accordant  cette  somme  de  30,000  Cr.  à  la  ville  de  Cou* 
•  tances  pour  achever  ces  trois  édifices  et  éviter  toutes  contesta- 
»  tions,  le  Conseil  général  entend  qu'elle  ne  viendra  pas,  dans  te 
»  cas  où  la  dépense  dépasserait  encore  cette  dernière  allocation, 
»  se  pré%*a]oir  de  ses  précédentes  délibérations,  pour  mettre  cet 
»  excédant  à  sa  charge.  Ce  n'est  qu' Ji  la  condition  expresse  qa^elle 
»  s'en  chargera  que  le  Conseil  vote  la  somme  de  30,000  fr.  et 
»  que  la  ville  livrera  tous  les  terreins  nécessaires.  » 
»  Avant  donc  de  procéder  i  l'adjudication  des  travaux  anxquels 
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s'ai^plUme  ce  irote«  il  m'a  (laru indispensable  d'ayoir.ime  délibé^ 
ration  m  Consdl  monieipal  de  Contancéi  oonfbnne  audit  yote. 

»  J'ai  donné  des  instmctions  en  consëqiienoe  4et  le  Conseil  mo- 
nieipal a  pris  i  ce  sujet  des  délibérations  p9Ctant  les  dates  dès  13 
mai  et  3  jnin  derniers  et  5  août  courant;  il  consent  bien  à  mettre 
à  la  disposition  de  rAdministratiMi  les  terreins  nécessaires  pour 
rachèrement  des  édifices  ci-dessus  rappelés,  nufls  Ia,yine  désire 
ne  pas  faire  d'antrea  sacrifices.  . 

»  Jai  Khonneur»  Messieurs,  de  tous,  coi^muni^er  les  {nèoes  dn 
celte  afEure.  •        .. 

*  »  Persuadé  que  totre  délibération  tendra  à  cqnçib'er  tons,  les 
intérêts  et  qu'après  la  session  les  travaux  pou^jont.  être  commen- 
tés, î'ai  ouvert  au  proiet  de  budget  qui  vpus  est  soumis,  un  nou<- 
yean  crédit  de  4,000  fr.  pour  raxécution  des  plus  urgents.  » 

■  • 

Rapport  de  la  Gnnmission  : 

«  Messieurs,  une  nouvelle  difficulté  élevée  pi^r  la  ville  de  Cou«« 
fanées  concernant  les  travaux  à  exécuter  pour  améliorer  et  embet 
fir  les  aborda  du  Palai»-de- Justice,  deTbôtel  de  la  sous^  préfecture 
et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  cette  ville,  a  parahrsé  le  vote 
qne  vons  aviez  émis  dans  votre  dernière  session,  et  M.  le  Préfet 
a  cm  devoir  réclamer  voli^  nouvel,  avis  sur  les  objections  pré- 
sentées par  le  CcmseS  iminlcipal  dç  la  ville  de  Goutances,  avant 
de  prodUerà  fadiodication  des.travatfx  projetés. 

»  Pour  Voua  mettie  i  Ibéme  de  bien  apprécier  l'enseraBle  dôi 
ùaîs  qui  ont  précédé  et  suivi  votre  délibération^  il  est  utile  de 
vons  reporter  an  rapport  délâ^lé ,  ^t  circonstancié  qui  vous  fut 
présenté  par  M.  le  général  4?  M*0jiceli  dans  la  séanc§  du  27  août 
de  votre  dernière  session,  dont  '  Q^'  me  faudrait  vous  .répéter .  Içf 
termes  et  les  expressions. 

»  Par  suite  de  votre  délibération,  de  pouveaux  plans  et  devis 
furent  rédigés  par  H.  l'Arcbitecte  du  département,  afin  de'  faire 
concorder kstravaux  et  les  dépenses  avec  Tallocation  des  30,000 1* 
que  vous  aviez  votés.  Comme  ces  plans  et  devis  changeaient 
ceux  qui  avaient  été  présentés  en  1838  dans  lesquels  se  trouvait 
comprise  une  grille  en  fer  oui  devait  servir  d'ornement  i  la  place, 
et  qui  se  trouvait  remplacée  par  Técorie  qui  devait  servir  à  loger 
les  cbevaux  des  gendarmes,  reconnue  d'une  utilité  plus  pressante 

Sue  la  grille,  M.  le  Préfet  crut  devoir,  avant  de  procéder  à  Tadju^ 
ication  des  travaux ,  en  référer  au  Conseil  municipal  de  la  ville 
de  Contances,  pour  avoir  son  avis  et  son  approbation.  Mais  ce 
Conseil  municipal,  malgré  les  instances  réitérées  de  FAdministra- 
tion,  ne  s'est  point  rendu  an  vœu  du  Conseil  général  et  par  délibé- 
ration prise  les  13  mai,  3  juin  et  5  août  derniers,  il  a  persisté  à 
demander  Fexécntion  pleine  et  entière  des  travaux  figurés  sur  le 
plan  dressé  par  M.  TArchitecte  du  département,  le  5  avril  1838; 
déclarant  que,  jusque-là,  il  s'opposera  au  versement  des  10^000  fr. 
restant  è  payeur  sur  les  20,000  fi:,  que  la  ville  s*était  engagée  à 
fournir,  sacrièce  auquel  le  Conseil  municipal  ne  s'était  décidé 
qu'en  yœ  de  donner  un  embellissement  à  la  ville  par  la  conslruc* 
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pour  loger  les  chevaux  de  la  gendarme  rie  qui  n'eDlrjiçnl  point 
d^nï  ItiS  plans  {ii'itnlljrs,  Cellr^  qui, ont  servi  jusqu'à  ce  jotir  igew 
i^ént  cbtitinuer encore  d'i^rreernpToyéfls  sans  ÎBainvdnientju&qH'an 
tnontPÛT  où  les  ressources  dU  depsrlement  permrtlronl^'^en  conc- 
triiiré  de  nouvelle^" ^Ins  iipprôpriëes  î  l'objet  coofotméiDeot  âu 
«wiibfï^rSfÀ.  ■-..■'  .,     .     . 
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n«é.  arrête  le  10  avril  1844  et  coniresignë  par  le  Président. 

>■  Ces  propositions  sont  Adoptées  cl  renvoi  est  ordonné  i  la 
Commission  des  finances  de  la  partie  de  ces  propositions  relative  k 
l'allocalion  du  nouveaQ  crédit  de  4,000  £c.  proposé  par  îe  Préfet 

tbpportdeld.  lePr^et: 

*  Messîenrç,  lors  de  Tol!re  dertîère  session,  lé  projel  de  l'édifice 
destiréé  4  renhnner  les  archives  et  aux  séances  du  Conseil  génér  J 
était  sDumis  i  n. le  Ministre  de  rîniërîe'Qr  quil'a  revém  desoDap- 
priAation  le 20  janvier  suivant,  J'aî  immédiatement  annoncé  l'ad- 
pdicalion  ;  elle  a  été  passée  le  24  février  et  approuvée  le  3  avril- 
Le  défis  modifié  conformément  aot  iniUcalioiu  doimëes  par  l'An- 
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»  U  ;;^«  p^r  banc  a^y^ut  4)4  A^U  (rfwMlUe^ 

>   .1    ' 

»  L<  cliiffre  éc  râ^jiidlcaHon'éstdç.. .......        68,Q00    flQ 

»  Aussitôt  l'adJ94i^Uon  jrégul^ri^i  rentre{ireQQar  ^  reçu  das 
ordres  pour  mettre  la  main  à  rœayre*  ->«-  {^pg  aii€}eii3  bâtimeiit^ 
ooi  été  démplis,  ce^x  qui  ks  toiichaieiit  onl  été  étayin  et  le^  fouilles 
de  fondation  ont  eu  lieu;  mais  coifime  elles  étaient  déjà  arrivéfv»  à 
ufi^:fiert^iQ9  (MTofondcw  &«m  Qu'on  ait  pu  trouver  un  sol  ç<m$i^ 
tant,  .w  9*^t  Crottvé^bligé  4'4^Uir  un  ma84if  général  de  béton  » 
^  p^eimat  tont#sle$,|iptres  pf^cantioj^TOQluM  en  iH^reH  c^.  Le» 
travaux  exécutés  à  ce  sujet  •  y  compdf  ceu?:  d«  GowoUdatàon  d<)$ 
bâtiments  conservés,  se  sont  élevés  à  4,372  francs,  rabais  déduit. 

••  Le  rapport  de  M.  TArcbitecte  fait  connattre  d^nne  inaifière 
préw#J#mm^  suivie  m^xf^ft  ^çirconstiNKce ;  il  cotttienranssi 
tons^les  d^aiûproprf^  àJ^iQUiét^Wr  J^^d^pense  totl4(du  bâliment, 
lagnelle  ^veprait  au  cWk^  d#(|ilif  de  75,a(NI  francs- 

»  Les  o^dîts  riiiwi^  m  49ii9  #t  %Hi,  s'élèvent  enaesnUe  ik 
aC^OOO  francs. 

«»  Gel^i  qiie.}fici^i#.d#vpîf  «^f^opoé^er  an  b^g^t  de  IMÂ  «fit  de 
25,000  francs,  savov  :  2fl»909  bmm  Att  MiM-ebapitre 40  et 
5^000  francs  sur  le  semid  foi^.anv^wi* 

»  Ail  moyen  4e  ceUe  ^loqstjpii,  les  &avani(  œntinuefont  de 
recevoir  beaucoup  d'activité  et  pourront  même  être  termiAés  k  ift 
fin  de  ta  campa^ie propbeÎMi  A»^m^  fi'^iXmtksiwk  de  l'Ar- 
chitecte.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

fi  Messieurs,  le  besoin  d'up  bâtiment  parles  arduves^^peite- 
mentales  et  destiné  au^  réunions  .du  Conseil  généial  est  4epiU0^ 
loQg-teinp&  reconnu  q^HI  sériât  aujourd'hui  surperflu  de  rappeler 
les  motifs  des  votes  précédemment  émis  à  cet  égavd-  I#e  pvojet  d*4^ 
difice  adopté  par  le.Cpnseii  général  dans  sa  demiàcesessicm  ayi^nt 
été  revêtu  de  Papprobatian  de  M*  le  Ministre  de  l'intérieur  ItiÔ 
jpnvier  dernier»  M.  le  Préfet  en  a  immédiatement  i^qiioncé  l'ad^ 
judication  qui  a  été  passée  le  24  février  et  approuvée  ja  3  avril. 
Vous  avez  vu  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet  que  le;dçviSf  mo* 
difié  cofifanénent  aux  indications  données  par  l'Autorité  ^upé- 

ri^re.  s'éOmk ; ^ .....,.•     74  *04    50 

et  que  le  chifire  de  Tadiudication  est  de m*  •     08, 000      » 

•  Rabais , ,..•.      8,404    50 

»  Mais  les  fouilles  des  fondations  étant  arrivées  à  une  certaine 
profondeur  sans  qu'on  ait  pu  trouver  un  sol  eonsîatant ,  on  a  été 
obUgéd'établir  na  maftsif  général  en  béton  et  les  tra^vaux  exécutés 

i  ce  sujet  sesoiit  âevi^  &t  (> • . .  «c.    .4»d72      » 

rabais  déduit* 

»  Votre  Commission  des  travaux  publies^  qui  a  été  mie^Â  portée 
de  yérifier  les  détails  de  Ja  dépense  totale  4u  bâtiment  jaiiavant 
au  chiffre  défiiiitif  de  7lifQO0b*f  y  conpriskiittDmie  de i^^Sfr. 


des  bureaux  à  quelques-uns  de  cf^  ^nfoç^  et  I^  refuser  au  autres? 
Eu  agissant  ainsi,  il  faudrait  s^atteodr^^  chaque  anoëe  à  voir  le- 
Douveler  les  demande^  qui  auraient  été  rejetees  et  dans  lesquelles 
on  ne  manquerait  pas  d'invoquer  les  précédents  existant  pour 
d'autres  cantons. 

«  U  esl  bien  évident  qu^en  accueillant  une  ou  plusieurs  de*- 
àiandes  ;  on  se  mettrait  dans  le  cas  de  n'en  pouvoir  rejefer  au* 
cune/  et  ce  système  conduirait  à  dater  le  département  de  16  noth- 
veaux  bureaux. 

>»  Or ,  un  pareil  ^tat  de  cboses  occasionnerait  une  perte  c(hi«- 
sidérable  pour  le  Trésor  et  mettri^it  le  GouTernenof  ut  dans  la  né- 
cessité d*augmenter  le  nombre  des  Ëo^ployés  supérieurs,  aulresient 
leur  suneiltancei  déjà  fort  étendue,  ne  pourrait  plus  être  gercée 
d'une  manière  ufîle. 

»  D*un  autre  côté,  comme  hs  créations  de  nouveaui  bureaux 
se  font  au  moyen  dû  démembrement  des  anciens,  il  en  résullerak 
un  grand  préjudice  pour  les  Receveurs  dont  les  remises  s  affai- 
bliraient d*une  manière  sensible  et  qui  yerraient,  par  la  multiplî- 
cité  des  petits  emplois,  diminuer  leurs  chance  d^avancement. 

M  Les  nouveaux  bureaux  lie  produiraient  pas  plus  de  1,600  k 
1,200  fr.»  ^  d'après  les  conditions  qui  sont  exigées  mainte- 
nant pour  Tadmission  dans  l'administration  derenregistrcmeot, 
ces  appointements  seraient  vraiment  trop  minimes  pour  récom- 
penser rfimployé  des  sacrifices  qn^il  aurait  faits  pour  se  créer 
une  posiiîen  honorable» 

»  Le$  Receveurs  sans  Sartune  et  dont  les  besoins  augmente* 
raient  chaque  jour .  ne  ponrraieot  feire  fa^e  aux  preAières  né* 
•essités  deleur  position  sans  se  livrera  des  apérations  étrangères 
à  leur  service,  cenlrairement  aux  inslractions  de  l'Administra- 
tion. 

»  Si  rjatérèt  général  des  populations  réclamait  la  création  de 
bureaux  dans  ckaqne  canton,  la  ijuestion  mëi  itérait  sans  doute« 
ifODobstant  les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler,  d'être  exa* 
ipinée  trèsr attentivement,  et  dans  le  cas  de  Taffirmative ,  on  ne 
devrait  pas  balancer  à  donner  satisfaction  il  cet  intérêt  général  de- 
vant lequel  Tlnlérèt  particulier  doit  toujours  Héchir. 

»  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi,  il  est  an  contraire  bien  évident  que 
les  Notaires,  les  Greffiers  de  rnstice  de  paix  et  les  Huissiers  trou- 
veraient seuls  un  avantage  réel  dans  la  mesure,  parce  qne,  comme 
je  Tai  dit  plus  haut,  au  lieu  d'aller  on  d'envoyer  à  une  distance 
de  deux  Keues,  plus  ou  moins  ,  faire  enregistrer  leurs  actes,  ils 
n'auraient  plus  qu'une  faible  distance  à  parcourir  pour  cet  objet. 

»  Doit-on  s^arréter  à  cette  seule  considération,  maintenant 
surtout  que  les  communications  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
faciles,  pour  grever  le  Trésor  de  chaiges  considérables  ,  com- 
promettre les  droits  acquis  de  toute  .une  classe  d'Employés  qui  se 
trouveraient  placés  dans  une  position  inférieure  à  celle  qu'ils  ont 
aujourd'hui ,  et  leur  ôter  ainsi  toute  Vinfluence  dont  ils  ont  be- 
soin? Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et  je  suis  persuadé  qu^après 
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avoir  exa**  ^oé  vous-mêmes  la  fuesUaa  avec  toHlt  l'^Uenlion 
qu'elle  réctame,  vous  partager«ï  mon  opiiixm  à  ceX  ^acd.  .m 
• 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  sa  Coamisuon  (PttoKiis- 
tration  générale  et  sans  s'arrêter  à  Tapjiréciation  des  considéra- 
tions générales  dixeloppées  dans  ce  rapport,  seborn^  i  renouveler» 
avec  Je  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes,  Le  v^na  de  W-crîa* 
tion  d'un  bureau  d'enregistremaat  à  Barneville* 

Sur  la  proposition  de  Tun  de  »es  menibresi  le  Conseil  lejum-* 
veiie  aussi  le  veeu  de  rétablissement  d*un  bureau  d'enregistrement 
an  chef-lien  de  chacnn  des  cantofts  du  Teilleul  et  de  Percy. 

Il  exprime  enfin  le  vceu  sollicité  par  le  Conseil  d'arrpndisse- 
ment  d'Avrancbes ,  d'un  bureau  d'enregistrement  à  SartiUy» 

Le  Conseil  général,  sur  les  conclusions  de  sa  Commission  d'ad--  GonptabUîié 
ministration générale,  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  recherche  '  ^^  fabrîqaet. 
et  applique,  sans  plus  de  retard,  les  remàdes  qu'il  jugera  les  plus 
efficaces  contre  les  abus  signaléS'daiis  la  comptabilité  des  (ahriques 
qui  ne  présentent  aux  ConseiU  municipaux  leurs  comptes  qae  dans 
le  cas  où  il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  1  insuffisance  des  res-* 
sources  de  ces  fabriques  et,  par  suite,  souvent  alors  qu'il  n'est  plus 
possible  de  réparer  Its  conséquences  de  la  mauvaise  administra* 
tion  de  leurs  revenus. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  Tun  de  ses  memlMres ,  re«     Ventes  de  re- 
nouvelle le  vœu  que  Ii*s  Huissiers  et  Greffiers  puissent  procéder  coUcs  pendant 
comipe  les  Notaires  à  la  vente  des  fruits  et  récoltes  pendant  par  p^r  racines. 
racines. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à  1  heure  «près 
midi. 

Signé  :  Bihouei  »  Président  ;  C*  te  Mamis,  Cabart,  Davy  , 
C.  Demezange^  Lamache  •  H^  Rihouet ,  TocqueviH^,  Le 
Courtois  de  Ste  Colombe,  L.  Havin,  Noël- Agnès,  A,  Thé- 
roulde,  Robin- Préi^alUe ,  J.  Noé'i ,  Guiria-Fonian , 
Clénua/ ,  Surseois ,  Laumondais,  Bouçaiiier,  LePesofd^ 
Gendrin^Dumesnil ,  Quenault ,  Lefebvre^  Lechev.d'An^ 
iervUle ,  F^*  lionnemains,  et  Blouet^  Secrétaire. 


Séanee  «a  SO  9mÊkt  n«4NU 

A  nne  heare  .après-midi ,  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  :  MM.  Rihouet,  Président;  Bonnemaûis*  Boavat*- 
tier  y  Cabart,  Clément ,  Clérel  de  Xooqneville ,  d'Auvrecher* 
d'Angetviile,  Davy,  Demézaiige ,  du  Moncel,  Eoouf,  Gendrii^ 
Dumesnil ,  Gnérin-Fontan ,  Haviu ,  La  Mâche ,  Laumondaîs , 
I^  Courtois  de  Ste- Colombe  ^  Lefebvre,  Le  Marois,  Le  Pesant, 
Noei»  avocat  »  Noël- Agnès  «  Quenault ,  Rihonet  (Hyacinthe) , 
Surseois .  Rohin-Prév^SSée^  Sansûn-Lavaleapierie ,  Théroulde , 
et  Slonet ,  Secrétaire. 
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M.  le  Prâet  assiste  Clément  à  la  séance. 

Le  procïs-verbaï  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

HarcU  Rapport  de  M.  le  Préfel  : 

« Messieurs,  fappelleégalementyotrealtenfionsurlemarclié 

de  Cérences,  arrondissement  de'Coatances.  Il  a  donné  lieu  à  des  pré- 
tentions diverses,  dont  il  me  paraît  utile  de  voas  entretenir  d*unc 
manière  détaillée  pour  vous  en  iaire  apprécier  le  mérite-  La  com- 
mune de  Cérences  a  pensé  que  ce  marcné,  dont  la  créai  ion  remonte 
à  nne  époque  fort  éloignée,  pouyait»  sans  autorisation,  reprendre 
son  cours  le  jeudi  comme  ayant  la  révolution  de  1789.  Bréhal, 
Gavray,  Hambye,  qui  possèdent  également  des  marchés,  on\  pré- 
tendu le  contraire,  fleurs  réclamations  ont ,  par  mes  soins,  été 
.  soumises  à  M.  le  Ministre  de  Tagricolture  et  du  commerce  ,  et 
S.  E.  a  fait  connaître,  par  une  dépêche  du  12  décembre  1843,  que, 
d'après  les  principes  rappelés  dans  la  circulaire  du  22  septembre 
1838  et  qui  servent  aujourd'hui  de  règle  à  rinsfnicfion  des  de- 
mandes relatives  aux  foires  et  marchés ,  on  ne  pouvait  tolérer 
provisoirement  au  jeudi  le  marché  de  Cérences  ;  qu'une  demande 
r^lière  du  Conseil  municipal  pour  Tobtenir  étant  nécessaire,  et 
qu^elle  serait  examinée  avec  tout  TiAtérét  que  comportent  Tim* 
portance  de  la  conunune  et  les  avantages  de  sa  situation. 

»  Celte  dépèche,  d'après  ma  recommandation  à  M.  le  Sons- 
Préfet  de  Coutances ,  fut  notifiée  le  19  du  même  mois  à  M.  le 
Maire  de  Cérences.  avec  invitation  de  sV  conformer. 

»  Mais  ce  Fonctionnaire ,  dans  la  persuasion  que  les  tifres  sur 
lesquels  il  s'appuie  créaient  une  position  exceptionnelle  eu  faveur 
de  sa  commune,  fit  des  observations  sur  le  préjudice  que  porterait 
à  cette  localité  la  suspension  de  son  marché,  et  annonça  toutefois 

![ue»  selon  les  instructions  de  M.  le  Ministre,  une  demande  serait 
brmée  en  tant  que  hesoin ,  afin  que  Tenquéte  prescrite  par  les 
lois  des  18  juillet  1837  et  10  mai  1838  pût  s'ouvrir  immédia- 
tement. 

»  Une  délibération  est  donc  intervenue  le  24  mars  dernier. 
Dans  Texposé  qu'elle  renferme,  le  Conseil  municipal  fait  connaître 
notamment  que  Cérences,  siège  d'un  bailliage  et  d'une  justice  de 
paix  successivement  supprimés,  l'une  des  plus  grandes  communes 
rurales  du  département,  puisqu'elle  compte  une  population  de 
2,253  habitants ,  dont  755  sont  agglomérés,  possédait  en  1789  le 
marché  dont  il  s'agit  aujourd'hui  ; 

»  Que  ce  marché  d'une  origine  très-ancienne  a  été  conservé 
par  le  décret  du  18  vendémiaire  an  II  «  dernier  état  de  la  législa- 
tion sur  la  matière ,  et  que  l'existence  en  a  été  maintenue  par  un 
arrêté  de  l'Administration  centrale  du  département,  du  22  prairial 
an  yi,  qui  lui  a  assigné  le  piimidi  de  chaque  décade  ; 

n  Que  si,  par  des  circonstances  de  force  majeure,  ce  marché  a 
cessé  momentanément  d'être  fréquenté ,  cela  ne  constitue  pas  une 
prescription  lorsqu'il  est  vrai  que  la  commune  a  les  mêmes  titres 
que  toutes  les  autres  localités  oik  des  marchés  sont  ouverts  ; 

»  Que  par  sa  position,  son  importance  et  les  ressources  qu'elle 
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offre ,  la  commane  est  dans  la  sitnafion  la  plus  favorable  et  ta 
plus  ayantageose  poor  un  marche  ; 

•  Que  celai  qui  s'y  est  rouvert  spontanémenl  est  un  besoin  réel 
non'  seulement  pour  les  habitants  de  Cërences,  mais  encore  pour 
les  populations  voisines ,  et  que  s*il  n'existait  pas ,  le  Gouverne- 
ment s'empresserait  sans  doute  d'en  autoriser  la  création. 

»  Les  comniunes  intéressées  ont  été  instruites  de  la  demande 
de  Cérences  et  invitées  k  faire  connaître  les  motifs  qu'elles  pou- 
yaient  avoir  à  présenter  pour  ou  contre  son  objet. 

»  Sur  ce  nombre,  37  ont  exprimé  Tavis  que  le  marché  de  Cé- 
rences ,  du  jeudi ,  doit  être  maintenu  ou  autorisé  au  besoin,  soit 
parce  qn'illeur  est  utile,  soit  parce  que  les  besoins  du  commerce 
et  de  Tagriculture  dans  la  contrée  le  réclament. 

»  11  ont  déclaré,  les  unes  que  le  marché  leur  est  indifférent  ; 
les  autres  qu'il  ne  peut  leur  nuire  ;  presijue  toutes  qu'elles  s'en 
rapportent  à  la  décision  de  l'Autorité  supéneure. 

»  11  ont  manifesté  l'opinion  que  la  multiplicité  des  marchés 
serait  conti^aire  à  l'intérêt  général  ;  que  celui  de  Cérences  n'est 
pas  nécessaire  ;  qu'il  porterait  préjudice  aux  marchés  de  Bréhal , 
de  Gavray  et  de  Hambye,  et  qu^il  ne  doit  pas  avoir  lieu . 

»  Les  communes  de  Bréhal  et  de  Gavray  sont  de  ce  dernier 
nombre.  Parleurs  délibérations  du  14  et  du  20  avril  dernier,  qui 
ont  dû  être  communiquées  à  la  commune  dli&  Cérences,  elles  ont 
repoussé  les  moyens  invoqués  par  cette  dernière  et  élevé  des 
doutes ,  non  seulement  sur  l'existence  du  marché  de  Cérences  en 
1780»  mais  encore  sur  celle  de  l'arrêté  de  l'Administration  cen* 
tiale  du  22  prairial  an  TI,  qui  Tavait  fixé  ad  primidi.  Cérences  a 
répondu  par  délibération  du  26  mai  et  a  produit  divers  titres  pour 
prouver  les  faits  contestés.  Ces  documents  ont  été  communiqués 
aux  Conseils  municipaux  de  Bréhal  et  de  Gavray,  qui  ont  présenté 
de  nouvelles  observations  les  9  et  17  juin.  Enfin  le  Conseil  d'ar- 
rondissement s'est,  h  une  forle  majorité,  prononcé  en  faveur  da 
marché  de  Cérences* 

»  L'instruction  de  cette  affaire ,  suivie  avec  tout  le  soin  ou'elle 
exigeait,  est  pan^enneau  point  de  vous  être  soumise.  J'en  dépose 
le  volumineux  dossier  sur  le  bureau  du  Conseil ,  et  je  vous  prie. 
Messieurs ,  de  vouloir  bien  émettre  sur  son  objet  Tavis  dont  vous 
l'aurez  jugé  susceptible.  » 
•  Rapport  de  la  Commission  : 

«  LaCommune  de  Cérences  demande  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement d'un  marché  dont  elle  jouissait  anciennement  et  qui 
aurait  lieu  le  jeudi  de  chaque  semafiie. 

»  Sans  s'arrêter  à  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  les  com- 
munes intéressées  pour  savoir  si  Cérences  était  fondée  en  droit  k 
contimert  sans  nouvelle' autorisation,  un  marché  primitivement 
ouvert  le  jeudi,  fixé  ensuite  par  arrêté  du  22  prairial  an  VI  au  pri- 
nffdi  de  chaque  décade,  et  enfin  rétabli  depuis  15  mois  environ  an 
jeudi  de  chaque  semaine,  la  Commission  a  pensé  que  le  but  prin* 
cipal  die  sa  mission  était  de  s'assurer  du  degré  d'importance  que 
peut  présenter  le  marché  de  Cérences  an  point  de  yue  de  rintérêt 


général^  f t»  û  \m  ^Ytotapos  aoi  j9éwJ|«niiflPit  d^  r^^ivec ture  m 
pour  mieux  dire  dn  maintien  ieo^nmh^^  pow^i«ot  bâlftn<sftr  •!& 
même  fairo  di3paraUr0  Ie$i)bjecliaii«fgrf9(^ite»  py  h$  «ttPQiuiies 
gai  forment  opposition» 

»  L*exa9ien  apprpfbttdi  du  idosi$Mer  d'en^nêtis  ii»  hme  ftncuwL 
doute  &  cet  ^gard. 

»  En£lT«t«  9Ie$si4siir$,  en  cetrandiaat  ii^  la^icmciion  «mI  s*est 
élevée  tout  ce  9111  a  rapport  k  me  question  4a  droit,  .doni THp^n 
préciation  est  prineipalement  dn  ressarjt  A»  VAimmsk^ion^  les 
arguments  présentés  par  lescomnuines  opp«sai>led.8'appuie«t  <sur 
le  peu  d'importance  de  la  commune  de  Cérences  sv  -l'ii>utjUii  M 
son  marche,  démontrée  par  le  voiswiage  de  BrébaU  ^tnby««  U 
Haye-Pesnel,  Granville,  Coutances,  villes  ^communes  4aiis les- 
quelles se  trouvent  déjà  des  marchés  établie  dont  Cérences  peut 
profiter  pour  son  commerce,  enfin,  surle  tort  grave  que  le  maintUl) 
de  ce  marché  ferait  épranver  il  Brébal  et  à  Hambye  et  *ur  le  grave 
inconvénient  qu'il  y  aurait  à  éparpiller  les  productions  du  pays. 

»  Mais«  Messieurs,  en  présence  des  faits  démontrés  par  l'en- 
quête, ces  renseignements  perdent  toute  leur  valeur*  £n  effet,  la 
Commune  de  Cérences  est  placée  au  centrée  d^une  riche  .outrée 
agricole,  elle  compte  2,253  babitants  dont  765  forment  la  papula- 
tionagglomérée.Un commerce  considérable  de  farines  y .e$t  établi; 
il  est  entretenu  par^inq  usines  construites  sur  la  Siennei  dont  la 
canalisation  doimera%ncoreà  la  commune  dont  il  «*agit  «ne  plus 
grande  importance.  Et  si  le  marché  ouvert  anciennement  n*apais 
produit  tous  les  résultats  que  Ton  devait  en  espérer  dans  une  com** 
mune  aussi  favorablement  placée  «  on  ne  peut  en  attribuer  la 
cause  qu'au  déplorable  état  des  ch<^mins  qui  rendaient  Céçrence^ 
pour  ainsi  dire  inabordable.  Il  n*en  est  plus  de  même  h  présent 
qu^une  route  départementale  et  un  chemin  de  grande  communi- 
cation traversent  cette  commune  et  la  mettent  en  rapport  dired 
avec  de  grande  centres  de  consommation. 

»  Nul  doute  que,  par  son  importance.,  sa  population  et  son  com* 
merce ,  la  commune  de  Cérences  se  trouve  dans  la  catégorie  des 
communes  qui  sont  en  droit  d'obtenir  un  marché  hebdomadaire. 

»  Quant  au  tort  que  rétablissement  de  ce  marché  ferait  éprou- 
ver aux  marchés  voisins,  les  communes  opposantes  Tont  dit  elles- 
mêmes  :  «  Si  le  besoin  de  créer  un  nouveau  marché  était  cens* 
»  taté,  la  perte  qu'en  éprouveraient  quelques  localités  ne  serait  pas 
»  suffisante  j>ottr  empêcher  cette  création.  » 

»  Or ,  qui  pourrait  mieux  que  les  faits  accomplis  dâîmoiilrcr 
Futilité  contestée  du  marché  de  Cérences  ?  C'est  parun  mouvement 
spontané  que  les  cultivateurs  se  sont  portés  vers  le  mois  de  nai 
1843  sur  le  marché  qui ,  depuis  4:ett6  époque ,  n  4  cessé  do 
se  maintenir  dans  l'état  le  plus  florissant.  -^  N'est*  il  paa  imi^Sr- 
sible  d'attribuer  ce  résultat  à  un  futik  caprice  des  populaiiona 
voisines?  Ne  doit->9n*pas  j  voir,  an  contraire,  la  preuve  certaine 
d*un  besoin  réel  ?  et  d'ailleurs  le  tort  que  pourraient  éprouver  leis 
communes  de  Bréhal  et  de  Gavray  n'eïit  peut-être  pas  sins^i 
grand  gn'elle?  ]fi  f retendent  ^^^i:  jl  ^st  inoonle^table  .q^e  b  M- 


*•  fro  — 

lenre  partie  des  g^os  qni  sont  yendiis  mut  Wmmkà^i^Citmces 
étalent  aalrefois  achetés  directement  chez  les  cnltivatevis,  ytn'é- 
laiMf  eïp<^5ë^  en  rente  ni  à  Brébal  ni  â  Gdvraj* 

i»Eafiil,  Messiettfs;  if  l'elfe  à  totfs  fâîfe  doUnattre  le  vœu  Ha 
f9fs*  9at  49  coftittttite$  cbnsttltées,  37  ont  feconilu  aa  marché  dç 
CiérMH^ime  hante  ntllKé  et  ont  instammenf  deiàand^  son  maia^ 
tiètti  li  «Ht  déclaré  <}ti*t4tt$  éralént  d^sinféreâsées  <(ans  laques^ 
ttob  et  4iu*S\^  s'en fappTSrtai^r  à  la  décision  de  rAutoritë  sup^ 
riewfls.'  Leâ  11  dèrntèreâ  ottt  demandé  là  suppression  dfu  marché 
M  sM  tétaftlissektfetfT  ta  dltnanche.  Etifin,  messieurs,  fe  Conteà 
d'jtfTéftdisseméttt  de  oôûtanees,  (fatis  une  délibérafion  fortement 
motivée,  a  donné  un  avis  favoraite  à  la  toitimune  de  Cerences. 

•»  N  ne  peut  <touc.  Messieurs,  vous  rester  aucni^  doute  sur  Tu- 
lilité  é*uti  marché  réclamé  pour  ainsi  dire  unanirnemenf ,  car  les 
iélibérafiatls  tfitrtivées  û^s  communes,  qui  ont  dklaré  s'abstenir, 
Mftt  plutôt  farorabhss  qu'hostiles  à  la  demande  îé  Cërences. 

»  Si,  à  ces  c^ns^défatious  déjà  si  puissantes,  vous  ajoutez  que 
lu  Ctottittufié  de  OSttnces,  qui  possédait  autrefois  une  ju^ti^e  de 
part  et  un  fcufeâu  d^enregisttement,  s'est  vue  privée  dé  ce  double 
ivttm^^e;  qd'il  ne  Ini  reste  plus  que  sôU  marché;  que  la  vivacité 
métAedêsrèéhmalicms  qui  ont  éré  faites  prouve  que  ce  marché 
eètappeté  à  aHeifrdre.iiU  grand  développement,  un  haut  degré  de 
^tos^érifé  ;  que  notre  mission  n*est  pas  d'arrêter  les  communes 
4^9  leui-esMït lorsqu'il  est  dirigé  yets  un  but  véritablement  utile, 
storfi,  Mén  atteonrtaire,  de  les  aider  et  de  les.sôUtenir,  vous  n'hé- 
sif#re£  ^as  à  adopter  tes  conclusions  de  la  Cdmmlision  d'adminis- 
traftoti  générale  qcri  vous  propose  d^émettre  tin  avis  favorabre  i 
ruivertureou  an  maintien  d'un  roar(:hé  qui  se  tiendrait  à  Cérencei 
leie«riidecbaqttésetnaiué,  avec  cette  r^^erv^  toutefois  que  cet 
avia  favorable  ti^est  domté  mie  sous  ta  condition  expresse  que  lef 
droits  de  place  du  marché  dont  il  s'agit  seront  mis  en  harmonie 
avec  le  tarif  ât^  droits  qui  sont  perçus  dans  les  marchés  voisins, >t 

Ces  eendnsions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  nn  crédit  de  2,300  fr.  a  été  ouvert  ali  budget  de  Maison  d*arrét 
16é3 ,  pour  réparaims  à  la  maison  d'arrêt  de  Mortain.  €es  tta-    ^^  Moruin. 
taux  aett  terminés. 

»  PMrr  tendre  cette  prison  plua  sûfe^  M.  FArcitheeté  du  dé- 
jMfftenent  propose  d'y  établir  an  chemin  pour  l'isoler  du  c6ié  de 
Test  et  de  détourner  les  -eaux  qui  viennent  de  ce  cMé,  ce  qufpré- 
viendrait  la  détérioration  des  murailles. 

»  L'Administration  se  trouverait  dans  le  cas  d'achelev  à  l;et 
effet  une  zone  de  terrein  appartenant  au  sieur  JardiSf  pauvaat  va« 
loir  environ  500  fr. 

»  Le  projet  du  chemin  de  ronde  a' Akve  k  tKOOO  fr. 

»  Reconnaissant,  Messieurs,  l'tttiUté  de  ces  Uavam,  gttd  fue 
soit  d'aiUeurs  le  ffé^ipie  appuqné  dans  l'Avewr  4UpnaM  de 
Mortain  ^  î'ai  ouvert  un  rranier  crédit  de  d,000  fir.  ai  pr^îel  iê 
bodgetdei845.  » 


àth 


AéfilitesieyM  £  aas  i  h  pÛM  4e  Ikvfaa;  povh 
fcadir  sÉR  d  phs  sabbfe ,  U  faatmtctsubcitViuÀtt  kVtaÊ. 
ctjaswLCct  isokiKBt  se  port  être  obten  qB*CBa4claiil  n 
tm-encmtigBdebTakvrmcMiSMfc^a  cmCMsâalHadé* 
tbimewt  qnrai4  s&«iaire  «a  anr  de  sartf  ar  ft  M  pacA 
2mui  ciMnraaUe  d*exhaasscr  les  bbo  àt  d&lve  4'aiTinMi  3 
vètres.  Le  devis  estimalif  de  ces  tiaTaaz  tm  patte  k  diiffine 
16,M6  fr.,  et  n  ciéfit  prorisoire  de  3,M6lr.  estpoitéaprofct 
de  badget ,  soas-cbapitrc  16»  aitîde  7. 

»  Après  aroir  exûvaé  k  plaa  et  ks  pièces ,  TOtieCoflUDiisioa 
af ait  peasé  qaH  a*j  arait  pas  a^cessilé  ahiobie  de  faire  tons  ks 
traraax  sigaaks  ;  qoe  k  réstdtal  qo'oa  se  «^posait  pouvait  Hxm 
ohlem  aa  mcm  iTaa  n^k  déblai  et  din  exbaawinral  des 
Bars  adods*  EBe  avait  d'aolaat  plus  Tokntiecs  accaeilli  cette 
idée,  ^oH  lai  répagnait  d'adaKltre  aae  d^ense  asiea  éterée  mi, 
par  SBite  de  la  lëgislaliim  atteadne^  poaTait  dereair  iaotile.  Mais 
les  rrateigaenients  qai  lai  oat  été  donnés  rontcoavaîncae  que 
récoBOBue  qB*elk  acait  en  Toe  ne  ponrait  pas  être  obteaoe  ; 
qae  les  naxs  eûstaots  a*étaieat  pas  asses  solides  pour  permettit 
an  edanssemeat  de  pins  de  3  mètres ,  qni  serait  iasoffisant ,  et 
qoe  Tassainisseoient  désiré  ne  serait  pas  d^aiUenrs  obtenu.  Uam 
cet  état,  considérant  ^H  était  delà  pfaisginnde  urgence  de  pré- 
Tenir  des  évasions  qni  déjà  se  sont  pinsienrs  bis  opérées  ;  consi- 
dérant qnïl  ne  Tétait  pas  moins  de  faire  disparaître  ks  causes  si- 
gnalées d'insalubrité ,  elle  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
tons  les  travaux  indimiés  au  devis,  dont  la  vaknr  est  fixée  à 
6,000  fr.,  et  d'allouer  le  crédit  provisoire  de  3,000  fr.  demandé. 
Elle  TOUS  en  fait  en  conséquence  la  proposition.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  avec  renvoi  à  la  Comnûsâon  des 
finances,  aux  fins  de  Tallocationdu  crédit  provisoire  de  3,000  fir., 
proposé  par  ML  k  Préfet. 

Bapport  de  H.  k  Préfet  : 

HAid  de  b      «  Messiears,  les  traraux  d'appropriatioa  exécutés  k  cette  sons- 

fMpréfectart  préfecture  s'élèvent  i 31,130    i» 

dcMoruio.  »  Le  flUNitant  de  ceux  autorisés  étant  de 26,244    81 


«UyaunimpréTude 4,886    11 

W  Un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  au  sous-chapitae  23, 
article  2  du  projet  de  budget  de  1845.  • 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  tous  les  traraux  qui  avuent  été  par  tous  précé- 
demmant  reeonans  nécessaires  pour  restaurer  Tancien  cbâteau  de 
Mortain  et  Tapproprier  aux  besoins  d'une  sous^éfecture  sont 
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ex^tés.  Il  réanite  du  mkté  réglemoitaire  de  M.  rArc1iit«cle  ooe 
le  prix  de  ces  travaux  s'est  élevé  â  31«130  fr.  02  c  et  que  les 
crédits  alloués  pour  y  faire  face  ont  été  dépassés  de  4,886  fr.  11  c. 
dont  Tallocalion  est  proposée  au  projet  de  budget  v  sons-chapitre 
23,  dette  départementale.  Cet  excédant  de  dépense  parait  devoir 
être  attribué  à  des  ouvrages  qui  n^avaient  pu  être  prévus  et  ^ui 
seraient  prochainement  devenus  indispensables.yolre  Commission 
a  d'ailleurs  pensé  qu'ayant  été  effectua  il  y  avait  lien  de  les  sol«- 
der.  Elle  vous  propose  donc  d'allouer  le  crédit  à  cet  effet  de- 
mandé et  le  renvoi  à  votre  Commission  du  budget. 

»  Elle  vous  propose  également  l'allocation  de  celui  de  250  fr. 
sollicité  au  sous-chapitre  15 ,  dette  départementale  ordinaire , 
pour  faire  face  aux  frais  d'enlàvement  des  décombres  provenant 
de  la  démolition  d'une  vieille  tour,  travail  qu'elle  a  reconnu  être 
indispensable. 

»  Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  renvoi  ordonné  à  la  Com- 
mission des  finances  aux  fins  de  l'allocation  de  4,886  fr.  lie. 
Îortés  au  sous-chapitre  23  du  budget ,  et  de  celle  de  250  fr.,  qui 
gnreau  soas-chapitre  15  du  mtme  budget. 

Rapport  de  M.  le  Prtfel  :  ,J^  f^ 

«  Messieurs,  l'adjudication  des  travaux  de  construciion  du  tri-  Mortain. 
biloal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Mortain,  quoi- 
que remontant  au  1"  juillet  1842 ,  n'a  été  approuvée  aue  le  27 
avril  dernier,  la  question  d'emplacement  étant  alors  déCbnitive^ 
ment  réiolne. 

»  Cet  emohcement  devait  être  fourni  par  la  ville,  ainsi  que  s'y 
était  engagé  le  Conseil  mnnidpjd  par  une  délibération  du  8  août 
1842  ;  il  se  composait  des  terreins  appartenant  aux  sieurs  Morel , 
Mitaine,  Bnffard  et  Clouard  ;  ces  terreins  contiennent  ensemble 
14  ares  95  centiares  et  sont  estimés  à  9,180  fr.  20  c. 

»  Le  même  Conseil,  doublé  par  l'adjonction  des  pins  imposés, 
avait  aussi  exprimé  le  vœu  que  la  ville  fftt  autorisée  : 

»  1?  A  faire  l'acquisition  des  terreins  d-dessus  rappelés  ; 

»  2^  A  s'imposer  extraordinaiiement  une  somme  de  10,000  fr. 
ponr  faire  face  à  la  dépense  ;  • 

9  3*"  A  contracter  un  emprunt  équivalant  k  celte  imposition. 

»  J'ai  bit  des  propositions  conformes  k  ces  délibérations  à  Mr 
le  Ministre  de  l'intérieur,  et  en  ce  qui  concernait  l'acquisition  de 
l'emplacement  par  la  ville,  j'y  étais  suffisamment  autorisé  par  les 
(Hrécédents  qpii  vous  sont  connus  ;  c'est  notamment  ainsi  que  f  on 
avait  procédé  pour  les  constructions  récemment  faites  par  le  dé- 
pMempit  à  Coutances.  Mais ,  par  sa  dépêche  du  18  novembre 
1843,  fe  Ministre  m'a  annoncé  une  la  propriété  de  l'édifice  devant 
appartenir  au  département,  il  était  plus  régulier  que  ce  dernier 
fût  autorisé  àacq^iérir  les  terreins  dont  il  s'aeit  et  à  en  poursuivre, 
an  besoin ,  l'expropriation ,  sauf  à  la  ville  de  Mortain  i  couvrir, 
par  voie  à»  subvention,  la  dépense  faite  ii  cet  égard  par  le  dépar* 
tement. 

»  D'après  cette  décision,  et  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 


dft  19  mai  IMS,  voM  êtes  appela  »  MêMieun ,  à  rofer  rtcquisî- 
liDii  du  ferrêin  iont  if  s*agH. 

»  Je  >'ous  prie  de  toolôir  bien  prendre  une  dëcisioii  en  con^ 
^aniee,  en  y  faisant  mention  qnelemcntaât  des  indemnités  sera 
iMfputë  sur  les  fonds  àé\k  crédilés  ponr  la  construction.  Je  mets 
sous  tos  yeui  la  lettre  de  M.  le  Ministre  ci-dessus  rappelée  et  les 
diverses  pièces  qui  peuvent  s*y  rattacher. 

>'  Le  crédit  ouvert  au  projet  de  budget  de  1845,  pour  la  cons- 
tniction  ,  est  dé  28,000  fr.  y  compris  Is  snbvention  volée  par  la 
ville  et  que  l'on  porte  proviseiremeiit  k  10*000  ff„  ci.   38,000     » 

)*  J'ai  en  outre  demandé  sur  le  2^  fonds  commnn .     5 ,  000     » 


J  «M 


»  Total. 33,000     » 

»  Au  moyen  de  cette  allocation,  les  travaux  pourront  reeeroir 
tonte  Taotivité  conyenaUe  en  1845.  » 

Rapport  de  la  Commission  : .    ; 

«  Messieurs,  les  pièces  relatives  à  la  eonstmction  d^un  palais  de 
justice  à  Mortain  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  votre  Commission 
des  travaux  publics  qui  les  a  examinées  avec  Tattention  la  plus 
scrupuleuse. 

»  L'adindication  a  été  passée  le  1«'  ioillet  1844,  aaais  elle  n'a 
été  approuvée  que  le  27  avril  dernier. 

»  iiecbiffre'de  la  dépense  que  doit  nécessiter  cette  consfmc* 
tion  s'élève  à  80.000  fr.,  compris  acquisition  d'emplacement.  Pbur 
y  iaire  face,  indépendamment  de  9,100  fr.  70  c.  restant  dispohîble 
sur  de  précédent^  crédits  votés,  en  vous  en  propese  an  nouveau  de 
28,000  fr.  qui'  comprend  une  subvention  de  10.000  fc.  à  donner 
par  la  ville^  et  5,000  fr*  sont  en  outre  demandés  s«r  le  second 
tonds  commun. 

»»  Cette  affaire»  Messieurs,  a  épronvé  nrn  long  refard  Hï  aoi  dif« 
ficultés  qui  se  sont  élevées  lorsqull  s'est  agi  d'obtenir  rapproba^ 
tion  de  Tadiudication.  La  ville  de  M  ortain  devait,  oomme'veiis 
ve^ak  rappelez  sans  doute,  fournir  remplacement  sur  lequel  an 
devait  construire  et  il  en  fallait  faire  l'acquisition  de  divers  pro- 
priétaires de»!  partie  seulement  consent  de  traiter  de  gré  à  gré. 
M.  le  Ministre  de  rintérieur  a  pensé  que  le  département  devant 
être  propriétaire  dn  sol,  il  était  plus  régulier  qu'il  fAt  acquis  ou  que 
les  expropriations  à  faire  fussent  suivies  en  son  nn«i ,  sanf  à  la 
ville  de  Mortain  à  fournir  une  subvention  provisoirement  fciée  à 
10,000  fr*  Cette  observation*  rai  a  paru  juste  A  votre  Conmisaion, 
B'e$t  pas  de  nature  à  cbanger  la  position  respective  ;  elle  pe  peut 
dès-lors  faire  obstacle  à  l'allocation  du  crédit  demandé  sotts-eba" 
pilxe  16,  art.  3.  Elle  vous  propose  en  conséqnence  de  le  voter  avec 
renvoi  a  la  Commission  des  finances,  et,  conformément  à  Tart.  4 
de  la  lot  du  10  mai  1838,  d'aotoriser  racqdsîtion  des  terrems  qm 
doiveat  servir  d'emplacement  à  la  contraction  dont  le  prix  seia 
payé  avec  les  fonds  déjà  crédités.  » 

C^  conilusiona  sont  adoptées.  Le  Conseil  ordemie  le  iwvoi 
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des  pièces  à  la  Commission  des  finances  ponr  Talloc^ion  de 
5)000  fr.,  sur  le  second  fonds  commun.  Il  autorise  en  même 
temps  M.  le  Préfet  à  acquérir  les  terreins  désignés  au  rapport  de 
M.  le  Préfet^  terreins  dont  le  prix  sera  acquitté  par  la  subvention 
V  otée  par  la  ville  de  Blortain. 

Rapport  de  M.  ie  Préfet  : 

«  Messieurs,  Tédifice  servant  de  tribunal  civil  et  de  commerce  Tribmial  ôrU 
de  Cherbourg  a  un  pressant  besoin  de  recevoir  les  améliorations  ^e  CheÂooqs? 
suivantes  : 

»  Placement  de  tentures  au  pourtour  de  rhémicycle,  de  ma^* 
nière  à  corriger  le  défaut  d'acoustique  que  présente  la  salle  des  ai^ 
diences  ; 

»  Etablissement  d*un  calorifère  ; 

»  Fermeture  par  des  vitrages  et  décoration  de  la  salle  des  pas^ 
perdus  ; 

»  Enfin  fourniture  de  quelques  objeb  mobiliers. 

»  Ces  améliorations  ont  été  réclamées  avec  instance  pafMM.  les 
tiiembres  du  tribunal  ;  il  y  a  en  effet  urgence  à  les  effectuer,  ainsi 
que  Va  reconnu  M.  l'Architecte.  Le  devis  qu'il  en  a  rédigé  et  que 
l'ai  llionnenr  de  vous  présenter  s'élève  à  4,000  fr. 

»  Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  projet  de  budget  qui  vous 
est  soumis  présente  tin  crédit  de  3,000  fr.,  et  1,000  fr.  seraient 
alloués  sur  les  fonds  libres  de  1844.  » 

Le  Conseil  adopte  les  propositions  de  M.  le  Préfet  et  il 
charge  sa  Commission  des  finances  de  pourvoir  de  la  manière  indi- 
quée dans  le  rapport  de  ce  Magistrat  à  Tallocation  des  4,000  fr. 
réclamés. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Caserne  4* 

»  Messieurs,  la  liquidation  des  travaux  de  construction  de  la  gendarmecie  de 
caserne  de  gendarmerie  de  Coutances  a  été  établie  par  M.  T Ar-  Couiances. 
chitecle  ;  il  m'a  remis  toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives,  et  f  ai 
rhonneur,  Messieurs,  de  vous  les  présenter. 

»  Afin  de  solder  la  dépense,  deux  crédits,  montant  ensemble, 
à  8,023  fr.  28  c.^  sont  proposés  sur  les  fonds  libres  de  1844.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«»  Messieurs ,  la  casetne  de  gendarmerie  de  Cputances  étant 
terminée  et  habitée  depuis  deux  ans,  la  liquidation  des  travaux  de 
construction  a  été  arrêtée  par  M.  l'Architecte  du  département.  Il 
rësnlte  de  son  rapport  et  du  métré  régulier  des  travaux  qui  y  est 
j  oint , 

»  1?  Que  la  dépense  totale  des  travaux  exécutés  s'élève  à  la 
somme  de 57,160    71 

A  reporter 57,160    71 
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'    •  B^rt 5t,l«0    71 

»  3^  Qoe  les  à-comptes  payés  aux  Entrepreneurs 
s'ël^veot  ensemble  i  la  somme  de 48»237    &0 

»  3^  Qu'il  reste  à  payer  pour  solde  de  Tenlre- 
prise .•        8,923    21 

>»  Pour  laquelle  somme  M.  le  Préfet  vous  a  proposé  un  crédit 
sur  le»  fonds  sans  emploi  de  1844. 

>•  Votre  G)iumi8sion  des  travaux  publics ,  avant  de  vous  pro- 
poser l'approbation  de  cette  dépense,  s'est  livi^ée  à  l'examen  exact 
de  l'efis^nUe  de  la  situation  de  l'entreprise,  afin  de  s^assurex  si 
les  devis  avaient  été  régulièrement  suivis  et  des  motifs  qui  auraient 
pu  augmenter  la  dépense.  Il  résulte  de  cet  examen  «^ 

»  1^  Que  le  montant  des  devis  approuvés  s'élevait  à  la  somme 
de * .       50,500      » 

M  2^  Que  la  dépense  totale  s'élevaât  &  celle  de.       57,160    71 

»  n  ressort  on  excédant  de  dépense  de.. .... .         6,660    71 

»  Cet  excédant^  d'après  le  rapport  de  M.  l'Arcbitecte,  provient 
des  grandes  difficultés  qu'il  a  éprouvées  pour  asseoir  avec  solidité 
les  fondation»  de  l'édifice,,  le  terrein  sur  lequel  il  est  placé, 
ayant  été  anciennement  couvert  de  maisons  ayant  des  caves  d'une 
grande  profondeur  qui  avaient  été  comblées,  ce  qui  a  ohligé  de 
faire  creuser  jusqu'à  5  mètres  de  profondeur,,  et  ne  trouvant  pas 
encore  le  terrein  solide,,  on  fut  forcé  d'avoir  recours  à  l'exécnlion 
d'un  massif  de  béton,  pour  recevoir  )a  maçonnerie  des  fondations, 
dont  il  fallut  aussi  augmenter  l'épaisseur  pour  assurer  la  solidité 
des  murailles.  Ces  travaux  extraordinaires  ayant  nécessité  une  dé- 
pense supplémentaire  de  2,995  fr.  23  c«,  l'excédant  des  devis  se 
réduit  à  la  somme  de  2,665  fr*  48  c.  qui  provient  de  divers  chan- 
gements et  d'omissions  dans  les  travaux  protctés» 

»  Votre  Commission ,  tout  en  exprimant  ses  regrets  de  voir 
constamment  tes  dépenses  dépasser  les  prévisions ,  considérant 
que  les  travaux  extraordinaires  nécessités  par  les  fondations  n^a- 
valent  pu  être  prévus  lors  de  la  rédaction  des  devis  ;  que  Fexcé- 
dant  de  cette  dépense  ne  formant  à  peine  que  le  20^  de  la  dépense 
totale  est  une  chose  minime,  vous  propose  l'approbation  du  crédit 
demandé.  • 


Ces  conclusions  sont  adcf  tées  et  renvoyées  &  ta  Commission 
des  finances  pour  l'allocation  dn  crédit  proposé  par  M.  le  VMti 
et  approuvé  parla  Commission. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
Tribnnai  de      n  Messieurs,  vous  avez^  alloué  au  budget  de  1844  un  crédit  de 

mm —   -1-  -  _       .    -  _  -  «  _         .  - 


^^^!!u.  ^  t,80ûfr,y  pour  h  rétabhssement  des  coiiVertures,  les  réparations 
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de  la  ckarpiiflle  et  menus  travaux  an  tribuiul  de  commerce 

»  Au  moment  d'entreprendre  les  trataux ,  les  membres  de  ce 
tribunal  en  ont  demandé  rajournement  à  1645,  esfi^érant  que  des 
fonds  seront  accordés  pour  disposer  nn  local  propre  au  dépAt  des 
arcbiTes  ceosnlaires,  et  pour  rétablissement  a*un  greffe  convena- 
bienent  disposé. 

»  M.  1* Architecte  reconnaissant  que  ces  travaux  étaient  réelle- 
ment «écessaîres,  les  a  ajoutés  à  son  projet  de  Tannée  dernière, 
kqnd  s*élève  aujourd'hui  à  9,400  fr.  Les  1,800  fr.  alloués  Tan- 
née dernière ,  appartenant  à  la  première  section  du  budget  et  ne 
pouvant  ainsi  être  employés  en  travaux  neu&,  ne  peuvent  forr 
mer  à-compte  sur  le  prix  du  nouveau  devis  ;  il  s^agit  donc  d'un 
crédit  de  9,M0fr.  que  M.  F  Architecte  propose  d'accorder  en  deux 
années,  1845  et  1846. 

»  Je  reconnais  aussi ,  Messieurs,  toute  TutAité  de  ces  travaux , 
m6me  leur  urgence.  Cependant  je  me  suis  trouvé  obligé  de  res- 
treindre à  3,400  ^.  ma  proposition  d'allocation  pour  1846.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

^«  Messieurs,  la  Commission  des  travaux  publics  s*est  rendue  an 
tribnnal  decommercede  S-tLo  et  s'est  fait  accompagner  de  M.  TAr- 
chitecte  du  département.  Elle  a  voulu  s'assurer  si,  au  moyen  de  la 
somme  de  9,400  fr.«  demandée  par  M.  le  Préfet,  pour  exhausser 
d'un  étage  le  bâtiment  servant  actuellement  h  cette  juridiction,  ce 
bâtiment  serait  mis  dans  un  état  convenable  et  répondrait  aux  be- 
soins du  service.  La  Commission  a  recon'nn  : 

»  i^  Que  l'emplacement  n'était  pas  suffisant,  que,  placé  entre 
deux  maisons  et  séparé  d'elles  par  deux  étroites  ruelles  qui  sont 
une  cause  permanente  d'humidité,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  com- 
battre, d'une  manière  sftre  et  efficace,  cette  cause  incessante  de 
détérioration  ; 

»  2^ Que  snrexbausser  le  bâtiment  d*im  étage ,  ainsi  qu'on  lé  pro- 
pose, a&rait  perpétuer  on  état  de  choses  aussi  contraire  à  la  conser- 
vatioii  ces  archives  déposées  dans  ce  tribunal  «  qu'à  celle  des  bâti- 
ments eox-mémes;  que  l'air  ne  circulait  pas  dans  les  deux  ruelles  et 
que  cette  circonstance  avait  pour  résultat  de  concentrer  l'humidité 
dans  les  murailles ,  d'en  précipiter  la  décomposition  et  de  hâter  la 
pourritore  des  menuiseries  ; 

»  3*>  Que  le^  seul  moyen  qu'il  y  aurait  lieu  d  employer  pour  re- 
médier à  ces  inconvénients  consisterait  à  raser  le  bâtiment  actuel, 
à  supprimer  les  deux  ruelles  et  à  reconstruire  un  nouveau  tribu- 
nal, en  achetant  la  mitoyenneté  des  murs  d'un  propriétaire  voisin, 
M.  Charles  Gardye. 

»  La  Commission,  considérant  que  cette  opération  constituerait 
le  département  dans  nue  dépense  d'au  moins  25)000  fr.  pour  n'ob- 
tenir qn'an  résultat  d'une  médiocre  convenance  ;  que  le  nouvel 
édifice,  ainsi  placé,  serait  toujours  privé  d'air  et  resterait  consé- 
quemment  exposé  aux  chances  de  Thumidité  ; 
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»  Considérant  qu'il  serait  dominé  de  tontes  parts  par  des  mai* 
Sons  plus  élevées,  qu'il  se  trouverait  placé  dans  une  rue  fort  étroite 
et  vis-à-vis  de  Téglise  Notre-Dame  dont  Textréme  hauteur  lui  Ole- 
rait  Pair  et  la  lumière, 

»  Est  d'avis  qu'il  n^  a  pas  lieu  d'accorder  le  crédit  demandé. 

»  Toutefois,  la  G)mmission  reconnaissant  qu'il  s'agit  de  pour- 
voir aux  besoins  d'un  service  obligatoire  pour  le  département, 
pense  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  un  aulre  parti  qui  consisterait  : 

»  1^  A  vendre  par  adjudication  le  terrein  du  tribunal  actuel  ; 
la  vente  s'élèverait  au  moins  à  7,000  fr.,  valeur  approximative 
de  cet  immeuble,  et  probablement  irait  au-delà  ; 

»  2^  D'alTecter  à  la  construction  d'un  nouveau  tribunal  une 
somme  de  20,000  fr.  et  d'y  einployer  la  somme  de  7,000  £r .,  pro- 
duit de  la  vente  du  tribunal  aciuel,  ce  qui  réduirait  à  13|000  fr. 
le  sacrifice  à  faire  par  le  département; 

»  3<>  D'appeler  la  ville  de  Saini-Lo  à  concourir  à  celte  création 
en  fournissant  au  département,  ainsi  ^ue  toutes  les  autres  villes 
Tont  fait  et  le  font  encore  dans  des  circonstances  analogues,  un 
terrein  convenable  pour  asseoir  cette  construction. 

»  La  Commission  s*est  rendue,  à  cet  effet,  sur  un  terrein  vague 
situé  derrière  la  prison.  Ce  terrein  a  une  longueur  de  35  mètres 
sur  une  largeur  de  9  mètres.  Mais  comme  il  n'est  pas  possible 
d'adosser  le  nouveau  bâtiment  au  mur  de  la  prison,  il  conviendrait 
de  laisser  un  isolement  de  2  mètres.  20  mètres  suffiraient  pour  le 
tribunal  et  la  yille  pourrait  aliéner  les  15  mètres  qui  lui  reste- 
raient. 

»  En  conséquence,  la  Commission  a  Tbonneur  de  proposer  au 
Conseil  général  d'adopter  en  principe  les  résolutions  qui  précè- 
dent et  de  maintenir  au  budget  les  crédits  demandés  par  M.  le 
Préfet,  à  condition  qu'ils  seront  considérés  comme  une  somme  à 
valoir,  et  appliqués  de  la  manière  et  suivant  le  système  indiqué 
parla  Commission  et  par  le  croquis  ci-joint  qu'elle  a  fait  relever 
sur  les  lieux  mêmes. 

»  Il  résulte  de  là  qu'au  lien  de  dépenser  9,400  fr.  en  pure  perte 
comme  on  le  demande»  moyennant  3,600  fr  en  plus,  on  obtien- 
drait un  petit  édifice  très-bien  placé,  qui  ornerait  la  ville  et  ferait 
disparaître  un  rentrant  servant  de  réceptacle  aux  immondices  de 
toute  espèce.  Cette  dépense  une  fois  faite,  il  n'y  aura  aucunedé- 
pense  à  taire  à  ce  bâtiment  construit  à  neuf  et  parfaitement  adapté 
à  sa  destination ,  tandis  que  si  on  faisait  la  dépense  demandée, 
dans  quelques  années  il  faudrait  encore  faire  de  nouvelles*  dé- 
penses* » 

Sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  à  laquelle  M.  le 
Préfet  s'empresse  d'adbérer,  le  Conseil  invite  ce  Magistrat  à  faire 
préparer  pour  la  prochaine  session  de  ce  Conseil,  un  projet  régu- 
lier de  construction  d'un  tribunal  de  commerce,  sous  la  <:oiidi- 
tion  expresse  que  la  ville  de  Saint-Lo  aura  consenti  à  fournir  le 
terrein  sur  lequel  devra  s'élever  le  nouveau  tribunal-  En  consé- 
quence de  cette  résolution  du  Conseil,  la  proposition  de  réparation 
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de  Fandeii  local  affecte  au  service  do  ce  tribonal  est  retirée  et  le 
crédit  porte  au  budget  de  1845  se  trouve  annulé* 

»  Une  Commission  composée  de  MM.  Davy,  Gendria-Dumee-  GoomiiMioa 
nil  et  Le  Marois«  est  chaînée  de  procéder  au  récdiement  do  ^^  récoUement 
mobilier  de  la  préfecture  et  des  archives  du  département.  u  pr^f^'<are.  * 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

•  Messieurs,  le  mauvais  état  des  bâtiments  de  la  préfecture 
donne  lieu  à  des  dépenses  de  réparation  ou  de  consolidation  qui  se 
renonyellenl  sans  cesse.  Cette  année  encore,  le  plafond  de  la  salle 
à  manger  est  tombé  par  lambeaux.  Les  sondages  auxquels  on  s'est 
livré  immédiatement  ont  constaté  qu'il  serait  nécessaire  de  refaire 
non  seulement  le  plafond^  mais  encore  la  charpente  elle-même  du 
plancher,  qui  s^auaisse  sous  le  poids  d'une  cloison  en  porte  à  faux 
qui  divise  au  premier  étage  la  salle  du  conseil  de  préfecture  et 
nue  autre  pièce. 

»  D*un  autre  côté,  Messieurs»  des  travaux  d'entretien  exécutés 
cette  année  ont  fait  découvrir  que  généralement  les  murs  étaient 
dégradés,  percés  à  jour,  que  la  couverture  des  pavillons  est  établie 
de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  d'empêcher  la  pluie  de  tomber 
dans  les  appartements,  de  s'infiltrer  dans  les  murailles,  et  d'en 
accélérer  ainsi  la  dégradation  et  la  ruine. 

»  Enfin,  Messieurs,  vous  connaissez  tous  la  mauvaise  disposi- 
tion des  locaux ,  particulièrement  ceux  consacrés  au  service  admi- 
nistratif. 

»  Dans  ces  circonstances  j'ai  invité  l'Architecte  du  département 
à  s^occoper  d'un  travail  complet  de  restauration  de  l'hôtel  de 
préfecture,  afin  qu'il  fût  mis  sous  vos  yeux  dans  la  session  actuelle 
et  que  vous  pussiez  délibérer  en^connnaissance  de  cause  sur  la 
situation  de  ce  bâtiment. 

»  Désirant  que  la  question  restât  entière,  je  me  suis  même  abs* 
tenu  de  demander  à  M.  le  Ministre  de  l'ntérieur  l'autorisation  de 
faire  exécuter,  comme  je  Taurais  pu  au  moyen  de  virements  de 
crSdits,  les  réparations  de  la  salle  à  manger  dont  la  dépense  est 
imputable  sur  la  première  section  du  budget. 

»  M«  l'Architecte,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté,  expose  deux 
systèmes  :  l'un  qui  consisterait  dans  la  reconstruction  totale  de 
l'édifice;  l'autre  dans  Texhaussement  des  deux  pavillons  mis  en 
harmonie  avec  le  corps  de  logis  principal. 

»  Le  premier  de  ces  systèmes,  qui  ne  coûterait  pas  moins  de 
200,000  francs,  me  parait  devoir  être  radicalement  repoussé. 
»  Le  second  est  convenablement  conçu  et  peut-être  offre-t-il 
la  seule  solution  praticable  de  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais 
la  dépende  à  laquelle  il  donnerait  lieu  vous  paraîtra  sans  doute, 
comme  à  moi,  en  rendre,  quant  à  présent,  l'exécution  impossible. 
»  J'ai  donc  pensé.  Messieurs,  qu'il  fallait  s'en  tenir,  provisoire- 
ment au  moins,  aux  simples  réparations  les  plus  urgentes.  Aussi 
me  snis'îe  borné  à  inscrire  au  budget  une  somme  de  S,200  fr. 
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étsAnét  à  la  reoMstniclioii  da  fift&cher  àe  la  saH«  à  manger,  et 
à  quelques  travaux  d'appropriations  nécessaires. 

»  Dans  une  hypothèse  même  de  dépenses  restreintes,  M.  F  Ar- 
chitecte avait  proposé  encore  la  restaorafion  de  la  façade  prin- 
cipale de  rMld  et  rétablissement  Ae  iialcons  en  fonfte  an  nord, 
ouvrages  évakés  pair  lui  à  la  somme  de  5,300  fr. 

»  En  présence  des  charges  qui  grèvent  le  budget,  et  des  nom- 
breux besoins  auxquels  il  nous  faut  siAîrfaire,  l'ai  cru  ^pe  ces 
dépenses  devaient  être  ajournées,  quelque  nécessaires,-  quelqu'in* 
diep^sables  mèmequ'elles  soient  d'ailleurs. 

>  Mais,  Messieurs ,  j'attacherais  beaucoup  de  prix  à  ce  çue 
le  Conseil  général  voi^ftt  bien  chi(^er  une  Commissioti  spéaale 
de  Texamen  détaillé  et  approfondi  éeA  besoins  de  lliAtd  de  la 
préfecture.  Il  est  nécessaire  qu^il  s*en  rende  un  compte  exact,  afin 
ftte«  s*il  n'y  a  pas  lieu  de  uire  autre  chose,  on  puisse  dn  moins 
axoêter  un  83rstèae  de  réparation  qu'on  se  mettra  ensuhe  en 
mesure  d'exécuter  d'année  en  année  au  fîir  et  à  mesure  des  fonds 
disponibles.   ** 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Mesiieiiia,  M.  le  Préfet  a  demandé  à  votre  Commission  des 
travaux i^oblics  de  vouloir  bien  examiner  avec  soin  et  dans  toutes 
ses  parties  l'hôtel  de  la  préfecture,  pour  arrêter  d'une  manière 
dé£nitive  l'ensemble  des  réparations  à  y  fairie. 

»  Jusqu'à  présent  on  a  suivi  une  marche  opposée;  on  a  fait 
successivement  des  réparations  très-importantes  et  même  des 
constructions  neuves ,  sans  avoir  établi  entre  toutes  les  parties 
de  cet  édifice  l'ensemble  indisprasable*  Votre  Commission  des 
travaux  publics  a  visité,  dans  le  plus  grand  détail,  Thfttel  de  la 
préfecture.  Elle  a  vu  des  pièces  importantes  s'accédant  par  des 
corridors  complètement  obscurs  ;  elle  a  remarqué  avec  peine  que 
le  ftavillonde  l'Ouest,  construit  récemment  pour  faire  pendant  au 
pavillon  de  TEst,  n'a  aucun  rapport  avec  lui,  au  point  qu'on  a 
mis  trois  étages  à  la  place  des  deux  du  pavillon  de  l'Est,  ce  qui 
nécessite  une  autre  façade.  Des  planchers  à  différents  nivaux  ra- 
chetés par  de  petits  escaliers.  En  un  mot,  nous  avons  vu  des  cons- 
troclions  tellement  incohérentes  et  défectueuses  qu'aucun  particu- 
lier ne  voudrait  en  avoir  de  semblables  chez  lui,  et  nous  en  som- 
mes encore  à  nous  demander  comment  de  pareils  travaux  ont  pu 
être  exécutés  au  compte  du  département 
^  >•  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  empêcher  qu*à  Taye- 
nir  de  pareils  abus  puissent  se  reproduire,  nous  vous  proposons  de 
Élire  rédiger,  pour  la  session  prochaine,  un  plan  complet  et  défi- 
nitif de  l'nAtel  de  la  préfecture  tel  qu'il  doit  être  établi  pour  satis* 
Caire  aux  prescriptions  léeales  et  à  tons  les  besoins. 

»  Ce  travail  comprendrait  les  plans  de  tous  les  étages  avec  cou- 
pes et  élévations  et  un  devis  détaillé  ferait  connattre  exactement 
le  prix  des  diverses  parties  à  reconstruire  ou  à  réparer,  afin  ^e 
chaque  année  on  puisse  en  exécuter  une  partie  déterminée  et  qu  on 
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arrWe  ainsi,  en  peu  de  temps.,  à  acheTci  les  ouvrage»  cecdaniis  in- 
dîspensabkij  ea  maintenant  enlr^eux  rharmonie  établie  par  k 
plan  général  qa*on  demande, 

»  roui;  parvenir  à  ce  but»  votre  Cemmissîta  des  travasK  pu- 
blics a  pensé  qn'il  était  nécessaire  de  fixer  le  progranme  des  l9a- 
vaux  à  &dre^  afin  que  TArcbitecte  eût  une  base  fiàiesar  Ufoèifeîl 
pût  s'appuyer.  En  examinant  les  proj^»  qui  nous  ont  été  sownis, 
noa.s  avons  d'abord  rejeté  i^  le  projet  d'une  préfinslnit  neuve 
coûtant  plus  de  200,009  fr.;  2<^  un  autre  projet  prolongeant  les 
pavillons  actuels  jusqu'à  la  place,  parce  qu'il  étati  égaknenl  fi«p 
dispendieux»  3^  enfin  la surhaussemeat  de» deux  pavillonâexisiaBis, 
comme  on  ^'a  fait  pour  le  bâtimeoL  principal,'  pur  la  laÎMtt  qn'oft  a 
commis  une  grande  faute  dans  cette  leconatmclion  el  qu'ott  doit  en 
conséquence  ne  pas  en  commettre  une  semUable^  Ces  trois  profsis 
étant  écartés,  vptre  Commission,  des  travaux  publies  a  pensé  qu'il 
fallait  s'en  tenir  à  ce  qui  existe  ;  mais  mi'il  était  convenable ,  sons 
tous  les  rapports,  d'ôter  les  bureaux  du  3^  étage  de  TbAtei  pour 
que  le  public  ne  fût  pas  obligé  de  monter  si  luiat  et  pour  que  tt. 
le  Préfet  ne  l'ait  pas  constamment  dans  sa  maison.  En  dégageant 
ainsi  Vbûtel  de  la  préfecture  de  cette  servitude  gênante^  on  y  tnii*- 
vera  non  seulement  le  logement  prescrit  par  les  règlements  ,  mais 
on  pourra  encore  y  laisser  le  Conseil  de  préCèctareet  le  Secréta- 
riat. Les  bureaux  seraient  alors  établis  au-dessus  des  écuries  et  re- 
mises s  seulement  on  donnerait  da  cûlé  du  jardin  Télaxgissenient 
nécessaire  à  ce.  bâtiment  pour  ét^lir  au  1*^  étag»  toutes  les  divi- 
sions» en  pratiquant  an  milieu  un  corridor  éclairé  parles  denx  ex- 
trémités. Au  rez-de-chaussée  il  y  aurait  uflesalle.p«Mr  les  adfatfî* 
cations  et  on  aurait  soin,  pour  parer  aux  l^esoina  à  venir,  d'éfever 
les  fa£ades  d'un  liiètre  au-^dessus  du  plancher  de  havt  des  bureaux, 
pour  avoir  un  vaste  grenier  qui  poocrait  encore  founur  de  nou- 
velles pièces  pour  y  placer  les  archives  oouratttes  et  un  supplé- 
ment de  bureaux. 

»  Les  principaux  cbang^mants  à  apporter  dans  l'hôtel  seront 

d^abord  la  construction  d'un  escalier  cf  ntral  montant  jusqu'an  3* 

étage  pour  l'accession  de  toute<i  les  chambres.  On  relèverait  les 

étages  du  pavillon  de  TOuest  pour  en  faire  régner  les  planchers  an 

niveau  de  ceux  du  reste  du  bâtiment.  On  laisserait  les  escaliers 

des  pavillons  pour  escalier  de  service.  Lemnr  qili  partage  la  grande 

salie  à  manger  serait  sunprioié  dans  toute  sa  hauteor  ainsi  que 

les  souches  des  chenuoms.  La  cloison  qui  perle  sur  le  plancher 

supérieur  de  cette  salle  s«:ait  mise  en  dédiarge  sur  les  nuts  ponr 

[iron  puisse  redresi^erle  parquet  enfoncé  de  la  salle  du  ConseU 

e  préfecture.  Enfin  on  referait  toutes  les  façades,  on  y  placerait 

des  balcons  et  des  socles  en  dalles  de  granit.  On  examinera  si  on 

pourrait  couvrir  en  une  comme  la  prison  dont  on  prétend  que  la 

couverture  se  maintient  avec  avantage;  ce  serait  plus  écmiomique 

que  de  refaire  la  charpente  e|  la  couverture;  car  alors  Tardéise  es 

dessas  les  pavillons  serait  remployée  à  couvrir  les  bureaux.  Il  n*y 

aurait  rien  â  chamger  aux  charpentes  exiifeautes ,  lesquelles  étant 

au  foart  Mut  sufiîsaBunent  élevées  petit  ttre.  recouvertes  en  sine. 


î 
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»  ToHtes  ces  réparations,  d'après  un  aperçu  fait  parrArchitecle 
du  département,  pourraient  s'élever  en  total  à  60,000  fr.  Ces! 
bien  cher  sans  doute;  mais  on  pourra  faire  ces  dépenses  succes- 
sivement; chaque  année,  on  en  exécutera  une  partie  et  quand  elles 
seront  terminées,  on  pourra  dire,  avec  justice,  que  c'est  l'argent 
le  mieux  employé  de  toutes  les  sommes  dépensées  jusqu'ici  pour 
cet  hôtel,  puisqu'il  aura  servi  à  réparer  toutes  les  fautes  qu'on  s'est 
plu  à  y  accumuler. 

M  II  en  aurait  bien  moins  coûté  sans  doute  si ,  dès  l'origine,  on 
eût  bâti  complètement  i  neuf  ;  mais  il  (aut  accepter  les  faits  ac- 
complis. Ce  bâtiment  ainsi  restauré  ne  sera  pas  sans  doute  un 
beau  bâtiment  digne  d'un  département  aussi  riche  que  le  nôtre  ; 
mais  enfin  il  pourra  remplir  son  but  et  M.  le  Préfet ,  comme  le 
public,  gagneront  l'un  et  l'autre  à  ces  travaux.  » 

Les  vues  de  cette  Commission  sont  approuvées.  Le  Conseil 
charge  en  conséquence  sa  Commission  des  finances  de  pourvoir  à 
Tàllocation  d'un  crédit  de  5,400  fr.,  qui  seront  appliqués  à  la  res- 
tauration de  la  grande  salle  à  manger,  du  plancher  de  cette  salle 
et  à  l'enlèvement  du  gros  mur  divisant  cette  salle  d'avec  la  pièce 
affectée  en  ce  moment  à  la  Commission  des  finances. 

^  ^.     ^  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Tableau  des  '^'^ 

Ivs  secours  k 

donner  aux  no-  »  Messieurs,  les  cas  d'asphyxie,  de  brûlure,  d'empoisonné* 
yés, asphyxiés,  ment,  etc*,  sont  malheureusement  très-fréquents.  Trop  souvent 
poisoîinés  ^'  ^^^  ^^  succombe  à  ces  accidents  faute  de  soins  éclairés  administres 
avant  l'arrivée  du  médecin.  A  différentes  reprises  des  instructions 
pour  prévenir  ces  funestes  résultats  de  l'ignorance  et  diriger  les 
premiers  secours  â  donner  aux  noyés,  aux  asphyxiés,  etc.«  ont  été 
publiées;  mais  répandues  sous  une  forme  qui  n'appelait  pas  d'une 
manière  permanente,  pour  ainsi  dire,  l'attention  sur  leur  objet, 
elles  sont  tombées  dans  l'oubli.  Quelques  personnes  ont  eu  l'heu- 
reuse idée  de  les  reproduire  dans  un  cadre  imprimé  sur  carton  et 
disposé  pour  être  suspendu  comme  les  tableaux-lois  dont  j'ai  en 
l'honneur  de  vous  entretenir  dans  votre  dernière  session.  J'en 
mets  un  exemplaire  sous  vos  yeux.  J  y  joins  la  circulaire  dont  M. 
le  Ministre  de  l'intérieur  en  a  accompagné  l'envoi,  et  je  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'encourager,  par  votre  exemple,  l'acquisition  de 
ce  tableau  qu'il  serait  indispensable  de  placer  particulièrement 
dans  toutes  les  écoles  primaires.  On  pourrait  en  prélever  le  prix 
sur  le  montant  du  crédit  afifecté  aux  achab  de  livres  pour  ces  éta- 
blissements. » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  les  cas  d'asphvxie,  de  brûlure,  d'empoisonnement, 
etc.,  sont  malheureusement  très-fréqnents  et  exigent  les  secours  les 
plus  prompts  et  les  plus  empressés.  Faute  de  connaître  les  movens 
utiles  à  employer  immédiatement  pour  remédier  à  la  gravité  de 
ce«  accidents,  la  mort  arriVe  promptementi  et  avant  i'arrirée  du 
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Médecin  qui  peut  ètce  éloigoë,  sanaqaelesmdiTUns  frappés  puis- 
sent  être  secouros,  ni  que  les  personnes  qui  les  entourent  sachent 
ce  qu'il  serait  nécasaire  d'employer  pour  les  soulager  et  les  guérir. 
»  Un  lableau  analytique  des  premiers  secours  à  donner  aux  as-^ 
pliyxiéSf  brûlés,  empoisonnés,  tel  que  celui  qui  vous  est  présenté 
par  M.  le  Préfet,  rédigé  dans  un  cadre  très*rapprocIié,  précis  et 
détaillé,  frès-répandu  et  très-multiplié,  serait  utile  et  même  indis-- 
pensable.  Ce  tableau  contient  avec  beaucoup  de  détails  tout  ce 
qu'on  peut  employer  immédiatement  et  tout  ce  qn^on  peut  faire 
dans  ces  malheureuse»  circonstances. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'encou- 
rager l'acquisition  de  ces  tableaux  analytiques,  pour  qu'ils  soient 
répandus  et  distribués  le  plus  possible.  Ils  seraient  imprimés  suf 
carton  pour  être  suspendus  comme  les  tableaux  lois  dans  les  mai- 
ries, les  écoles  primaires,  les  hôpitaux ,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  dans  les  principaux  établissements.  Ils  seraient  lus  et 
vus  souvent  par  beaucoup  de  personnes  et  constamment  très- 
utiles.  On  pourrait  en  prélever  le  prix  sur  le  montant  des  crédits 
affectés  aux  achats  de  livres  pour  les  écoles  primaires  et  autres 
établissements.  » 

Le  Conseil  approuve  ces  propositions  et  autorise  en  consé-* 
quence  M.  le  Préfet  à  prélever  le  prix  des  tableaux  à  distribuer 
dans  le  but  ionable  qui  vient  d'ctre  indiqué  sur  le  montant  du 
crédit  affecté  à  Tachât  de  livres  pour  les  écoles  primaires. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Hôtel  de  la 

lOQs-préfectiire 

«  M.  Doîsnard  fait  connaître  dans  son  rapport  que  les  travaux    d'A'ranchcs , 
de  construction  de  ITiôlel  de  sous-préfecture  d*Avranches  ont  été  j^.r^^'JÎ^V  gw- 
'poussés  activement  cette  année,  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  être   du  mené, 
terminés  ;  mais  les  terrassements  et  fondations  ont  donné  lieu  à 
une  dépense  en  augmentation  de  4,172  fr.  87  c.  sur  celle  prévue 
au  devis  primitif, 

»  Celte  dépense  m'ayaiit  paru  suffisamment  justifiée  par  les 
pièces  produites  et  qui  seront  soumises  à  votre  examen,  j'ai  pro- 
posé ime  allocation  pour  y  faire  face,  sur  les  fonds  libres  de  1844. 

»  J'ai  également  Vhonneur,  Messieurs,  de  vous  présenter  un 
projet  relatif  à  la  clôture  de  la  sous-préfecture ,  du  tribunal  et  de 
Ja  caserne  de  gendarmerie  d'Avranches  ;  il  copQprcnd  Télablisse- 
ment  d'une  grille  régnant  sur  un  mur  d'appui,  de  persienues  aux 
fenêtres  de  la  sous-préfecture,  de  remises,  d'une  pompe  et  de  la- 
trines pour  le  service  des  employés  et  du  public. 

«  Ces  divers  travaux  sont  estimés  à  15,000  fr.,  et ,  vu  leur 
utilité,  même  l'urgence  de  quelques-uns,  j'ai  ouvort  au  projet  de 
budget  un  premier  crédit  de  6,000  fr.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

*>  Messieurs, il  réanlle du  rapport  fait  par  M.  rArcbiteçte  du  dé- 
partement à  M.  le  Préfet  sur  la  situation  des  travaux  de  construction 
de  rbdtel  de  sous-préfecture  d'Avranches,  que  ces  travaux  sont  à 
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pett  pria  leraiiiiÀ,  mais  qa*ib  ont  oecaftonné  noe  augmentation  de 
dépense  de  4»  172  fr.  87  c.  sur  celle  prë\iie  au  devis  primilif ,  prove- 
venant  de  difficultés  qui  se  sont  rencontrées  dans  rétablissement 
des  fondations  de  cet  édifice.  M.  le  Préfet  ayant  reconnu  que  ce 
surcroît  de  dépense  était  suffisamment  justifié,  yous  a  proposé 
d'allouer,  sur  les  fonds  libres  de  1844 ,  la  somme  à  laqudle  il 
s*élève.  Votre  Commission  des  travaux  publics  qui,  de  son  côté,  a 
examiné  altentiYement cette  affaire,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'accueil- 
lir la  proposition  qui  vous  est  faite  et  vous  invite  en  conséquence 
à  porter  au  budget  la  somme  de  4,172  fr.  87  c.  i  prendre  sur  les 
fonds  libres  de  1844  pour  couvrir  la  dépense  dont  il  s'agit. 

»  D'autre  part,  annde  mettre  l'hôtel  de  sous-préfecture  d^A- 
vrancbes  dans  des  conditions  semMablesà  celles  que  vous  avez 
adoptées  pour  les  édifices  du  même  genre  qui  ont  été  construits 
dans  les  autres  arrondissements,  plusieurs  constructions  accessoires 
restent  à  faire.  Il  semble  indispensable  notamment  de  séparer  cet 
hAtel  de  la  place  publique  et  des  rues  qui  l'avoisinent,  au  moyen 
d'une  clôture  composée  d'une  grille  en  fer  reposant  sur  un  mur 
d^appui,  de  garnir  les  fenêtres  de  persiennes,  d'achever  d  appro- 
prier les  remises  et  écuries,  de  bâtir  des  latrines  pour  le  service 
des  employés  et  du  public  et  enfin  d'ouvrir  un  pnits  dans  lequel 
une  pompe  serait  établie. 

»  Ces  ouvrages  du  reste,  Messieurs,  ne  satisferaient  pas  seule- 
ment aux  besoins  de  la  sous- préfecture,  mais  encore  k  ceux  du 
tribunal  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  y  attenant.  La  dépenst 
à  laquelle  ils  donneraient  lieu  est  évaluée  «  d'après  las  devis  esti- 
matifs, à  la  somme  de  20,000  fr.  M.  le  Préfet  vous  en  propose 
Tadoption,  et  se  fondant  sur  l'urgence  que  quelques-uns  peu\ent 
présenter,  il  a  ouvert  au  projet  de  budget  un  cré^t  de  6,000  fr. 
destiné  à  y  faire  face. 

»  Votre  Commission,  qui  a  pris  à  cet  égard  tous  les  renseigne* 
ments  propres  à  éclairer  sa  religion  et  qui  a  entendu  les  explica- 
tions détaillées  de  M.  l'Architecte  du  département,  s'est  convain- 
cue de  la  nécessité  et  de  Tutilité  de  ces  nouveaux  travaux.  £Ue 
associe  en  conséquence  sa  demande  à  celle  de  M.  le  Préfet  et  vous 
propose  comme  ce  Magistrat  d'inscrire  à  votre  budget  un  premier 
crédit  pour  pourvoir  aux  dépenses  les  plus  urgentes  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  qu'elle  vient  li'indiquer.  » 

»  La  lecture  de  ce  rapport  ayant  été,  de  la  part  de  M-  le  Préfet 
et  de  plusieurs  membres  du  Conseil ,  l'objet  d'observations  de  na- 
ture à  motiver  un  nouvel  examen  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  l'affaire  a  été  renvoyée  à  cette  Commission. 

»  La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  à  midi. 

Signé  :  lUhouei,  Président;  Cabar/,  W^  Rihouci,  Davy,  G,  La- 
mâche,  Le  Courtois  de Ste- Colombe,  Noèl- Agnès,  Bobin-- 
Prévallée,  Théroulde,  Clémenî,  Guérin-Fonim ,  Surseois, 
Bouvatthr,  Lefebs^re,  Le  Pesant ,  I^  che^.  dAngemtit, 
^  Gendria-Dumesnit,  Tocquefi'ile,  L,  Havin,  J,  Naèl,  C.  Dt^ 
mezange,  Laumondois,  QtiénaûU,  C^LiMarois^  f^Ben^ 
nemaias,  h{  Btouei ,  Secrétaire. 
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A  midi  U  séance  est  ourerte . 

Sont  présents:  MM.  Rihouet,  Président  ;  Bonntakdins,  Boa- 
faltier,  Cabart,  Clément,  Clérel  de  Tocqaeville,  d'Auvrechèr* 
d'Angenrille,  Dayy,  Demezange,  du  Moncel,  Enouf,  Gendrin-Da- 
mesnil,  Guérin-Fontan,  Havin,  Lamachs,  Laiimondais,  LeCoar- 
tois  de  Sainte-Colombe,  Lefèvre,  Le  Marois  ,  Le  Pesant,  Noël, 
Avocat;  Noël-Agnès,  Quenault,  Rihoaet  (Hyacinthe ),  Robin- 
Prévallée,  Sanson-Lavalesquerie,  Surseois,  Théroulde  et  Blouet, 
Secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance.  Il  donne  lecture  an 
Conseil  d'un  projet  de  nouvelle  organisation  des  Agents- Voyers 
du  département.  A  la  suite  d'observations  faites  par  plusieurs  de 
ses  membres,  le  Conseil  renvoie  son  examen  plus  approfondi  à  sa 
Commission  d'administration  générale. 

Nonveau  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  :  H6tei  de  la- 

•«  Messieurs,  à  l'occasion  du  rapport  que  peus  Thonneur  de  vous  dTnuich«. 
faire  hier,  au  nom  de  votre  Commission  des  travaux  publics,  sur 
les  travaux  concernant  Vhôtel  de  sous-préfecture  d*Avranches,  je 
vous  signalai  une  différence  de  5,000  fr.  que  votre  Commission 
avait  remarquée  dans  le  crédit  demandé  pour  ces  travaux  entre  la 
proposition  de  M.  le  Préfet  et  celle  de  TArchitecte  du  départe- 
ment, non  seulement  vous  en  fûtes  frappés  comme  nous«  mais  M. 
le  Préfet  lui-même  vous  en  exprima  son  étonnement,  et  d'accord 
avec  lui  vous^  renvoyâtes  cette  affaire  à  votre  Commission  pour 
qu'elle  Vexaminât  de  nouveau  et  se  mit  à  même  de  vous  en  rendre 
un  compte  exact.  En  conséquence  et  sur  Tinvitation  de  M.  le  Pré- 


bord ,  tant  dans  son  projet  de  budget  que  dans  son  rapport  gé- 
néral présentés  à  M.  le  Préfet ,  qu'un  crédit  de  15,000  fr.  Mais 
qu'il  avait  fait  cette  demande  avant  d'avoir  rédigé  le  devis  estime 
tif  des  travaux,  et  que  ce  ne  fut  qu'au  moment  où  il  s'occupa  de 
cette  opération  qu'il  s'aperçut  que  la  somme  qu'il  avait  demandée 
était  insuffisante,  qu'elle  devait  réellement  être  élevée  à  20,000  fr. , 
ajoutant  que,  s'il  n'en  avait  point  informé  M.  le  Préfet,  c'est  qu'il 
en  avait  été  empêché  par  ses  occupations  nombreuses  et  multi- 
pliées an  moment  de  Touverture  de  votre  session. 

»  Ces  explications.  Messieurs,  ont  paru  à  votre  Commission  de 
nature  à  faire  disparaître  la  difficulté  qui  s'était  élevée.  Elle  a 
d'ailleurs  jeté  un  nouveau  coup-d'œil  sur  les  détails  des  travaux 
d'achèvement  de  la  sous* préfecture  d'Avranches  et  elli  s'est  de 
plus  en  plus  convaincue  qu  ib  étaient  d'une  indispensable  néces;^ 
»(é  et  qu'il  y  avait  lien  de  les  approuver. 
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»  Pour  quoi  elle  persiste  dans  les  conclusions  du  rapport  qu'elle 
m^avait  chargé  de  tous  soumettre. 

A»  Je  dois  ajouter  que  votre  Commission  désirerait  qu'on  pût 
comprendre  au  devis  des  travaux,  mais  sous  la  condition  expresse 

3u'on  n'en  dépasserait  pas  le  montaïit  et  parce  qu'on  ferait  une  ré- 
uction  à  cet  égard  sur  une  partie  du  projet  qui  le  permettrait,  la 
dépense  d'une  annexe  à  la  cuisine  de  l'hôtel  de  sous-préfecture 
qu'-ôn  a  omise  à  tort  et  dont  il  ne  parait  pas  possible  de  se  passer.» 

Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  après  une  courte 
discussion,  et  le  Conseil  renvoie  ce  rapport  et  celui  émané  hîej 
de  la  même  Commission  à  celle  des  finances  aux  fins  dû  raUoca- 
tion  du  crédit  de  20,000  fr.  reconnu  nécessaire. 

lîiagM  joeaax.        Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  M.  le  Minislrede  l'intérieur,  parsa  circulaire  du  26 
juillet  y  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  un  exemplaire,  me 
charge  de  vous  entretenir  d'un  projet  dont  la  réalisation  auraitune 
utilité  incontestable.  II  s'agirait  de  constater  et  de  recueillir,  dans 
l'intérêt  du  service  des  Tribunaux  et  de  l'Administration,  les  usa- 
ges locaux  auxquels  se  refirent  diverses  dispositions  législative*. 

»  Y  a-t4l  lieu  de  former  un  recueil  de  ces  usages  dans  le  dé- 
partement ? 

»  Quelle  sera  la  marche  à  suivre  pour  en  assurer  la  honne  exé- 
cution P 

Quels  encouragements  pourront  y  être  consacrés?  ^ 
^  Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  sur  lesquelles  je  dois  par- 
ticulièrement vous  consulter ,  et  dont  il  vous  appar\îcnt  d'indf- 
<iuer  la  solution. 

»  Il  me  semble,  quant  à  moi,  que  Jes  Sociétés  d'agriculture, 
dans  chaque  arrondissement,  offriraient  la  réunion  des  hommes 
les  plus  compétents  pour  la  recherche  d'usages  qui  se  rapportent 
presque  tous  à  la  police  rurale.  L'enquête  s'ouvrirait  ainsi  sur 
tons  les  points  à  la  fois,  et  Ton  serait  assuré  qu'aucune  parîie  du 
pays  ne  resterait  en  dehors  des  investigations. 

»  Vne  Commission  centrale  serait  chargée  de  revoir  et  âe 
coordonner  les  travaux.  Elle  serait  compo.^ée  de  Magistrats,  dn 
Président  ou  d'un  Délégué  de  chacune  ies  Sociétés  d'agricnl'ure 
et  serait  complétée  par  l'adjrmction  de  quelques-uns  d'entre  vous. 
Le  recueil  qui  sortirait  d'une  pareille  élaboration  présenterait 
certainement  de  grandes  garanties  d'exacîflude,  et  il  pourrait  en- 
suite être  imprimé  aux  frais  du  département.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

<*  Messieurs,  Funîté  dans  la  législation  «st  un  desgrands  biesbits 
de  la  révolution. 

»  Cependant  la  variété  du  climat ,  de  la  nature  comme  de  la 
configuration  du  sol,  de  la  culture  et  des  productions,  exigeait  le 
maintien  d'usages  locaux,  nés  de  cette  variété  néme* 
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»  Àmai,  les  lois  qni  ont  consacré  le  principe  de  rùnité  dans  la 
législatioftont-elks  eUes-mémes,  dans  plusieurs  de  leurs  disposl- 
tioBS^  fait  renvoi  aax  coûtâmes,  règlements  et  usages  locaux,  . 
toutefois  en  indiquant  presque  toujours  la  règle,  à  défaut  d'usages 
et  dérèglements.  Aujourd'hui  M.  le  Préfet,  sur  rinyltation  de 
M.  le  Ministre  de  Tintérieury  pose  au  Conseil  général  les  questions 
suivantes  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  former  un  recueil  des  usages  locaux  dans  le 
département  ? 

»  Quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  assurer  Texécution  de 
cette  mesure? 

»  Quels  encouragements  pourraient  y  être  consacrés? 
>  M.  le  Préfet  est  d'avb  que  la  réalisation  de  la  mesure^  est 
d'une  utilité  incontestable  pour  les  Tribunaux  et  TAdministration; 
et  il  propose  de  £aire  rechercher  et  constater  les  usages  locaux  par 
les  Sociétés  d'ap'icuUure,  et  par  une  Commission  centrale,^  qui 
serait  chargée  de  revoir  et  de  coordonner  les  travaux  des  Sociétés 
d'agriculture. 

»  La  Commission  d'Administratton  générale,  regardant  comme 
un  inconvénient  tout  ce  qui  tendrait  à  rendre  permanents  des  usages 
locaux  qui ,  peu  à  peu,  disparaissent  devant  les  règles  générales 
posées  parla  législation;  considérant,  d'ailleurs,  que  dams  la 
coutume  de  Nacmandie,  dans  les  règlements  et  arrêts  dn  Parle- 
ment, notamment  dans  le  règlement  du  mois  d'août  1751,  les 
usages  de  ^^hpf  importance  ,  auxquels  se  réfèrent  lés  lois  actueU 
iemaat  en  vigueur ,  sont  consignés  ;  considérant  que  les  usa^s, 
qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  les  règlements  anciens,  portent 
sur  des  points  trcs-peu  importants  ei  sont  à  ta  connaissance  de 
presque  tous  les  habitants  des  diverses  localités,  et  à  plus  forte 
raison  de  tous  ceux  qui  concourent  à  l'administratioD  de  la  justice, 
est  d'avis  que  le  Conseil  réponde  sur  la  première  question  :  que 
la  mesare  proposée  ne  lui  apparaît  pas  comme  ayant  un  caractère 
d'utilité  trèi-pressante  pour  le  département  de  la  Manche ,  qui, 
tout  entier,  faisait  partie  de  la  ci-devant  province  de  Normandie  ; 
que  si  cependant  T Administration  jugeait  à  propos  de  recueillir 
dans  un  imprimé  les  divers  usages  dont  il  s'agit,  ce  ne  devrait 
être  que  dans  le  seul  but  d'arriver,  par  une  loi,  à  les  uniformiser 
le  plus  possible;  qu'au  surplus  les  moytMis  indiqués  par  M.  le 
Préfet,  pour  conaposer  ce  recueil,  qui  serait  imprimé  aux  frais  du 
dépactemeut,  iloiveot  recevoir  l'approbation  du  Conseil.  » 

^  Ces  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées, 

Bapport  de  la  Commission  .  Temple  pio- 

*  Messieurs,  le  Pasteur  de  l'église  réformée  de  la  commune  du  ^^l^^^^ 
Chefresve  réclame  du  département  un  secours  pour  la  recons- 
traction  de  soo  temple. 

*  La  Commission  d'Administration  générale  ,  fout  en  recon- 
naissant que  la  réclamation  est  digne  d'intérêt,  ne  peut  cependant 
proposer  au  Conseil  d'y  répondre  par  un  vote  de  fonds. 


»  Il  ne  lui  a  pas  para  que  Tëtat  des  finasces  du  d^mrtenieiil 
permit  un  pareil  vote ,  pas  plus  qu'il  n'a  permis  d'accoeillir  des 
demandes  de  même  nature,  formées  dans  Tintérét  du  culte  non 
réformé. 

»  Toutefois  le  Conseil  croira^  sans  doute»  de  son  devoir  de  re- 
commander à  toute  la  bienveillance  de  M.  le  Minbtre  des  cultes  la 
pétition  dont  il  s'agit.   » 

^  Le  Conseil ,  en  approuvant  ce  rapport,  se  borne  à  signaler  à 
rintérêt  de  M.  le  Ministre  des  cultes  la*position  et  les  besoins  de 
l'église  réformée  du  Chefresne. 

Ticcme.  Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs ,  dans  votre  dernière  session ,  vous  avez  reconnu 
l'utilité  d'accorder  à  chaque  Comité  de  vaccine  un  secours  annuel 
de  300  fr.  pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  et  pour  récom- 
penser les  mères  et  les  nourrices  qui  apportent  les  enfants  vac- 
cinés k  la  vérification  du  Médecin-Vaccinateur  ;  mais  vous  avez 
ajourné  l'allocation  de  ce  secourssurl'assurance  que  je  vous  don- 
nai, Messieurs  ,  que  je  m'occupais  d'un  travail  d'organisation  da 
service  de  la  vaccine  dans  le  département. 

»  Ce  travail  est  terminé.  Je  me  suis  éclairé,  nour  le  faire,  des 
lumières  et  de  l'expérience  d'une  Commission  dont  les  membres 
ont  été  pris  parmi  les  personnes  les  plus  compétentes  dans  les 
différentes  parties  du  département;  mais  avant  de  le  publier  et 
d'en  prescrire  l'exécution  j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  vous  le 
communiquer. 

»  Sous  la  précédente  organisation  chaque  arrondissement 
avait  ou  devait  avoir  un  Comité  de  vaccine.  Ce  système  qui ,  en 
centralisant  le  service  de  la  vaccine,  a  pour  but  de  réunir  tous  les 
efforts  et  de  les  rendre  plus  efficaces,  paraît  aussi  le  meilleur  qu'on 
puisse  adopter.  Mais  en  le  conservant,  il  était  nécessaire  d'assurer 
aux  Comités  d'arrondissement  des  auxiliaires  certains ,  et  sur  le 
concours  desquels  ils  pussent  compter.  C'est  pour  répondre  à  ce 
besoin  qu'a  été  conçue  l'institution  des  Yaccinateurscantonnaux. 
Leur  nombre  n'est  pas  limité.  Autant  que  possible  il  y  aura  an 
moins  un  Yaccinateur  dans  chaque  canton  ;  mais  rien  ne  s'oppo- 
sera à  ce  qu'il  y  en  ait  plusieurs.  Dans  ce  cas  et  pour  prévenir 
tout  conflit  et  toute  incertitude  sur  les  points  auxquels  devra  s'é- 
tendre leur  action,  la  circonscription  de  chacun  d'eux  sera  déter-- 
termioée  par  l'Autorité  administrative.  L'établissement  des  Yacci- 
nateurs  cantonnaux,  comme  vous  le  remarquerez ,  ne  préjudicie 
en  aucune  manière  au  droit  de  vacciner,  qui  appartient  à  tous  les 
Médecins  et  Officiers  de  santé.  Ceux-ci,  comme  les  Yaccinateurs 
cantonnaux  ,  ont  qualité  pour  délivrer  le  certificat  de  vaccine, 
dont  l'exhibition  est  exigée  pour  l'admission  dans  les  écoles  et 
autres  établissements  publics.  Les  Sages-Femmes  >  les  Institutrices 
et  autres  personnes  qui  se  livrent  à  la  pratique  de  la  vaccine,  de- 
meurent libres  de  la  continuer  et  même  doivent  y  être  fortement 
engagées  ^ais  c'est  aux  Yaccinateurs  cantonnaux  et  autres  HU^ 
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cfos  que  devait  être  réserré,  comme  il  Test ,  le  droit  de  constater 
le  succès  de  ropération. 

»  Les  difEcaltés  pour  la  propagation  de  la  vaccine,  les  moyens 
de  les  vaincre  peuvent  difTérer  suivant  les  localités*  Afin  d'appré- 
cier rétendue  des  efforts  et  la  gravité  de  la  résistance,  on  ne  doit 
passe  borner  à  faire  dans  chaque  canton  le  résumé  du  nombre  des 
vaccinations  opérées,  il  faut  aussi  rechercher  et  signaler  les  cir- 
constances qui  les  ont  favorisées  ou  contrariées.  Les  Vaccinateurs 
cantonnaux  ont  donc  pour  mission  spéciale,  sous  ce  rapport,  non- 
seulement  de  recueillir  les  registres  de  vaccination  que  tout  Yac- 
cinateur  est  tenu  d'avoir  au  courant ,  mais  encore  de  les  adresser 
au  Comité  d'arrondissement ,  d'y  joindre  les  obsenatiuns  que  le 
service  delà  vaccine  leur  aura  dictées  ^  et  de  prendre  pari  aux  tra* 
vaax  de  la  séance,  dans  laquelle  le  Comité  déterminera  les  me- 
sures dont  il  croira  utile  ou  nécessaire  deproposer  Tadoption. 

»  Tel  est  Tensemble  des  dispositions  principales  de  l'organisa* 
tion  du  service  de  la  vaccine.  Son  application  entraînera  quelques 
dépenses.  La  plupart  consisteront  en  frais  d'impression.  Des  en- 
couragements pourraient  être  utilement  distribués  aux  Sages- 
Femmes  et  aux  Institutrices  qui  auraient  pratiqué  avec  succès  et 
fait  constater  parles  Médecins  le  plus  de  vaccinations.  La  conve- 
nance d'indemniser  les  familles  pauvres  des  frais  que  leur  aurait 
occasionnés  le  déplacement  de  lents  enfants  pour  les  présenter  à  la 
vérification  du  Médecin-Vaccinateur ,  n'est  pas  moins  reconnue. 
YoQs  êtes  disposés  à  porter  un  crédit  à  cet  cfTet  dans  votre  budget  : 
il  ne  reste  qu'à  en  fixer  le  chiffre.  Le  Conseil  d'arrondissement 
d'Avranches  demandait  300  fr.  pour  ie  Comité  siégeant  au  chef- 
lieu;  à  ce  taux,  il  faudrait  1,800  fr.  pour  le  service  des  six  Co- 
mités du  déparlemenl^  Je  vous  en  propose  l'allocation. 

»  Je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 
que  les  recommandations  les  plus  expresses  seront  renouvelées 
anxConùtés  de  surveillance,  ainsi  qu^aux  Inspecteurs  des  écoles 
primaires^  pour  qn' on  tienne  sévèrement  la  main  à  la  production 
des  certificats  de  vaccine  exigés  par  les  règlements  ,  et  sans  la- 
quelle les  enfants  ne  doivent  pas  être  admis  au  nombre  des  élèves. 
3»  Des  instances  seront  faites  également  auprès  de  MM.  les  Ec- 
clésiastiques, des  Administrateurs  de  bienfaisance ,  Chefs  de  m»r 
nufaclures  et  autres  personnes  exerçant  de  l'influence  sur  les  fa* 
milles,  pour  les  amener,  par  la  persuasion,  à  ne  pas  négliger,  pour 
l^urs  enfants,  le  bienfait  delà  vaccine.  J'en  ai  fait,  dans  mon  ar- 
rêté, Fobjet  d'une  disposition  particulière.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  les  avantages  et  l'utilité  de  la  vaccine  sont  incon- 
testad>les  et  généralement  reconnus.  Sa  propagation,  très-étendue, 
mais  qui  ne  l'est  pas  encore  autant  qu'on  peut  le  désirer  et  qu'elle 
devrait  Tétre,  est  un  bienfait  certain  et  constant  pour  l'humanité 
tout  entière.  Elle  est  le  préservatif  assuré  contre  la  petite-vérole, 
nabdie  si  grave  et  si  funeste.  Son  emploi  est  indispensable , 


aucun  autre  moyen  salutaire  ne  pouvant  point  la  reœpla* 
cer  ni  y  être  substitué.  Tous  les  efforts ,  tous  les  soins  doivent 
donc  être  dirigés  pour  que  ce  grand  et  précieux  préservatif  soit 
mis  constamment  en  usage  et  empfoyé  le  plus  souvent  possible. 

»  Al. le  Préfet,  dans  sonexcellent  et  judicieux  rapport,  a  démon- 
tré et  exposé  Tutilité  et  les  avantages  de  la  vaccine.  Il  y  indique 
tons  les  moyens  à  mettre  eu  usage  pour  sa  grande  propagation  et 
son  exercice,  par  rétablissement  de  Comités  de  vaccine  dans  les 
différents  arrondissements^  et  Tinstltutionde  Vaccinateurscanton-* 
naux,  afin  qu'elle  se  trouve  plus  répandue  et  plus  précise.  Il  pro- 
pose une  allocation  de  l.BOO  fr.  répartis  égaleoitent  entre  les  ûx 
arrondissements  de  ce  département.  Cette  somme  paraît  peu  forte 
eu  égard  aux  grandes  dépenses  qu'exige  Torgamsalion  et  la  pro- 
pagation de  la  vaccine,  telles  que  les  jurais  du  &ervice  des  \acà- 
nations,  les  encouragements  à  donner  aux  Sages-Femmes  et  aux 
Institutrices  qui  en  auraient  le  plus  pratiqué ,  des  indemnités  pour 
le  déplacement  desfamilles  pauvres  qui  présenteraient  leur  enfants  - 
à  la  vérification  du  Médecia-Yacdnateur,  les  frais  d'impression 
de  tous  les  certificats  et  autres  actes  des  Comités  de  vaccine^  etc-, 
et  il  serait  peut«étre  à  désirer  que  lallocalion  proposée  fut  aug- 
mentée. Toutefois ,  en  présence  de  bestâns  récl^uaés  par  tous  les 
autres  services  départementaux,  votre  Commission  d'administra- 
tion générale  exprime  le  vœu,  Messieurs,  d'encourager,  par  tous 
les  moyens  possibles,  la  propagation  de  la  vaccine,  et  vouspi^pose 
d'admettre  le  crédit  de  1,800  fr>,  proposé  par  M.  le  Pxefcf.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  Conseil,  en  féfqoignage  de 
rimportance  qu'il  attache  à  la  propagation  de  la  vaccine,  charge 
sa  Commission  des  finances  de  pourvoir  à  Tallocation  du  crédit 
de  1,800  fr.  réclamé  par  M.  le  Préfet. 

Mrsondcdépôi      Rapport  de  M.  le  Préfet  ; 

ranvi  .e.  ^  Messieurs,  la  maison  de  dépôt  de  Granvîlle  réclame  d'urgen- 
tes réparations  que  M.  l'Architecte  du  département  évalue  à 
3,000  fr. 

«Cependant  M.Doisnard  ne  propose  aucune  allocation;  il  pense 
qu'avant  tout,  il  est  nécessaire  d'être  bien  fixé  sur  la  destination 
de  celte  maison;  car  si  elle  doit,  comme  maison  de  dépôt,  servir 
jfQ  trHisfert  des  détenus,  le  département  doit  la  réparer  et  Ten- 
tretenir;  mais  si  elle  ne  sert  que  dans  les  simples  cas  d'incarcéra- 
tion par  voie  de  police  municipale,  la  charge  doit  être  supportée 
par  la  ville. 

»  M.  TArchitecte  entre  à  ce  sujet  dans  des  explications  dont  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  prendre  connaissance  pour 
ensuite  émettre  le  vote  que  vous  croirez  utile.  ** 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  M.  le  Maire  de  Granville  ayant  adressé  à  M.  le 
Préfet  de  nouvelles  réclamations  suc  l'état  de  la  maison  de  à^péX 
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de  celle  TÎlle  et  sur  Tiirgence  d  y  faire  les  réparations  dereiruo 
indispensables ,  TArchitecte  du  département  fut  chargé  d'exami- 
ner ce  bâtimeitt  et  de  présenter  un  état  détaillé  de  la  dépense  né* 
cessaire  pour  sa  réparation. 

»  Il  résulte  du  rapport  de  M.  rArchitecte.  mis  sous  les  yeux 
de  votre  Commission,  que  les  réclamations  ne  M.  le  Maire  de 
Granville  sont  fondées;  que  le  bâtiment  a  besoin  de  réparations 
urgentes^  qnUI  serait  préjudiciable  d'ajoumer»  et  que,  par  une  ap- 

}»réciation  sommaire  qu'il  a  faitie  de  la  dépense,  il  estime  quM 
àudrait  une  somme  de  2,500à  3»000  fr.  pour  faire  les  réparations 
indispensables;  mais  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  rédiger  un  devis  ré- 
gulier, ni  faire  de  proposition  pour  Tallocation  de  la  dépense,  vu 
le  doute  qui  s'était  élevé  sur  la  situation  de  cette  maison  de  dép6t, 
et  sur  la  question  desavoir  si  la  réparation  et  Tenlrelien  étaient 
une  cbarge  départementale. 

»  Votre  Commission,  vu  le  rat)port  de  M.  T Architecte  et  celui' 
de  H.  le  Préfet,  y  relatif,  a  cru  devoir  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  Tétat  de  la  question  avant  de  s'occuper  de  ce  qui 
concerne  la  dépense. 

»  Un  avis  du  Comité  de  l'intérieur  du  28  janvier  1834  porte  f 

»  1^  Que  les  dépôts,  servant  aux  transports  des  prévenus  et  des 
condamnés,  doivent  être  c<msidérés  comme  des  annexes  aun 
chambres  de  sftreté  des  casernes  de  gendarmerie  et  mis  comme 
elles  à  la  cbarge  du  département  ;  ^ 

»2^Qae  les  maisons  de  police  municipale  proprement  dites,  c'est- 
à-dire  celles  qui  reçbivent  les  individus  arrêtés  en  flagrant  délit 
et  les  condamnés  de  simple  police  municipale,  sont  à  la  charge 
des  villes  oi^  elles  sont  situées . 

»  D*aprèscela,  if  s'agit  de  déterminer  la  véritable  position  de  la 
maison  de  dépôt  de  Granville  qui  sert  également  au  transfert  des 
détenus  et  aux  incarcérations  par  voie  de  police  municipale. 

•  Votre  Commission,  considérant  que  cette  maison  de  dépôt,' 

gnoique  servant  à  Tusage  du  service  municipal  de  la  ville  de 
rranville^  n'en  est  pas  moins  placée  sous  la  direction  et  snrveiU 
lance  de  T Autorité  départementale;  que  le  guichetier  est  salarié 
sur  les  fonds  départementaux,  et  qu'elle  est  classée  dans  la  même 
catégorie  des  autres  maisons  de  détention  du  département,  a  été 
d*avjs  que  son  entretien  devait  rester  à  sa  charge  et  non  à  celte 
de  la  ville  de  Granville,  et  elle  vous  aurait  proposé  de  voter  im- 
médiatement Tallocation  demandée  pour  faire  exécuter  les  tra^^ 
vaux  d*urgence  qui  sont  léclamés  ;  mais  une  autre  circonstance 
vient  encoremettre  obstacle  à  cette  affaire:  c'est  que  cette  maison 
de  dépôt  appartient  en  propriété  à  l'Administration  delà  guerre 
qpî  en  a  seulement  toléré  l'usage,  mais  qui  n'en  a  fait  aucune  con- 
cession au  département,  et  qu'il  serait  à  craindre  que,  quand  elle 
aurait  reçu  les  améliorations  et  réparations  considérables  que  son 
état  de  vétusté  réclame,  l'Administration  de  la  guerre  ne  vint  s'en 
emparer  pour  les  besoins  de  son  service,  et  que  les  dépenses  da 
département  ne  tombassent  en  pure  perte  pour  lui. 

j»  Daiu  cet  état  de  choses,  votre  Commission  vous  propose,  de 
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diifërer  encore  Texécution  des  travaux  à  faire  et  d'inTÎter  M.  U 
Préfet  à  s'eatendreavec  rAdminislration  de  lagaerre  pour  obte* 
nir,  sinon  la  concession  de  cebâtimenti  au  moins  Tassurance  d'une 
jouissance  temporaire  assez  longue  pour  indemniser  le  départe* 
ment  des  sacrifices  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  le  mettre  en  état 
de  servir 'à  son  usage.  » 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Ronusdépar-      VcMessieurs,  le  sieur  Le  Cbartier,  domicilié  àSa!nt-Lo,  a  formé 
.  îo"*j°/e"ir^*  ^^^  demande  tendant  à  obtenir  que  l'Administration  lui  concédât 
*    I.    '      la  propriété  et  la  jouissance  d'une  certaine  quantité  d'arbres  plan-^ 
Cession  d'ar.  tés  sur  le  talus  de  remblai  de  la  route  départementale  n^  7,  dans  la 
bf es  et  de  ter-  partie  longeant  ses  herbages  à  la  sortie  de  Saint-Lo.  Il  réclame 
'^'°^  en  même  temps  la  propriété  de  quatre  ormes  plantés  d'office  sur 

son  terrein  par  l'Administration ,  en  vertu  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811. 

»Les  sieurs  Lefèvre,  Requier-Desjardins  et  autres  propriétaires 
de  terreins  longeant  la  même  route  dans  la  vallée  du  Grand-Candol, 
sollicitent  la  concession  définitive  des  arbres  plantés  sur  le  bord 
de  ladite  route  en  face  de  leurs  p^priétés  respectives. 

»Les  sieurs  Touppé  et  Sebire  ont  demandé  la  concession  de  par- 
celles de  terrein  achetées  par  le  département  lors  de  la  construc- 
tion de  la  route  départementale  n^  10,  en  la  commune  du  Dezerr, 
et  qui  n'ont  pas  été  utiles  à  c^tte  route. 

»Le sieur Pinel'de-Vauval  aprésenté  une  pétitionà  l'effet  d'ob- 
tenir la  concession  delà  jouissance  des  ajoncs  ou  genêts  épineux 
Î plantés  par  les  soins  de  TAdministrationdes  ponts  et  chaussées  sur 
es  talus  de  déblai  et  de  remblai  delà  route  départementale  n*  13, 
en  la  commune  de  Hébécrévon,  pour  la  partie  traversant  les  pro- 
priétés du  pétitionnaire. 

»  Enfin»  les  héritiers  Boessé  ont  demandé  la  concession  d'une 
portion  de  l'ancien  lit  de  la  Sée,  devenue  inutile  par  suite  de  mo- 
difications faites  pour  l'ouverture  de  la  route  départementale  n^  11, 
de  Yilledîeu  à  Ernée,  dans  la  commune  de  Breccy. 

M  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  réclamations  dont  il 
s'agit,  eu  faveur  desquelles  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint- 
Lo  a  émis  un  avis  favorable.  J'y  joints  les  rapports  de  MM.  les'In- 
génieurs  des  ponts  et  chaussées.  Je  vous  prie  ,  Messieurs,  de 

{^rendre  sur  l'objet  des  ces  demandes  une  délibération,  ainsi  que 
e  porte  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1838.  » 

Rapport  de  la  Commission  ï 

«  Messieurs,  plusieurs  demandes  ont  été  adressées  à  T  Adminis- 
tion  dans  le  but  d'obtenir  la  concession,  soit  de  la  propriété  de 
parcelles  de  terreins  non  occupés  par  les  routes  départementales 
ou  d'arbres  plantés  sur  les  talus  de  ces  routes,  soit  de  la  jouissance 
de  ces  talus. 

»  Ces  demandes  ont  toutes  été  régulièrement  instruitesi  et  cha- 


Î-*  W7  — 


tion  de  l^enreghtrement  et  des  domaines  en  ce  qui  concerne  la 
valeur  des  objets  à  céder. 

»  Aux  termes  de  la  loi  da  10  mai  1838,  arL  4,  riostruction/ 
poor  éfre  complète,  doit  devenir  Tobjet  d^ane  délibération  spé- 
ciale du  Conseil  général,  et  c'est  pour  arriver  à  ce  ré&nUat  que 
M.  le  Préfet  a  déposé  sur  le  bureau  les  dossiers  dont  je  vais  vous 
faire  ^analyse  : 

Arroïïdissemenide  SainÈ^Lo. 

»  1^  Les  sieurs  Requier-Desjardins  «  Angot  (Isidor  ),  Lefévre 
(Ferdinand),  Pain  (François),  Duprey  (Pierre),  demeurant,  les 
trois  premiers,  à  Saint-Lo,  et  les  deux  autres  à  Saint-Ëbrémond- 
de-Bon-Fossé,  tous  propriétaires  de  terreins  longeant  la  route 
départementale  n^  7  ifi  Saint-Lo  à  Villedieu,  dans  le  traiet  de  la 
vallée  du  Grand-Candol,  demandent  la  concession  définitive  de 
plantations  existant  dans  le  talus  de  remblai  de  cette  route,  au 
levant  de  leurs  propriétés  respectives. 

»  Llngénîeur  de  l'arrondissement  et  ringénîeur-en-Chef  sont 
â*avis  de  cette  concession  et  proposent  de  la  faire  aux  prix  suivants: 
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»  Yaleor  ^e&  arbres  dont  la  concession  est  demandée 131  so 

»  La  propriété  de  ces  arbres,  en  raison  de  la  surveillance  qu'ils 
exigent^  parabsanl  être  pour  le  département  plutôt  un  embarras 
qu'un  avantage^ 

«  Votre  Commission  vous  propose  d'aiitoriser  la  concession 
dont  il  s'agit  aux  prix  ci-dessus  indiqués,  sôus  la  mention  expri- 
mée dans  l'acte,  que  le  département  ne  cèdeen  rien  la  propriété  des 
talus.  Cette  mention  est  nécessaire  en  raison  de  quelques  exprès- 
sicms  équivoques  qui  se  trouvent  dans  la  pétition  des  réclamants. 
»2^M.  Le  Chartier,  demeurant  à  Saint*Lo,  propriétaire  de 
deux  herbages  traversés  par  la  route  départementale  n*'  7  de 
Saint-Lo  à  Villedieu,  réclame,  d'une  part,  la  cession  de  quatre 
ormes  plantés  sur  son  terrein  et  sur  la  rive  gauche  de  la  route  par 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  et  d'autre  part,  la  vente 
de  14ormes  et  de  14  peupliers  planti^s  sur  les  talus  de  la  rive  droite. 
«  L'Administration  reconnaît  que  les  quatre  ormes  de  la  rive 
gauche  ont  été  plantés  sur  le  terrein  du  pétitionnaire  et  qu'il  a  le 


droit  d'en  lécUmér  la  propri^të  en  remboursant  an  département 
kl  frab  de  plantation.  Ces  frais  sont  estimes,  par  les  Ingénieurs, 
à  3  fr.  50  c.  par  arbre  on  à  10  fr.  ponr  le  tout. 

»  Qoant  aux  arbres  existant  sur  les  talus  de  remblai  de  la  rîve 
droite,  nos  Ingénieurs  pensent  également  qne  la  concession  pent 
en  être  faite  arec  réserre  de  la  faculté  de  faire  abattre  ultérieure- 
ment ceux  de  ces  arbres  qui  seraient  reconnus  nuisibles  à  la  route. 
Ils  estiment  : 

»  Les  14  ormes  &. 80    » 

»  Les  14  peupliers  à 70    » 


0 


»  Total 150    > 

»  Le  sieur  Le  Cbartier  accepte  ces  estimations  diverses  et  re- 
connaît que  les  talus  de  remblai  sont  bien  la  propriété  du  dé- 
partement. 

»  Votre  Commission  tous  propose  d'autoriser  M.  le  Préfet  à 
faire  les  actes  nécessaires  pour  régularisar  ces  opérations. 

»  3^  h^  sieurs  Sébire  et  Touppé ,  propriétaires  de  terreîns 
contigus  à  des  parcelles  existant  (ur  la  route  départementale  n* 
10,  dans  la  commune  du  Dezert,  demandent  la  concession  amiable 
de  ces  parcelles.  Mais  Tlngénieur  de  l'arrondissement  et  Tlagé» 
nieur-^n-Cbef  du  département,  tout  en  reconnaissant  que  lesdites 
parcelles  ne  sont  d'aucune  utilité  et  qu'elles  doivent  en  consé* 
quence  être  vendues,  ne  reconnaissent  aucun  droit  aux  riverains 
à  une  préférence  que  la  loi  n'autorise  pas  dans  les  drconstances 
particulières  où  ils  se  trouvent,  çt  ib  se  bornent  à  émettre  Vvm 
de  l'aliénation  aux  ençbères  publiques,  sans  avoir  égard  aux  de- 
mandes des  sieurs  Sebire  et  Touppé. 

»  Votre  Commission  pense  également  qull  est  convenable,  dan» 
l'esp&ce,  4'aliéner  les  propriétés  devenues  inutiles,  et  elle  vous 
propose  d*autoriser  M.  le  Préfet  à  faire  procéder  régulièrement  à  la 
vente  publique  des  parcelles  dont  il  s'agit. 

»  4»  Le  sieur  Pinel-de-Vauval,  propriétaire,  demeurant  à  Hé- 
bécrévon,  a  adressé  une  pétition  à  M.  le  Préfet  à  TefiTet  d'obtenir 
la  cession  de  la  jouissance  d'ajoncs  plantés  sur  les  talus  de  déblai 
et  remblai  de  la  route  départementale  n<»  13,  lesdits  talus  apparte- 
nant au  département 

»  Les  Ingénieœrs,  en  raison  de  la  faible  estimation  donnée  it  se» 
terreins  par  le  sieur  Pinelnde-Vauval,  lors  de  Touverture  de  la 
route  qui  traverse  ses  propriétés  sur  une  longueur  de  plus  de  deux 
kilomètres,  et  prenant  en  consid^ation  d'abord  les  difficultés 
d'accession  résultant,  pour  le  sieurdeVau%'al,  de  l'existence  des  ta« 
lus,  puis  ensuite  le  peu  de  valeur  des  ajoncs  dont  le  produit  couvre 
à  peine  les  frais  d'exploitation,  sont  d'avis  de  la  concession. 

»  L'Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  spéciale- 
ment consultée,  a  émis  un  avis  conforme. 

«L'estimation  de  la  valeurde  la  jouissance  des  ajoncs  a  été  portée 
il  100  ir.,  en  prenant  poilr  base  un  produit  moyen  de  200  bottes 


—  ift»  -^ 

ï^aioncs,  en  trois  ans,  an  prix  net  de  5  fr.  le  cent.  Ce  qui  équiTail 
à  un  revenn  annuel  de  8  tr.  33  c. 

»  Votre  Commission  voos  propose  encore  d^aulorlser  M*  le 
Préfet  i  réaliser  la  yente  réclamée  par  le  sieur  Pinel-dehYauval. 

n  Ces  quatre  demandes  ont  obtenu  Tadhésiondu  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Saint-Lo. 

^Arrondissement  SAvranchcs. 

m  5Q  Les  héritiers  Boessé  demandent  la  concession  \  leur  pro- 
fit d*une  portion  du  lit  de  la  Sée  deyenue  inutile  par  suite  de  mb> 
difications  faites  pour  rouverturedelaroute  départementale  n°  11 
de  Villedieu  à  Ernée,  dans  la  commune  de  Brecey ,  et  ils  proposent 
en  échange  une  portion  de  pré  nécessaire  au  département  pour  la 
rectification  du  bief  du  moulin  Roaland. 

»  Le  terrein  réclamé  par  les  pétitionnaires  présente  une  super-i 
ficie  de  8  ares  83  centiares,  et  le  terrein  qu'ils  offrent  de  céder 
ne  contient  que  3  area  71  centiares,  mais  on  ne  peut  donner  une 
valeur  égale  à  un  pré  âi  pleine  culture  et  à  Tancien  lit  d*une  ri- 
vière que  les  sieurs  Boessé  seront  obligés  de  combler  pour  accéder 
à  la  route.  9 

»  C'est  par  ces  motifs  que  les  Ingénieurs  ont  donné  un  ayis  fa-* 
yorable. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement^  n'a  pas  été  consulté,  mais  aux 
termes  de  l'article  41  de  la  loi  du  10  mai  1838,  il  n*y  avait  pas 
nécessité  qu'il  le  fût. 

»  Yotre  Commission  vous  propose  encore  d'émettre  un  ayis 
fiyoraMe  à  cet  échange.  »  % 

Le  Conseil  approuve  les  propositions  de  ce  rapport  et  accor- 
de  en  conséquence  à  M.  le  Préfet  toutes  les  autorisations  néces<ï 
saires  à  l'accomplissement  de  ces  propositions. 

Le  Conseil ,  sur  les  conclusions  conformes  de  sa  Commission      Hétei  de  u 

des  travaux  publics,  dê"vïo^* e"'* 

Considérant  que  le  réclamant  reconnaît  lui-même  quil  a  été  ^   >^«s* 
fait  réf^emenl  des  travaux  par  lui  exécutés  et  que  le  prix  de  ce     Réclamations 

règlement  acquitté  par  lui  a  été  soldé,      ^  J»  »'«"'  *^«"'°> 
Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  réclamation. 

y.  le  rapport  de  M.  le  Préfet  p.  17;  Chemin  de  fer 

deParisiCher- 

Le  Conseil  appréciant  l'importance  au  point  du  vue  de  la  défense 
nationale  enmême  temps  qu'à  celui  désintérêts  agricoles,industrieb 
et  commerciaux  du  pays  ,  et  de  ceux  du  département  de  la  Manche 
en  particulier,  des  ^lestions  exposées  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfef 
ou  qui  peuvent  en  sortir,  arrête  qn*une  Commission  spéciale,  com- 
posée de  M.  prédéric  Rihouet,  Président  du  Conseil,  de  Tocque* 
^JiJei  Hayin,  la  Lieutenant-Général  Btnnemaînsi  le  Général  du 


Mon«el,  Quenault,  Ifoël-Agn^  .  Cabart  et  Théronlde,  leUrret» 
sans  retard  à  Texamen  du  rapport  et  des  questions  dont  il  s*agit. 

Rapport  de  M..  le  Préfet  : 

Wpartemeni       «  Messieurs,  le  contingent  assigné  an  département  delà  Manche»* 
ms       ^""^  P^*"  '^  l^*  ^"  ^  ^*  c®  nioîs,.dans  la  contributioa  foncière  de  Tannée 

CnniribuUon  1845 ,  s'élève  à 3.377,6îM)f    •• 

foncière.  n  Maîs  il  faut  en  retrancher  une  somme  de 

63  fr.  formant  le  montant  des  dégrèvements 
prononcés  par  le  Conseil  de  préfecture  sur  les 
cotisations  relatives  aux  nouvelles  constructions, 
savoir  : 

Arrondissement  d'Âvranches. .     24    »  \ 

■  de  Cherbourg.    20     »  ^^ 

de  Coutancès .     22     »• 

^         deValognes.  .     17    » 


Reste 3,377,537 

»  D*un  autrecôté,  il  faut  y  ajouter  pour  terreins 
conquis  sur  la  mer  dans  la  communf  de  Bruche- 
ville,  arrondissement  de  Yaloj^nes»  et  dont  Tex* 
cmption  temporaire  d^impôt  finit  pette  année  . .         2,091 


»  Le  total  à  répartir  par  vous,  Messieurs, 
est  donc  de, ,,,,,,,... , 3,370,628 

Coniri^ition       ^>  Parsult  e  d'augmentation  provenant  de  nouvelles  constmclîon^, 
des  portes  et  fc-  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui  était  de  358,443  fr. 

néirei.  p^u^  ^843,  s'est  élevée  pour  1844 ,  i 363,074    » 

»  Mais  dans  la  nouvelle  répartition  de  cette 
contribution»  faite  en  exécution  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  11  juin  1842,  le  département  de  la 
Manche  a  obtenu  un  dégrèvement  de 21,940    » 

•  Ce  qui  réduit  son  contingent  pour  1845,  â.       341,128     » 

»  Je  me  félicite ,  Messieurs ,  d'avoir  à  porter  officiellement  à 
votre  connaissance  ce  premier  résultat  du  recensement  opéré 
1841,  et  contre  lequel  s'étaient  élevées  tant  de  clameurs. 

»  De  cette  somme  de 341,128    » 

»  Il  faut  encore  retrancher  le  montant  des  dé- 
•     charges  et  réductions  relatives  aux  maisons  nou- 
vellement conslniites  ou  reconstruites,  qui  est 
de  20  fr. ,  savoir  : 

Arrondissement  d'Avranches. .      ^    *  } 

■    de  Coutancès.      ^    ■   }  20     < 

■  de  Saint-Lo. .       8    »  / 

Reste  à  répartir. .......      341,108    » 


» 
I» 

M 
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■ 

«  Pour  faciliter  voire  Irayail,  j'ai  rhonneor  de  mettre  sous  toi 
7eux  un  tableau  rédige  par  M.  le  Directeur  des  contributions  di- 
rectes et  pr^entant  la  ditision  de  cette  somme  entre  les  arron- 
dissemeots  >  soit  en  prenant  pour  base  les  résultats  obtenus  par 
les  recensements  ,  soit  d'après  les  contingents  actuels;  soit  enfin 
d'après  une  combinaison  particulière  proposée  par  ce  Chef  de 
service  et  basée  sur  le  nombre  des  habitants  et  des  maisons  de 
chaque  arrondissement. 

»  En  adoptant  la  base  résultant  des  recensements,  4  arrondisse- 
ments seulement  participeraient  au  dégrèvementaccordé.  Il  serait 
pour  Coutancesde. . , , 8,232 

Mortain  de 2,025 

Saint-Lo  de 7,520 

et  Yalognes  de 8,983     » 

»  Les  arrondissements  d'Avrancbes  et  de  Cherbourg,  loin  dV 
avoir  part,  prendraient,  au  contraire,  un  contingent  plus  élevé. 
L'augmentation  serait  : 

»  Ponr  Avranches  de » 440    » 

et  ponr  Cherbourg  de .  4,374    » 

»  En  réparlissant ,  d'après  ks  contingents  ac- 
tuels, le  dégrèvement  obtenu^  la  diminution  serait 

«Pouc  A\ranches  de  .../..... 3,662    » 

Cherbourg  de 3,409    » 

Contances  de 4,831 

Mortain  de 1,538 

Saint-Lode. . .  ; 4,358     » 

cl  Vaiognesde ^ .  • . .  • .  4,148    » 

»  Enfin,  si  Ton  adoptait  la  combinaison  proposée  par  M.  le  Di- 
recteur, tous  les  arrondissements  prendraient  également  part  au 
dégrèvement ,  et  il  serait  : 

•Pour  Avranches  de 1,220     » 

Cherbourg  de 3,409    » 

'  Coulances  de , 2,415  .  » 

Mortain  de 1,538     » 

Saint-Lode 6,852     » 

et  Valognes  de  . . .  .x 6,512    » 

»  Je  ne  puis.  Messieurs,  que  soumettre  à  votre  examen  éclairé 
ces  trois  projets  de  répartition ,  afin  que  vous  adoptiez  celui 
que  vous  reconnaîtrez  devoir  mériter  la  préférence. 

»  La  contribution  personnelle  et  mobilière  n*a  pas  varié  pour  personneiir  ^e^ 
1845  ;  elle  est  toujours  de  577,600  fr.  ^  mobiUèie. 

«  A  partir  de  1816,  cette  contribution  sera  sujette  aux  mêmes 
variations  que  les  deux  autres  et  par  les  mêmes  motifs ,  con- 
formément à  Fart.  2  de  la  loi  du  4  de  ce  mois ,  c'est-à-dire  que 
le  contingent  de  chaque  département  sera  diminué  du  montant 
en  principal  des  cotisations  personnelles  et  mobilières  afférentes 
aux  maisons  qui  auront  été  détruites ,  et  qu'il  sera  augmenté 
proportionnellement  à  la  valeur  locatiye  des  maisons  neuTeUe* 
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ment  construites  ou  reconstruîfe^  à  mesure  que  ces  maisons  se- 
ront imposées  à  la  contnbufion  foncière. 

»  En  attendant,  j*ai  Thonneur  de  tous  communiquer  un  ta* 
bleau  rédigé  en  exécution  de  Tartlcle.!!  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
et  qui  vous  fera  connaître  le  mouvement  survenu  depuis  Tannée 
dernière,  dans  les  valeurs  locatives  servant  actuellement  de  base 
h  la  répartition  de  la  contribution  mobilière.  » 

• 

Rapport  de  la  Coounission  : 

«  Messieurs,  cbaque  année,  vous  avez  à  répartir  entre  les  ar« 
rondissemcnts  les  contingents  assignés  au  département,  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres. 

»  Parmi  vos  attributions ,  il  en  est  peu  de  plus  importantes  et 
qui  méritent  de  votre  part  une  plus  sérieuse  attention. 

»  Les  bases  de  répartition  ne  pouvant  jamais  présenter  cette 
précise  exactitude  que  Ton  désirerait  cependant,  lerépartement  de 
l'impôt  e&l  toujours,  par  sa  nature  même ,  difficile  ;  mais  cette 
opération  l*est  encore  rendue  davantage  pour  vous  par  les  inéga- 
lités qui  subsistent  malheureusement  dans  la  fixation  des  contin- 
gents dcd  départements,  et  par  la  surcharge  qui  en  résulte  pour 
le  nôtre.  Vous  avex  bien  des  fois  réclamé  contre  cette  surcharge; 
espérons  que  nous  verrons  enfin  disparaître  ces  inégalités  dont 
noBS  nous  plaignons.  Déjà  d'ailleurs ,  Messieurs,  par  le  rapport 
de  M.  le  Fi^fet,  vous  savez  que,  par  la  dernière  loi  de  finances,  il 
a  été  accordé,  pour  1845,  au  département  de  la  Manche,  sur  soa 
contingent  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  une  dimi-* 
nution  de  21,046  £r.  en  principal.  Lette  diminution  provient  de 
Tapplicalion,  pour  le  répartement  de  cette  contribution  entre  les 
départements,  du  recensement  opéré  en  1841. 

■ 

Contribttiion      »  Le  contingent  foncier  que  vous  avez  à  répartir  nour  1845 , 
foncier!.  compensation  faite  y  d'une  part,  de  l'impôt  afférent  à  aes  terreins 

conquis  sur  la  mer,  et  d'autre  oart,  des  dégrèvements  prononcés 
par  le  Conseil  de  préfecture  sur  les  cotiisations  relatives  aux  nou- 
velles constructions,  est  de  3,379,628  fr-  C'est  le  même  que  ce- 
lui des  années  précédentes,  sauf  les  changements  provenant  des 
démolitions  et  des  nouvelles  constructions.  Nous  vous  proposons 
de  répartir  ce  contingent  entre  les  arrondissements  ,  d*après  les 
bases  des  années  précédentes.  Déjà  depuis  long-temps  ces  bases 
de  répartition  n'ont  donné  lieu  à  aucunes  réclamations,  et  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'elles  sont  aussi  exactes  que  possible. 

Conirîboiion  „  j^g  contingent  personnel  et  mobilier  que  vous  avez  à  répartir 
mobTèr'el  ''  P«>"r  1845  est  en  principal  de  577,600  fr.  ;  c'est  le  môme  que 
pour  1844.  D'après  la  dernière  loi  de  finances,  dorénavant  chaque 
année  les  contingents  des  départements,  pour  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  suivront  le  mouvement  de  la  matière^  im* 
posable,  ainsi  que  cela  a  lieu  déjà  pour  les  2  autres  contributions; 
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i\&  «ngi^enteroiil  en  raison  des  maisons  nonTellemenk  bâties  «  et 
diminaeront  en  raison  de  celles  qui  auront  été  démoUest  Le  ta- 
bleau, présentant  pom  le  département  de  la  Mianclie  ce  monvo- 
ment  de  Ja  matière  imposable,  vous  est,  ainsi  que  lés  années  pré- 
cédentes, fourni  par  M.  le  Directenr  des  contributions  directes  ; 
c*est  une  obligation  qni  lui  est  imposée  par  Tarticle  11  de  la  loi 
dn  2i  avril  1832.  Ce  tableau  présente  en  outre  les  modifications 
que  ce  mouvement  de  la  nature  imposable  entraine  dans  les  con-* 
tingents  des  arrondissements.  Déjà  les  deux  années  précédentes, 
c'est  sur  ce  travail  que  vous  avez  opéré  votre  répartition  ;  si  l'on 
pouvait  balancer  alors,  anjourd^bui  rhésitatiqn  n'est  plus  permise 
en  présence  du  nouveau  mode  de  répartement  entre  les  départe- 
ments adopté  par  la  dernière  loi  de  finances.  Nous  vous  proposons 
en  conséquence  de  suivre,  comme  vous  Tavez  fait  ponrTimpôt  de 
1843  et  1844,  le  travail  de  la  Direction  à  cet  égard.  Vousremar-  • 
querez,  Messieurs,  qu'il  ne  s*agit  en  rien  de  cbanger  les  bases  de 
répartition,  mais  seulement  de  tenir  compte  des  changements  sur- 
venus dans  la  majière  imposable.  Les  modifications  aux  contin«- 
gents  de  1844  sont  d'ailleurs  peu  sensibles  ;  trois  arrondissements 
diminuent,  ce  sont  ceux  de  Saint-Lo,  de  Contances  etdeValognes; 
le  premier  de  320  fr.,  le  deuxième  de  409  fr.  et  le  troisième  de 
51  fr.  Trois  arrondissements  augmentent,  ce  sont  ceux  d'Avran- 
ches»  Cherbourg  et  Mortain  ;  le  premier  de  528  fr.,  le  deuxième 
de  122  fr.  et  le  troisième  de  130  fr. 

»  Ainsi  qoe  nous  vous  l'avons  dit  en  commençant,  Messieurs,  le  des  pîmw  e!'^^^ 
contingent  diMépartement,  dans  la  contribution  des  portes  et  fe-  nêires. 
nétres,  est,  pour  1845,  diminué  en  principal  de 2 1,946 fr.;. il 
était ,  pour  1844 ,  de  363,074  fr.;  il  n*est  plus,  pour  1845,  que         * 
de  341,108  fr.,  déduction  faite  d'un  dégrèvement  de  20  fr.,  pro* 
nonce  par  le  Conseil  de  préfecture  sur  l'impôt  afférent  aux  non*. 
Telles  constructions. 

^  »  Déjà  depuis  long-temps,  en  l'absence  d'éléments  de  réparti*-, 
lion,  il  n'était  chaque  année  apporté  par  vous  aucun  changement 
aax  bases  de  répartement  de  cette  contribution  entre  les  six  ar- 
rondissements. Il  n'en  saurait  plus  être  de  même  en  présence  de 
la  nouvelle  loi  de  finances.  En  voyant  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  se  servir,  pour  la  fixation  des  contingents  des  départe- 
ments, du  recensement  des  portes  et  fenêtres  opéré  «n  1841,. 
évidemment,  Messieurs ,  on  ne  saurait  plus  dire  que  les  bases  de 
répartition  manquent.  Maintenir  sous  ce  prétexte  le  répartement 
des  années  précédentes  sans  y  rien  changer ,  en  faisant  profiter 
chaque  arrondissement  du  dégrèvement  accordé ,  au  centime  le 
franc  de  son  contingent,  ce  serait  sciemment  commettre  une  in- 
justice an  détriment  des  arrondissements  surchargés  ;  aussi  votre 
Commission  a-t*elle  été  unanime  à  repousser  ce  mode  d'opérer. 
Celui-là  écarté,  nous  avons  dû  rechercher  diaprés  quelles  bases 
devait  être  fait  le  nouveau  répartement.  Le  premier  moyen  qui  se 
présente  naturellement  est  celui-ci  :  Opérer  entre  les  arrondisse- 
ments  comme  on  a  opéré  enUç.  les  départements,  et  fixer  les  con-^ 


(tngents  conformément  aut  résdrafs  du  r«!censrment  de  lS41;Ti-* 
partir  ainsi  entre  les  arrondissements  qui,  diaprés  ce  recensement, 
paraissent  surchaiigës,  non  seulement  le  dégrèvement  accordé  aa 
département,  mais  encore  le  dégrëvemept  qui  résulterait  pour  eux 
de  Taugmentatron  que  prendraient  les  autres  arrondissements  , 
c'est-à-dire  opérer  en  même  temps  et  par  voie  de  dégrèvement  et 
par  voie  de  déplacement.  Sans  doute,  Messieurs,  ce  mode  deré- 
partement  n'aurait  rien  que  de  très-logique,  puisque  le  recensement 
a  pour  lui  la  présomption  légale ,  et  si  Ton  avait  la  certitude  de 
6a  parfaite  exactitude ,  évic^mment  il  y  aurait  impossibilité  à  se 
refuser  à  en  appliquer  les  résultats.  Nous  croyons  que  dans  tout 
notre  département,  le  recensement  a  été  opéré  avec  une  rigou- 
reuse exactitude  ;  cependant  si  Ton  peut  dire  que  dans  aucun  ar- 
rondissement il  n'y  a  eu  d'ouvertures  oubliées,  il  n'est  peut- être 
pas  aussi  possible  d'affirmer  que ,  dans  quelques  localités,  le  zèle 
n  ait  quelquefois  un  peu  dépassé  les  instructions.  La  crainte  qu'il 
n'en  fût  ainsi  a  commencé  à  jeter  quelque  incertitude  parmi  les 
membres  de  votre  Commission  ;  mais  ce  qui,  dans  cette  occasion, 
nous  a  surtout  frappé,  c'est  le  danger  de  trop  souvent  remanier  les 
bases  de  l'impôt  ;  on  ne  saurait  nier  qu'il  ne  soit  désirable  de  voir 
disparaître  les  inégalités  de  répartition,  plutôt  par  voie  de  dégrè- 
vement que  par  voie  de  déplacement  ;  nous  avons  cru  trouver  en 
quelque  sorte,  dans  la  loi  de  finances  du  4  juillet  dernier,  Finvi* 
tation  d'agir  ainsi,  puisque  bien  que  l'application  du  tarif  légal  aux 
ouvertures  constatées  par  le  recensement  produise  la  somme  de 
28,056,540  f.,cependant  l'ancien  principal  qui  est  de  23,587,000  f. 
n'a  pas  été  aiigmenlé;  en  sorte,  est-il  dit  dans  le  t^pott  qui  pré- 
cède cette  loi,  que  les  Conseils  répariiieurs  auront  une  grande  latitude 
pour  accorder  des  ménagements,  sans  que  sur  aucuns  poinis  les  taxes 
excèdent  le  tarif  légaL  Nous  avons  donc  pensé  que  ,  pour  les 
arrondissements  d'Avranches  et  de  Cherbourg,  qui,  d'après  l'ap- 
plication  rigoureuse  du  recensement,  devraient  prendre ,  le  pre* 
inier  une  augmentation  de  440  fr.  et  le  second  une  augmentation 
de  4«d74  fr.,  il  y  avait  lieu  de  leur  conserver  leurs  contingents  de 
1844  et  de  répartir  entre  les  quatre  autres  arrondissements,  pro- 
portionnellement aux  résultats  du  recensement,  le  dégrèvement 
de  21,946  fr.  accordés  au  département. 

»  L'arrondissement  de  Coutances  recevrait  ainsi  un  dégrève- 
ment en  principal  de 6,751  fr. 

»  Celui  de  Mortain  un  dégrèvement  de 1,661 

—     Saint-Lo  —  de 6,167 

»•       —     Valognes  —  de 7,367 

Total  égal 21,946 

*  ^^^^^^^^^ 

>  Nous  devons  ajout^rqu'il  résulte  dctableaux  comparatifs,  insé- 
rés dans  un  rapport  de  M.  le  Directeur  des  contributions  directes* 
que,  dans  le  cas  de  cette  application  rigoureuse  du  recenscmcat» 
dans  les  deux  arrcudissemcnis  qui  devraient  augmenter,  surloat 
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dans  rarroodissemenl  dé  Ckerbourg  (même  eu  égard  à  sa  position 
exçeptioimelle),  la  cotisatioa  moyenne  par  tête  d'individu  et  la 
cotisation  moyenne  par  maison,  ne  pandiraientpas  on  proportion 
avec  cette  même  moyenne  dans  la  plupart  des  autres  arrondis* 
sements. 

•  Sans  doute,  Messieurs,  il  faut  se  garder  de  trop  de  confiance 
dans  ce  système  des  moyennes  sur  lesquelles  influe,  d'une  manière 
dont  il  est  difficile  de  se  rendre  compte,  la  proportion  des  éléments 
qui  serrent  à  les  établir  ;  cependant  on  ne  saurait  nier  qu'ils  ne 
puissent  quelquefois  être  utiles  comme  moyen  de  contrôle  ;  mais  là 
doit  se  borner  leur  action,  et  dans  notre  opinion,  ils  ne  sauraient 
sans  inconvénient  être  employés  à  eux  seuk  comme  base  de  répar* 
titiou;  aussi  n'avons- nous  pas  cru  pouvoir  adopter  un  projet  de 
répartement  présenté  par  M.  le  Directeur,  et  qui  nous  a  paru  éta- 
bli à  peu  près  sur  ces  seules  données. 

»  Par  toutes  ces  raisons  ,  votre  Commission  vous  propose , 
Messieurs,  de  conserver  aux  arrondissements  d^Avranches  et  de 
Cherbourg  leurs  contingents  de  1844,  et  de  répartir  le  dégrève- 
ment de  2  i, 946  fr.  entre  les  quatre  autn^s  arrondissements ,  pro- 
portionnellement aux  résultats  du  recensement 

»  Si  vous  adoptez  nos  propositions,  les  contingents  des  arron* 
dissements,  dans  les  contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  seront,  pour  1845,  fixés  ainsi  qu'il 
suit  en  principal  : 

Foncière.      FenonnelleetmoblUére.  Des  portes  et  fenêtret. 


Avrancbes , 

,    505,092 

114,113 

60,586 

Cherbourg, 

391,585 

94,000 

56,301 

Contances , 

745,100 

126,693 

73,170 

Mortaitt , 

•  313,121 

49,757 

23,779 

Saînt-Lo , 

714,381 

103,480 

65,921 

Yalognes , 

710,349 

89,557 

61.258 

Totaux... 

3,379,628 

677,600 

341,108. 

Le  Conseil  approuve  les  propositions  de  sa  Commission  des 
finances  cl  contributions  et  fixe  en  conséquence  les  contingents  de 
chacun  des  arrondissements  du  déparlement  dans  les  quatre  con- 
tributions foncière  ,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, en  conformité  du  tableau  qui  termine  ce  rapport. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil  général ,  dans  sa  denuère  session  ,  a  ^  Circonscrip- 
ëmis  un  avis  favorable  à  la  séparation  du  Mesnil-Véneron  de  |];»  »<ï»i""»"- 
Saint-Jean-de-Daye  et  à  son  rétablissement  en  commune.  Le  Mesnîu 

»  Soumis  aux  membres  du  Conseil  d'Etat  composant  le  Comité  Véneron. 
de  riutérieur  et  de  instruction  publique^  ce  projet  ne  leur  a 
point  paru  admissible.  Ils  ont  considéré  que  le  Mesnii-Véneron 
n'offre  pas  les  ressources  nécessaires  pour  constituer  seul  une  ad- 
ministration       *•    '  -— *  ^*  j *-•-« 

rieurs  à  ses 
moBf  ea  1839. 


é 
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âviourd'luiî ,  sauf  à  l'Administration  i  prendre  les  mesures  né- 
cessaires  pour  assurer  entre  les  deux  sections  une  répartition 
éqailabie  des  avantages  et  des  cbarges  commnnales. 

»  M.  le  Ministre  de  Thilérienr ,  auqnel  ces  considérations  ont 
paru  déterminantes,  a  pensé  <lu'il  y  a  lieu  de  maintenir  Tétat  ac- 
tuel des  choses.  —  Toutefois,  il  s'est  réservé  d'examiner  de  nou- 
veau la  question  dans  le  cas  où  Tavis  du  comité  de  rintérieur  pa* 
raîtrart  susceptible  d^observations  graves. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  qui  s'était  prononcé 
contre  la  di»îonction,  dans  l'espoir  de  voir  se  rétablir  entre  les 
deux  sections  la  bonne  intelligence  sans  laquelle  la  réunion  ne 

[»eut  subsister*  a  reconnu  l'inutilité  des  efforts  tentés  pour  calmer 
'irritation  eiistatite,  et,  dans  sa  dernière  session,  il  s'est  associé 
an  projet  de  rétablir  le  Mesnil-Yéneron. 

»  Cependant,  il  peut  arriver,  lorsque  des  sections  communales 
ont  des  intérêts  différents  de  ceux  de  la  commune,  en  généra!» 
que  l'application  de  l'article  46  de  la  loi  do  21  mars  1881  suffise 
pour  leur  assurer  des  garanties  désirables.  Cette  mesure  est  sans 
cloute  de  celles  auxquelles  a  fait  allusion  le  Comité  de  l'intérienr 
du  Conseil  d'Etat.  Elle  consiste  dans  la  division  de  l'assemblée  des 
électeurs  communaux  en  sections  et  dans  la  fixation  tant  des 
limites  de  cbaqne  section  que  du  nombre  des  Conseillers  qtt*elle 
doit  nommer. 

»  Consulté  sur  l'opportunité  de  l'adopter  pour  le  ATesnil-Té- 
neron,  le  Conseil  municipal  de  Ssdnt-Jean-de-Daye,  à  la  majorité 
de  7  contre  1,  a  déclaré  ou'elle  ne  peut  et  ne  doit  pas  avoir  lîcu. 
La  loi  précitée  vous  appelle  à  la  proposer  si  vous  /a  jugez  conve- 
nable et  utile. 

»  Dans  rfaypotbëse  o&  vous  partageriez,  sur  ce  point,  VQpmion 
du  Conseil  municipal,  vous  auriez  à  examiner  de  nouveau,  Mes- 
sieurs ,  si  Ton  doit  laisser  subsister  la  réunion  comme  le  pense  le 
Comité  de  l'intérieur  au  Conseil  d'Etat  «  ou  si  la  mésintelligence 
existant  entre  lés  deux  sections  exige  ,  suivant  l'avis  du  Conseil 
d'arrondissement ,  que  leur  séparation  soit  poursuivie  dans  les 
termes  du  projet  qui  vous  fat  soumis  Tan  dernier, 

»  Quelle  que  soit  votre  résolution  à  cet  égard,  je  vous  prierai  \ 
'Messieurs,  de  la  consigner  dans  le  procès-verbal  de  vos  délibéra* 
lions.  » 

Le  Conseil ,  sur  les  conclusions  conformes  de  sa  Conumssion 
d'administration  générale, 

Attendu  que  les  considérations  quiont  motivé  Tavis  émis  par 
lui ,  dans  sa  session  précédente,  sur  la  demande  des  habitants  da 
Mesnil-Véneron  n'ont  fait  qu'acquérir  depuis  cette  époque  ne  gra- 
vité pins  manifeste;  qu'aucun  document  ou  renseignement  non- 
vean  ne  parait  de  naturel  autoriser  les  prévisions  du  rétablisse- 
ment entre  les  sections  qui  composent  la  commune  actnelle  de  St« 
Jean-de*Daye  de  l'accord  et  de  l'intelligence  indispensables  à  la 
bonne  administration  de  leurs  intérêts  respectifs,  persiste  dans 

ravis  de  la  séparation  réclamée  et  dont  U  Conseil  d'arcqpdi^^-: 
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ment  de  Saist-Lo ,  éclairé  par  TexpérieBce,  a,  cette  aanée,  pro- 
clamé lai-méme  la  nécessité  après  TaToir  méconnne  dans  la  ses* 
sion  antérieore. 

Rapport  de  M  «  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  vous  avee  été  appelés  dans  des  sessions  déjà  éloi-  Hânede  Si-* 
gnées  i  émettre  Yotre  avis  sur  des  demandes  fermées  par  di-  Germain -sm- 
Terses  Compagnies  ponr  obtenir  :  ^' 

»  i^  L'autorisation  de  ferm^  le  bâvre  de  St-Germain-sur-'Ây 
et  de  Lessay  ; 

»  29  Ia  concession  des  rdais  de  mer  défendus  par  les  dignes 
qae  ces  concessionnaires  auraient  élevées. 

»  De  nouvelles  demandes  étant  présentées  è  ce  suief,  )e  ne 
trouve  aussi,  Messieurs,  dans  le  cas  de  vous  entretenir  de  cette 
affaire ,  et  afin  de  pouvoir  vous  donner  un  aperçu  sommaire  de 
ses  précédents,  j^ai  fait  rechercher  aux  ardiives  de  la  préfecture 
les  pièces  qui  pouvaient  s*y  rattacher. 

»  D'après  ces  documents,  la  première  demande  en  concession  du 
kâvre  dont  il  s'agît  remonte  au  42  prairial  an  12  ;  elle  fut  pré* 
aentée  par  le  âear  Gérard-Desrivières,  ex- législateur,  domicilié 
à  Paris.  Des  dispositions  furent  prescrites  peur  Finstruire ,  mais 
rien  ne  parait  avoir  été  décidée 

»£n  1 830,  le  Conseil  municipal  et  un  grand  nombre  des  habitants 
de  la  commune  de  Créances  sollicitèrent  auprès  de  M.  le  Direc- 
teur-général des  ponts  et  chaussées  la-fermeture  du  même  hàvreJ 

»  MM«  les  Ingénieurs  furent  alors  invités  à  examiner  les  lieux 
et  à  donner  leur  avis.  Le  rapport  de  M*  Tlngénieur-en-chef  Dan- 
de-la-Vauterie  fut  présenté  le  13  septembre  1835.  Ce  f(»nc- 
tionnaire,  après  avoir  rappelé  que  le  havre  de  Lessay  était  Ton 
des  principaux  points  d'extraction  de  la  tangue  et  être  entré  au 
sujet  de  ce  havre  dans  toutes  les  explications  qui  (ui  avaient  paru  . 
utiles,  concluait  au  rejet  de  la  demande  présentée,  tout  en  faisant 
remarquer  qu'une  enquête  lui  paraissait  nécessaire. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  avait  pris,  le  31 
jnillet  1835,  une  délibération  par  laquelle,  en  démontrant  toute  * 
Futilité  du  havre,  il  s'opposait  formellement  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  réclamation  présentée  par  la  commune  de  Créances. 

»  Le  Conseil  général  examina  ensuite  le  dossier,  et ,  dans  sa 
séance  du  22  août  1835,  il  déclara  aussi  s'opposer ,  autant  qu'il 
était  en  lui»  à  ce  que  la  fermeture  de  ce  havre  fût  jamais  consentie 
sons  quelque  prétexte  que  ce  pût  être. 

»  Ces  uélibéraiious,  ainsi  que  les  demandes  dont  elles  avaient 

été  Vobjet,  ne  paraissent  non  plus  avoir  reçu  aucune  suite,  et  tout 

faisait  présumer  que  le  projet  de  fermeture  du  havre  en  question 

était  abandonné,  lorsqu'à  la  fin  de  1843  Je  sieur  Gérard- Des- 

rivières  fik  ,  d'une  part,  et  le  sieur  Laorence-Delalande ,  d'autre 

part,  ont  sollicité  auprès  de  l'Administration  supérieure  Tautor^- 

sation  de  JGermer  le  oâvre,  en  réclamant  la  concession  des  ter- 

xén$  gue  cette  opération  les  mettrait  à  même  d'enclore.  Un  sieur 


■ 

Heudin,  qui  avait  form^  une  demande  dans  le  m^me  but ,  Va 
retirée  depuis. 

»  Des  pétitions  à  Tappui  de  ces  demandes  ont  également  été 
présentées  à  T Autorité  supérieure  par  des  habitants  des  communes 
de  Créances,  Lessay,  Pirou  et  Bretleville-sur-Ay. 

»  Ces  pétitions,  ainsi  que  les  demandes  dont  elles  font  men- 
tion, m'ont  élé  transmises  le  6  mars  dernier  par  M.  le  Sous-Se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics,  pour  être  instruites.  M.  Tin- 
génieur-en-chef,  k  qui  elles  ont  été  immédiatement  communiquées^ 
a  exposé,  dans  son  rapport,  que  la  question  était  restée  la  même 
qu'en  1835  ;  que  d'un  c6té  c'étaient  des  spéculateurs  se  faisant 
appuyer  par  les  riverains  du  littoral  que  la  fermeture  du  bâvre 
de  St-Gerroaia-sur-Ay  affranchirait  du  contact  de  la  mer  ;  que 
de  l'autre  côté  c'étaient  des  communes  en  grand  nombre  des  ar- 
rondissements de  Coutances  et  de  Saint-Lo  que  la  fermeture  du 
havre  priverait  des  engrais  de  mer  dont  elles  font  une  énorme 
consommation  et  un  usage  presque  exclusif;  que  jusqu'ici  l'os 
avait  toujours  reconnu  que  l'intérêt  particulier  de  quelques  rive- 
rains ne  devait  nas  être  écouté  eu  présence  de  l'intérêt  d'agricul- 
teurs d'un  grand  nombre  de  communes  de  deux  arrondissements. 

M  M*  ringénieur-en-Chef  n'a  donc  pas  cru  qu'en  dehors  des 
iol^réts  privés,  il  f&t  possible  d'ipoir  une  autre  opinion. 

»  Tîéanmoins ,  comme  il  s'agît  d'une  question  importante  et 
que  tous  les  intéressés  doivent  être  mis  à  même  de  faire  leurs  ob- 
servations, il  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  enquête 
sur  l'objet  des  deux  demandes  présentées  par  les  sieurs  Gérard  et 
Laurence. 

»  Partageant  entièrement  l'avis  de  M.  l'Ingénieur- en-Chef , 
j'ai  prescrit  cette  enquête  par  arrêté  du  30  juillet  dernier  ;  elle  a 
été  ouverte  à  la  sous-préfecture  de  Coutances  et  aux  mairies  de 
Lessay,  Périers ,  La  Haye-du-Puits ,  Saint-Sauveur-Lendelin  et 
Marigny,  du  V^  au  20  août  courant.  La  Commission  d' enquête 
instituée  par  le  même  arrêté  s'est  réunie  le  22  août  ;  elle  a  clos 
son  procès-verbal  le  même  jour.  Il  vient  de  me  parvenir  et  je 
m'empresse,  Messieurs,  de  le  déposer  sur  votre  bureau  avec  tou- 
tes les  pièces  qui  s'y  rattachent. 

»  Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  non  seulement  un  nombre 
immense  de  réclamations  individuelles  et  collectives  ont  été  pré- 
sentées, mais  quarante-neuf  Conseik  municipaux,  en  session  or- 
dinaire, effrayés  des  conséquences  de  la  concession,  ont  sponta* 
nément,  au  nom  des  communes  qu'ils  représentent,  protesté  contre 
le  projet  ;  et  la  Commission  d'enquête,  après  avoir  examiné  avec 
soin  tous  les  motifs  déduits  pour  ou  contre  la  demande,  a  exprimé, 
à  l'unanimité,  l'avis  que  cette  demande  doit  être  repoussée. 

»  Les  Conseils  d'arrondissement  de  SaintLo  et  de  Coutances 
ont  profité  de  la  dernière  session  pour  émettre  également  nn  vont 
à  cet  égard.  La  délibération  de  ce  dernier  Conseil  surtout  est  très- 


Kiolivée.  Ce^l  maintenant  à  vous  «  Messieurs ,  de  donner  vo!re 
avis.  Cette  importante  affaire  vous  est  50uinise  à  cet  effet  ;  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  en  est  peu  qui  réclament  à  un  aussi  haut 
degré  votre  sollicitude  et  votre  intervention  salutaire. 

»  Les  vœux  exprimés  contre  la  concession  sont  motivés  princi- 
palement sur  ce  que  :  ^ 

»  t^  La  tangue  est  un  puissant  moyen  d^améliorer  les  terres  ; 

»  2^  Que  les  cultivateurs  ont,  depuis  un  temps  immémorial,  la 
faculté  d*en  extraire  du  havre  en  question  ; 

»  S^  Que  cette  faculté  a  été  prise  en  grande  (5onsidération  pour 
l'évaluation  des  propriétés  et  la  fixation  non  seulement  des  impôts, 
mais  encore  du  prix  des  loyers  des  fermes  ; 

»  4<*  Qu'en  vue  de  cette  faculté,  des  acquisitions  de  landes  in- 
caltes  on  de  bois  à  défricher  ont  été  faites  avec  l'espoir  de  livrer 
ces  terreins  à  la  culture,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  Taide  de  la 
tangue  ; 

»  6QQue  c'est  aussi  en  vue  de  la  même  faculté  que  iû^ays  s^est 
imposé  d'énormes  sacrifices  pour  l'ouverture  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  de  grande  communication,  afin  de  pou- 
voir accéder  facilement  le  havre  de  Saint-Germain-sur- Ay,  ce 
qni  témoigne  assez  que  la  tangue  est  un  besoin  pour  l'agriculture  ; 

»  6°  Que  ce  liesoin  est  si  bien  senti  que  l'on  a  reconnu  qu'il 
était  juste  déclasser  comme  route  départementale  et  démettre  à 
la  charge  du  département  le  chemin  de  Lessay  au  havre  de  Saint- 
Germain-snr-Ay  qui ,  cependant ,  ne  sert  que  pour  le  transport 
des  tangnes^  mais  qui,  par  ce  seul  fait>  est  d'utilité  département, 
taie;   • 

»  7^  Que  si  le  pays  était  privé  de  tangue ,  il  en  ressentirait  un 
immeifte  dommage^  et  que  cela  causerait  une  sorte  de  perturba- 
lion  dans  les  produits  agricoles  et  dans  les  conventions  de  ferma- 
ges faites  sons  la  condition  de  jouir  des  avantages  qu'offre  le  havre  ; 

»  8^  Que  c'est  cependant  ce  qui  arriverait  inévitablement  si  la 
concession  avait  lieu ,  parce  qu'il  est  de  fait  incontestable  qu'au 
delà  du  barrage  projeté,  il  ne  se  trouve  point  de  [^^ue  ;  qu'il  n'y 
en  serait  pas  déposé  après  l'exécution  des  travaux  ;  que  l'action 
des  flots  né  le  permettrait  pas  et  que  dès-lors  les  demandeursne 
pourraient ,  comme  l'un  d'eux  l'annonce,  en  faire  transporter  à 
rezirémité  du  havre. 

>'  Les  demandes  en  concessions  et  les  vœux  favorables  à  cette 
entreprise  s'appuient  notamment  : 

»  i^  Sur  ce  que  la  fermeture  du  havre  permettrait  de  livrer  à  la 
rullure  une  grande  étendue  de  terrein  ; 

»  2^  Sur  ce  que  cette  fermeture  préserverait  des  ravages  de  la 
mer  une  portion  du  territoire  de  Créances  ; 
.     »  3<>  Enfin  sur  ce  qu'elle  permettrait  de  pratiquer  un  chemin 
entre  les  bourgs  de  Créances  et  de  Saint-Germain-sur- Ay. 

»  La  Commission  d'enquête  apesé  les  divers  motifs  allégués 
oopour  contre  l'entreprise  ;  elle  a  fait  remarquer: 

»  jo  Qu'il  est  vrai  aue  quelques  portions  de  digues  qui  défen- 
dent des  propriétés  de  Créances  ont  besoin  d'urgentes  réparations^ 
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nais  que  ces  réparations  sont  une  charge  des  propriétaires  dés 
fonds  défendus  ;  qu'ils  sont  d*atttant  plus  obb'gés  d'y  pourroîr  , 
u'ils  possèdent  k  cette  condition  ;  que  lors  du  cadastre  la  position 
e  ces  mêmes  fonds  a  été  prise  en  considération  pour  leur  classi- 
fication »  et  qu'ils  ne  sont  pas  imposés  en  raison  de  leur  yaleur 
réelle  et  des  produits  qu'ils  donnent; 

»  29  Qu'il  est  facile  de  traverser  le  b&vire  entre  Créances  ef 
Saint-Germain-sur-Ay  ;  que  Vimprodence  seule  pourrait  occa- 
sionner des  accidents  ;  qu'une  communication  plus  stre  et  qui  se^ 
rait  pour  ainsi  dire  parallèle  à  la  route  départementale  n^  2,  et  aa 
cbemin  de  grande  communication  n^  15  de  Coutances  à  Lessay , 
serait  sans  utilité  réelle  et  d'une  exécution  bien  difficile ,  puis- 
qu'elle traverserait  des  sables  mouvants; 

»  3<>  Qu'il  est  d'évidence  notoire  et  incontestable  que  la  pro- 
messe de  l'un  des  demandeurs  en  concession,  de  faire  apporter  de 
la  tangue  à  l'extrémité  du  havre,  ne  pourrait  être  remplie  ; 

»  4^  Enfin  que  ni  la  position  de  quelques  habitants  de  Créances, 
obligés  d'ailleurs  de  pourvoir  à  la  défense  de  leurs  fonds,  ni  la 
confection  du  chemin  sans  importance  dont  on  a  parlé,  ni  la  cul- 
ture du  hAvre  ne  peuvent  être  mis  en  balance  un  instant  avec  le 
tort  immense  que  porterait  à  l'agriculture,  dans  plus  de  50  corn* 
munes,  la  fermeture  dn  havre» 

»  Au  surplus,  Messieurs,  ce  besoin  si  universellement  constaté 
par  l'enquête  et  qui  porte  les  populations  à  réclamer  contre  one 
mesure  qui  déshériterait  l'agriculture  de  50  communes  de  son 
principal  agent  de  fertilisation,  n'est  pas  nouveau  amà  que  ton* 
draient  le  persuader  les  communes  de  Créances  et  de  Lessay  et  les 
demandeurs  en  concession.  En  voici  un  témoignage  irréôisable 
dans  un  document  qui  remonte  à  Pannée  1186.  C'est  une^harte 
destinée  à  réserver,  moyennant  redevance  à  l'abbé  et  aux  moines 
du  Mont-Saint-Micfael ,  le  droit  de  prendre  de  la  tangue  sur  les 
terres  de  l'abbaye  de  Saint-Germain^de-FochervîUe.  Voici  la  tra* 
duction  de  celte  pièce  : 

«  Richard  du  Hommet  k  tous  les  fidèles  auxquek  cette  Charte 
»  parviendra  ,  salut  dans  le  Seigneur  ! 

»  Sachez  tous  que  l'abbé  Robert  et  le  couvent  du  Mont-Saint- 
»  Michel  du  péril  de  la  mer  ont  maintes  fois  requis  moninterven- 
»  tion,  au  sujet  d'une  mauvaise  et  injuste  coutume  qu'exerçaient 
»  mes  hommes,  et,  à  leur  exemple ,  les  hommes  des  seigneors 
*»  voisins  sur  la  terre  de  Tabbaye  en  Saint-6ermain-de-Fodier- 
j*  ville,  c'est-à-dire  qu'ils  y  prenaient  de  la  tangue  sans  la  per- 
»  mission  et  le  consentement  des  baillis  de  l'abbé,  au  grand  dé- 
»  triment  des  moines,  caries  salines  de  leur  manoir  se  trouvaient 
»  ainsi  ruinées.  Comprenant  donc  que  cet  état  de  choses  pourtaif 
»  être  dangereux  pour  moi  et  mes  héritiers  auprès  du  seigneor , 
»  (puisque  je  suis  tenu  de  défendre  ce  manoir  et  de  le  conserver 
»  comme  libre  et  franche  aumône  descendant  de  mon  fief),  j'ai 
»  par  respect  et  amour  de  Dieu  et  du  bienheureux  Archange,  ce* 
»  dant  aussi  aux  prières  et  instances  de  l'abbé  et  des  moines,  pris 
»  soin  d'extirper  cette  mauvaise  et  injuste  coutume  des  dépea- 
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dances  de  leur  manoir.  En  conséquence ,  je  décide  et  statue  , 
toujours  par  la  présente  Charte,  qu*aucun  de  mes  héritiers  ou  de 
mes  hommes  ne  prenne  de  tangue  sur  la  terre  du  manoir  de  Tab- 
baye  du  Mont-Saînt-iMichel  en  Focherville,  mais  que  cette 
tangue  appartienne  franche  et  quitte  à  Tabbé  et  aux  moines , 
pour  qu'ils  la  donnent,  la  vendent,  la  gardent  oi^en  disposent 
comme  de  leur  propre  bien,  tout  ainsi  qu'il  leur  plaira.  Pour  la 
répression  de  cette  inique  et  injuste  coutume  et  pour  les  en  ga- 
rantir ,  tant  contre  mes  hommes  que  contre  tous  autres,  Tabbé 
et  les  moines  des  susdits  m'ont  donné  10  livres  d'Anjou. 
»  Ce  fut  fait  Tan  du  Seigneur  1186,  témoins  Pierre,  abbé  de 
Blanchelande;  Robert,  prieur  du  M  ont-Saint-Michel;  Guimond, 
sous-prieur;  Jourdain,  chantre;  Guillaume,  trésorier;  Gallien, 
cetlérier;  Raoul,  aumônier;  Renaud  du  Mesnil,  Richard  de 
Reviers,  Guillaume  des  M(Mitîers,  Robert  du  Tôt ,  Guillaume 
d\:  Pert,  Raoul  d'Angoville,  Guillaume  Buleor.  » 

»  Vu  le  rapport  de  M  le  Préfet ,  l'avis  délibéré  par  la  Com- 
mission d'enquête,  organisée  par  l'arrêté  de  ce  magistrat  du  30 
iaiUel  dernier,  ensemble  les  délibérations  des'  Conseils  d'arrondis- 
sement de  Coutances  et  de  Saint- Lo  et  les  nombreuses  réclama- 
lions  et  pièces  produites  à  l'appui  de  ces  avis,  ou  des  demandes  re- 
nouvelées sous  les  noms  du  sieur  Gérard- Desrivières  fils  ,  et  du 
sieur  Laurence-Delaiande, 

»  Le  Conseil  général,  après  un  examen  nouveau  et  approfondi 
des  prétendus  avantages  et  des  considérations  d'utilité  publique 
invoqués  pour  assurer  le  succès  de  ces  demandes  ; 

«»  Attendu  qu'aucun  de  ces  avantages  ne  parait  réalisable  ou 
sérieux  ; 

»  Que  la  fermeture  du  havre  dont  il  s'agit  n'aurait  manifeste- 
ment pour  résultat  que  de  servir  les  vues  de  quelques  spéculateurs 
étrangers  ou  les  intérêts  de  quelques  riverains  qui  ont  pu  spécu- 
ler eux-mêmes  sur  les  bénéfices  à  sortir  des  endigages  projetés  ; 

»  Attendu  que  cette  fermeture  priverait  Tagriculture,  dans  les 
vastes  arrondissements  de  Coutances  et  de  Saint-Lo,  des  tangues 
dont  ce  havre  se  trouve  maintenant  si  abondamment  pourvu  ,  et 
dont  on  ne  trouve  aucune  trace  au-delà  du  barrage  proposé  et 
même  à  plus  de  500  mètres  en  deçà  de  ce  barrage  au  lieu  connu 
sous  le  nom  de  Pointe-du-Becquet,  point  dont  le  sol  est  composé 
de  caillouiis  et  de  sables  impropres  à  la  culture; 

Attendu  que  les  données  de  la  science  et  celles  de  l'expérience 
s^accordent  à  établir  que  le  dépôt  de  cet  engrais  si  précieux  et 
dont  l'importation  développée  d'année  en  année  ,  sur  une  plus 
grande  échelle  ,  a  été  encouragée  par  tant  de  sacrifices  du  dé- 
partement et  spécialement  par  des  routes  départementales  et  des 
chemins  de  grande  communication  construits  à  grands  frais  et  qui 
resteraient  presque  complètement  inutile»,  ne  peut  s'opérer  que 
dans  l'état  de  tranquillité  des  eaux  qui  précède  l'instant  du  flux 
et  du  reflux ,  et  qu'on  ne  saurait  Jamais  rencontrer  au-delà  dn 
iMirrage  en  question,  où  ne  manqueront  pas  de  le  formée  une 
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aj^tioB  et  des  bdftanU  de  nature  à  netire  obsluele  à  tout  défAt 
iiaporlaot  de  tangues  -, 

»  Attendu  qu^en  présence  de  TopposUion  si  vive  et  "presque 
un^ime  que  ùs  demandes  soumises  an  G>nseilfet5toutes  celles 
qui  ont  eu  le  même  obiet  ont  rencontré  à  Idiveoses  époques  et 
que  viennent  de  renouveler  49  Conseils  municipaux  ,  2  Conseils 
aarrondissement  et  plus  de  3,000  protestations  individuelles  ou 
collectives,  il  n'est  plus  possible  de  conserver  le  moindre  doute 
sur  les  inconvénients  et  les  dangers  doot  le  succès  de  ces  demandes 
menacerait  la  contrée  toute  entière  ; 

»  Attendu  enfin  qu'il  importe  que  de  pareilles  demandes  ne 
viennent  plus  à  l'avenir  jeter  l'inquiétude  et  la  perturbation  au 
sein  de  nos  populations  agricoles  si  dignes  de  la  bienveillance  du 
Gouvernement  et  arrêter  les  progrès  qu'elles  s'appliquent,  avec 
tant  d'ef&cacité|  à  réaliser  au  proQt  des  intérêts  généraux  du 
pays, 

»  Déclare  à  Tunanimité  et  avec  la  conviction  la  plus  réfléchie, 
sur  les  conclusions  conformes  de  sa  Commission  d'administration 
^nérale,  eu  se  référant  d'ailleurs  aux  motifs  développés  dans  sa 
délibération  du  22  septembre  1B35  et  en  adoptant  entièrement 
les  conclusions  de  la  Commission  d'enquête  précitée,  s'opposer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  à  ce  que  la  fermeture  du  havre  de  Saint- 
Germain-sur- Ay  soit  jamais  consacrée.  Il  émet  en  même  temps 
le  voeu  qu'il  ne  soit  donné  à  l'avenir  aucune  suite  à  toute  de- 
mande tendant  au  même  but  que,  celles  des  sieurs  Gerard4)es- 
rivières  ou  Laurence-Delalande,  quel  que  puisse  être  le  prétexte 
de  ces  nouvelles  sollicitations  de  spéculateurs. 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  surlendemain^ 
nudi. 


Signé  :  Rliouet /Vrésïàeni,  H^Bihoud.  F^  Bamumam,  U 
Ptsant,  O*  Le  JUarois ,  Attjis  de  Tocquevûh  ,  Roèkh' 
PrévaUée,  Daty  ,  Quenault,  A.  TUfvuUe,  Sarseois, 
Genirm-Dumestiil,  Laumomhis,  Gtsénn-Fomtétn,  Cabart, 
Ciàneat,  Lechep,  é^Angefi4Ue,  BmamtHer,  Noel-Agah, 
tefèbvre ,  Le  Courtois  ie  Sk'Cohmbe,  6.  Lamàie, 
J,  Noei ,  et  Bhuetf  Secrétaire. 


Mmoe  d«  %  mewtmmhre  1M4* 

'A  midi  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents:  Afessieurs  Rihouet,   Président f  Bonnemains, 

Botivattier.'Cabart,  Clément,  Clérel  de  Tocquerille,  d' Aurrecber- 

d'Angerville,  Davy,  Demezange,  du  Moncel ,  Enouf ,  Gendrin- 

Dumesnil ,  Guérin-Fontan  ,   navin ,  Lamache ,  Laumondais , 

le  Courtois-de-Ste^Golombe,  Lefèvre .  Le  Marrois,  Le  Pesant, 

Noël,  avocat  ;  Noël- Agnès,  Quenault,  Rihonet  (Hyacinthe),  Ro- 

bînPréraHéc,  SauMon-iavalesqucrie,  Théroulde ,  et  Blonet,  *% 
ritairt  , 
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M.  le  Préfet  Msiste  ëgalement  à  la  séance] 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  de  la  veille  ejA  lu  et  adopté.- 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  La  colonie  agricole  de  Metiray,  près  Tours  (Indre-  ^  tj^o^il*"]^ 
et-Loire),  fondée  par  la  Société  paternelle  poir  les  ^nes  détenus,  Ucuray. 
marche  avec  persévérance  et  succès  au  but  de  son  institution.  Ces 
enfants  qu^elle  prend  dans  les  prisons  oà  les  ont  conduits  la  néglr- 
gence  de  leurs  parents  et  la  contagion  du  mauvais  exemple,  ren- 
trent dans  la  société ,  fonnés  aux  habitudes  d'ordre,  d'honneur  et 
de  probité^  et  en  deviennent  des  membres  utiles.  Sur  90  enfants 
quelle  a  placés  depuis  son  institution ,  79  sont  restés  irréprocha- 
bles. Le  département  de  la  Manche  compte  six  individus  parmi  les 
jeunes  détenus  qui  en  sont  sortis  ou  qui  s^  trouvent  encore»  Trois 
d*entr'eux  ont  mérité  par  leur  conduite  de  figurer  sur  le  tableau 
d'honneur  de  la  colonie.  Des  renseignements  m'ont  été  donnés  sur 
chacun  d'eux  et  veus  les  parcourrez ,  j'en  suis  persuadé,  avec  un 
véritable  intérêt.  M.  de  Metz,  qui  a  bien  voulu  me  les  communi- 
quer, vient,  par  suite  de  la  délégation  qu'il  en  a  reçue  de  M.  le  Mi*- 
nistre  de  l'intérieur,  chercher  20  enfants  à  la  maison  centrale  de 
BeauUeu,  afin  de  les  conduire  i  Mettray.  H  m'annonce  l'intention 
de  pousser  son  voyage  jusqu^ici,  oi!^  il  doit  arriverle  28  de  ce  mois 
et  s«ra,  par  conséquent,  À  portée  de  donner  sur  l'important  éta- 
blissement qu'il  dirige  tous  les  détaib,  toutes  les  indications  dont 
nous  pourrions  avoir  encore  besoin* 

»  J'éprouve  le  regret.  Messieurs  ,  de  n'avoir  reçu,  qu'après  la 
formation  du  projet  de  budget,  les  notes  dont  je  viens-de  vous  faire 
part  sur  la  conduite  des  jeunes  détenus  de  la  Manche.  Je  me  se^ 
rais,  je  pense,  conformé  à  vos  intentions  en  y  proposant  de  contrit 
bner,  par  une  allocation,  à  l'œnvre  de  bienfaisance  entreprise  ii 
Mettray.  Mais  il  ne  m'est  plus  possible  que  de  vous  en  laisser  l'ini- 
tiative, et  la  somme  que  vous  jugerez  utile  d^affecter  à  cet  usage 
pourra  être  prélevée  sur  le  fonds  réservé  pour  dépenses  imprévues. 

»  II  ne  TOUS  échappera  pas,  Messieurs ,  que  la  colonie  de  Met- 
tray, désirant  donner  à  son  agriculture  une  pins  grande  extension 
et  à  l'école  des  contre-mattres  une  direction  plus  agronomique, 
recevrait,  àtitre  gratuit,  sur  la  recommandation  que  vous  voudriez 
bien  m'adresser.  un  jeune  homme  du  département  qui  appartien- 
drait à  nne  famille  honnfite  et  qui  voudrait  embrasser  la  carrière 
de  l'agriculture.  » 

Le  Conseil,  appréciant  l'utilité  et  l'importance  delà  ookmie  agri- 
cole fondée  à  Mettray  par  la  Société  paternelle  des  jeunes  détenus, 
et  jaloux  de  cosicourir,  autant  que  la  situation  financière  et  les 
besoins  des  autres  services  le  permettent,  à  la  prospérité  de  cette 
institution  philantropique ,  charge  sa  Commission  des  finances 
d'ouvrir  au  budg^  de  1845  une  allocation  de  300  fr.  en  faveur 
àt  cette  snslitution  ,  dont  les  effets  salutaires  sont  révélés  par  M* 
le  Préfet  et  par  les  observations  adressées  au  Con^l  par  Thonot 
rable  M.  de  Metz. 
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CobaU  agru      Il^porl  de  M.  le  Prëfel  : 

tole  et  iodoar 

^ieiie  de  Pciit-  «  Messieurs,  d'après  Tinvitation  de  M.  le  Ministre  de  rintériear, 
Bourg  et  coi<^  j'appelle  riûlërét  du  Conseil  gënëral  sur  la  £olonie  agricole  et  in- 
Mesîfi-srFir!  ^"»»"elle  de  Petit-Bourg  (Seine-el-  Oise).  Déjà  100  enfants  y  sont 
ni^.  formés  à  la  culture  de  la  terre  et  à  des  professions  manuelles.  Cet 

établissement,  dont  la  création  remonte  à  Vannée  dernière,  pro- 
met de  réaliser  les  vues  philantropiques  des  personnes  bienfai- 
santes qui,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  Portalis,  en  ont  conçu 
et  exécuté  le  projet.  Des  souscriptions  publiques  ont  fourni  àsics 
premiers  besoins.  L'Administration  de  Tintérieur  lai  a  accorde 
tous  les  fonds  dont  elle  pouvait  disposer.  Votre  sympathie  pour 
toutes  les  œuvres  de  moralisation  et  de  bienfaisance  ne  manquera 
point  À  celle  qu'a  entreprise  la  Société  fondée  pour  le  patronage 
des  enfants  pauvres.  Les  charges  qui  grèvent  votre  budget  facul- 
tatif pourraient  seules  vous  empêcher  d'y  associer  le  département. 
J'ai  rhonnear  de  vous  remettre  la  circulaire  de  M.  le  Ministre, 
qui  m'a  chargé  de  recommander  cette  institution  à  votre  bien- 
veillance. 

»  Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport  sans  vous  parler  d'une  asso- 
ciation de  bienfaisance,  qui  s'est  formée  sous  le  nom  de  Société 
,  d'adoption  pour  les  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  pau- 
vres. Cette  Société,  dont  le  Conseil  d'administration  a  pour  Pré- 
sident M.  le  comte  Mole,  a  établi  au  Mesnil-St-Firmin  (Oise)  une 
colonie  agricole  où  déjà  50  enfants  sont  occupés  à  sarcler ,  battre 
en  grange,  conduire  la  charme,  etc.  Je  voudrais,  Messieurs,  que 
votre  budget  facultatif  permit  de  seconder  cet  établissement,  dont 
'a  généreuse  destination  ne  peut  qu'exciter  vivement  toutes  vos 
sympathies.  » 

Le  Conseil  regrette  que  l'insuffisance  des  ressources  de  sou 
budget  le  force  à  n'encourager  que  par  l'expression  de  ses  sym* 
patbies  l'accomplissement  des  vues  louables  de  ces  deux  établisse- 
ments également  dignes  d'intérêt* 

]n<n)ducUoii  Le  Conseil  se  référant  aux  graves  et  nombreuses  considérations 
do  bétail  ciran-  développées  dans  les  procès-verbaux  de  ses. sessions  précédentes» 
^^'  persiste  dans  l'émission  du  vœu  du  maintien  du  tarif  d'entrée  du 

Détail  étranger. 

Hospice  Rapport  de  M.  l^Préfet. 

de  PoDtorson 

f  Voir  le  Rapport  d'ensemble ,  page  34  ). 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  depuis  plusieurs  années  le  Conseil  général  a  été, 
d'après  ^'invitation  de  M.  le  Ministre  de  .l'intérieur ,  saisi  par  M. 
le  Préfet  de  propositions  ayant  pour  objet  de  mettre  en  harmonie 
avec  les  dispositioas  de  la  loi  4u  30  juio  1838  l'organisatioa  du 


f. 
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•ertice  des  aliénés  à  la  charge  du  département.  Juaqu'à  ce  joiir^ 
les  aliénés  indigents  ont  été  placés  dans  l'hospice  de  Poatorson  eu 
vertu  *d'un  traité  passé  entre  le  département  et  la  Commission 
administrative  de  cet  hospice  en  1819  et  renouvelé  en  1841. 
JPar  ce  traité,  dontja  durée  n^est  point  limitée  et  qui  peut  cesser 
d'avoir  son  effet  au  moyen  d'un  avertissement  donné  six  mois  ju 
l'avance ,  l'hospice  de  Pontorson  s^est  engagé  à  recevoir  »  au 
rix  de  360  fr.  par  an,  outre  15  fr.  de  premier  établissement,  tous, 
es  aliénés  qui  lui  seraient  envoyés  au  compte  du  département. 

»  Le  G)nseil  général  avait,  dans  sa  dernière  session,  exprimé 
une'opimonl  favorable  à  la  continuation  de  ce  régime.  Il  avait 
pensé  que  la  création  d'un  asile  spécial  d'aliénés  et  sa  gestion  par 
un  Directeur,  en  réalisant  plus  complètement  le  vœu  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  imposeraient  au  département  des  charges 
considérables  et  en  première  ligne  l'obligation  d'acquérir  ou  de 
louer  les  bâtiments  et  terreins  affectés  à  cette  destination  ;  que 
l'on  s'épargnerait  ce  surcroît  de  dépenses  en  laissant  la  gestion 
du  service  des  aliénés  à  la  Commission  administrative  de  l'hos- 
pice de  Pontorson,  qui,  par  une  sage  économie,  est  parvenue  jus- 
qu'à ce  )oar  à  éviter  des  pertes,  et  même  à  réaliser  quelques 
bénéfices  à  l'aide  desquels  elle  a  pu  améliorer  et  augmenter 
les  locaux  de  l'hospice  ;  mais  en  même  temps  le  Conseil  général 
avait  reconnu  que,  pour  régulariser  la  gestion  du  service  des 
aliénés  par  la  Commission  administrative  de  l'hospice  de  Pon- 
torson* il  serait  nécessaire  que  M.  le  Ministre  de  Tintérieur 
consentit  à  rendre  applicable  à  l'hospice  de  Pontorson ,  la  dis- 
position de  l'article  11  de  Tordonnance  du  18  décembre  1839. 
D'après  la  disposition  de  cet  article  un  quartier  séparé  peut  être 
affecté  aux  aliénés  dans  un  hospice  dont  la  gestion  demeure  pour 
le  tout  confiée  à  sa  Commission  administrative,  pourvu  qu'à  côté 
de  cette  Commission  soit  placé  un  préposé  responsable  soumis  à 
toutes  les  obligations  établies  par  la  loi  sur  les  aliénés  dans  le 
double  intérêt  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sûreté  publique. 
En  conséquence,  le  Conseil  général  avait  invité  M.  le  Préfet  à 
insister  auprès  de  M«  le  Ministre  de  l'intérieur ,  pour  obtenir  de 
ce  Ministre  l'autorisation  d'appliquer  à  l'hospice  de  Pontorson 
la  disposition  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839, 
et  d'y  placer ,  conformément  à  cette  disposition ,  un  préposé 
responsable. 

»  Par  sa  dépêche  en  date  du  28  août  18M,  conforme  à  sts 
instructions  précédentes  ,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  refuse 
formellement  de  tolérer  plus  long-temps  la  gestion  du  service  des 
aliénés  du  département  par  la  Commission  administrative  de 
l'hospice  de  Pontorson,  régime  qu'il  considère  comme  une  fla- 
grante inexécution  de  la  loi  du  30  juin  1838.  M.  le  Ministre  dé* 
clare  de  nouveau  que  l'existence  d'un  quartier  d'aliénés  dans  un 
hospice,  soumis  à  l'administration  de  Thospice,  n'est  admissible, . 
par  exception,  que  dans  te  cas  oii  les  aliénés  forment  seulement 
une  parhe  accessoire  et  secondaire  de  l'établissement  hospitalier, 
u  qkiê  l'on  entend  par  un  simple  quartier  î  que,  loin  da  là,  L'bos^ 
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mal'ades  affecta  d'avfres  iitfirnrifés  ,  il  n*j  a  pokit  lien  d^ppB- 
qaér  la  disposiliofi  ercepttonnelle  4e  Farf.  It  ce  rordoimance  da 
18  décefttfare  1839,  dans  des  circonstances  qui  ne  fonnrisseot  sa' 
cunpnifcxUe  pour  dispenser  de  rexécntion  franche  et  sin-cère  de  la 
loi  da  30  jnin  1838.  Rf.  le  Ministre  rappelle  qa^  a  àé]ii  »  en 
vertu  de  Fart.  2  de  cette  loi  «  nomm^  un  Directenr  de  FasHe 
des  alfénés  ,  à  qnt  le  service  doit  Are  remh.  La  conchisioit  d'à 
la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  Kntérient  es!  qne  M*  le  Préfet 
doit  9'efioreer  d'obtenir  du  €oiisetI  gétféral  Paatetisatîw  detraiter 
an  nom  da  département  arec  la  Commissioft  adannistralîye  de 
Ikospice  de Ponforson,  à  Feffet  **acqiî^rir  ou  de  loner  ta  Msh 
lité  lies  bâtimenls  de  cet  hospice  arec  qpelqaes  teireins  en  dé- 
pendant, poor  y  organiser  l'asile  j^ublrc  des  aliénés  du  départe- 
ment de  la  Manche. 

»  Votre  Connnîssron,  après  nn  nonyel  examen  de  la  matière,  st 
reconna  que  ropiaion  exprimée  par  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  relativement  à  h  gestron  ë»  ser\'tce  des  aliénés  est  fa  plos 
renforme  à  Tesprit  de  h  loi  de  30  jnin  1838.  Cette  loi  a  été 
introdmte  pour  donner  satisfaction  à  deux  principes  quelle  a 
combinés  ensemble,  un  principe  d*erdre  publie  ^  et  nn  prndpe 
de  charité  appliqué  avec  largeur  i  une  infortinae  que  l'en  ne  doit 
pas  craindre  de  secourir,  parce  qu^dïe  n^esl  point  de  ces  niséres 
qnl  proviennent  des  fantes  de  Iliomme  et  qne  le»  secours  pu- 
blics encouragent  et  multiplient.  La  loi  du  39  juin  1838,  en  même 
tonps  qu'elle  a  voalu  garantir  la  liberté  iidtvMaelfo  et  la  sAreté 
publique,  s'est  efforcée  de  favoriser  t^îapplicafion  des  meilleiirs 
mojens  curatifs  à  Taliënatiott  mentale.  Le  législateur  a  pense 
que  ces  garanties  et  ces  avantages  ne  pourraient  se  fenconirer 
pleinement  que  dans  la  direction  et  la  responsabîllé  è*nn  chef 
unique ,  placé  à  la  tête  d'un  établissement  spécial»  presque  ten* 
jours  comme  Médecin  en  même  tenœps  que  comme  Administra- 
teur. La  responsabilité  que  la  loi  sur  les  aliénés  a  créée,  si  eHe 
était  répartie  entre  plusieurs  personnes.  s^sJfaibtirait  et  devien- 
drait illusoire.  Il  serait  d'aimurs  impossible  de  soomeftre  les 
membres  des  Commissions  adminisiratites  des  hospices  anxoblf- 
gafions  étroites  et  aux  sanctions  pénales  que  la  loi  du  30  juin  1938 
a  établies*  Si  l'article  11  de  Tordonnance  du  ISdécenbre  1839 
permet,  par  exception  dans  certains  cas,  d'afTecter  aux  aliénés  «i 
quartier  dans  un  hospice  en  instituant  auprès  de  la  Gonmission 
administrative  un  préposé  responsable»  H  £smf  convenir  qne  la 
responsabilité  de  cet  agent  ne  présente  point  les  mêmes  garanties 
ipte  celle  d'un  Directeur,  puisque  le  préposé  n'a  peint  ht  nraii- 
iratfou  des  infirmiers,  gardiens  et  surveillants.  H  est  snrtont  ma- 
nifeste qne  les  avantages  àa  systènte  introduit  par  la  lov  dn  M 
jnin  1838  pour  le  traitement  et  la  guérison  de  Taliénalio»  men- 
tale, ne  se  rencontrent  point  au  même  degré  dans  m  système 
qui  laisse  aux  mains  d'nne  Commission  hospitali&re  b  gestion 
du  service  des  aliénés  confondue  avec  celle  des  raabdes  ordinai*- 
T^^i  et  qui  permet  ainsi,  fosqu'à  un  certain  point,  de  délesnier  de 
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leur  aAécidtiM  tMkiah  ka  bnds  lestinÀ  «o  lervice  des  aliénés^' 
U  n'ast  pas  kdérable,  conmie  le  fût  remaiiqaf r  M.  le  Msnislre  d« 
Viol^rieur»  fut  des  bënëfices  soient  faits  sur  certains  malades  a« 
psoit  d'autres  nabdea,  et  que  Toa  puisse  faire  tourner  dîMcte-* 
nent  o»  indirectement  an  profit  des  malades  ordinaires  recueillis 
dans  lliospice  une  portion  des  pensions  payées  soit  par  le  dëpar-^ 
tentent^  aoiH  par  les  famiUes  pour  les  aliénés. 

»  Cest  seutement  par  l'application  exclusive  du  montant-  de  ces 
fensm»  auservke  des  aliénés  ,  c>st  par  remploi  Inen  dirigé  do 
toutes  les  ressources  vers  un  but  unique  ,  à  savoir ,  le  meilienc 
traitement  des  aliénés  ,  que  Ton  peut  accomplir  les  cèligatioin 
imposées  parla  krf  du  30  juin  1838,  et  atteindre  les  résultats  qu'elle 
a  poursuivis  dans  l'intérêt  de  rhumanilé.  La  spécialité  des  éta- 
bUsfiemenlssf  Tuoilé  dans  leur  administration  ont  été  considérées 
avec  raison  conme  les  moyens  les  plus  sûrs  de  parvenir  à  ce  bnt 
Aussi  voit-on  dans  le  rapport  au  Boi  qni  précède  Tocdonnance  dii 
18  décembre  1839,  que  le  désir  du  Gouvernement  est  de  pouvoir 
renoncer  aux  quartiers  d'alténés  dans  les  hospices  qui  ne  pré- 
aenlenà  guère  que  des  moyens  curatifis  bornés  et  incomplets ,  d 
de  na  les  conserver  temporairement  que  là  où  insuffisance- de» 
âaUissemeiits  spéciaux  pour  les  aliénés  rend  ces  auxiliaires  in*- 
dispensaUes.  Les  inconvénients  du  régime  des  quartiers  d'aliénâi 
dans  les  hospices  sont  surtout  sensibles  dans  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce  «  le  nombre  des  aliénés  est  infiniment  supérieur  à  celui 
des^  malades  ordinaires  ;  car  le  service  des  aliénés,  qui  devrait! 
être  l'objet  ^cial  de  rétablissement  auquel  il  fournit  presque 
foutes  ses  ressources,  demeure  cependant  confié  aune  adminis- 
tration hospitalière  constituée  pour  un  but  et  préoccupée  d'ta*- 
léréts  étrangersf  jusqu'à  un  certain  point,  à  ceux  que  la  loi  du  30 
îoin  1838  a  voulu  protéger  et  servir  de  la  manière  la  plus  efficace. 

•  Ces  considérations  conduisent  à  reconnaître  la  nécessité  d^or- 
ganiser,  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi ,  nu  asile  spécial 
d'aliénés,  qui  serait  placé  sous  Vautorité  d*un  Directeur-Medecia 
déjà  nommé  par  le  Ministre.  Le  Conseil  général  avait  exprimé  la 
crainte  que  Tadminislration  d*cn  Directeur-Médecin  qui  ne  re- 
connaîtrait peut  être  d'autres  règles  que  l'intérêt  de  la  science  et 
celui  de  rhumanité,  ne  devint  dispendieuse  et  n'amenât  des  ré- 
sultats funestes  pour  les  finances  du  département.  Â  cet  égard  M^ 
le  Ministre  de  l'intérieur  fait  observer  que  Fasile  des  aliénés  devant 
être  administré  et  géré  à  son  propre  compte  comme  le  sont  tous 
les  hospices  ,  la  direction  de  l'asile  ne  pourrait  faire  de  dé^ 
penses  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  revenus  auxquels  le  dépar-^ 
iement  ne  contribuerait  toujours  que^par  le  paiement'du  prix  de 
ionmée  pour  les  aliénés  indigents;  que  le  Directeur  de  l'asile  se- 
rait  nécessairsemenl  renfermé  dans  les  limites  de  son  budget;  que 
ce  budget  serait  soumis  d'abord  à  la  Commission  administrai 
tive  actuelle  convertie  en  Commission  de  sorveillance  ;  qu'il  se-*, 
rait  réglé  par  H.  le  Préfet^  et  qu'il  pourrait  être,  chaque  années 
présenté  au  Conseil  général  pour  avoir  ses  observations. 

».  En  admettant  que  ces  moyens  de  contrôle  offrent  des  ga- 
ranties suffisantes  eoairo  Vexagéralion  des  dépenses  que  ron 


pdraiasatt  redouter  comme  une  conséquence  pdsiible  da  noUTeai 
système  d*administration  de  Tasile  des  aliénés ,  i*adop(ion  de  c« 
système  entraînera  nécessairement  une  dépense  nouvelle  ,  celle 
du  prix  d'acquisition  ou  de  location  des  l>àtiments  et  terreins  dans 
lesquels  1  asile  des  aliénés  devra  être  organisé.  M.  le  Minisire  de 
Tintérieiir  exprime  l'opinion  que  la  redevance  annuelle  qui  re- 
présentera ce  prix  d* acquisition  ou  de  location,  n'excédorâ  point  le 
cbîlTre  des  bénéfices  obtenus  dans  le  système  actuel  par  la  Com- 
mission sur  les  pensions  des  aliénés  ,  et  qui,  dans  la  pensée  du 
Ministre  sont  destinés  à  s'accroitre  sous  Tiniluence  d'un  meilleur 
système  que  ses  succès  dans  le  traitement  de  Taliénation  men- 
tale recommanderont  à  la  confiance  des  familles.  Si  ces  espérances 
se  réalisaient,  le  montant  de  la  redevance  À  payer  pour  Tacqui- 
sition  ou  la  location  des  bâtiments  affectés  à  Tasile  pourrait  bien- 
tôt être  déduit  des  sommes  à  verser  par  le  département  pour  les 
journées  des  aliénés  indigents ,  et  la  dépense  générale  de  ce 
service  ne  serait  point  augmentée. 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  a  lieu 
d'entrer  francbement  dans  le  système  qui  réunit  au  plus  huit 
degré  les  garanties  et  les  avantages  que  la  loi  du  30  juin  1838  a 
recherchés  pour  le  traitement  des  aliénés.  L'adoption  de  ce  sys- 
tème rend  nécessaire  racquisition  ou  la  location  des  bâtiments 
dans  lesquels  Tasile  public  des  aliénés  doit  être  organisé.  Les  bâ- 
timents de  rhospice  de  Pontorson,  qui  ont  été  visités  parles  Inspec- 
teurs-généraux du  service,  ont  été  jugés  propres  à  recevoir  celte 
destination  à  laquelle  ils  ont  été  appropriés  depuis  quelques  années. 
Il  a  été  reconnu  également  que  Ton  doit  renoncer  au  pro/et  d'une  di- 
vision et  d'un  partage  de  ces  bâtiments  pour  les  consacrer  en  totalité 
au  service  de  Tasile  qui  pourra  ainsi,  au  moyen  de  quelques  travaux 
qui  restent  à  faire ,  recevoir  jusqu'à  220  aliéiiés.  Il  convient  aussi 
d'y  laisser  attachés  quelques  terreins  qui  en  dépendent  et  sur  les- 
quels les  aliénés  pourront  être  employés  utilement  pour  \eur 
guérison  à  des  travaux  agricoles.  Maisvotre  Commission  a  pensé 
que  la  location  par  le  département  des  bâtiments  de  l'hospice  de 
Pontorson  et  des  terreins  en  dépendant  serait  infiniment  pré- 
férable à  Tachât  de  ces  immeubles  qui  aurait  l'inconvénient  d'a- 
jouter à  la  masse  déjà  trop  considérable  des  propriétés  départe- 
mentales et  aux  charges  que  ces  propriétés  entraînent.  Elle  est 
également  d'avis  que  la  location  de  ces  immeubles  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  que  la  Commission  administrative  dcl'hos- 

{ûce  de  Pontorson,  se  chargera  préalablement  de  compléter,  par 
es  constructions  et  réparations  qui  restent  à  faire,  l'entière  ap- 
propriation de  ses  locaux  au  service  des  aliénés. 

»Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations,  votre  Com- 
mission vous  propose  d'autoriser  M.  le  Préfet  à  traiter  ,  au  nom 
du  département ,  avec  la  Commission  administrative  de  Tbospice 
de  Pontorson  de  la  location  des  bâtiments  de  cet  hospice  et  des 
terreins  en  dépendant,  pour  y  organiser  l'asile  public  des  alié- 
nés. >» 

Les  propositions  d«  C8  rapport  sont  adoptées  et  le  Conseil  ac- 
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•ord«  en  conséquence  à  M.  le  Préfet  les  aotorisalions  néces- 
saires à  raccomplissement  de  ces  propositions. 

Le  Conseil,  sur  les  conclusions  conformes  de  sa  Commission  des  ^^  ^'^^S!a  *' 
finances,  reconnaît  la  parfaite  régularité  de  ces  comptes  et  arrête  nr-^^Comptês 
querexpressiondesonapprobationseraconsignéeauprocës-verbal.   d'emploi  de  iv 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  de  Taugmentalion  de  Tabonnement  ^ïï  o*°'°*  P""' 
on  de  Tallocation  affectée  au  traitement  des  Employés  et  des  gens  Augmenuttoa 
de  service  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du  département,  dcrabonnement 

Il  est  fait  hommage  au  Conseil  par  M.  Olivier,  ancien  Maire  Notice  Décru- 
d'^Avranches,  de  la  notice  nécrologique  qu'il  vient  de  publier  sur  logique  sar  M. 
M.  Angot.  député.  .  ^'!|;*j  «"^'•" 

Le  Conseil,  en  agréant  avec  reconnaissance  cet  hommage  d'un  ^ 
ancien  membre  dont  il  n'a  point  oublié  Tulile  et  affectueux  con- 
coiirSy  éprouve  le  besoin  de  renouveler  Vexpression  des  doulou*- 
reases  et  vives  sympathies  et  des  regrets  unanimes  que  la  perte 
à  toujours  regrettable  de  son  ancien  et  vénérable  président,  M. 
Angot,  a  inspirée  à  chacun  des  membres  du  Conseil,  comme  à  tout 
le  pays. 

Il  saisit,  avec  le  même  empressement,  l'occasion  qui  lui  est  Regrets  dt 
oITerte  par  les  paroles  si  touchantes  et  les  éloges  si  mérités  que  la  -Conse  i  à  Poe- 
mort  plus  récente  de  M.  le  baron  Brohon  a  suggérée  à  M.  le  casiondeiamon 
Préfet,  de  payer  à  la  mémoire  de  son  ancien  doyen  d'âge  le  même  '^^^  •  ^^°**°"- 
f rfbti  de  sympathies  et  de  regrets. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  vous  avez  examiné  déjà  plusieurs  fois  la  question     Cj^j^jg  j^  ,^. 
relative  à  l'établissement  d'une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  traite  pour  let 
Agents- Voyers  et  des  Employés  des  sous-préfectures.  Vous  avez   Knipioycs  des 
même  chargé  le  Rapporteur  de  la  Commission  à  laquelle  Pexa~  Ts  et"*  les  A- 
men  dccette  affaire  avait  été  renvoyé  de  préparer  et  de  vous  sou-  gcnts-Voytr». 
mettre  dans  la  session  actuelle  un  travail  complet,  d'après  lequel 
vous  puissiez  prendre  une  détermination  dc&nilive  au  sujet  de 
cette  institution. 

>»  De  mon  côté,  j'ai  fait  rédiger  un  état  exact  des  Employés  dont 
il  s*agît  d'assurer  l'avenir  et  j'y  ai  fait  comprendre  tous  les  rensei- 
gnements qui  m'ont  paru  nécessaires  pour  éclairer  votre  décision. 

Sur  55  Employés  qui  composent  le  personjiel  des  sous-préfec- 
tures et  des  Agents- Voyers,  39  ont  demandé  l'élabiissement 
d'une  caisse  «de  retraites,  Ose  sont  prononces  pour  la  négative  et 
9  se  sont  abstenus  de  répondre, 

20  des  premiers  ont  offert  déverser  une  somme  de  14,063  fr. 
64  c. y  représentant  une  partie  des  retenues  qu'ils  auraient  sup- 
portées snr  leurs  traitements,  si  la  caisse  eût  été  organisée  plus 
tôt.  Mais  8  de  ces  Employés  et  Agents,  qui  comptent  30  ans  et  plus 
de  services,  auraient  droit ,  dès-à-présent,  à  des  pensions  dont 
le  montant  serait  d'environ  8,550  fr.  ;  3  autres  y  auraient  droit 
prochainement  et  leurs  retraites  ne  s'élèveraient  pas  ensemble  à 
moins  de  3,550  fr.  En  supposant  donc  que  les  extinctions  cora- 


penstnl  les  MttwUes  admissioas,  ce  ferait  loDioors  narrreniLde 
8,500  fr.  au  moins  qae  b  caisse  (fe?cait  poisédcc  ai aai  die  fOOn 
Toir  fonctionner. 

m  Le  elîifrs  f églementaiffe  des  fnàktamiis  de»  Employés  des 
soas^prëEeehivcs,  on  œoitii  de  Fabonneiafidl  âHoaé  à  W(k  les 
Soi»  Préfets,  est  de 12,960-    • 

Celoi  des  Agent^^Voyenest  die M,2(M>    • 

Tetal S^.IOO     » 

•  La  sonme  de  9,500  fr*,  devant  fermer  !e  revenu  minîniuia 
de  la  caisse,  représente  donc  environ  1/7  de  ces  traîfemeuts, 
soit t -  ^.500    . 

»  La  retenue  ordinaire  de  5  p.  0/0  sur  les  trai- 
tements devant  s'élever  annuellement!  à î,955    • 

»  Il  pesterait  à  acquérir  un  revenu  de 5,545    • 

ref^tésentant  à  4  p.  0/t^  un  eapital  de f3S,625    » 

vLesfonds  dontla  caisse  pourrait  disposer  sont  les  14,063  f,  64c, 
offerts  paf  une  partie  des  Employés  et  Agents,  la  retenue  annuelle 
de  5  p.  0/0  sur  les  traitements,  qui  esl  de  2,055  fr.^  et  la  subven- 
tion de  15,000  fr.  promise  sur  les  fonds  départemenfaoz  et 
payable  en  dix  ans.  Avec  des  ressources  aussi  faibles  et  même  en 
tenant  compte  des  intérêts  qu'elles  produiraient  successivement  et 
qui  seraient  provisoirement  canitalisés,  cette  somme  de  13B,62&£r. 
ne  serait  obtenue  qu'au  bout  de  20  ans. 

»  Il  serait  donc  nécessaire,  Messieurs,  que  vous  voulassîez  bien 
élever  le  montant  de  votre  subvention,  afin  que  la  caisse  dont  il 
s'agît  pût  commencer  son  service  au  bout  de  dix  à  douze  ans, 
terme  fixé  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  ou  bien  prendre  Ven- 
gagement  d'accorder  transitoirement  des  secours  snr  \e$  fonds  dé- 
partementaux à  ceux  des  Employés  et  Agents  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  forceraient  de  quitter  leurs  fonctions.  Autrement  il  faut 
renoncer  à  Torganisation  de  cette  caisse.  J'ajouterai  même  que 
Toffre  de  14,000  fr.  faite  par  une  partie  de  ces  Employ»  n'a  été 
déterminée  que  par  l'espoir  d'obtenir,  dès-à-présent,  des  pensions 
ou  des  secours  équivalents,  et  que  si  leur  attente  était  trompée, 
leur  offre  devrait  être  considérée  comme  non  avenue. 

»  Les  calculs  qui  précèdent,  basés  sur  la  position  actuelle  des 
Employés  qu'il  est  question  de  faire  jouir  du  bénéfice  d'une  re- 
traite»  ont  été  faits  dans  la  supposition  de  rétablissement  dr'une 
caisse  distincte  de  celle  des  Employés  de  la  préfecture,  pasce  que 
cette  séparation,  qui  n'est  pas  formellement  interdite,  me  pa- 
raîtrait préférable  dans  l'état  actuel  de  cette  dernière  caisse;  mais 
ils  s'appliqueraient  également  au  cas  de  la  réunion  des  deux  cais- 
ses, car,  dans  cette  hypothèse^  et  jusqu'à  ce  que  la  caisse  commune 
possédât  un  revenu  suffisant  pour  fonctionner  à  l'égard  de  tous 
les  ayant-droit,  il  faudrait  nécessairement  réierYer,  en  faveur  de& 


—  Mi  ^ 

Eapioyës  <•  lapréfecture,  soy  ïo  retem  de  ct8«  cv»e6,  tne 
somme  non  pas  de  6,000  fr.  comme  je  Tavais  dit  Tannée  derniitfe, 
mab  6,600  fr.  au  moim  pevr  le  serTÎee  dif  lenrs  penioiM.  En 
eftt^  ia  caisaie  de  la  préfecture  possède  achidlen«iit  nn  reveoa 
de  5,025  fr.,  tant  en  rentes  snr  TElal  qa^e*  relennes  de  tente  es- 
pèce 4«r  les  Irailements  des  Employés,  et  lo  serrlce  des  pensions 
liquidées  bcsse  dispombbioiuqme  tonée  mie  somme  dio  2,799  fr., 
qnjt  placée  comflKoHereBt  eu  acquisition  do  noiTeHe^  rentes, 
se  ftardertdl  pas  à  compléter  celk  de  6,500  fr. 

»  Je  "ions  prie  doac^  Messienn,  df examiner  de  tumveita  eeltè 
importante  qnestion  el  de  prendre  ono  décision  de  natnre  à  ton* 
cilier,  s'il  est  possible,  tons  les  intérêts.  • 

Rapport  de  h  Commission  : 

^  HossienrSf  dopais  long-temps  le  Conseil  cénénd  s*0€Ciipe  de 
rinstitntion  d'une  caisse  de  retraites  pour  les  Employés  dos  sons- 
préfectures  et  des  Agents-VoyerSi  et  jisqn'ici  ses  offorli  olH  été 
infoictnenx. 

»  Ceedîfficaitésni'eiisleiit  pat  seiriement  ponr  ?ona,  etlestien* 
nent  à  la  nature  du  sujet,  et  la  législature  rile<méme  n'est  pas  en- 
core partenn^àiéglet  cette  importante  natslioo  pour  lee  Employés 
do  rStal. 

»  Depuis  IMKft  ^  S  pro|els  ont  été  présentés  à  laChambre  deo 
Députés,  et  aucun  d'eux  n'a  encore  été  conrerti  en  loi. 

»  L^an  dernier,  tous  a^ca  rennroyé  i  une  Commission  spéciale 
l'éinde  de  colto  qnertien»  Chacon  de  sesmendiso*  a  pn  s'en  occih 
per  dans  i'nitervalle  des  2  sessions»  Ils  se  sont  réunis  de  wsm^au 
ikpuîe  que  b  session  actndto  est  ouverte^  et  ih  m'ont  chargé  de 
tons  sonmellre  le  résultat  de  knrsdélibétations. 

»  Je  rappellerai  d'abord  hs  précédents  de  cette  affaire. 

»  Ce  ht  en  las»  qoe  M.  le  Préfet,  snr  l'ivritatioB  du  Minisire 
de  llntéôcvr,  appela  ponr  la  première  Cois  l'attention  du  Conseil 
sur  cet  ob^et 

»  L'année  suivante  un  projet  fut  arrêté.  Le  rapport  qui  le  pté^ 
.  cèdo  iccennait  l'impossibsBlé  d'admettre  les  anciens  serrices  au 
bénéfice  de  cette  caisse.  Ce  pro{K^  renfenne  donc  implicitemenl  le 
pinnape  qf  e  les  services  ndministrattfs  ponr  la  retraite  ne  com* 
mencent  qu'an  moment  oà  les  rolcnnce  ont  lien  sur  lefrappoîn* 
tements* 

»  Seulement  il  contenait,  en  faveur  des  anciens  Employés,  pin- 
sionrs  dispnsittens  qui  modBfiaient  ce  principe  d'une  manière  asse2s 
notaye.  Leurs  droits  «  d'après  ce  profet ,  remontaient  yuoipi'ià 
l'année  1836,  époqoede  là  création  des  emplois  d'A^ents-Veyers 
de  grande  communication,  sans  qu'ils  fussent  astreints  à  aucun 
Versement  depuis  cette  époque. 

»  Les  Empkiyésquî  avaient  à  faire  valoir  des  services  aniérienti 
à  cette  dernière  année  étaient  libres  de  se  soumettre  ou  non  aux 
conditions  de  In  eaîsse. 

»  Dans  )o  premier  cas,  ib  devaîof  Tëirier  0|e  somme  égale  au 


M*  de  lairs  appomtements  réanis  depuis  lear  entrée  en  fooc* 
tions. 

»  En  cas  de  suppression  d^emploi  avant  Tâge  de  la  retraite,  les 
tjant'droit  devaient  être  remplis,  en  principal  et  intérêts,  des 
•ommes  qui  {sauraient  versées. 

»  Les  seules  ressources  qui  devaient  subvenir  à  ces  charges  con- 
sistaient dans  la  retenue  du  20^  à  partir  du  i^'  janvier  1841,  et 
dans  une  subvention  de  15,000  fr.,  fournie  par  le  départeioent. 

»  Ce  projet  soumis  à  un  attentif  examen  présentait  de  grands 
inconvénients  ,  et  ne  pouvait  être  mis  à  exécution  sans  imposer  à 
la  caisse  départementale  des  sacrifices  qui  étaient  hors  de  propor- 
tion avec  ses  ressources. 

»  En  admettant  le  fonctionnement  de  la  caisse,  au  bout  de  dix 
ans,  le  département  aurait  eu  à  fournir  plus  de  100,000  fr.  pour 
compléter  la  dotation  nécessaire. 

»  Et  en  supposant  que  raliocation  de  15,000  fr.,  votée  par  le 
G>nseil  général,  n'eût  pas  été  dépassée,  la  caisse  n'aurait  pu  com- 
mencer à  fonctionner  qu'en  1870. 

»  Ces  inconvénients  suiBsaîent  pour  faire  rejeter  ce  projet.  lien 
offrait  encore  d'autres  qui  fixèrent  laltention  du  Ministre  et  mo- 
tivèrent son  refus  d'autorisation. 

»  Il  critiquait  surtout  la  clause  qui  permettait  aux  Employés,  en 
fonctions  avant  1836,  de  renoncera  la  retraite  et  aux  chaînes 
qu'elle  impose,  et  celle  du  remboursement  des  retenues  aux  Em- 
ployés qui  se  retireraient. 

*>  Le  Ministre  faisait  observer  en  outre  que  le  Conseil  d^Etat 
repc»ussait  en  général  rétablissement  de2  caisses  desretraites  dans 
un  même  département,  comme  diminuant  les  chances  de  succès, 
attendu  que,  dans  une  tontine  où  quelques-uns  seulement  profitent 
de  la  mise  de  fonds ,  plus  il  y  a  de  participants ,  plus  s'accroît 
l'excédant  des  ressources  sur  les  charges. 

»  En  conséquence  de  ces  observations,  M.  le  Préfet  proposa  la 
réunion  de  la  caisse  à  créer  avec  la  caisse  déjà  existante,  et  fonc- 
tionnant depuis  plusieurs  années  en  faveur  des  Employés  delà 
préfecture. 

.  »  Le  Conseil  général  adopta  cette  proposition  dans  sa  session  de 
1841,  et  fixa  à  6,000  fr.  la  somme  que  pourraient  atteindre  les  re- 
traites liquidées  ou  à  liquider  pour  les  Employés  de  la  préfecture, 
jusqu'à  ce  que  la  caisse  commune  possédât  le  revenu,  présumé  né- 
cessaire pour  les  .divers  Employés  dont  elle  devait  rémunérer  les 
services. 

»  Le  minimum  de  ce  revenu  était  fixé  au  5'  du  montant  total 
des  traitements,  et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  atteint,  celui  de  6,000  fir. 
représentait  le  chiffre  auquel  pouvaient  s^élever  les  retraites  des 
Employés  de  la  préfecture. 

»  Telles  sont  les  termes  de  la  délibération  qui,  au  reste,  ne  con- 
tenait pas  d'autres  stipulations,  et  qui  ne  paradt  pas  avoir  été  pré- 
cédée de  calculs  propres  à  assurer  une  possibilité  d'exécution* 

»  Ce  nouveau  projet  fut  l'objet  de  nouvelles  observation!  delà 

t  du  Ministre  de  l'intérieur. 


—  »13  — 

»  Il  ressort  de  ces  observations  et  des  calcub  qui  les  accompa-» 
goeat  qu'une  somme  de  1,646  fr.  devrait  être  réunie  en  10  ans 
pour  constituer  la  dotation  ^e  la  caisse ,  et  qu'en  bornant  à 
15,000  fr.  l'allocation  départementale,  Tannée  1870  serait  encore 
répoque  la  plus  rapprochée  où  la  caisse  pourrait  commencera* 
fonctionner. 

»  Ce  résultat  ne  pouvait  remplir  les  intentions  du  Conseil.  On 
ne  retiouvait  plus  dans  le  projet  les  dispositions  du  premier,  qui 
avaient  été  stipulées  en  faveur  des  anciens  Employés,  oudnmoins 
il  ne  s'expliquait  pas  clairement  à  ce  sujet.  Dans  le  doute,  quel  eût 
été  le  sort  de  ceux  que  l'âge  et  les  infipmités  auraient  conduit  for- 
cément à  la  retraite  avant  le  terme  indiqué,  et  qui  auraient  con- 
tribué à  former  une  caisse  dont  ib  ne  retireraient  aucun  bénéGce? 
Le  Conseil  général  eût  peut-être  été  amené  à  leur  voter  des  se- 
cours équivalents,  au  moins  en  partie  ,  à  une  pension  que  leur 
eussent  mérité  assurément  leurs  longs  services  et  les  versements 
plus  ou  moins  considérables  faits  par  eux  à  la  caisse  commune.    - 

»  Le  Ministre  terminait  en  disant  que  si  aucune  modification 
n'était  apportée  au  projet,  il  y  avait  toute  raison  de  crdre  que  le 
Conseil  d'Etat  refuserait  de  Taccueillir. 

»  Dans  la  session  de  1842  ,  M.  le  Préfet  indiqua  comme  nou* 
velle  ressource  Télévation  à  10  0/0  de  la  retenue  à  faire,  pendant 
les  dix  premières  années ,  mais,  dans  celte  hypothèse  là-méme, 
le  département  avait  encore  à  fournir  une  somme  de  127,895  fr., 
pour  constituer  définitivement  la  caisse. 

»  Celte  disposition ,  qui  atteignait  les  anciens  Employés  avee 
une  rigueur  extrême,  si  on  avait  égard  aux  services  antérieurs,  ne 
pouvait  être  adoptée,  et  d'ailleurs  elle  était  loin  de  suffire  à  la  so« 
lution  des  difficultés*  --.-  -     -   _ 

»  Aussi  le  Conseil  se  borna-t-il  à  inviter  M.  le  Préfet  à  pré- 
parer, pour  la  session  suivante,  un  projet  nouveau  qui  depoiicom-' 
prendre,  àtUre  de  dispêsition  transitoire,  les  moyens  d  assurer  des  se^- 
cours  à  ceux  des  Employés  ou  Ager^s  qui  y  ne  pouvant  profiter  de  la 
caisse  y  se  recommanderaient  par  leur  position  malheureuse  et  leurs 
services  à  l'intérêt  spécial  de  l'Administration  et  du  Conseil. 

»  Enfin,  Messieurs*  dans  votre  dernière  session  ,  M.  le  Préfet 
vous  proposa  un  dernier  projet  ayant  pour  objet  : 

»  1^  De  prononcer  l'admission  des  Employés  des  sous*préfec- 
tures  et  des  Âgents-Yoyers  aux  charges  et  aux  avantages  de  la 
caisse  des  retraites  des  Employés  de  la  préfecture,  moyennant  le 
versement  d'une  somme  égale  à  celle  qu'ils  auraient  acquittée 
depuis  leur  entrée  en  fonctions; 

>  2^  De  fixer  la  quotité  du  revenu  que  cette  caisse  devra  possé- 
der pour  être  en  état  de  fonctionner  ; 

»  3<>De  réserver  la  somme  de  0,000  fr.  pour  les  pensions  liqui- 
dées et  à  liquider  en  faveur  des  Employés  de  la  préfecture  ; 

D  40  £(  d'accorder  transitoirement  des  secours  aux  Employés 
des  services  nouvellement  admis,  jusqu'à  ce  que  la  caisse  puisât 
être  chargée  du  paiement  de  leurs  pensions. 

»  Ceêt  ce  projet,  Messieurs,  qui  aété  renvoyé  àlaCommirtif 


spkîalt  iùtà  îf  «ois  en  ce  Bomeot  Vcugmo ,  et  aur  kqsel  nots 
«Tioatf  d*aboDd  à  nam  espèiqucr. 

A  kriflqpklfioÉundespri&dpalesdûpmtionsqneiemnsde  fi^ 
{iire«)oiii»ttre,.  tdas  arei  afierça  qs'oB  voulait  encore  laisocr  aaz 
anciens  £a4iloy)éf  la  facuitideparticiperaaKbé&ë£ce$  de  la  caisse, 
moyennant  le  versement  du  20*  sur  le  montant  accumulé  de  Itara 
appointements  depuis  leur  entrée  en  fondions*  Sedement  on  ne 
Lnir  scorie  plus  la  faveur  de  fake  remonter  leors  services 
admnislialifs  jusqu'à  l'année  1836,  sans  dire  un  varsemeni  $nt: 
les  années  postérieures. 

»  Mfds  en  examinant  la  «raséquence  pratiqne  de  celte  modifi- 
cation, on  s^aperçoit  fadlement  que  la  diffioultë,  pour  £tre  un  peu 
atténuée,  resl»  tonjours  asses  graire  pour  arrêter  Texéoitii»  du 
praiet. 

»  En  effet ,  Messieurs ,  il  résulte  du  rapport  qui  vous  a  été  fait 
par  H.  le  Préfet  au  débat  de  cette  session ,  que  26  Empiof  es  oot 
offert  de  vers^  une  somme  de  14»M^  fr.,  et  qae  8  d'entr*enx,  qui 
comptent  30  ans  et  plus  de  services,  aniaient  droit,  dès-à«présent, 
à  des  pensions  dont  le  montant  s'élèverait  à  8,550  fr. 

»  Avec  la  subvention  départementale  de  15,000  fr»»  il  faadcail 
ewore  use  somme  de  i38y63S  fr.,  (gai  ne  pouirraût  étre^iJbtenae 
qu'au  bout  de  20  ans. 

«»  Ainsi,  d'une  part ,  la  caisse  aurait  peur  plus  de  8,600  fr.  de 
charges  avant  d*avoir  un  centime  de  ressources,  et,  de  {l'autre,  il 
lui  faudrait  encore  20  années  avant  de  pouvoir  fonctionner  es  fa- 
teur  des  Employés  qui  n'auraient  pas  fait  de  versements  rtiroactifs, 

»  Vous  le  Toyez  donc,  Messieurs,  nous  nous  Mtroavans  daas 
ce  projet  en  prince  des  mêmes  embarras,  et  nauf  pouvons  4ire 
en  présence  des  mêmes  impossibilités. 

»  L^examen  de  aes  faits  nous  a  nalarelleiitnt  ci>a4aiU  à  cette 
condusîoD,  :;ue  le  principe  adopté  iusqu^id  donnant  Uen  à  dea 
eonséquences  que  la  pratique  ne  pent  admettre,  doit  être  aban- 
donné et  qu'il  y  a  nécessité  abscdue  d'entrer  dtts  uneau^re  Yoie. 

»  Mais  avafll  d'aborder  la  discussion  d*un  nautieau  proie! ,  i  e  dois 
répondre  d'avance  k  une  double  objection  qoi  pourrait  être  faite, 
et  qui  réside  dans  k  principe  même  de  rétabii8seAent.d'Bne  caisse 
des  retraites. 

»  On  peut  se  demander  8*il  ne  conviendrait  pas  oNeuxde  laisser 
àdiaque  Employé  le  soin  de  faire  des  économies  eoc  sesappoinle- 
ments  et  de  les  placer  Ini-même  de  manièie  à  s'assurer  nue  res- 
source dans  ses  vieux  jours* 

»  On  peut  dire  encore  que  l'instilulion  d'une  caisse  ayant  pour 
effet  immédiat  une  dimioutiou  d  appoiiliements,  on  peuBcait  opé* 
rer  directement  cette  diminution  et  donner  des  pensions  aox  Em- 
ployas qui  se  retireraient  après  4e  lon^  et  honorables  serrices. 

»  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Députés  en  1843  a  fait  surgir  cfes  objections  et  je  ne  puis 
Aire  rien  de  mieux  que  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  la 
réponse  de  Thonorable  Rapportnu:  de  cette  Commission. 

»  Sur  la  V^  question,  sa  réponse  a  été  cell|^'<fi  :  «  Ce  systime 


^  Sis  ~ 

»  «e  leiuA  Mcon  conpU  «le  ce  ^'avai't  réwflë  une  4inigiie  ex- 
»  périence.  Vomr  le  plus  i^raDil  nombre  ém  cas ,  îi  faussil 
>>  mév it^ement  l'Employé  au  prises  ave^:  3e  besoin  ;  Jl  exposait 
m  p»r  coBsëgaent  rAdraimstratioa  à  des  reptwches  «llingratiliide 
M  pour  ^'anciens  serviteurs  abatdomiés  sans  ressource  ;  d'impré- 
»  voyaaoe  sur  les  moyens  de  renouveler  son  personnel  vMIK 
»  et  nsë  et  de  lui  substituer  des  Agents  actifs  «iTadides  ;  H  «om- 
99  promettait  le  passé  ,  le  présent ,  même  l'avenir ,  car  il  tdécou- 
»  rageak  des  hommes  qui  n'avaient  en  perspective  aucimejéca- 
»  tité.  » 

»  Oq  peat  ajouter  k  ces  aotife  ^e  la  pkpartde»  bonimessont 
imprévoyants,  q«e  des  Employés  avec  des  appointemeitfs  roo^ 
destes  seront  fresque  toujours  disposés  i  les  dépenser  dans  leur 
entier  et  qne  FAdminislratioa  doit  avoir  ^de  4a  prévioyancf  pour 
enic* 

»  Le  second  moyen  n'a  pas  été  mieax  goAlé  par  ia  majorité  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  et  le  Conseil  général  a 
des  motifs  de  plus  pour  le  rejeter. 

»  Siendiminuant  les  appointements  des  Employés  le^épartesent 
pouvait  les  mettre  en  réserve  pour  en  faire  un  fonds  de  pension , 
en  comprendrait  cette  mesure ,  an  moins  théoriquement  Mais  ad 
les  Employés  ne  sont  pas  payés  sur  la  caisse  départemealale  et  la 
charge  des  nensionsqui  poserait  sur  elle  ne  serait  oompensée  par 
aucun  bénéfice. 

»  Le  Conseil  général  pensera  donc,  nons  n^.en  doutons  pas,  que 
riosfitation  d'une  caisse  des  retraites  est  un  acte  émiaemment  utile 
et  philantropique,  et  qu'il  répond  aux  sentiments  de  justice  et  À» 
bienvetHanoe  que  toute  Admînislrttion  deit  iscs  Employés. 

»  Nous  avons  maintenant  k  vous  exposer  les  principes  qui  nous 
ont  fuidé  dans  la  rédaction  de  notre  projet.   ' 

>  Toute  caisse  de  retraites  est^bndée  nécessairement  sur  un 
système  de  vetenues.  Tojt  Employé  qui  n'^  pas  subi  ces  retcnuesf 
n*a  pas  rigsurensement  droit  à  une  pension.  Pour  qae-le  droit 
existe,  il  taat  que  ces  retenues  aient  en  lieu  dans  l<Hemps  et  avec 
les  conditieÉUKigdes  par  ie  règlement.  Autrement  il  y  aurait  in- 
justice  i  n§Êi  de  ceux  qui  auraient  subi  la  condition  commune 
et  qui  n'en  retireraient  pas  un  plus  grand  avantage.  Il  y  aurait 
aussi  préjudice  pour  la  caisse  départementale  qui  serait  entratnie 
dans  une  dépense  nécessaire  au  jeu  régulier  de  la  caisse  et  le 
préjndice  retomberait  sur  le  contribuable  dont  {^intérêt  nedbit  pas 
être  moins  sacré  aux  yeux  du  Conseil. 

»  Dans  la  formation  d*une  caisse  de  reti^aites^  il  y  a  beaucoup 
d*ia€onnu.  Le  succès  dépend  d'une  foule  d'éventualités  qu'il  est 
impossible  de  prévoir:  la  mort,  les  retraites  volontaires  eu  forcées 
avant  le  temps;  l'époque  plus  ou  moins  avancée  ou  l'Employé  rér 
dame  sa  pension;  le  temps  ^lus  eu  moins  long  pendant  lequel  il 
en  jouit;  Tobligation  imposée  de  secourir  les  veuves  et  les  orphe* 
iins  :  toutes  ces  circonstances  doivent  influer  plus  tasd  sur  la  si* 
tuatioA  de  la  caisse  et  commandent  la  plus  grande  réserve  dans 
la  firafîon  4e$  éléments  qui  doivent  la  amslbner. 
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Ces  principes,  Messieurs,  nous  avons  éié  heureux  de  les 
•ontrer  dans  lerapport  dont  nous  avons  déjà  parlé  :. 

«  Les  faits,  y  est-il  dit ,  ont  déconcerté  toutes  les  prévisions. 
»  Les  retenues  n*ont  pas  suffi.  Une  autre  cause  d'insuffisance  a  ëlë 
»  Tobligation  imposée  i  la  plupart  de  ces  caisses  de  rémunérer 
»  des  services  pendant  la  durée  desquels  TËmployé  n*avait  subi 
»  aucunes  retenues.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Le  but  est  d'accorder  une  pension  au  Fonctionnaire  qui  » 
»  pendant  30  ans ,  a  servi  volontairement  son  pays  ,  et  qui ,  par 
»  les  retenues  qu'il  a  suâtes,  a  facilité  la  création  d*un  fonds  des- 
»  (iné  à  subvenir  au  service  même  de  cette  pension. 

M  Dans  ce  système ,  celui  qui  n*a  pa<  apporté  au  fonds  corn- 
>•  mun  sa  part  légale  de  retenue ,  n'est  pas  plus  admissible  à  ré- 
»  clamerune  faveur  que  tous  ceux  qui,  quelque  rapprochés  qu*ils 
»  soient  des  conditions  d'âge,  se  trouvent  néanmoins  n'avoir  pas 
»  atteint  la  limite  prescrite  par  la  loi.  » 

«Ces  considérations  justifient  suffisamment  le  principe  qui  forme 
la  base  principale  duprojet  que  nous  vous  soumettons,  et  d'après 
lequel  les  Employés  et  Agents-Voyers  pour  lesquels  nous  établis- 
sons une  caisse  de  retraites  seront  considérés  comme  entrant  tous 
en  fonctions  au  même  moment,  et  ce  moment  est  celui  où  aura  lieu 
la  1'^  contribution  apportée  par  chacun  d'eux  à  la  caisse  commune^ 

>»  Nous  pensons  qu'aucun  d'eux,  pas  même  ceux  qui  ont  atteint 
l'âge  de  la  retraite,  ne  peuvent  être  exempts  de  la  retenue*  et  nous 
n'admettons  pas  davantage  qull  puisse  y  avoir  des  versements  ré- 
troactifs. 

»  Ces  prescriptions  sont  fondées  sur  la  nécessité  de  simplifier, 
autant  que  possible,  une  création  qui  se  complique  déjà  de  tant 
d'éventualités,  et  c'est  par  le  même  motif  que  nous  rejetons  l'idée 
de  réunir  cette  caisse  avec  celle  des  Employés  de  la  préfecture. 

M  Nous  comprenons  que  si  toutes  deux  étaient  à  former,  Userait 
beaucoup  mieux  de  n'en  fonder  qu'une  seule  ;  mais  dans  l'état 
actuel  des  ch(ftes,  leur  réunion  serait  un  embarras  déplus.  Quoi- 
que réunies  en  droit,  elles  seraient  séparées  de  fait  «puisque  les 
Employés  de  la  préfecture  ont  des  droits  acquis  quBdoîvent  être 
respectés.  En  un  mot^  dans  une  caisse,  il  y  en  aurait  deux ,  dont 
Tune  serait  en  pleine  activité,  pendant  que  l'autre  attendrait  de 
longues  années  pour  obtenir  sa  constitution  définitive. 

»  Plus  tard ,  lorsque  ces  deux  caisses,  établies  d'une  manière 
distincte,  se  trouveront  dans  des  positions  à  peu  près  semblables, 
il  sera  peut-être  possible  de  les  réunir.  Toutefois,  comme  les  con- 
ditions des  deux  caisses  ne  sont  pas  les  mêmes ,  et  qu'il  faudrait 
refondre  les  deux  règlements  en  un  seul,  nous  avons  pensé  qu'un 
terme  assez  long  devait  être  fixé,  afin  de  ne  pas  enlever  aux  £m* 
ployés,  qui  comptent  déjà  plusieurs  atinées  de  service,  les  chances 
sur  lesquelles  ils  ont  dû  compter  en  ie  soumettant  aux  retenua 
exigées.  C'est  pourquoi  nous  ayons  cru  devoir  formuler  cette  pré-, 
^sion  dans  notre  projet. 

»  Par  les  moyens  que  nous  venons  de  vous  indiquer , 


^voBt  dégagé  ce  pmîet  de  toales  les  complkoftioiift  qû  poufaîeftt 
ealra^r  sa  marco*»  ^  il  ne  Bie  reste  plus  qu'à  tous  donner  quel- 
ques expUcatîoos  3ttr  h  petit  nombre  de  dispositions  réglemea*- 
laires  dont  il  se  compose. 

»  Il  y  a  dans  la  consUlution  d'une  caisse  de  retraites  plusiéiifs 
données  corrélatives  qui  sont  ici  i  la  somme  des  appointeAents, 
la  quotité  de  la  dotation,  le  montant  des  retenues^  l'épo<|ue  à  par- 
tir de  laquelle  k  caisse  devra  fonctionner  et  celle  oà  elle'  sera  défi- 
nitivement constituée  et  enfin  rimportance  des  subventions  dé- 
partementales* 

»  Parmi  ces  données  les  unes  sont  connues  et  les  autres  sent  à 
ttonver  en  conséquence  des  premières* 

w  Pans  le  cas  où  nous  sommes,  les  appointements  s^élàvent  en 
somme  ronde  à  60,000  fi:.  Nous  ne  pouvoas  rien  changer  à  ce 
cbiffre. 

»  La  quotité  de  la  dotation  a,  avec  ce  chiffre,  nn  rapport  n4< 
cessaire  qui  ne  peut  être  déterminé  rigoureasement^  mais  que 
nous  avons  fixé  au  8®  en  rentes  constituées*  Conformément  aa 
règlement  sur  la  caisse  des  retraites  des  Employés  de  la  Préfeon 
ture,  nous  nous  sommes  conformés,  pour  les  retenues,  an  taux  gé- 
néralement adopté  qui  est  de  5  p.  0/0. 

»  L'époqae  où 'la  caisse  commencera  à  fonctionner  a  été  fixée 
à  10  ans  à  parjtir  des  premiers  versements  faits*  Nous  avons  pensé 
qu*il  y  aurait  une  véritable  déception  pour  les  anciens  Emplo- 
yés à  Içar  faire  attendre  plus  long-temps  la  participation  aux  bé- 
néfices de  la  caisse  qu'ils  peuvent  être  en  position  de  réclamer  à 
celte  époque  et  ce  terme  est  d'ailleurs  indiqué  comme  convena- 
ble par  le  Ministre. 

»  Enfin  nous  avons  fixé  naturellement  à  30  ans  Tépoqueù 
laquelle  la  caisse  devra  être  définitivement  constitaée,  de  manière 
i  trouver  tn  elle  seale  la  forcé  nécessaire  à  son  existence.^ 

»  Le  problême  que  nous  avions  à  résoudre  est  donc  celui-ci,  et 
afin  de  mieux  fixer  les  idées,  je  poserai  des  chiffres. 

^  «  Nons  voulons  fonder,  uae  caisse  qui  soit  organisée  au  1"'  )an- 
vier  1845,  qui  commencera  à  fonctionner  en  1855  et  qui  sera  défi- 
nitivement csonstituée  en  1875. 

*f  Le  mol  tant  des  appointements  des  Employés  intéressés  est 
de  GO.OOOfr.,  et  nous  devrons  avoir  à  cette  dernière  époque  une 
renie  égale  au  S^'  de  cette  somme,  ou  7,500  fr. 

"  Pour  atteindre  ce  but  nous  placerons  chaque  année  à  intérêt 
une  somme  de  3,000  fr.  montant  des  retenues  et  nous  y  joindrons 
une  subvention  départementale ,  autant  et  aussi  long-temps  que 
cela  sera  nécessaire,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  les  ressources 
disponibles. 

»  Cest  dans  cette  subvention  que  réside  Tinconnue  du  problême. 
»  La  détermination  de  cette  inconnue  ,  en  outre  des  données 
que  nous  venons  d'étabUr^  repose  encore  sur  le  nombre  et  rage 
des  anciens  Employés  qui ,  an  bout  de  10  ans^  auront  acquis  des 
droits  sur  la  quotité  de  leurs  appointements,  sur  la  dorée  des  ser- 
vices admissibles  de  chacun  d'eux,  et  enfin  snr  les  chances  de mot- 
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«     » 

talité.  Moiu  ayons  consulté  à  ce  su}et  les  tableaux  qui  nous  ont 
été  fournis  par  M.  le  Préfet»  et  les  fables  de  mortalité  de  Duvil- 
lard  «  et  après  avoir  fait  le  calcul  des  intérêts  composés,  nous 
avons  acquis  la  conviction  qu'une  subvention  départementale  de 
2,000  fr.  était  suffisante  «  mab  qu'elle  serait  nécessaire  pendant 
30  ans,  à  moins  que  les  chances  de  démission ,  retrait  a'emploi 
ou  autres  favorables  au  jeu  de  la  caisse  et  qu'il  est  impossible  de 
calculer  d'avance,  ne  permettent  d'assigner  un  terme  moins 
éloigné. 

«Toutefois,  Messieurs,  en  admettant  que  la  subvention  départe* 
mentale  s'élève  à  60.000  (r.,  cette  contribution  n'est  pas  au-dessus 
de  nos  forces  financières,  car  elle  se  répartira  sur  30  années.  Ces! 
d'ailleurs  une  nécessité  que  vous  devez  subir,  si  vous  voulez  fon- 
der une  caisse  de  retraites,  et  votre  volonté  ne  saurait  être  doo- 
teuse  en  présence  des  efforts  persévérants  que  vous  avez  faits  de- 
puis  5  ans  pour  l'obtenir. 

»  La  plupart  des  articles  constitutifs  de  notre  projet  s'expli- 
quent suffisamment  par  Içs  considérations  qui  précèdent,  ce  sont 
les  articles  1  à  5. 

M  Pour  l'article  6,  nous  déclarons  que  les  conditions  d'admis- 
sion au  bénéfice  de  la  caisse  sont  les  mêmes  que  celles  du  décret 
du  4  juillet  1806  pour  les  Employés  du  ministère  .de  Tintérieur, 
et  celles  qui  constituent  la  caisse  des  retraites  des  Employés  de  la 
préfecture. 

»  Un  des  projets  précédents  s'en  référait  aux  conditions  de  la 
loi  à  intervenir. 

»  Nous  avons  écarté  cette  disposition  qui  établissait  nos  prévi- 
sions sur  une  donnée  encore  inconnue,  et  nous  avons  préféré  le 
décret  qui  d'ailleurs  a  servi  de  base  à  la  caisse  des  Employés  de 
la  préfecture*  Comme  il  est  à  désirer  que  ces  deux  caisses  soient 
réunies  un  jour,  il  ne  faut  pas  que  leurs  statuts  diffèrent  trop 
entre  eux. 

»  Nous  nous  sommes  rapprochés  cependant  des  diposilions  du 
projet.de  loi  en  arrêtant,  par  l'art.  6,  une  exception  au  décr^, 
consistant  à  reculer  de  50  à  60  ans  la  limite  d'âge  nécessaire  pour 
l'admission  à  la  retraite.  Cette  limite  est  admise  dans  beaucoup 
d'autres  caisses,  et  nous  avons  pensé  qu'elle  était  indispensable  à 
la  constitution  de  la  nôtre. 

»  Plus  haut,  nous  vous  avons  dit  que  nous  assujettissions  les 
plus  anciens  Employés  à  la  retenue  et  que  nous  ne  tenions  aucun 
compte  des  services  antérieurs  à  l'année  de  leur  premier  verse- 
ment. 

•  »  Cette  détermination  que  nous  considérons  comme  très-ri- 
goureuse,  mais  malheureusement  comme  indispensable,  néces- 
sitait quelques  dispositions  transitoires  en  leur  faveur. 

»  Elles  sont  l'objet  des  art.  9  et  suivants. 

»  Les  seuls  services  admissibles  dans  notre  projet  sont  ceux 
pendant  la  durée  desquels  il  a  été  fait  des  retenues.  Au  bout  de 
10  ans,  ia  retraite  peut  être  lobtenue,  mais  seulement  dans  des 
cas  déterminés  par  le  décret. 
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»  Par  Paît.  10  de  nos  statats,  nous  exemptons  de  Paccom- 
plissement  de  ces  conditions^  les  Employés  qui ,  au  f  jantier 
1855,  époque  où  la  caisse  commencera  à  fonctionner,  auront  at- 
teint 30  années  de  serrice  et  60  ans  d'âge. 

»  Mous  admettons  à  la  même  faveur  ceux  qui  plus  tard  auront 

accompli  ces  deux  ccmditions  et  qui  seraient  obligés  de  taiTailIec 

jusqu'à  70  ans  au  moins  pour  atteindre  leur  30«  année  de  services 

admissibles^  q^i  n'arrivera  pour  tous  les  Em^oyés  actuels  qu'en 

1875. 

»  Enfin,  nous  avons  prévu  le  cas  où  quelques-uns  des  plus  ail-^ 
oiens  Employés  se  retireraient  avant  le  tonctionnement  de  la 
caisse,  et  nous  avons  pensé  que  ceux  qui  auraient  fait  un  verse* 
ment,  quelque  peu  important,  pendant  cinq  ans  par  exemple, 
auraient  droit  à  une  restitution  représentée  par  une  pension  via- 
gère proportionnelle  à  ces  versements,  mais  calculée  sur  les  bases 
les  plus  larges*  Nous  vous  proposons  de  plus  de  prélever  ces  pen- 
sions sur  les  fonds  départementaux,  afin  de  laisser  intacte  i  la 
caisse  toule  la  puissance  de  son  action. 

>•  Nous  avons  encore  stipulé  que  le  Conseil  général  pourrait 
accorder  des  secours  à  ceux  qui  se  recommanderaient  par  une 
pofûtion  malheureuse.  La  sollicitude  que  vous  avez  toujours  ma- 
nifestée en  faveur  de  celte  classe  d*Employés  nous  dispense  de 
toute  explication  à  cet  égard. 

»  En  terminant  ce  rapport,  je  dois,  Messieurs,  exprimer  le  re- 
gret d'avoir  été  si  long  et  peut- être  de  n'avoir  pas  encore  suffisam- 
ment éclairci  un  sujet  si  obscur.  Mon  excuse  est  dans  la  diffcnlté 
du  travail  et  dans  le  peu  de  temps  que  j'ai  du  y  consacrer,  après 
la  discussion  en  Commission.  Eispérons  que  la  délibérsi  *on  qui  va 
intervenir  suppléera  à  ce  qui  manque,  et  qu'enfin  le  succès  couron- 
nera ce  dernier  eflort. 

Projet  de  règlement, 

»  Art.  l"^— Une  caisse  de  retraites  est  établie  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  pour  les  Employés  des  sous*préfectures  et  les 
Agents-Voyers  de  ce  département. 

»  Art.  2.— A  compter  du  1*' janvier  1845 ,  il  sera  fait  chaque 
mais,  sur  tous  les  traitements  de  ces  Employés  et  Agents,  une  re-^ 
tenue  de  5  centimes  par  franc  pour  former  un  fonds  de  pensions 
de  retraites  et  de  secours  eu  faveur  de  ceux  qui  en  seraient  suscep- 
tibles et  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

»  Art.  3.— Le  mourant  net  des  traitements  pendant  les  vacances 
d'emploi  qui  n^excéderont  pas  nu  mois ,  et  le  premier  mois  de 
chaque  traitement  ou  augmentation  de  traitement  seront  ajoutés 
an  fonds  de  réserve. 

>>  Art.  4.  —  Une  somme  de  2,000  fr.  sera  inscrite  chaque  an- 
née an  budget  départemental ,  pour  concourir  au  même  but,  jus- 
qu'à ce  que  le  montant  des  rentes  acquises  ait  atteint  le  8*  des 
appointements  sur  lesquels  ont  lieu  les  retenues. 


»>  Art  5.-*L«  cMÊt  coiniDciie«ffa  è  fencti'oHHer  le  1*'  jaiiTier 
IMS,  et  deytt  élvtd^fimtiycmcntcoiMtituéeea  iSf5. 
•  •>  Art.  6.  -«*  htê  conit^was  yottr  obteatr  use  pension  sont  les 
mêmes  que  celles  âioncéea  dtm  l'erdonnanee  du  11  août  1B27, 
eonstitutiTe  de  k  caisse  des  Employés  de  ta  prëfectore,  et  dans  les 
articles  8  4  14  da  décret  da  4  juillet  IBM,  sanf  les  exceptions 

ei^aprJ^ 

»  Ah*  7. -^Liss  services  adanssSbles  pour  la  retraite  ne  comp- 
terd^t  qu'à  partir  de  Vâge  de  20  ans,  et  devront  être  contmaés 
josqu'à  ÇO  ans. 

»  Art.  %.'^  SeroAt  comptées  pour  la  liquidation  des  i^êtl^a&tes 
les  années  de  service  pasiées  dans  d'autres  Administralioiia  res- 
sortissant au  départoment  de  la  Manche,  o&  des  retenues  leur  au*- 
raient  été  faites ,  et  sous  la  condition  d'un  service  minimum  de 
10  ans  comme  Employé  de  sous^préfecture  ou  Agenl-Voyer . 

Dispositions  transitoires, 

n  Art,  0.«<^  l4s  Employés  entrés  en  fosotions  avatit  le  1^  jan- 
vier 1M5  n^auront  dt oit  à  la  roiraite  qu'à  partir  de  ce  foor. 

n  Art.  lO^r^Néamnoins  oeux  d'entre  eux  qui ,  an  1^  janvier 
1855,  auront  atteint  30  années  de  service  et  60  ans  d'âge,  aaront 
droit  au  6^  de  leur  traitement  sans  condition. 

p  Art.  11. -«-^Il  en  sera  de  même  de  ceux  qoi,  né^  «minf  le 
1*' Janvier  1805 ,  auront  accompli  leur  39*  année  de  strfïceel 
leur  M"  année  d'âge,  et  demanderont  plus  tard  learrstrai^e  avant 
l'année  1875,  époque  à  laquelle  ils  auront  acàoJsie  droit  comman 
par  on  versement  à  la  caisse  pendant  30  années  consécnlives. 

I»  Art.  12.-^Les  Employés  qui,  avaiU  lo  i^  janvier  1855,  au- 
ront accompli  les  mêmes  conditions  et  qui  veudraient  se  retirer 
avant  cette  époque,  auront  droit,  à  partir  de  1850,  aune  pension 
égale  au  5®  des  versements  faitf  par  eux  avec  les  intérêts  capi- 
talisés. 

»  Art*  13.«-Pami  ces  Employés^  ceoxqni  se  trouveraient  dans 
le  besoin  pourront  en  outre  recevoir  un  secours  die  la  caisse  dépar- 
tementale. Ce  secours  pourra  être  accordé  également  à  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  1q  mâtie  cas  et  qoi  aéraient  forcés  da  se  retirer 
avant  la  dernière  époque  indiquée. 

V  Art*  14.**- Les  pensions  et  secours  mentionBéa  dans  las  deax 
articles  précédents  seront  prélevée  sur  les  fonds  départementaux 

»  Art*  15.— Cette  caisse  sera  réunie  plus  tard  à  celle  des  Em^ 

Îloyés  de  la  préfectnre,  qui  en  adoptera  toutes  les  dispositions. 
Toutefois  cette  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  avant  20  années*  à 
partir  du  jour  oi^  la  prexnière  sera  organisée.  » 

Deux  membres  demandent  que  le  Conseil  ajourne  à  la  session 
prochaine  à  statuer  sur  les  conclusion^  de  ce  rapport* 

Cette  demande  e$t  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  Conseil  passe  ensuite  à  la  discussion  des  articles  'U  pmîel 
de  règlement  qui  termine  le  nitee  rapport. 


-  Ml  — 

t 

Ces  uilkks  aont  incoe^iv^ment  mis  aux  voix  tt  adm>Ws,  lalif 
la  rédaction  de  Tartlcle  3  qm  ml  modifiée  tt  rtslr«iiil6  «e  la  ma- 
nière sttiTaste  :- 

n  Lemcartant  da  pretoier  mais  da  cba^at  ttfaiteiliaBi  o« deoba- 
4tte  angOKntalioii  ie  Iraiteiacal  sera  ajonté  aa  fands  de  aetraita.  » 

f 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

.  «  Vous  TOTS  êtes  o€ca^,  ttesakiirs  «  airac  im^  saUicilade  ^^^^*,  ^^^^^^^ 
toute  particulière  dans  vos  seaaîons  préeédeates,  de  b  ^eilion  de       9^^^^*- 
rintemat  de  l'école  normale  primaire. 

»  Vous  avez  reconnu  combien  il  était  nrgeirt  de  faite  cesser 
ré;at  de  choses  actuel^  qui  ast  de  nature  à  compromettre  Texis- 
tcnce  de  Tinatitatioiit  et  pat  votre  délibération  dn2d  juillet  1843, 
en  m^aatorkant  à  aoqnérir,  moyennant  le  prix  de  50,000  fr»,  la 
propriété  dka  des  Anmeiu^Pénitents ,  destinée  à  rétablisseneat 
de  récoie  normale,  vous  aves  affiecté  au  paiement  de  b  dépenae 
totale  qvti  doit  a'âéver  à  106,00<^  fr.f  irae  somme  de  1^,000  fn 

>  La  ville  de  Saîot-'Lo,  qui  appréi^  les  avantafea  que  ne  peut 
manquer  de  fan  prococer  un  pareil  établissement,  a  offecl  Me  rab- 
veation  de  10,000  fr.,  et  les  fonda  de  TGtat  comcautront  dans  la 
dépense  pomr  20,000  fr. 

»  Ces  diverses  îesaoïirces  qui  scroal  augmentées  par  le  produit 
de  la  revente  d*une  partie  de  laproprîéti  eu  question ,  érainée  à 
i8,0#0  fr.  t  soffiffont  à  peu  de  clmaM  près  à  l'acquittement  des  dé- 
penses résultant  tmit  de  ladite  aequisitio»  que  4ei  travami  de 
cansfructionet  d*app«apriâlion  qa'ii  y  a  tiéu  d'éuttepfendre^ 

»  Un  projet  completet  régulier  de  ces  travaux  a  été  étudié  par 
M.  rArebitecte  des  bâtiments  tttila:  îe  Tai  adressé  à  M.  le  Mi- . 
uîstre  de  l*iiistntction  pabiiqne,  le  14  février  I84è,  avec  Uapîèees 
nécessaires  pour  Ttobtenlioa  de  rardonnauce  royale  qui  doit  auto- 
riser Vacqmsitiott  de  la  propriété  dont  il  s'agit ,  en  detnatidani  à  .. 
Son  Ëx^  qu^elle  voidût  bien  réaliser  la  promeiae  qu'elle  avait  faite 
précédeanaeut  d'une  sub^enlion  égale  au  5*  de  la  dépense. 

»  Le  11  mai,  M.  le  Ministre  m*a  informé  fn'il  donnait  son  en- 
tière approbation  an  projet  de  travaux  ;  qne  les  ^  fonds  de  FËI st 
concourrateat  à  son  exécotkMi  pour  nne  seaniie  de  20,000  fr.,  et 
qp'il  venait  de  transmettre  à  son  collègue  de  Tinlérieur  tontes  les 

Kièces  s'y  rattacbant,  afin  de  le  mettre  it  même  de  préparer  la  so- 
ition  de  cette  affaire. 
»  Depnis,  c'esl*à-^dire  le  30  fuillet,  f'ai  reçu  de  M«  le  Ministre  ' 
de  rintérienr,  en  réponse  à  une  lettre  èe  rappel,  rassnrance  que 
le  prbîet  de  travaax  était  soumis  à  Texamen  du  Consefl  général  des 
bâtimente  civils^  et  qu'aussiiAt  après  cet  examen  Jl  soliciterait , 
s'il  y  avait  lieut  Tordonnance  d'antorisafion  à  intervenir.  Nouvelles 
instaneas  de  n»  part«  et  neuireHe  répans.e  du  Ministre ,  conçne 
dans  fe  même  sens  qne  latpreniière  ;  cette  oorresfondance,  Mea- 
sienrt,  vous  sera  ecMMUiqnée* 

»  Tarm  le  déw  que  ces  ImjNwlaiiifs  fravaax  fussent  eMrepi» 
peDctant  la  caaipagaa  actueifer  nnis  je  pctdi  Tespoir  qv'il  eu  soit 


ainsi,  et  il  est  probable  que  leor  exécQtioD  ne  poarra  éttt  com- 
mencée qa*à  PooTerture  de  la  campagne  prochaine. 

»  En  attendant,  le  département  est  malheureusement  tenu  de 
payer  an  Tendeur  de  l'immeuble  les  intérêts  du  capital  d'acquisi- 
tion, et  cette  circonstance,  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  compté, 
devra  nécessairement  nn  peu  accroître  le  chiffré  des  dépenses 
prévues* 

»  J'ai  aussi  tenté  vainement  iusqu'ici  la  vente  de  la  portion  de  la 
propriété  des  Pénitents,  que  le  G>nseil  général  n*a  pas  jugé  n  ces- 
saire  aux  besoins  de  l'école  normale.  » 

» 

-  Rapport  de  la  Commission  : 

»  Messieurs ,  M.  le  Préfet  vous  a  fait  part ,  dans  son  rapport 
concernant  l'école  normale ,  des  motifs  qui  avaient  retardé  l'ac* 
complissement  de  vos  vœux  pour  l'acquisition  de  la  propriété  dite 
des  Pénitents,  et  pour  la  prompte  exécution  des  travaux  de  cons- 
truction nécessaires  à  l'appropriation  de  cet  établissement  ;  maïs 
comme  les  projets  ont  été  approutés  par  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  sont  soumis  déjà  depuis  long-temps  à  l'exa- 
men du  Conseil  général  des  bâtiments  civils  ,  il  faut  espérer  que 
M.  le  Préfet  se  trouyera  prochainement  en  mesure  de  faire  cesser 
l'état  de  choses  actuel,  et  que  bientôt  nous  verrons  s'élever  nn 
établissement  utile ,  auquel  vous  ayez  manifesté  un  intérêt  parti- 
culier dans  vos  précédentes  sessions. 

»  y ous  avez  affecté  au  paiement  de  la  dépense  totale  que  né- 
cessitera l'acquisition  et  l'appropriation  de  cet  établissement  une 
somme  de  56,000  fr.  à  ajouter  au  produit  de  la  vente  d'une  partie 
de  la  propriété ,  dont  l'ntilité  ne  vous  avait  pas  paru  nécessaire 
pour  les  besoins  de  l'école  normale,  et  que  vous  aviez  estimée  à 
18,000 fr.,  ce  qui  devait,  avec  la  subvention  de  10«000  fr.  offerte 
par  la  ville  de  daint-Lo  et  les  20,000  fr.  accordés  par  l'Etat,  com- 
poser la  dépense  totale;  mais  depuis  votre  dernière  session,  M.  le 
Préfet  s'étant  occupé  de  trouver  des  acquéreurs  pour  cette  partie 
de  terrein  et  n'ayant  pu  y  réussir  jusqnà  ce  jour,  votre  Comn&is- 
sion  des  travaux  publics,  après  s'être  hvrée  à  un  examen  sérieux 
des  plans  présentés  pour  l'ensemble  de  l'établissement,  a  reconnu 
qu'il  serait  peut-être  plus  sage  et  plus  convenable ,  pour  les  inté- 
' rets  du  département,  de  renoncer  à  cette  aliénation  de  terrein; 
considérant  d'abord  les  grands  inconvénients  d'amener  un  voisin 
incommode  auprès  d'un  établissement  dont  on  doit  écarter  tout  ce 
'  qiii  pourrait  nuire  aux  exercices  journaliers  et  devenir  un  sujet  de 
'  dissipation;  ensuite,  la  dépense  que  nécessiteraient  les  murs  de  se- 
•  paration  qui  seraient  indispensablement  nécessaires  ;  enfin,  le  be- 
.soin  que  pourrait  éprouver  plus  tard  le  département  de  cette  par- 
'  tîe  -de  terrein ,  soit  pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  «  on 
fioor  faut  anli'e  cause  ;  car,  dès  aujourd'hui ,  votre  Commission 
•apensé;queTouspourriez  peut-être  utiliser  la  petite  maison  et 
le  terrein  qui  n'est  point  nécessaire  à  l'établissement  de  l'école 
normiile,  à  fonder  une  petite  école  d'agriculture  qui  serait  peu  dis* 
pendieuse,  et  qui  produirait  sans  doute  de  grands  résultats  dans 
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«n  département  aussi  iatéressé  q^e  le  nAtre  au  perfectionnement 
de  l'industrie. 

»  Si  tous  n'acceptiez  pa&  entièrement  Tavis  de  votre  Commis- 
sion de  renoncer  à  toute  aliénation ,  elle  vous  invite  au  moins  i 
borner  le  premier  projet  dans  la  venteseulement.de  la  petite  mai- 
son et  du  lardin  qui  sert  à  son  usage,  en  conservant  l'endos  pour 
les  besoins  futurs  de  Tiicole  normale. 

>»  Ea  adoptant  Tune  ou  Tautre  des  propositions  de  la  Commis* 
sion  ,  vous  aurez  i  voter  une  nouvelle  allocation  pour  former  le 
eomplëment  du  contingent  du  département,  évalué  à  74,000  fr., 
sur  laquelle  somme  56,000  fr.  seulement  ont  été  votés. 

»  Vous  aviez  ouvert,  au  budget  de  1844,  un  crédit  provisoire 
de  23,000  Ir.,  i  valoir  sur  les  56^000  fr.  votés  pour  acquisition, 
constructions  et  appropriations  dudit  bâtiment.  Ce  crédit  est  resté 
sans  emploi  ;  mais  comme  les  retards  toncbent  i  leur  fin,  d*après 
les  assurances  données  par  M.  le  Ministre  de  Vintérieur ,  votre 
Commission  des  travaux  publics  vons  propose  de  le  maintenir  et 
de  voter  la  nouvelle  allocation  de  25,000  fr.,  qui  vous  est  propo^* 
sée  par  M.  le  Préfet  au  budget  de  1845,  afin  de  pouvoir,  au  prin- 
temps prochain,  donner  aux  travaux  toute  Tactivité  et  l'impulsion» 
que  réclame  leur  utilité.  » 


Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses  membres r 
ajourne  à  la  session  prochaine  à  donner  telles  suites  qui  seront  re- 
connues convenables  i  la  proposition  de  sa  Commission,  relative 
au  bâtiment  et  an  terrein  dont  Taliénation  a  été  ordonnée  dans  sa 
session  de  1843. 

Le  Conseil  cbarge  sa  Commission  des  finances  de  pourvoir  à 
Tallocatton  du  crédit  de  25,000  fr.  réclamé  par  M.  le  Préfet  au 
chapitre  2  du  budget  de  rinstruction  primaire. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

»  Messieurs,  le  budget  de  Texercice  1844  présente  un  crédit  de     ^^^^  %. 
3,500  fr.  pour  travaux  divers  au  tribunal  de  commerce  de  Gran-     G^nvuu. 
ville. 

»  L'adjudication  de  ces  travaux  a  été  passée  le  8  mars  dernier; 
mais  au  moment  où  on  allait  les  commencer,  M.  le  Président  du 
tribunal  et  MM.  les  Juges  ont  engagé  M.  TArchitecte  à  en  sus- 
pendre Fexécution,  exposant  que  la  distribution  du  bâtiment  étant 
tottt-à-fait  vicieuse,  il  exigeait  des  appropriations  plus  impor- 
tantes au  sujet  desquelles  des  propositions  pourraient.  Messieurs, 
vous  élre  faites  dans  celte  session  :  on  ne  s^est  donc  occupé  que 
des  travaux  extériems  de  grosse  réparation  ;  ils  ont  donné  lieu  à  ^ 

une  dépense  de  500  fr.,  ce  qui  laisse  3,000  fr.  de  libres  sur  le 
crédit  ci-dessus  rappelé. 

»  J'ai  chargé  M.  T  Architecte  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  tirer  parti,  dansVintérêt  du  service  du  tribunal,  du  local 
occupé  par  la  Chambre  de  commerce.  S'il  en  était  ainsi,  peut-être 
les  3,000  fr.  votés  seraient-ils  nécessaires  ;  et  c'est  par  ce  motif 


\ 


qii«  16  ne  propoie  ancoiie  allocalm  soiiTelle  ai  projet  de  bodgef 
de  cette  année.  Le  supplément  à  fournir  pour  l*exéciitioii  destra- 
vaiui  demandés  par  le  trUxind  serait  de  6,500  ir.«  ce  qid  porterail 
à  8,800  fr.  la  dépense  totale*» 

'  Rapport  delà  Commission: 

m  Slessieors ,  depuis  la  conalniction  du  tribunal  de  eonmerce 
dt  GranviUe  ,  MM,  les  Magistrats  qm  y  ont  siégé  se  sont  con»- 
tamoMUt  ptaiots  que  ce  bâtiment  ne  répeiidait  poiat  aaibesMS  de 
son  usage,  et  ont,  chaque  aattée«  réclaïué  une  allocation  de  Ibnds 
pour  le  mettre  dans  un  état  ceavenable. 

A  Sur  les  f  écUmations  adressées  à  M«  le  Préfet  et  qui  firent  le 
sii>et  d'un  rapport  dans  votre  dernière  session^  nu  crédit  de  8,500  L 
fut  Toté  et  porté  au  budget  de  1844,  pour  faire  à  ce  tribunal  di* 
verses  réparatioas  somraaireinent  indiquées  ;  mais  lorsqn'il  (ut 
question  d'entreprendre  les  travaux  ,  il  fiit  reconnu  par  tout  le 
monde,  et  pir  TArcbifecta  la^méme,  que  les  travaux  nrojetés  se- 
raient tout-à-fait  insuffisants  povr  satisfaire  aux  véritables  besoins, 
et  qn'il  fallait  beaucoup  mieux  attendre  la  présentaUoa  dHiu  plan  et 
d*un  devis  réguliers,  pour  donner  uu  ensemble  ntik  aux  répara- 
tions, que  de  dépenser  provisoirement  une  somme  qoede  nouveaux 
aménagements  indispensj^lesrendraient  prochainement  inutiles  ; 
et  d*accord  avec  M»  le  Préfet  et  MM.  les  Administrateors  et  Jfa- 
(çifttrats  de  la  ville  de  Granville,  il  fut  sursis  à  Texécntion  des  tra- 
vaux projetés,  et  Ton  se  borna  à  de  simples  réparab'eojd'urigeiice, 
dont  la  dépense  s*est  élevée  à  500  fr.  seulement  et  qui  ont  laissé 
3,000  fr.  libres,  sur  le  crédit  de  3,500  fr.  alloué  aa  budget  de  1844. 

>»  Par  suite  de  cette  résolution,  M.FArcbitecte  dadépart^Beat 
fut  invité  à  rédiger  les  plans  et  devis  réguliers  de  rensemble  des 
travaux  nécessaires  pour  approprier  le  tribunal  d'une  manière 
convenable  à  son  usage ,  et  satisfaire  aux  besoins  de  la  ville  ;  ces 
plans  et  devis  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre  Commission  des 
travaux  publics,  qui  les  a  examinés  et  qui  en  a  approuvé  lensemble. 
La  dépense  totale  s'élève  k  8,500  fr.,  ce  qui  forme  une  difîérence 
de  5,500  fr. ,  que  vous  auriez  à  voter  en  supplément  pour  Texé* 
cation  de  ces  travaux. 

»  M.  k  Préfet  ne  vons  a  point  proposé  Taliocation  d*m  nourean 
crédit  an  budget  de  1845,  en  pensant  sans  doute  que  les  3,000  fr. 
restés  libres  sur  le  crédit  de  3,500  fr.,  porté  au  budget  de  1844  « 
auraient  pu  suffire  pour  Texécution  des  travaux  pendant  Tannée  ; 
mais  ,  comme  ces  travaux  ne  sont  pas  de  nalnre  à  nécessiter  un 
aussi  long  délai  pour  leur  exéculion,  et  qu'ils  se  trouveraient  né- 
cessairement interrompus,  si  les  fonds  n'étaient  pas  faits,  votre 
Coannission  vous  propose  de  voter  le  supplément  de  5,500  fr.  et 
de  le  porter  au  budget  de  1845,  s'il  y  a  lien.  >» 

Cts  conclusions  S|ent  adoptées  et  le  renvoi  en  est  ordonné  è  la 
Commission  des  finances,  aux  fins  de  Fallocation  des  5,500  fr.,  in- 
diqués par  la  Commis:»îon  comme  complétant ,  avec  les  9,000  fr. 
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testés  libres  sar  b  crédit  da  d»ftM  fr.  porté  au  biidgtt  de  1944  , 
las  8|  910^  fr .  aumlaiit  de  la  dé|iease  totale. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

•■  Messieurs»  un  marché,  qui  aurait  lieu  le  mercredi,  est  de*  Monimartln  sur 
HMadépar  lacommuoe  de  Montiaartin-siir*Uer,  srrondissmeat  Mer. 
de  €autenoee.  D'âpre  le  désir  que  ifous  ea  aves  exprimé  Tau  der- 
nier»  les  Conaeib  aMmicipaux  de  Grauvilk,  Hambye  et  la  Haye- 
Pfsnel^  aut  donné  leur  avis.  Ceux  d*YqiieloQ  et  de  Douvilla 
ont  pareillement  fait  cannaltra  le  leur«  Tous  dédarent  que  le 
marché  dont  ii  s'agit  ne  saurait  être  préfudiciable  aux  intérèta 
de  kiirs  communes.  Toutelois,  celui  de  la  Haye-Pesael  s'appose 
à  sa  création  par  ce  motif  d'intérêt  général  que  la  multiplicité  exa- 
gérée des  marchés  comme  des  foires  transformerait  le  commerce 
dans  ces  réunions  ea  un  colportage  insignifiant.  Le  Conseil  d^ar- 
rondissement,  dont  les  membres  étaient,  Tan  dernier,  dinisés 
d'opinion  sur  Tutilité  d'un  marché  à  ^ontmartin-snr-Mer, 
déclare,  après  Tavoir  examinée  de  noureau,  qu^il  y  a  lieu  d'ac- 
corder raulorisation  demandée.  II-  s*est  particulièrement  décidé 
Sar  cette  raison  que  le  marché  se  tiendrait  à  une  petite  distance 
a  havre  de  Hegnévllle  et  donnerait  ainsi  un  nouvel  aliment  au 
commerce  des  produits  agricoles  qui  s'expédient  par  ce  point  pour 
les  îles  anglaises. 

»  Soit  que  vous  partagiez  cette  opinion,  comme  votre  ajourne- 
ment de  Tan  dernier  porterait  à  le  croire,  soit  que  vous  ne  jugiez 
pas  à  propos  de  vous  y  associer,  je  vous  invite,  Messieurs,  à 
prendre  nue  détermination  définitive  sur  la  demande  de  Mont- 
martin-sur-Mer.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  déjà  le  Conseil  général  a  eu  à  s'occuper  de  la  de- 
mande formée  par  la  commune  de  Montmartin-sur-Mer ,  ten- 
dmit  à  ce  qu'un  marché  y  soit  créé  pour  avoir  lieu  le  mercredi 
de  chaque  semaine. 

»  On  exprima^  dans  la  dernière  session,  le  désir  de  connaître 
l'opiniea  de  quelques  communes  dont  les  Conseils  municipaux  n'a- 
vaient pas  délibéré,  celles  de  Hambye,  Granville,  la  Haye-Pes- 
nel,  DMiville  et  Yquelon.  Ces  communes  ont  émis  un  ans  fave* 
fable,  moins  la  Haye-Pesnel  dont  l'opposition,  toutefois,  est 
basée  sur  Tinconvéaient  de  trop  multiplier  les  foires  et  marchés. 

»  D'na  antre  côté,  le  Conseil  d'arrondissement  deCoutances  qi», 
l'an  dernier,  était  divisé  sur  cette  question,  a  reconnu,  dans  sa 
sessieo  detaière,  l'utilité  de  cette  création,  fondé  spécialement 
sur  ce  que  ce  marché  se  tiendrait  h  peu  de  distance  du  havre  de 
Regttéville,  par  où  s'e^ipédle,  pour  les  lies  anglaises,  beancoop  de 
produits.  Les  communes  consultées  sont  au  nombre  de  dix-hnif 
sur  lesquelles  treize  adhèrent  et  cinq  seulement  s'opposent. 


—  M6  — 

»  Le  til>leatt  des  marchés  enyironnant  celai  doDl  on  demande 
la  création,  sont  les  suivants  :  i^  Bréhai,  i  1  myriamètre  3  kilo- 
mètres I  2°  Gavray«  à  2  myriamètres  ;  d9  Goatances ,  à  1  myria- 
mètre; 4?  Cerisy-Ia- Salle,  à  2  mYriamètires  5  kilomètres.  Il  esl 
à  remarquer  qu'aucun  de  ces  marchés  n*â  lieu  le  mercredi,  jour 
désigné  pour  celui  de  Montmartin-sur-Mer;  quêtons,  moins  celui 
de  U)utances,  se  trouvent  à  des  distances  qni  offrent  on  rafoa 
suffisamment  étendu;  enfin,  Moatmartin-snr-Mer  est  un  chef- 
lieu  de  canton  qui  peut  devenir  important  par  la  nature  de  ses  pro- 
duits, par  son  commerce  et  par  son  voisinage  do.  la  mer,  et  snrtoat 
du  havre  de  Eegnéville.  Il  manque  de  moyens  d^ntilber  son  heu- 
reuse position,  et  ce  serait  lui  en  offrir  un  puissant  que  de  voter 
en  faveur  de  sa  demande.  Votre  Commission*  Messieurs*  a  l%oa- 
neur  de  vous  le  proposer.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  Conseil  émet  un  avis  fa- 
vorable à  Tautorisation  du  marché  de  Montmartin«sur-Mer. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Foirea  ao  «  Messieurs,  le  Conseil  d^arrondissement  de  Saint-Lo  s^oppose 
Tourneur  (Ga!-  ^  \^  création  sollicitée  par  la  commune  du  Tourneur,  département 
^'  ^''^  du  Calvados,  de  deux  foires  qui  se  tiendraient  en'  cet  endroit  le 

25  février  et  le  4  septembre.  Cette  institution  intéresse  particu- 
lièrement dans  notre  département  les  villes  de  Sainl-Lo  et  de 
Torigni,  ainsi  que  le  bourg  de  Tessy.  Leurs  Conseils  mmiicîpsnx 
sont  unanimes  pour  la  rejeter.  Dès  le  mois  de  mars,  i'ai  transmis  la 
délibération  des  deux  premiers  à  M.  le  Préfet  du  Calvados,  ainsi 
/  que  les  règlements  le  prescrivent.  Celle  du  troisième  m*est  parve- 

nue récemment.  Je  la  mets  sous  vous  yeux  avec  les  conclusions 
du  Conseil  d'arrondissement  auxquelles  vous  ingères  sans  doute  - 
convenable  de  vous  associer.  >» 

Rapport  de  la  Commission  : 

^  Messieurs,  la  commune  du  Tourneur  (Calvados)  a  formé  la 
demande  de  la  création  de  deux  foires  qui  auraient  lien  dans  ce 
bourg  les  25  février  et  4  septembre  de  chaque  année.  Le  dossier  de 
celte  affaire  se  compose  de  peu  de  pièces  :  1*  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  de  Tessy  ;  2^  celle  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Saint-Lo  ;  3**  enfin  le  rapport  de  M.  le  Préfet  qui  annonce  qne  les 
délibérations  des  Conseils  municipaux  des  villes  dé  Saint-Lo  et  de 
Torigni  ont  été  adressées  à  M.  le  Préfet  du  Calvados,  et  qu'elles 
sont  comme  celles  de  Tessy  et  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Saint-Lo  contraires  à  la  demande  formée  par  la  commune  du 
Tourneur,  demande  qui  ne  figure  pas  au  dossier. 

»  Ventre  Commission,  Messsieurs,  ne  peut  que  partager  Topinion 
y  unanime  émise  sur  cet  objet,  et  vous  propose  de  rejeter,  comme 
n^étant  pas  d'un  intérêt  démontré ,  la  création  des  faites  de- 
mandées » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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Rapport  de  M.  le.PréfeL 

«  Messieurs,  Canisy  renouyelle  aujourdliui  une  demande  re-  poin  ï  canbj*. 
)etée  en  1831,  et  qai  avait  pour  but  la  création  dans  le  bourg 
de  cette  commune  de  deux  foires  dont  Tépoque  serait  le  dernier 
vendredi  de  chacun  des  mois  de  mai  et  d'octobre.  Cette  demande 
fue  ,î'ai  reçue  seulement  dans  le  courant  de  juillet,  m*est  par- 
venue trop  tard  pour  que  Tinstruction  qui  en  a  été  aussitôt  com* 
mencée,  put  être  complétée  avant  la  session  du  Conseil  d*ar- 
xondissement.  Je  n'en  ai  pas  moins  entretenu  ce  Conseil  om  est 
d*avis  y  comme  sa  délibération  en  fait  foi ,  qu*il  n  y  a  pV  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  de  la  commime  de  Canisy. 

Rapport  de  la  Commission. 

«  Messieurs,  la  commune  de  Canisy  renouvelle  la  demande 
^*elle  forma  sans  succès  en  1834  de  deux  foires  qui  auraient 
lien  le  dernier  lundi  de  chacun  des  mois  de  mai  et  d'octobre. 
La  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  commune  rappelle 
au*ea  1834  Favis  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  avait 
été  favorable  à  cette  demande  qui  fut  re jetée  par  le  Conseil  gé- 
néral. 

M  Ces  droits  sont,  dit  la  même  délibération,  les  suivants  :  La 
commune  est  chef-lieu  de  canton  ;  elle  possède  un  marché  qui 
a  lieu  le  vendredi  de  chaque  semaine  ;  elle  possède  de$  chemins 
commodes  pour  Taccéder  ;  sa  population  agglomérée  est  de  222 
habitants  ;  ce  bourg  offre  des  emplacements  commodes  pour  la 
tenue  de  foires  dont  il  est  privé,  etc. ,  etc. 

«  D'un  autre  côté  ,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo 
n'admet  plus  Tutilité  de  pareilles  créations,  utilité  qui  est  égale- 
ment contestée  par  les  Conseils  municipaux  de  Tessy,  Saint-Lo, 
Marigny,  Le  Guislain,  Cerisy-la-Forét  et  Torigni. 

»  L'adhésion  de  cinq  autres  communes  ne  parait  pas  motivée  de 
manière  à  convaincre  votre  Commission  que  la  création  des  foires 
demandées  soit  d'un  intérêt  général  tel  qu'il  puisse  l'emporter  sur 
l'inconvénient  et  même  le  danger  qu'il  y  aurait  à  trop  multiplier 
de  semblables  établissements;  aussi  vous  propose-t-elle  de  persis- 
ter dans  la  délibération  de  1834.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet. 

«  Messieurs,  la  commune  d'Aucey  ,  arrondissement  d'Â-  Fuite iAucey. 
vranches,  possède  une  assemblée  que  l'on  connaît  sous  le  nom 
d'Ângevinne,  qui  se  tient  le  2^  dimanche  de  septembre  et  a  lieu 
à  l'occasion  de  la  fête  patronale  de  l'endroit.  Dans  la  vue  d'ac-  . 
crottre  les  revenus  de  la  commune ,  le  Conseil  municipal  de- 
mande rétablissement  d'une  foire  pour  le  lendemain  de  l'assem- 
blée. Parmi  les  communes  consultées,  22  sont  d'avis  de  la  création 
de  la  foire,  7  s'y  opposent  et  2  se.  bornent  à  déclarer  qu'elle  ne 
les  intéresse  nullement.  Le  Conseil  d'arrondissement  d*  Avranches 


pcrsuadé  qae  cetle  foire  ne  serait  d'tficaiie  ulililé  poUîfH^  et 
au  elle  pourrait  nuire  aux  marchés  voisins,  notamment  à  ceux 
ae  Saiot-James  et  de  Ponforson,  a  émis  à  l^unanimité  Tavis  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  Tautodser,  Vous  partagerez  sans  doute  cette 

opinion.» 

Rafpport  de  ta  Commission. 

«Messienr»,  Idcomniûned'Ascey,  ntondts^Kiefit  ^Avranches, 
demande  la  créatlmi  d*iiire  foire  qni  se  tiendrait  le  %•  londi  de 
septembre  t  lendemain  d'une  assemMée  coninie  sons  le  nom  d'Ao- 
geyinne  «  et  qui  a  lien  dans  cetfe  commune. 

»  Rien  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  com- 
mune ne  fait  connaître  Vutilité  d'un  semblable  établisscniefit ,  si 
ce  n'est  Tespoir  d'augmenter  par  la  suite  ses  revenus  munidpaux- 

»  La  commune  d'Aucey  se  trouve  &  une  trop  pcftito  distance 
de  Pontorson  et  d'Antrain^  où  ont  lieu  des  marcnés  elpîusieurs 
foires  importantes  pour  que  le  Besoin  de  celle  demandée  puisse  être 
reconnu.  Sur  31  communes  consultées,  22,  à  (a  vérit^i  ouC  adhéré; 
mais  la  plupart  de  ces  adhésions  sont  puiûs  et  simples,  ou  énifaa- 
très  termes  ne  sont  pas  suffisamment  motivées;  d'autres  ont  pu  être 
accordées  dans  des  vues  d'intérêt  particulier,  au  moins  on  serait 
tenté  de  le  croire  éki  lisant  la  délibération  du.  Conseil  municipal  de 
la  commune  de  Montanel  qui  met  pour  condition  de  son  vote  fa- 
vorable à  la  comranne  d'Aucey  que  cette  dernière  sera  favorable 
elle-même  à  la  création  d^une  foire  pour  le  lundi  de  Penfecdfe, 
dont  la  demande  va  être  formée  par  l'administration  municipale  de 
Montaneh 

>»  L'avis  du  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches,  celui  de  M. 
le  Préfet  ne  sont  nullement  favorables  à  la  demande  de  la  com- 
mune d'Ancey  ;  votre  Commission  vous  propose  d'exprimer  la 
même,  opinion. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

La  séance  générale  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  »  i 
midi. 

Signé:  Rlhouet,  Président;  Daty,  O^lâ  Marais,  Le  Pesmd, 
V^*  Bonnemains,  Clément,  Bjobi^-Priçalie ,  G.  Lamache, 
H^  lUhouei,  Noël- Agnès,  Alexis àc  Tocquê^aie,  Bou- 
vattier,  LefeUre,  Thiroulde ,  Quenault ,  L.  Hana,  te 
.  che9.£Aagerç&le,  A.  Sanson,  Le  Courtois  de  Sie-Caiombc, 
et  BloMêt,  Secrétaire. 


A  midi  la  séance  eal  ersvert^. 

Présents:  MM.  Rtlmiief ,  présiêm^^  Bonnearaîns,  Bonvaftîer,  Ca- 
barf,  C>*rocnf,GléreldcTocqueviHe  ,  d'Auvrccher-d'Angervîne, 


ïhkTf.  DciMiBgf  •  du  NonceU  Eaonf,  Gendcûi-DaMsiiiU  Guë- 
rm^FMtan,  Bàf'm^  LaMacbei  JLaoniopdaisi  Le  Couitobr-de^ 
Ste-Colombe ,  Lefèvre,  Le  Marois,  Le  Pesant,  Noël,  avocat, 
Noël-Agnès,  Quenaolt,  Ribottet  (Hyaciqthe),  Robin-Prëvaliée, 
Sanson-Layalesquerie,  Thëroulde,  Saneois,  et  Blouet,  Secrétaire* 

M.  fo  Préfet,  assiste  également  à  U  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  {Nrécëdente  est  la  €A  adopté. 

R^pppft  de  M.  le  Préfet. 

«  Messieurs,  dans  roJre  dernière  session,  roos  are»  émîs  le  Ciawcmeniau 
vœu  qne  les  portions  de  chemins  de  grande  communication  con-  d^pJrfemŒuîct 
duisant  de  roules  départemeafales  à  la  mer  fussent  élevées  an  de  parties  de 
rang  de  ces  routes.  chemins    vîd- 

»  Par  «uîte  de  ce  vole  et  conformément  à  ma  demande,  M,  naux  de  grande 
r  Agent-Voyer-en-Ctief  m*a  présenté  Un  rapport  et  un  plan  pour  ^«""»»»"*>""- 
chacun  des  chemins  ci-apièsr 

»  Chemin  n^  15  bis  dit  de  la  Claids,  lequel  serait  classé  comme 
prol<iQgei|ient  de  la  route  départementale  n^ .  13  de  Sûint<-I«x»  Jk 
Périers»  oui  prendrait  alors  la  dénomination  déroute  départe- 
mentale n^  13  de  Sâint-Lo  à  Périers  et  i  la  mer. 

»  Chemin  n*>  16  ter  de  Bréhal  an  havre  de  Bricqnevllle,  i 
classer  comme  prolongement  de  la  route  départementale  n^  16  de 
Cnen  à  Granville,  laquelle  prendrait  la  dénomination  de  ronte 
départementale  n<^  16  de  Caen  àGranville,  avec  embranchement 
sur  le  havre  de  Bricquevitle. 

»  Chemin  v^  31  du  pont  de  la  Roque  an  havre  de  Regnéyille, 
à  classer  conime  le  prolongement  de  la  toute  départemeotiale  n^ 
!}3  de  Çottf  anccs  au  pont  de  la  Roque ,  à  laquelle  serait  donnép 
la  dénomination  suivante  :  route  départemejrtale  n^  23  de  Cons- 
tances au  pont  de  la  Roque  et  aii  havre  de  Regnéville. 

»  Chemin  n°  9,  partie  comprise  entre  Pontorson  et  le  Mont- 
Saint- Michel,  à  classer  comme  prolongement  de  la  ronte  dépar- 
tementale n^*  22,  $ous  la  dénomination  de  route  départementale 
d*Antrain  à  Pontorson,  et  au  Mont-Saint-Michel. 

3*  M.  llngénieùr-en-Cbef  des  ponts  et  chaussées  m*a  également 
remis,  au  sujet  de  ces  mêmes  chemitis,  des  plans  accompagnés 
de  rapports  détaillés  indiquant  les  travaux  d'amélioration  à  y 
faire  et  le  montant  présumé  des  frais  d^eatretien  comme  routçs 
départementales. 

»  Ces  avant-projets  ont  ensuite  été  i'ob|et  d'enqn/^es  onvertea 
au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement. 

»  Aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  les  classements 
projetés.  Les  Commissions  d'enquêtes  ont  doxmé  des  avis  entière- 
ment favorables  à  la  mesure  proposée,  et  il  en  a  été  de  même  de 
MM.  les  Sona- Préfets  et  des  Conseils  d'arrondissement* 

»  J'ai  l'honneur  de  vous-  commaniquer  ces  divers  documents 
en  voas  priant.  Messieurs,  de  les  examiner  et  de  prendre  sor 
chaque  proiet  une  délibération  coaSmoément  à  la  loi  da  20  mars 
1835. 


% 


« 
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»  D'apris  les  indicafions  donn^  par  M.  ringénieur-en^Ch^ 
les  dëpeiises)[à  fdire,{une  fois  le  classement  arrêté,  peuvent  £tre 
établies  comme  il  suit  : 

Chemin  n»  15  bis. 

»  Trayanx  d*améhoratioo 5«000       » 

>  Travaux  d*entretieii 2,400    .  •> 

Chemin  if^  ih  Ux. 

«Travaux  de  rechargement 5,000       » 

%  Entretien,  si  ces  ouvrages  ont  lieu 2,600       » 

»        *-        s*ibsont  ajournés 3,500       »» 

Chemin  lâ  31. 

»  Ce  chemin  nent  rester  dans  son  élat  actuel.  Son  entretien 
ànnnel  est  estime  à 2,000       » 

Chemin  ffi  9. 

'  >*  L^entretien  est  évalué  à , 5,500      » 

»  Et  il  serait  réduit  à 4,000      » 

si  les  divers  travaux  d'amélioration  indiqués  pour  ce  chemin 
avaient  lieu  ;  mais  M.  llngénieur-en-Cbef  expose  qu'ils  peuvent 
sans  inconvénient  être  ajournés,  ainsi  que  ceux  ci-dessus  rappelés 
à  Tarticle  des  autres  chemins. 

».  Il  avait  été  également  question,  Messieurs,  de  classer  comme 
routes  départementales  les  chemins  ci-après  : 

»  Chemin  n^  2  entre  Diélette  et  les  Pieux,  comme  prolonge- 
ment de  la  route  départementale  n®  4. 

»  Chemin  n^  32  entre  la  route  royale  n®  176  et  la  grève  de 
Courtils,  comme  prolongement  de  la  roule  départementale  n"*  21. 

»  Chemin  vicinal  entre  Bameville  et  la  mer  comme  prolonge- 
ment de  la  route  départementale  n°  1*'. 

»  Mais  les  deux  premiers  chemins  sont  loin  d'être  terminés 
et  le  troisième  nest  pas  même  classé  de  grande  communication; 
il  n'y  a  donc  pas  lien  de  les  élever  maintenant  au  rang  de  routes 
départementales.  Cette  observation  s'applique  également  Taux 
chemins  de  grande  communication  de  Montebourg  à  la  pointe  de 
Quinéville  et  de  Beaumont  à  la  pointe  d'Auderville. 

»  En  effet  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  classer  des  routes     k 
départementales  à  construire  et  pour  Texécution  desquelles  le  dé- 

Îiartement  n'a  aucunes  ressources  actuelles  ;  il  s*agit  seulement  de 
aire  passer  à  l'entretien  certains  chemins  de  grande  communica- 
tion aujourd'hui  terminés.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  dans  .votre  dernière  session,  vous  avez  reconnu 

3 ne  certaines  parties  de  chemin  de  grande  communication,  con- 
nisant  d'une  route  départementa  le  à  la  mer,  présentaient  un 
intérêt  beaucoup  plus  général  que  les  chemins  ordinaires  de 
grande  communication  et  devaient  être  considérées  et  classées 
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comme  des  prolongemanU  oa  des  annexes  de  ces  mtoies  nrntes 
départementales. 

n  Les  grands  avantages  qae  les  portions  de  chemins  dont  il 
s*agit  procurent  pour  les  engrais  de  mer,  l'immense  quantité  de 
Yoitoresquiles  parcourent  tous  les  joars,  et  pendant  toute  l'année, 
leur  donnent  un  degré  d'utilité  que  n*ont  peut-être  pas  surpassé 
aucunes  de  nos  routes  départementales.  Cest  en  raison  de  cette 
importance,  et  en  raison  aussi  des  frais  énormes  d'entretien  que 
cette  aifluence  continuelle  de  Toitures  occasionne  et  qu'il  serait  in^ 
juste  de  laisser  plus  long-temps  à  la  charge  des  communes  rive* 
raines,  que  vous  émîtes  le  vœu,  Tannée  dernière,  de  les  classer 
comme  routes  départementales.  Quatre  dont  les  études  sont  ter* 
minées  et  pour  lesquelles  les  formalités  de  Tenquéte  ont  été  favo* 
rables,  ont  paru  k  votre  Commission  mériter  le  classement.  Nous 
allons  vous  exposer  successivement  les  motifs  pour  lesquels  elle 
TOUS  propose  de  les  élever  au  rang  de  routes  départementales. 

»  Mais  avant  de  passer  à  cet  examen,  il  convient  d'observer 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  classer  des  routes  nouvelles  à  cons* 
truire  et  pour  la  confection  desquelles  le  département  n'a  aucunes 
ressources  disponibles,  puisque  les  ressources  spéciales  pour  la 
confection  des  routes  départementales  sont  engagées  par  l'em- 
prunt de  1,100,000  fr.  jusqu'en  1847. 

»  il  n^est  question  ici  que  du  classement  de  parties  de  chemins 
de  grande  communication  actuellement  à  l'état  d'entretien,  les- 
quelles parties  nouvellement  classées  seront  entrete.nues  à  Faide 
du  crédit  porté  aux  sections  V^  et  2®  du  budget  du  département, 
sous-cbapitres  9  et  17,  dont  l'ensemble  est  de  252,000  fr.  Suivant 
les  évaluations  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  les  frais  annuels  dv 
cet  entretien  pour  les  quatre  nouveaux  classements  se  monteraient 
à  13,400  fr. 

»  Le  premier  classement  que  votre  Commission  vous  propose 
est  celui  de  la  portion  de  chemin  de  grande  communication  cotée 
n^  15  6i5,  allant  de  Lessay,  du  lieu  dit  La  Claids,  an  havre  de 
Saint-Germain-snr-Ay.  Cette  ligne  a  2,000  mètres  de  longueur* 
Quoiqu'à  l'état  d'entretien,  elle  est  susceptible  d'améliorations  qui 
amèneraient  une  économie  de  800  fr.  par  an  ;  ces  améliorations 
coûteraient  5,000  fr.,  mais  on  peut  les  ajourner;  si  on  les  ajourne, 
la.dépense  coûterait  annuellement  2,400  fr.  d'entretien.  Depuis 
Tachèvement  de  ce  chemin,  l'énorme  exploitation  des  tangues  a 
'  occasionné  une  dépense  de  2,600  fr.  par  an.  Une  pareille  dépense 
est  au-dessus  des  ressources  des  communes  riveraines.  Le  Conseil 
ferait  nn  acte  de  justice  en  mettant  cet  entretien  à  la  charge  du 
département.  Indépendamment  de  la  raison  d'équité,  il  pourrait 
arriver  que  les  conmiunes  qui  entretiennent  ce  chemin  n'auraient 
pas  toujours  les  ressources  suffisantes,  et  alors  la  viabilité  de  cette 
Yoiesi  importante  serait  compromise  au  détriment  des  contrées 
qui  viennent  chercher  des  tangues  à  Saint-Qermain-sur-Ay. 

»  La  route  dép dVtementale  n°  2,  qui  va  jusqu'à  Périers,  se  ter- 
minerait à  La  Claids,  et  la  route  nP  13,  qui,  de  Saint-Lo,  aboutit 
à  Périers,  se  prolongerait  jusqu'à  LaCIaids  et  même  jusqu'à  la  mer. 
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Chemin  n»  15 
1er. 


Chemin  no  31 . 


»  Bà*ooiAsd<iisenoe,  nAwt  G>iuKii5ioa  vous  prcqiose  de  dasser 
comme  route  départementale  la  portion  de  cbemia  de  ^nuidé  con- 
ttimifàtion  m9  15  Mr,  allant  (de  La  Ciaids  an  kfttrt  dn  Saiat-Ger* 
maisiTnr- Ay,  et  alors laroutt  dëpartemeiitaie  de  SaiiU^Lo  i  Pi- 
tiers  prendrait  la  dénomisation  de  mute  départementale  n*  13, 
de  Sfuit-Lo  à  Périers  et  à  la  me^. 

»  Ce  cbenin,  qui  part  de  Bréhal  où  finit  la  route  df  partemeotaie 
n^  16«  et  aboutit  au  bàvre  de  Bricqueville,  dosne  «tne  los^esr 
de  3,450  mètres.  Cette  liga^  est  à  Tétat  d^ealietien,  £Ue  tU  sus- 
eeptibie  d'uaa  amélioralioo  qui  coàterait  5,Cf00  Cr»,  mais  qn*os 
peut  ajourner. 

»  Si  Fon  fait  TaitiéliDration  ,  la  dépense  d'<aliatien  serait 
de.,. 2.600    » 

<»  Si  4»  ^it  raioumemeat,  elle  sera  à^ 3,500    • 


>>  La  différence  en  plus  sera  de  900  fr^  tous  les  ans.      900    >• 

»  Lechiffre  de  la  circulation  journalière  de  cette  voie  est  esti* 
mée  à  2,000  colliers*  Les  «dépenses  ^Qnueltes  sont  évaiaéfs  è 
3|500,  ces  frais  ne  peuvent  rester  à  la  charge  des  communes  ri-* 
veraines.  Dans  un  temps  peut-4tre  très- prochain,  <cUe  ne  pour- 
raient plus  y  faire  face.  La  viabilité  de  cette  voie  importante  serait 
compromise. 

M  L^  akémes  considérations  qui  ont  déjà  porté  votre  Commis- 
sipn  à  vous  proposer  le  classement  du  dxemin  précédent  »  Voi$t 
déterminée  à  vous  proposer  le  classement  de  celui-ci. 

>»  Âlors«  la  route  départementale  n^  16,  qui  s'arrête  anjour- 
d'bui  i  Bréhal,  prendra  U  dénomination  de  roiMe  départementale 
n"^  16  de  Caen  à  Granville,  avec  embranchement  sur  le  faivie  de 
Bricqueville. 

»  Ce  chemin,  qui  commence  au  pont  de  la  Roqne  oîi  abouUt  la 
route  départementale  n°  23  et  se  terminé  au  navre  de  Hegaé- 
ville,  aune  longueur  totale  de  3,950  mètres.  400  mètres  sont 
encore  en  cours  d*exécution  et  vont  être  terminés  trèsr-prochaine- 
ment,  de  sorte  qu'on  peut  considérer  ce  chemi9  cpmmc  entière- 
jaeul  terminé. 

»  Outre  le  passage  de  la  tangue,  ce  chemin  peut  donner  Ceu  à 
des  considérations  d'un  intérêt  p\^6  général.  U  conduit  au  havre  de 
Jlegnévilie  où  il  se  fait  un  mouvement  assez  considérable  d'im- 
portation et  d'exportation.  Malgré  l'état  actuel  de  ceport  qui  doit 
recevoir  dans  peu  de  grandes  améliorations,  il  est  fréquenté  an- 
nuellement par  plus  de  300  navires  jaugeant  ensemble  pins  de 
9,000  tonneaux  métriques.  La  recette  des  douanes  dépasse 
100»  000  fr.  La  pierre  à  chaux  qui  abonde  dans  les  communes  voi* 
sines  peut  devenir  Tobjet  d'une  grande  exportation. 

»  L  entretien  est  évalué  à  2,000  fr.  par  an.  Votre  Commission, 
par  les  mêmes  motifs  qui  ont  été  déjà  développés,  pense  qu'il  serait 
juste  de  classer  ce  chemin  comme  route  départementale.  Alors, 
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la  route  n*  23,  qui  s*arrète  aaiounFbal  an  peut  de  là  Rof«é,  et 
*  «^appelle  mite  dApartemifflUte  âe  Coxitaoces  au.  pont  cbla  Roque, 
^  pf  QuArait  I^  déaoïoinatioA  dfi,  V9^^  4épai:|enieotale  a"*  2a  de  Coa- 
tances  au  pont  de  la  Roque  et  au  havre  de  Hegaiévâle* 

»  Ce  ckemin,  qui  conduit  de  Pontorson  au  Mont-Sâînt-Mîcli.el,  chemia  n«  9. 
présente  un  trajet  de  7»450  mètre».  C'est  le  chemin  le  phis  fréquenté 
de  tous  ce(»x  qui  donnent  passage  ans  voitures  qui  vont  à  la  tangt^e. 
Ilsei^t  non  seulement  aux  cultivateurs  de  ta  Manche,  mais  encore 
è  feux  d'Ille-ct-Vilaine  qui  viennent  au  havre  de  Moidrey;  il  e^t 
aussi  la  voie  unique  parlaqudle  s'approvisionne  la  Maison  cen- 
trale et  la  population  du  Mont-Saint-Micbel.  La  dépense  annuelle 
de  son  entretien  est  évaluée  depuis  5,500  à  6,000  fr. 

»  Ce  chemin  est  susceptible  d*une  amélioration  qui  coûterait 
12,000  fr.,  mais  qu'on  peut  ajourner^ 

»  Si  l>méIioration  était  faite,  les  frais,  d'entretien  seraient  de 
#,000  fr«  par  an*  Dans  le  cas  de  Vajourneqient,  ils  serajenj  de 
5,500  fr.  Ce  serait  1,500  (r.  de  plus  parchaqiie  année. 

^  ht»  mêmes  considérations  qui  ont  porté  yotre  Con^Qiissioii  à 
vous  proposer  le  classement  des  ^utrçs  chenunsy  la  4étera)ine  à 
vous  proposer  de  classer  également  celui-ci. 

»  Alors,  la  route  déD;M'tementale  n^  22,  classée  sous  le  nom 
de  route  de  Poutorson  a  Antraias  prendrait  la  dénomination  de 
route  départeo^entale  t^  22  4'Aatrain  à  Pontorso^  et  au  MiMit- 
$aint-MicbeL 

'  9»  Voire  Commission  vous  propose  d'émettre  le  veau  que  Tannée    Chemia  b«  t^ 
prochaine  le  chemin  ^atre  les  Pieux  et  Diélette  soit  classé  comme 
l^oiongeinent  de  la  rpute  départementale  jip  4; 

»'Et  que  le  chemin  de  Barneville  à  la  mer  ^oit  classé  camae 
prolongement  de  la  route  départementale  ^^  1*'»  lojcsqiie  1m  forma- 
lités seront  remplies.  » 

»  Le  Conseil ,  conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet  q^c^ûd^^s  tf  ^ 
et  aux  conclusions  de  la  Commission,  prend  ,  en  exécution  delà 
loi  du  20  mars  1835 ,  une  délibération  favorable  au  classement 
an  rang  des  routes  départementales  des  portions  de  chemins  da 
grande  communication  dont  il  s'agit  et  désignées  sous  les  K^*  9, 
15  ^/>,  15 /^r  et  ai. 

Le  Comeil  appelle  l'attentioti  et  l'intérêt  du  Gouvernement  sur       EgHses  en 
la  situatisn  d'un  grand  nombre  d'églises  du  département  ^ppar-  consiructîoo  ou 
tenant  à  des  communes  qui  se  trouvent  dans  fîmpuîssance  de  *"  r<^pa«iio»»' 
satisfaire,  avec  leurs  seules  ressources,  aux  besoins  de  recons- 
truction, de  restauration  ou  de  conservation  de  ces  é4iûces.  Il 
croit  devoir  signaler  particulièrement ,  comme  ayant  des  titres 
aiu: subventions  de  l'Etat,  outre  les  monuments  historiques  déjà 
recomuEUmdés,  les  églises  d'Avranche^  ,  Villedien  et  Marchésieux. 

»  Il  recommande  encore  à  la  bienveillance  de  M*  le  Ministre 
des  cultes  l'exécntiôn,  à  ta  veille  d^étre  accomplie,  des  projets 
relatifs  aux  églises  des  communes  de  St'Hildire-^da-Harc()uetet 
de  St-Yaast,  projets  dont  l'tmpott^nce  est  telle,  que  les  ressources 
de  ees  comsiunes  seraient  insuffisantes  pour  pourvoir  à  toutes  les 
dépenses  de  ces  projets.  22 


BètlsMtocU       **PP^^*  *•*  M.  le  Préfet  : 
▼iii.— Ca$en«      •  Meuieun ,  les  travflui  d*ex1iattssemeiit  et  d'agrandissemeat 
écffcndArmerif  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'ATranches  sont  aujoordliiii  en- 
aAvrwcha.      lièrcmcttl  exécutés. 

»  La  brigade  est  bien  logée  dans  ce  quartier  dont  les  gre- 
niers sont  amplement  suffisants  pour  le  dép6t  des  fourrages. 

»  Mais  pour  terminer  cette  caserne  d'une  manière  définitive» 
il  conviendrait  d'organiser  une  pompe  avec  réservoir  en  granit 
pour  abreuver  les  chevaux ,  de  niveler  les  cours  «  de  nistiquer  les 
façades  et  de  restaurer  le  portail  d'entrée.  Le  devis  de  ces  tra- 
vaux s*élève  à  3,500  fr.  ;  ils  sont  réellement  utiles. 

En  conséquence,  j'ai  ouvert  au  projet  de  budget  un  premitr 
crédit  de  1,500  fr.  »> 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  En  vous  rendant  compte  de  ce  qui  a  été  fait  k  la  caserne 
de  gendarmerie  d'Avranches  pour  l'exhausser  et  Tagrandir ,  M. 
le  Préfet ,  sur  l'avis  de  l'Architecte  du  département,  vous  a 
exposé  la  nécessité  d'y  ajouter  quelques  nouveaux  travaux  des- 
tinés à  Tacbever  complètement  et  à  la  mettre  définitivement  en 
état  de  répondre  aux  besoins  auxquels  elle  doit  satisfaire.  Ces  tra- 
vaux consisteraient  dans  rétablissement  d'une  pompe  avec  ré- 
servoir en  granit  pour  abreuver  les  chevaux,  le  nivellement  des 
cours,  l'application  sur  les  façades  d'un  enduit  ou  rustique  pour  les 
garantir  de  l'humidité,  et  enhn  la  restauration  du  portail  d'entrée. 
«  Suivant  le  devis  descriptif  et  estimatif  de  ces  ouvrages,  la  dé- 
pense à  laquelle  ils  donneraient  lieu  s'élèverait  à  la  somme  de 
3,500  fr*  sur  laquelle  on  vous  propose  de  porter  au  budget  de  184S 
un  crédit  de  1,500  fr. 

^  »  Votre  Commission  des  travaux  publics  pense  que  ces  propo- 
sitions doivent  être  accueillies  et  vous  engage  à  les  adopter. 
»  Elle  pense  également  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  le  crédit  qoi 
fiStinneu  4!-    yqus  est  demandé  de  9,019  f.  80  c.  destiné  à  pourvoir  k  Vcu- 
^^"'         tretien  des  bâtiments  départementaux  et  dont  remploi  se  ferait» 
comme  il  suit  : 
»  10  Par  voie  d'adjudication  sur  devis  6,020  fr*,  savoir  : 

Prélecture 1,350      »» 

Sous-préfectures. 750      » 

Cours  et  tribunaux. . .  • 1,600       » 

Prisons 1,550       » 

Casernes  de  gendarmerie 770      » 

»  2®  Par  voie  d'abonnement  annuel  pour  l'entre- 
tien des  couvertures  »  chenaux ,  gouttières 
et  tuyaux  de  descente,  2,539f,80c.,  savoir: 

Préfecture 124    50 

Sous-préfectures 498      » 

Cours  et  tribunaux 705    50 

Pri.sons 855    90 

»  Casernes  de  gendarmerie 355    90 

Total 8,559    80 
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»  Kcsierai't  4C0  fr.  qui  seraient  Tobjet  d'un  crédit  spécial  ré- 
servé pour  faire  face  aux  dégradations  qui  pourraient  survenir 
aux  couvertures  par  suite  d'ouragans  ou  autres  causes  imprévues 
en  dehors  des  conditions  du  bail  d*entretien  à  forfait.  >• 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  renvoyées  à^Ia  Commission  des 
finances  aux  fins  des  allocations  réclamées  par  M.  le  Préfet  et 
reconnues  nécessaires  par  la  Commission. 

Rapport  de  M.  In  Préfet  :  ^  I 

«Messieurs,  depuis  plusieurs  années,  lesConseils  généraux  récla-        Régleami 
maienl  avec  une  énergique  persévérance  la  révision  de  la  législation  for  la  poiut  à» 
sur  la  chasse,  et  l'adoption  de  mesura  plus  sévères  et  plus  efficaces  ^^  c.as>c 
contre  le  braconnage.  Ce  besoin  vient  enfin  d'être  satisfait,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  que,  fermement  exécutée,  la  loi  votée  dans  la  der- 
nière session  desChambres,  mettra  un  terme  à  des  abus  qui  ne  me- 
naçaient pas  seulement  le  gibier  d'une  destruction  totale,  mais  qui 
compromettait  encore,  de  la  manière  la  plus  grave,  la  sécurité  des 
campagnes  et  les  intérêts  de  Tagriculture. 

»  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  indépendamn>ent  des 
înslructions  auxquelles  a  donné  lieu  la  loi  nouvelle  de  la  part  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  celles  que  j'ai  adressées  tant  à 
MM.  les  Sous-Préfets  qu'à  MÎM.  les  Maires,  pour  assurer  la  stricto 
observation  des  prescriptions  qu'elle  renferme. 

»  La  différence  de  situation  des  départements  entr'eux  et  la  di-* 
yersilé  de  leurs  besoins  exigent  des  règles  qui  leur  soient  respecti- 
vement applicables.  C'est  pour  avoir  méconnu  celte  nécessité  que 
la  loi  de  1790  avait  fini  par  se  trouver  impuissante.  Afin  d'obvier  à 
crt  inconvénient,  la  loi  du  3  mai  dernier  a  voulu  confier  à  l'Autorité 
départementale,  en  limitant  le  cercle  dans  lequel  elle  doit  agir,  Ia 
soin  de  réglementer  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  étant 
d'un  intérêt  purement  local.  C'est  ainsi  que,  sur  votre  avis» 
Messieurs,  le  Préfet  doit,  par  des  arrêtés,  déterminer: 

»  1^  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la 
caille ,  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse; 

»  2"  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier 
d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières  ; 

»  3^  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  oU  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruire 
sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit  ',  sansi 
préjudice  du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  au  fermier,  de 
repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes 
fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés. 

»  Le  Préfet  peut  également  prendre  des  arrêtés  : 

»  lo  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ; 

»  29  Ponr  autonser  l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ; 

*>  Z"*  Pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

»  Avant  de  vous  entretenir  des  dispositions  susceptibles  d'être 
adoptées  dans  ce  département ,  il  m'a  paru  convenable ,  Mes- 
sieurs,  de  m'éclairer  de  l'opinion  des  Conseils  d'arrondisseitteni, 
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tï  de  consulter  {gaiement  MM.  les  Sous-Préfets ,  aiasi  que 
MM.  les  Lieutenants  de  louveterie.  Tons  se  sont  empressés  de 
répondre  à  mon  appel ,  et  leurs  avis  vous  inspireront  comme  à 
moi  d'autant  plus  ae  confiance ,  qu'unanimes  sur^  presque  tous 
les  points,  ib  peuvent  être  plus  justement  considérés  comme 
Fexpression  vraie  des  iatéréts  et  des  Tœux  du  pays.  Je  yais 
suivre  dans  Texposé  des  propositions  Tordre  établi  par  la  loi 
elle-même  : 

M  1^  Les  oiseaux  de  passage  ne  sont,  dans  le  département  de  la 
Manche,  ni  nombreux,  ni  Tobjet  d*un  commerce  important.  Ils 
n'y  paraissent  guère  que  dans  la  saison  où  la  chasse  du  gibier 
indigène  est  permise.  Par  conséquent,  il  semble  tout-à«-fait  inu- 
tile aadopter,  en  ce  qui  les  concerne,  aucune  règle  exception- 
xielle  tant  pour  le  temps  de  la  chasse  que  pour  le  mode  et  les  pro- 
cédés à  employer  ; 

>»  2^  La  chasse  du  gibier  d'eau  a  plus  d'Importance  sans  néan- 
moins offrir  une  bien  grande  ressource  pour  Tindustrie  et  la 
consommation  locale.  En  général,  elle  n'a  lieu  que  dans  la  saison 
d'hiver.  Dans  un  de  nos  arrondissements,  on  en  demande  l'ouver- 
ture au  15  juillet.  Dans  un  autre,  on  fait  observer  que  les  foins 
qui  couvrent  ou  entourent  les  marais  et  longent  les  rivières  de  ce 
département,  ne  se  récoltent  souveut  qu'en  août  et  même  en  sep- 
tembre et  qu'ainsi  ce  serait  les  exposer  au  pillage  des  chasseurs^ 
que  d'autoriser  la  chasse^du  gibier  d  eau  avant  celle  de  tont  autre 
espèce  de  gibier.  C'est  ce  dernier  parti  qui  réunirait  le  plus  d'opi- 
uions  en  sa  faveur; 

»  3^  Les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  sont,  dans  ce  dé- 

{►artement,  le  loup,  le  renard,  le  sanglier,  le  blaireau,  la  belette^ 
e  putois,  la  martre,  la  fouine,  la  loutre,  les  oiseaux  de  proie  ea 
général,  fe  corbeau,  la  corneille,  la  pie  et  la  pie-grièche. 

»  Les  ravages  que  le  loup  exerce  dans  les  contrées  où  il  se 
cantonne  vous  ont  déterminé,  Messieurs,  a  élever  le  taux  des 
primes  allouées  pour  encourager  à  la  destruction  de  ce  dangereux 
animal.  Ils  doivent  le  faire  comprendre  au  premier  rang  des  ani- 
maux nuisibles  ou  malfaisants. 

»  Il  en  est  de  même  du  renard,  de  la  belette,  du  putois,  de  la 
martre,  de  la  fouine,  qui  sont  la  terreur  des  basses-cours. 

»  Le  sanglier  et  le  blaireau  font  aussi  un  tort  considérable  aux 
céréales  soit  au  moment  des  ensemencements,  soit  quand  les  blés 
arrivent  à  maturité.  Ils  n'épargnent  pas  non  plus  les  plants  de 
pommes  de  terre. 

»  Les  oiseaux  de  proie  et  autres  que  je  viens  de  nommer  dé- 
vorent les  semences  et  les  fruits  des  jardins.  Ils  détruisent  aussi 
les  nichées  de  petits  oiseaux  dont  Texistence  a  besoin  d'être  pro- 
tégée à  cause  de  la  guerre  qu'ils  livrekit  à  une  foule  d'insectes  plus 
ou  moins  nuisibles. 

»  La  destruction  de  ces  animaux,  ainsi  que  M.  le  Ministre  de 
rintérieur  en  fait  la  remarque,  ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse; 
car,  détruire  ou  repousser,  expression  intentionnellement  employée 

{^ar  le  législateur,  ne  comporte  pas  le  droit  àt  poursuivre  qui  est 
e  fait  du  chasseur.^  C'est  un  acte  de  légitime  défense  ayant  pour 
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t)ib)et  unique  la  protection  des  récoltes  et  des  propriétés.  Pour 
Texercer,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  propriétaires,  posses- 
seais  on  fermiers  soient  munis  d^un  permis  de  chasse.  Dans  les 
temps  oii  la  chasse  est  interdite,  comme  dans  ceux  où  elle  ne  Test 
pas,  ils  pourront  donc  faire  usage  de  pièges  à  poteau ,  d'assom- 
moirs et  de  pièges  tendus  sur  le  bord  des  eaux  pour  prendre  la 
loutre.  Mais  ils  ne  jouiront  de  cette  faculté  que  sous  la  condition 
d*wie  part  qults  avertiront  préalablement  TAutorité  municipale 
de  remploi  des  moyens  que  je  viens  d'indiquer,  et  d'autre  part 
que  Us  pièges  k  poteau  ne  seront  placés  que  dans  les  cours,  jar- 
dins ou  encloiy  immédiatement  attenant  aux  habitations.  Leur  dé- 
claration sera  consignée  sur  un  registre  ouvert  à  la  mairie  de  leur 
commune  et  ils  devront  en  tirer  récépissé.  Lorsque  des  battues 
seront  nécessaires  pour  la  destruction  du  loup,  je  me  réserverai 
de  déterminer  les  moyens  qui  pourront  y  éfre  employés. 

»  On  a  demandé  qu'à  1  énumération  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  on  ajoutât  le  moineau  et  le  lapin;  mais  cette  addi^ 
lion  ne  pat^t  pas  devoir  être  opérée.  En  effet',  si  le  moineau 
consomme  du  grain  pendant  quelques  jours,  il  détruit  des  insectes 
pendant  toute  l'année.  Ceet  un  de  leurs  plus  infatigables  enne- 
mis,  et  dans  ce  pays  moins  que  partout  ailleurs,  il  conviendrait  de 
le  détruire,  en  raison  de  la  grande  quantité  des  haies  et  de  la  mul- 
tiplication des  insectes  qu'elles  favorisent. 

»  A  regard  du  lapin,  six  mois  de  chasse  suffisent  ponrrempêcher 
de  se  multiplier  outre  mesure.  S'il  était  permis  de  le  poursuivre 
durant  toute  Tannée,  on  ne  tarderait  pas  à  faire  disparaître  corn-* 
plétement  une  ressource  assez  abondante  pour  Talimentation  lo- 
cale. Il  parait  constant,  en  effet,  qu'avec  Temploi  des  furets  et  des 
bourses  qu'autorise  la  loi,  it  n^  a  pas  de  garenne  qu*onne  jouisse 
entièrement  dépeupler  en  huit  jours.  Coutre  un  animal  si  timide 
et  si  fadle  à  faire  disparaître ,  qui  d'ailleurs  ne  se  nourrit  que 
d'herbes  et  qui  préfère  celles  qui  croissent  dans  les  lieux  les  plus 
arides,  il  n'est  pas  nécessaire  d'autoriser  les  moyens  extraordi- 
naire de  destruction. 

»  Les  mesures  dont  je  vous  ai  entretenus  jusqu^ici  se  rattachent 
toutes  à  des  usages  dont  la  loi  a  prescrit  impérativement  de  régler 
Texercice.  Il  me  reste  à  parler  de  celles  dont  l'adoption  reste  pu* 
rement  facultative. 

»  Aucune  pratique  particulière  ne  parait  être  usitée  dans  ce  dé- 
partement pour  la  destruction  des  oiseaux  à  bec  fin  qui  se  nour* 
rissent  presqu'exclusivemcnt  de  mouches,  d^insectes  et  de  vers* 
Leur  multiplication  n'est  point  i  craindre  et  leur  destruction  n'a 
point  lieu  d'une  manière  assez  grande  pour  devenir  domma- 
geable, et  nécessiter  des  mesures  spéciales  de  police.  Toutefois, 
il  est  prudent  de  n'en  autoriser  la  chasse  qu'avec  des  armes  à  feu, 
et  seulement  dans  les  temps  oii  la  chasse  est  permise. 

»  Le  lévrier  contribue  autant  que  le  braconnage  à  Tanéantis- 
sèment  du  gibier;  il  en  est  même  1  un  des  auxiliaires  les  plus  dan- 
gieretix.  Aussi,  son  interdiction  pour  la  chasse  est-elle  le  droit, 
c<miman,  ëtabU  par  la  loi  iiiouTelle.  Par  exception,  il  pourrait 
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élre  auforlsë  contre  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles.  Maif 
on  est  unanime  pour  reconnaître  que,  même  sous  ce  rapport,  il 
n'est  pas  utile  dans  ce  département.  En  effet,  trop  faible  contre  le 
loup  et  le  sanglier,  le  lévrier  ne  peut,  dans  le  bocage,  atteindre 
le  renard  qui  se  tient  toujours  dans  le  fourré.  L*usage  des  chiens- 
lévriers  sera  donc  interdit  d'une  manière  absolue  et  sans  réserve 
d'aucune  espèce . 

»  Les  mesures  relatives  à  la  police  de  la  citasse,  envisagées 
comme  elles  doivent  Tctre,  ont  pour  objet  non  seulement  la  pro* 
tection  des  personnes  et  des  propriétés,  mais  encore  la  conserva* 
tion  de  ressources  précieuses  d'alimentation.  Or,  c'est  lorsque 
la  neige  couvre  la  terre  que  ces  divers  intérêts  se  trouvent  le  plus 
compromis.  Il  parait  donc  important  «t  Ton  demande  générale- 
ment que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  de  la  neige  sur  le  sol  et 
quelle  qu'en  soit  la  quantité,  la  chasse  soit  interdite  pour  toute 
espèce  de  gibier  autre  que  les  oiseaux  de  passage  et  le  gibier  d'eau 
dans  les  marais,  sur  les  étangs  et  les  ri\ières. 

«Ici  finit.  Messieurs,  Texposc  des  mesures  cTont  j'avais  à  vous 
entretenir  au  sujet  de  la  loi  5ur  la  police  de  la  chasse.  Je  les  livre  à 
▼otre  judicieux  examen.  Si  elles  \o\is  paraissaient  trop  rigides  on 
incomplètes,  je  m'empresserais,  n'en  doutez  pas,  d'accueillir  les 
modifications  dont  vous  les  jugeriez  susceptibles.  Tilais  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  le  braconnage,  ce  délit  moins  grave  peut- 
être  comme  attentat  à  la  propriété,  que  par  la  démoralisation  des 
individus  qui  s'y  livrent  et  par  les  crimes  auxquels  il  conduit 
fatalement,  ne  pourra  disparaître  qu'autant  qu'on  lui  aura  enlevé 
les  moyens  à  l'aide  desquels,  sous  l'ancienne  législation,  il  savait 
échapper  à  la  répression.  C'est  ce  qui  ni*a  décidé ,  Messieurs ,  à 
prohiber,  autant  que  possible,  l'usage  des  armes  à  feu  dans  les 
temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  comme  aussi  à  interdire 
l'emploi  des  filets,  et  à  n'autoriser  que  dans  les  dépendances  des 
habitations  l'usage  des  pièges  avec  lesquels  la  destruction  du  gi- 
bier est  si  facilement  pratiquée  par  les  braconniers.» 

Le  Cfuiscil ,  sur  les  conclusions  de  sa  Commission,  est  d*avis 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  et  de  publier,  comme  complément  de  la 
loi  du  3  mai  dernier  sur  la  police  de  la  chasse,  les  dispositions  ré^ 
glcmentaiffs  proposées  par  M.  le  Préfet  en  exécution  de  l'art-  Ô 
de  cette  loi. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

Ghemînn  vl-  «  Messieurs ,  les  importants  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour 
doanx.— Nor-  H^ltis  la  voirie  vicinale,  sont  dus  surtout  au  zèle  et  à  l'activité  que 
tUmâtsXginU"  ^'^^^  ^^^^^  ^^  déployer  les  Agents-Voyers  chargés  du  doublé  ser- 
Voyeif.  vice  des  chemins  vicinaux.    Cependant    l'organisation    de   ces 

A(^f  nts  laisse  à  désirer,  et  il  m'a  paru  utile  d  y  apporter  des  chan- 
gements. 

»  Plusieurs  Conseils  d'arrondissement  ont  exprimé  des  vœax 
Il  cet  ^ard.  Celui  de  Valognes  a  demandé  qu'on  établit,  dans  cha- 


Sue  anrondissemenr ,  nu  Agent-Veyer-en-Ch^f  subordonné  m 
oos-Prëfet  ;  que  des  Commissions  fussent  instituées  pour  des  che- 
mins à  ouvrir,  et  qn'on  altacbit  des  Cantonniers  sur  chaque  ligne 
vicinale  ordinaire. 

»  Celui  de  Saint-Lo  a  émis  Tavis  qn*il  convenait  de  former  un 
Comité  composé  d'hommes  de  Fart,  auquel  seraient  soumises  tontes 
les  questions  graves  que  soulèvent  les  travaux  d'onverture  et  de 
confection  des  chemins  vicinaux.  Enfin  le  conseil  d'arrondisse- 
.  ment  de  Mortain  a  exprimé  le  vœu  que  MM.  les  Sous-Préfets  in- 
tervinsseat  dans  lont  ce  qui  a  pour  objet  le  service  des  chemins  de 
grande  vîcinalité. 

»  Déjà,  Messieurs,  i^avals  pensé  quMlétait  indispensable  de  mo- 
difier rétat  de  choses  existant,  en  donnant  plus  de  force  et  d'unité 
à  celte  partie  de  TAdministralion.  Les  observations  des  Conseils 
d'arrondissement  etTexpérience  sont  venus  fortifier  Topinion  que 
|*ayais  émise  à  ce  snjet  à  votre  session  dernière. 

»  En  centralisant  le  double  service  des  chemins  vicinaux  entre 
les  mains  d*un  seul  Agent*  nous  obtiendrons  des  résultats  p1ussa« 
tisfalsants  encore.  Voici  quelles  sont  les  bases  que  i*ai  cru  devoir 
adopter  pour  la  nouvelle  organisation  des  Agents- Yoyers. 
»  L' Agenl-Yoyer-Chef  aurait  sous  sts  ordres  immédiats  : 
»  12  Agcnts-Voyers  de  !'•  classe. 
»    2  —  de  2«       — 

»  13  —  de  3»       — 

»  Indépendamment  de  ce  personnel  d'exécution ,  trois  Agents 
de  1^*  classe  seraient  attachés  au  bureau  de  TAgent-Voyer-Chef, 
pour  Texamen  et  Tinstruction  des  affaires,  ainsi  qu'un  Employé 
spécial  de  comptabilité  assimilé  anx  Agents- Yoyers  de  3*  classe. 

»  Le  traitement  de  ces  Agents  pourrait  être  fixé  comme  il  suit , 
savoirs 

»  L'Agent-Voyer-Chef  : 

»  Traitement 3,400  )  .  r^^ 

»  Frais  de  tournées 600  |  *»""" 

»  Agents-Yoyers  de  V^  classe 1,800 

—  2«      —  1,200 

—  3«      —  900    ^ 

»  Agents- Voyers  de  V^  classe  attachés  au  burean  de  TAgent- 
Vorer-Chef,  1,500  fr.,  parce  qu'ib  n'auront  à  leur  charge  ni  frais 
de  bureau,  ni  frais  de  tournées. 

»  L'Employé  spécial  de  «ymptabilité 900 

'^  Mais,  lorsque  plus  tard  on  procéderait  à  de  nouvelles  nomi- 
nations, le  traitement  de  ces  Agents  serait  établi  de  la  manière 
SHÎ vante  : 

»  Agents- Yoyers  de  1'*  classe  qui  seraient  répartis  dans  les  ar- . 
roadissements  : 

»  Traitement  principal 1,500 

»  Supplément  ponr  frais  de  bureau  et  de 

tournées 300    . 


» 


ToUl 1,800 
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»  Afietft$-YaféN  fle  Y  daisè  dans  l«  arrtmdttseineiitrr 

»  Traitcnient  principal.  ; 1,000 

»  iSupplémeot  pmK  frais  de  ttiireaa  «t  ée 

tournées 200 

»  Tota! 1,200 

»  AgcTiîs-Voyers  de  3*  dassè  : 

»  Tradeitient  principal 800 

»  Phkk'de  déplacement 100 

»  Total 900 

•  EnGn ,  ceux  de  ces  Agents  attachés  an  bureau  de  TÀgent- 
Voyer-Chef  seraient  également ,  au  fur  et  mesure  de  nouvelles 
n<Hninalions  par  suite  de  vacance  d'emjdoi,  classés  de  la  manière 

suivante  * 

»  Un  Agent-Voyer  de  1*^*  classe  au  traitement  de. . .  1,500  fr. 
»  Deux  Agents-Voyers  de  2®  classe  au  trait enient  de  .  1,000 
M-  £t  un  employé  spécial  decomptabilité  an  traitem^  de.      800 
M  Cette  nouvelle  organisation  n^augmenterait  pas  ,  ainsi  qnt 
Yous  le  remarquerez ,  la  somme  consacrée  au  traitement  des 
Agents*  Voyers  actuellement  existants. 

Je  me  propose  aussi,  Messieurs,  d'instituer  an  cbef-Iieu  du  dé- 
partement une  Commission  d«  la  voirie  vicinale,  à  laquelle  seraient 
soumis  tons  les  projets  des  travaux  de  quelque  importance. 

»  Le  contrôle  qu*elle  exercerait  ne  aianqueraitpas  d*anuF,  au 
point  de  vue  de  Tart,  les  plus  utiles  résultats.  Enfin^  les  cheniins 
vicinaux  ordinaires  resteront  toujours  placés  sous  Tantorité  im- 
médiate de  MM.  les  Sous-Tréfets,  qui  seront  désormais  appelés 
à  prendre  connaissance  des  projets  de  confection  des  chemins  4e 
grande  vicinalité,  et  à  donner  leur  avis  sur  les  tracis  proposés.  » 

lla^port  de  la  Commission  : 

'  «  M.  le  Vtéfkï ,  après  avoir  constaté  dMis  son  rapport  que 
les  importaMà  résultats^  obtenus  jusqu'à  ce  jour  dans  la  voirie 
vicinale,  sbht  dus  surtout  au  zèle^t  à  Pactivité  que  n'ont  cessé 
de  déployer  les  Agents'^Voyers  chargés  du  duuUe  service  des 
chemins  vicinaux ,  de inande  cependant  à  appo#tMt  "des  ckng^ 
ments  dans  rorganisation  de  ces  Agents. 

»  Voici  Kënalyse  de  la  nouvelle  <oz|gBmsaHon  dn  servl<)ê ,  fittf- 
peisée  par  M .  te  Préfet,  telle  que  ('extend  la  Comnâssion  d'ad- 
itfitiiBtMioii  ^nërftlè. 

»  Toutes  les  affaires  concernant  la  vicinalité  continuetnienl 
à  ttre  c^traltsées  aia  cheMi^u  de  département,  pour  y  recevoir 
une  solution  définitive;  seulement  les  moyens  d^iitstmction  éè 
ces  affaires  éprouveraient  une  modification  "eki  ce  sens  que  MM. 
les  SouS'Préfets,  qui  conserveraient  toutes  leurs  aHriwitions  en 
ce  qui  qonét^rne  la  petite  vicinalité,  seraient  appelée  à  prendre 
connaissance  des  p'rojets  de  confection  des  chemins  de  grande  vî* 
cinatilé,.€i  à  Âd^er  letsr  avis  sUr  lès  tracés  proposés. 
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»  Enfin  M.  le  Frëfet  aanonce  qu'il  est  dans  TiiilMitioB  it'ins- 
lituer  au  chel-Iieo  du  département  une  Oomnussion  de  la. voirie 
YÎcinale  à  laquelle  seradeal  soumia  tous  les  pxojets  de  quelque 
importance. 

»  Le  personnel  et  le  traitement  des  Agents  seraient  fixes  de 
la  manière  suivante  ":  L'Agent-Voyer-Chef,  qui  aurait  les  mêmes 
attributions  et  le  même  traitement  que  par  le  passé»  aurait  sous  ses 
ordres  immédiats  : 

»  12  Agents-Voycrs  de  r«  classe,  dont  le  traitement  serait 
de  1,800  fr. ,  compris  300  fr.  pour  frais  de  bureau  et  de  tour- 
nées; 

»   2  Agcnts-Voyers  de  V  classe  att  traîtctaent  de  1,200  fr. 

»  18  de  3*  classe  au  traîtetoent  de  900  fr. 

»  3  de  !'•  classe,  qui  seraient  attachés  au  bureau  de  TAgenl- 
Voyer-Chef  pour  Texamen  et  rînstmction  des  affaires,  et  dont  le 
traitement  serait  de  1,500. 

»  Enfin  un  Employé  spécial  de  comptabilité,  qui  serait  assimilé 
aux  Agents-Voycrs  de  3«  classe,  et  dont  le  traitemetit  serait  de 
900  f. 

»  La  G>mmission  d'administration  générale  est  d'avis  que  les 
principes  qui  doivent  dominer  l'organisation  du  service  de  la 
voirie  dans  son  personnel  comme  dans  ses  moyens  d'exécution  , 
sont  ceux-ci  : 

»  Centralisation  de  toutes  les  affaires  et  de  totites  les  décisions 
au  bénéfice  de  TA utotité  préfectorale,  de  manière  à  échapper  aux 
tiraillements  et  airx  InBacfnces  des  individus  et  des  localités,  qui 
se  plaçant  toujoftA'3  au  point  de  vue  de  leur  itatérêl  particulier,  sans 
se  préoccuper  de  Hntérêt  général ,  ne  peuvent  qu'égarer  dans  la 
recherclie  de  ce  qu'il  y  a  de  mlenx  à  faire } 
^  »  Organisation  puissante  des  moyens  d'instruction  et  d*exécu- 
tion  ies  projeta,  sans  Cependant  multiplier  les  rouages  outre  me- 
sure, ce  qui  serait  une  cause  de  lenteurs  ,  et  tout  en  soumettant 
les  projets  des  Agents-Voyetâ,  avant  leur  adoption  par  l'Autorité 
centrale,  aux  avis  d'hommes  compétents,  sans  obliger  ces  mêmes 
i^gents  à  iitoeroir  des  ordres,  qui  ne  seraient  pas  ceux  de  leurs 
ckefs  Iiîérarcbiqnes,  punqu'autrement  îi  y  aurait  une  cause  in- 
cessante de  conflits ,  et  que  Ton  détnriraît  l'unité  d'action  in- 
dispensable surtout  en  cette  matière. 

»  La  Commission  d^administration  générale  n'a  rien  vu  dans 
le  projet  d'organisation,  dont  nous  nous  occupons ,  qui  ne  soit 
cénfm^me  à  ces  principes. 

»  Dn  reste,  Torganisaftion  nouvelle  s^éloigne  très-pen  de  celle 

r'  fonctionne  depnis  plusieurs  atMiées  à  la  grande  satisfaction 
Conseil,  et  à  la  satisfaction  de  l'Autorité,  qui  aujourd'hui  en« 
core  eottstale  les  importants  résultats  dus  au  zèle  et  à  Tactivité 
àe  ses  Agents. 

»  Il  parait  juste  et  utile  que  AL  les  Sous-Prdfets  soient  appelés  à 

prendre  connaissance  des  projets  de  confeetion  des  x^hemins  de 

gratfde  vichialltë ,  et  h  donner  leur  avis  sur  les  tracés  proposé5« 

»  De  même  Ton  ne  peut  qu'applaudit  att  projet  qu'a  M.  le  Préfet 
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d^éclairer  ses  décisions  dans  les  cas  difficultueux  par  Tavis  d^bomme^ 
de  Tarf. 

»  En  conséquence  «  et  sons  le  bénéfice  de  ces  observations,  la 
Commission  d'administration  générale  propose  au  Conseil  de 
donner  son  approbation  au  projet  d'organisation  du  service  vici- 
nal ,  tel  qu'il  est  présenté  par  M.  le  Préfet. 

'*  Elle  lui  propose  aussi  de  consfgner  ici  le  vœu  d^une  bonne 
organisation  des  Cantonniers,  même  sur  les  chemins  de  petite 
vicinalité.  » 

Le  Conseil  donne  son  approbation  à  ce  rapport,  et»  par  suite,  au 
projet  de  nouvdle  organisation  des  Agents-Voyers  du  départe- 
ment, projet  qui  semble  présenter  les  combinaisons  les  plus  favo- 
rables aux  intérêts  de  cet  important  service. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Tun  de  ses  membres,  cl  ea 
prenant  en  considération  rinsuflîsauce  du  personnel  actuel  des 
Agents-Vo^ers  de  3**  classe,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
mission  qui  lui  est  confiée,  arrête  que  le  nombre  de  ces  Agents 
sera  élevé  de  13  à  18. 

Ports marîti-       Rapport  dc  M.  le  Préfet  : 

mercel*— En-       "  ^-^  Crédit  accordé  pour  les  travaux  d'entretien  des  ports  dc 
treticiM.  commerce  de  ce  département  en  1844,  est,  comme  les  années  pré- 

cédentes, de  75,000  fr.,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

M  Port  de  Cherbourg 51,500     » 

—  de  GranviUe. 8,400    » 

—  de  St-Vaast 3,000     - 

—  de  Barfîeur 2,500     • 

—  de  Diélette 1.800     - 

—  de  Carentan 2,000     » 

»•  Traitement  d'Agents  et  frais  divers 5,800     » 

w  Somme  égale. 75,000     » 

TroiMwe  **  Ces  travaux  ont  fait  Tobjet  d'une  adjudication  passée  le  S 

^^^iiert^^^  août  1838,  au  profit  du  sieur  Guerard,  sur  un  devis  montant  à 
'!r  '  502,250  francs  ;  mais  cet  entrepreneur  ayant  exécuté  des  ouvra- 
Port  de  Cher-  g^^s  en  augmentation  pour  pliis  d'un  6^  du  montant  de  son  adju* 
—  Achèvement  dication,  a  demandé  la  résiliation  du  marché.  Celte  résiliation  a 
de  la  partie  o .  ^u  lieu  à  la  fin  de  1843,  et  comme  ancien  crédit  n'a  été  alloué  sur 
dei*airani-portr  les  fonds  de  ce  dernier  exercice,  l'allocation  de  1844,  s'élevant  à 
52,600  fr.,  a  été  employée  en  totalité  à  solder  l'entrepreneur. 

»  La  partie  ouest  de  l'avant-port  sera  complétée  au  mojtn  des 
travaux  ci-après  : 

»  1^  Remblaiement  de  Tesplanade  comprise  entre  la  place 
d'Armes  et  le  nouveau  mur  du  quai  régnant  du  fort  I«ongIet  jus- 
qu'à la  jetée  de  l'ouest  ; 

n  2^  Pavage  de  la  zone  de  dix  mètres  de  largeur  qui  se  trouve 
en  arrière  de  ce  nouveau  quai,  ainsi  que  du  terre-plein  compris 
entre  la  jetée  de  l'ouest  et  la^cale. 
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»  V  Exfraction  des  rochers  dans  la  partie  inférieure  du  plan 
incURé  de  celte  cale  et  en  avant  du  mur  de  quai  ouest  de  Tavant- 
port. 

»  Les  travaux  de  remblaiement  sont  continués  par  la  marine 
à  laquelle  les  vieux  matériaux  et  une  légère  plus-value  ont  été 
accordés  à  cet  effet. 

»  Il  faut  espérer  que  des  crédits  seront  accordés  en  1845  pour 
Texécution  du  pavage  et  l'extraction  des  rochers. 

»  Un  épi  destiné  à  rétablir  dans  l'avant-port  le  calme  qu'on  y    Conjirunion 
remarquait  avant  la  destruction  de  la  Butte-Menteuse,  a  été  établi         ""  ^^^' 
en  1843  et  complètement  achevé  dans  le  m/\me  exercice.  Les  Ira- 
Taux  paraissent  avoir  atteint  le  but  que  Ton  s'en  promettait. 

»  Les  dépenses  autorisées  ont  été  arrêtées  à 22,600     » 

»  Celles  faites  ne  s'étant  élevées  qu'à 20,234  40 

»  On  a  obtenu  une  économie  de 2,345  54 

qui,  d'après  la  demande  de  M.  ringénieur-en-Gbef  La  Rue,  et  sur 
ma  proposition,  ont  été  affectés  à  l'extraction  de  rochers  au  sud 
et  près  de  l'épi  ci-dessus  rappelé.  On  a  profité  des  marées  d'avril 
pour  opérer  celte  extraction. 

»  La  reconstruction  indiquée  cî-contre  a  été  commencée  en  .uri?*!!îfrr?F* 
1841.  La  dépense  résultant  du  projet  doit  s  élever  à.  127,384  64  du  binsia   d« 
»  II  a  été  alloué  en  4  années 95,482  08  retenue. 

»  Le  crédit  encore  nécessaire  est  de 31,902  56 

>»  Il  est  probable  que  celui  qui  sera  accordé  sur  les  fonds  de 
1845  permettra  de  terminer  ces  travaux  pendant  ledit  exercice. 

»  Il  n'y  a  pas  de  travaux  neufs  en  cours  d'exécution  au  port  de  ^^'*  tîu?^^' 
GranviUe. 

»  Le  projet  d'un  bassin  à  flot  à  construire  en  ce  port  est  ap* 


je  ne  puis,  Messieurs,  que  vous  engager  à  renouveler  vos  vœux  à 
ce  sujet  de  la  manière  la  plus  forte. 

Je  m'empresserai ,  comme  je  l'ai  fait  en  1843 ,  de  transmettre 
votre  délibération  à  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, en  rappelant  toute  l'importance  du  projet. 

»  La  jetée  en  construction  au  port  deSt-Vaast  sera  entièrement       ?»'*  ^« 
achevée  à  la  fin  de  la  présente  campagne,  11  faut  espérer  que  les    Sami.Vaait. 
fonds  qui  seront  accordés  en  1845  permettront  de  s'occuper  acti- 
vement du  prolongement  de  cette  jetée,  adopté  en  principe  sur  une 
longueur  de  1 00  mètres. 

»  L*ëtablissement  de  quais  dans  le  même  port  a  été  reconnu  in-  ^J^îj"'"*"* 
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âispensable.  Pour  aider  à  celte  dispense,  le  Conseil  inuaicipal  âe 
Sf-Vaast  et  le  Conseil  général  ont  voté,  en  1842,  deuxsubreB- 
tions»  Tane  de  20,000  fr.,  l'autre  de  30,000  fr. 

»  Le  projet  de  cette  jetée  a  été  présenté  par  DiIM.  les  Ingénieurs; 
je  Tai  soumis  à  une  enquête  dont  le  résultat  lui  a  été  favorable  ; 
mais  le  Conseil  général  des  ponts*el-chaussées  a  pensé  que  Ton 
devait  rapprocher  les  murs  de  ouai  jusqu'à  25  mètres  environ  dea 
maisons  actuelles.—  MM.  les  Ingénieurs  s'occupent  d'apporter  à 
ce  projet  les  modifications  nécessaires,  et  ils  ne  tarderont  pa»  à  me 
mettre  à  portée  de  le  soumettre  de  nouveau  à  M.  le  Minislce  des 
travaux  publics.  Il  serait  bien  néanmoins  que,si  après  examen  votre 
opinion  était  conforme  i  c^lle  qui  a  prévalu  dansTenquête  ,  voh5 
en  fissiez  Tobjet  d'une  délibération  spéciale,  que  je  m'empresse- 
rais  de  transmettre  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 


fieur.  —  Gons-  *  Une  adjudication  a  été  passée  le  25  mars  1842,  pour  la  cons- 
iruciioa  d'uuc  tniction  d'une  jetée  de  200  mètres  de  longueur  au  port  de  Barflenr. 
)c^c<^-  Le  montant  des  travaux  approuvés  est  de ... .  282,357  fr.  80  c. 

»  Les  crédits  alloués  en  1842, 1843  et  1844, 
ne  s'élevant  ensemble  qu'à 75,000        » 

•  Il  reste  à  dépenser 207,357      80 

»  Comme  la  sécurité  dn  port  dépend  de  l'entier  acbèremenf  de 
cette  jctéo,  il  est  bien  à  désirer  que  les  allocations  annuelles  soient 
anrgmentécs  dans  une  forte  proportion,  et  vous  jugerez  sans  doute 
utile,  Messieurs,  d'émettre  un  vœu  dans  ce  sens. 

»  La  délibération  que  vous  avez  prise  à  ce  sujet,  l'année  der- 
nière, a  été  transmise!  l'Administration  centrale,  et  Ve  crédit  al- 
loué en  1844  est  de  30,000  fr. 

Port  (le  Ca-  »  Pour  l'amélioration  du  port  de  Carentan,  une  adjudication  a 
la"''"d"^i""  *t*  P^*^*  '^  **  octobre  1841.  Les  travaux  alors  autorisés  et  mo- 
laîion.^^^'  difiés  par  différentes  décisions  successives  t  ont  pour  objet:  la 
ooBstmctioB  d'une  écluse  à  sas  ;  te  creusement  d'un  poitet  réta- 
blissement d'un  quai  en  maçonnerie ,  plus  l'ouverture  d'un  caatai 
et  la  construction  d'une  écluse  de  navigation  fluviale  ;  ils  sont  es- 
timés à 5t3,7S9{r.  a2c. 

»  La  dépense  faite  éUnt  de 246,376      67 

1*  II  reste  à  dépenser 267,412      37 

»  L'éolnse  à  sas  dnflaut-Dick  est  aujourd'hui  i  pen  près  ter- 
minée. 

»  On  se  disposait  à  s'occuper  dn  creusement  du  port  et  de  la 
tiomtmttion  du  mur  de  quai  ;  mais  ces  travaux  ont  du  être  ajour- 
nés, le  Conseil  municipal  de  Carentan  ayant  fait  des  obserratioos 
qui  mettaient  en  question  l'assiette  même  du  port. 

»  Ces  observations  ont  été ,  sur  ma  demande ,  examinées  arec 
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soin  par  MM.  les  logëniears  ,  et  j'ai  eosuite  mk  rAutorilé  supé- 
rieure à  même  de  statuer. 

»  Une  décision  ministérielle  est  intervenue  à  ce  sujet*  le  17  de 
ce  mois  ;  elle  prescrit  de  rédiger  un  nouveau  projet  suivant  le 
programme  donné  par  M.  ringénieur-en-Chef  LaHue,  de  lesou- 
metrre  ensuite  aux  formalités  d* enquête  du  titre2derordonnance 
royale  du  18  février  1834,  et  d'en  faire  ensuite  Tobjet  d*une  con- 
férence avec  MM.  les  Ingénieurs  civils  et  militaires. 

»  Pour  vous  mettre.  Messieurs,  à  même  de  bien  connaître  les 
changements  qu'il  s'agit  d'apporter  dans  le  projet  actuel  d'amélio- 
ration du  port  de  Carentan,  )*ai  Thonneur  de  vous  communiquer 
la  lettre  précitée  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics. 

»  Au  moyen  du  crédit  de  8,000  fr.  alloué  snr  les  fonds  duTré-  Pon  de  Dîé- 

sor  en  1844,  les  travaux  de  prolongement  de  la  jetée  du  port  de  letie.— Proion- 

Diélette  sont  à  peu  près  terminés;  il  ne  reste  plus  à  faire  que  des  jemeot  de  la  je- 
ragréements  de  peu  d'importance  dont  on  s'occupe. 

»  Le  nouveau  projet  dont  j'ai  en  llionneur  de  vous  entretenir     Port  de  Gon- 
à  votre  dernière  session»  pour  la  construction  d'une  jetée  au  port  [J^o^^^neu^^^^^ 
deGoury,  a  été  présenté  par  MM.  les  Ingénieurs»  et  il  a  reçu 
l'approbation  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'£tat  des  travaux  publics; 
mais  il  n'a  pas  encore  été  accordé  de  fonds  pour  commencer  les 
travaux. 

»  Je  renouvellerai  ma  demande  de  cré4it  an  projet  de  budget 
de  1845  des  ports  maritimes  de  commerce. 

^  »  Ce  havre  es\  resté  tel  que  la  nature  Ta  fait,  et  MM.  les  Ingé-  Havre  de  Car- 
nieurs  pensent  que,  même  en  y  employant  des  sommes  consjdé-        ^cret. 
râbles,  on  ne  parviendrait  pas  à  y  créer  un  établissement  de  quel* 
qu'importance. 

»  D'après  le  vœu  que  vous  avez  émis  dans  votre  dernière  ses-  HâfredePort- 
sion,  MM.  les  Ingénieurs  ont  étudié  les  moyens  de  défendre  Texis-  ' 

tence  comjHromise  du  havre  de  Portbail.  Le  projet  rédigé  à  ce 
sujet  s'élève  à90,000  fr.;  il  m'a  été  présenté,  le  29  juillet  dernier, 
par  M.  ringénieur-en-Ohef  La  Rue.  Je  me  suis  empressé  de  le 
transmettre  à  l'approbation  de  l'Administration  centrale,  et  j'ai 
en  même  temps  sollicité  un  premier  crédit  qui  permette  de  com- 
mencer les  travaux  le  plus  tôt  possible.  Toutefois,  Messieurs,  je 
ne  saurais  me  dissimuler  que  les  travaux  de  conservation  du  havre 
de  Portbail  n'ont  de  chances  réelles  d'exécution  qu'autant  qu'il 
sera  possible  d'en  diminuer  beaucoup  la  dépense. 

»  L'état  de  ce  havre  fait  vivement  désirer  que  des  améliorations 
y  soient  exécutées  sans  retard,  et  je  ne  puis,  Messieun,  que  vous 
engager  à  émettre  un  vœu  à  cet  égard. 

»Le  projet  des  travaux  préliminaires  pour  la  création  d'un      gnéviUe. 
port  d'écDouage  dans  le  havre  de  Regnéville  a  été  approuyé  par 
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M.  le  Sous  -  Secrétaire  dlLtat  des  Iravauz  publics  te  C  jiûlWf 
dernier. 

»  Ces  travaux  ne  sont  évalués  qu'à  25,000  fr.;  mais  si,  comme  le 
pense  M.  llngénieur-en-Chef ,  ils  produisent  leiTet  que  Ton  en 
attend ,  Tadministration  voudra  sans  doute  ultérieurement  les 
compléter.  Il  sera  procédé  à  leur  adjudication  aussitôt  que  des 
fonds  auront  été  alloués. 

Havre  d'Offlon-      »  Le  Conseil  municipal  d'Omonville-Ia-Rogue  a  pris  une  déli- 

viiie-lù-Koffue.  aération  tendant  à  obtenir  que  le  havre  que  possède  cette  com* 

mune  fût  converti,  au  moyen  d*un  mur  de  quai,  en  uu  port  de 

sûreté  destiné  à  prévenir  les  nombreux  naufrages  qui  ont  lieu 

chaque  année  sur  cette  côte. 

»  MM.  les  Ingénieurs,  auxquels  je  Tai  communiquée ,  ont  exa- 
miné les  localités  avec  soin;  ils  ont  exposé  qne  les  ouvrages  à  faire 
pour  cet  objet  seraient  une  jetée  de  415  mètres  de  longueur  en 
pierres  sèches  avecrevêleraent  et  couronnement  en  granit;  ils  ont 
estimé  ces  ouvrages  à  380.000  fr.,  en  faisant  remarquer  qu*un 
aussi  grand  sacrifice  ne  leur  paraissait  pas  suffisamment  motivé 
parTutilitédu  port  qu'il  s*agirait  de  créer.  Il  résulte  du  même 
rapport  que^  pour  compléter  l'établissement  d'un  port  de  refuge 
à  Omonville-la-Rogue  ,  on  ne  pourrait  se  dispenser  d  y  cons- 
truire à  grands  frais  une  seconde  jetée,  et  qu'il  serait  fort  à 
craindre  que  cet  ouvrage  ne  fit  perdre  au  havre  existant  l'avan* 
tage  de  présenter  une  grande  profondeur  d'eau  sur  le  bord  immé- 
diat du  rivage. 

»  Par  suite  de  ces  observations  et  nw  Tavis  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées«  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  a  décidé,  le  5  février  dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ac- 
cueillir la  demande  dont  il  s*agit*  Je  vous  soumets  néanmoins  la 
délibération  qu'a  prise  k  cet  égard  le  Conseil  darrondissement  de 
Cherbourg  dans  sa  dernière  session. 


Phares  ei  fa-  »  Un  seul  phare  reste  â  construire  dans  le  déparlement  de  la 
""**  Manche  :  c'est  celui  de  la  grande  île  de  Chausey.  Le  projet  de  ce 
phare,  présenté  parM.ringénieur-en  Chef  LaRue,  a  été  approuvé 
par  décision  ministérielle  du  6  novembre  1843.  Par  une  lettre  da 
"21  août  courant,  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
en  m'informant  que  le  phare  est  compris  au  nombre  de  ceux  à  créer 
en  vertu  de  la  loi  du  5  de  ce  mois  qui  alloue  ppur  leur  exécution 
un  crédit  de  2,500.000  fr.,  m'autorise  à  mettre  le  phare  de Chausey 
en  adjudication.  Je  me  suis  empressé  de  publier  Tailiche  néces- 
saire à  cet  effet.  Les  travaux  pourront  ainsi  être  commencés  dès 
cette  année. 

»  Il  résulte  du  rapport  de  M.  Tlngénieur-en- Chef  que  tous  les 
phares  et  fanaux  terminés  sont  en  bon  état  et  fonctionnent  bien 
dans  toutes  leurs  parties. 

Feu  df  cAië      »  J'ai  eu  soin  d'adresser  à  M.  le  Sous-Secrétalre  d'Etat  des 
tévim'é  pour  la  travaux  publies  le  vœu  que  vous  avez  émis  à  votre  dernière  ses- 
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sion  pour  le  placement  d'un  feu  de  port  A  la  poinle  de  Bcérands.  pointe  dt  Bré- 

»  M.  riDgénieur-en-Chef  La  Rue,  auquel  je  Tai  également  rands. 
transmis,  a  fait  consulter  les  marins  pratiques  de  la  côte  sur  son 
utilité,  en  considérant  ce  feu  sous  deux  points  de  vue  différents  :. 
»  i^  Comme  devant  servir  à  la  navigation  cÂtiëre  en  général  » 
»  2°  comme  devant  donner  des  indications  à  la  navigation  spé- 
ciale du  port  de  Car  en  tan. 

»  Après  avoir  rappelé  avec  détails  le  résultat  de  cet  examen, 
M.  La  Rue  termine  son  rapport  de  la  manière  suivante  : 

»  Le  feu  placé  à  Brévands  serait  trop  renfermé  dans  les  ferres  • 
»  pour  être  utile  h  la  navigation  côtière  en  général  et,  de  plus,  il 
»  induirait  plutôt  en  erreur  qu*il  ne  servirait  les  navigateurs  fré- 
»  quentant  les  passes  sinueuses  et  variables  qui  conduisent  à 
»  Carentan.  » 

»  Dans  votre  dernière  session  vons  avez  émis  le  vœu  que  les  Diguei  de 
digues  de  Réville  et  de  St*Vaast  fussent  prolongées  en  pierres  de  RcvUie  et  d« 
taille  sur  toute  leur  longueur.  Saini-Vaaii. 

»  Cette  question  a  été  examinée  avec  soin  par  MM.  les  Ingé- 
nieurs, et  yous  verrez,  Messieurs,  par  les  explications  consignées 
à  ce  sujet  dans  le  rapport  de  M.  La  Rue,  que  l'emploi  de  cette 
pierre  serait  une  opération  onéreuse  et  pour  le  Trésor  et  pour  le 
syndicat  qui ,  selon  le  même  rapport ,  contribueraient  par  parties 
^ales  aux  travaux  neufs,  comme  ils  le  font  aux  travaux  d'en- 
tretien. » 

Le  Conseil /sur  les  conclusions  conformes  de  sa  Commission  p^ri  de  ciier- 
des  travaux  publics,  appréciant  Timportance  de  Tachèvement  de        buarg. 

la  partie  Ouest  de  Tavant-port  de  Cherbourg  et  de  la  recons-  -- Achévemem 

truction  du  perré  E.  du  bassin  de  retenue ,  émet  avec  confiance  depây^jni-pJiî* 
le  vœu  que  le  Gouvernement  accorde  en  1845 ,  les  fonds  néces^ 
saices  pour  terminer  tous  ces  travaux. 

Le  Conseil  général  «  considérant  que  les  travaux  du  port  de  R^iabiîssemeat 
commerce  de  Cherbourg  seront  incomplets  tant  que  la  jetée  de  de  '  la  jetée  d« 
TEst  ne  sera  pas  rétablie  ;  *'^*' 

Considérant  que  les  travaux  de  la  partie  Ouest  de  l'entrée  de 
Tavant-port  ont  rendu  le  stationnement  des  navires  dangereux 
dans  les  mauvais  temps  et  que  la  construction  d*un  épi  n'a  ap- 
porté à  cet  état  fâcheux  qu*un  remède  imparfait , 

Emet  le  vœu  que  les  travaux  de  TEst  de  Tavant-port  soient 
entrepris  aussitôt  que  ceux  de  TOuest  seront  achevés. 

Le  Conseil,  en  témoignant  sa  satisfaction  que  M.  le  Ministre  des  ^*'*  ^^J^" 
travaux' publics  ait  donné  (aux  Chambres  l'assurance  qu*il  sera 
pourvu  ,  dans  la  session  prochaine  ,  par  une  loi  «^  à  l'exécution 
do  bassin  à  flot  réclamé  par  de  si  nombreuses  et  si  graves  consi- 
dérations,*renouvelle  ses  vives  et  unanimes  instances  pour  qu'il 
ne  soit  pins  apporté  de  retard  à  Taccomplissement  des  vœux  tant 
Je  (ois  émis  en  faveur  de  ces  travaux  d'une  immense  utilité  et 
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d'une  nigence  que  )e  développement  ia  commerce  m^rifiiDe  rend 
d*anBée  en  année  pins  manifeste. 

Port  de  Re«  t  ^  Conseil,  considérant  que  le  projet  des  fravaax  préliminaires 
gnéviiic.  tpour  la  création  d*an  port  d'échouage  dans  le  havre  de  Régné- 
ville  a  été  approuvé  par  M.  le  Ministre  des  travauiç  publies^,  et  que 
Texëcution  n'en  est  arrêtée  que  par  l'absence  de  la  faible  allo- 
cation de  25,000  fr.  nécessaires  à  cette  eiécntion,  renouvelle  le 
vœu  et  exprime  la  conGance  que  le  Gouvernement  ne  refusera 
pas  plus  long-temps  à  ce  port,  qui  se  recommande  à  son  inférêt 
par  le  développement  de  son  importance  commerciale,  une  sa- 
*    tisfaction  si  peu  coûteuse  et  qui  promet  d'être  si  utile. 

Port  de  Le  Conseil  en  rappelant  à  Tattention  du  Gouvernement  les 

SaiouVaast.  ^j^res  du  port  de  St- Vaast  sous  les  points  de  vue  des  construc- 
tions de  navires,  du  mouvement  de  la  navigation  et  des  affaires, 
renouvelle  le  vœu  de  la  prochaine  allocation  des  sommes  né- 
cessaires 1^  au  prolongement  dans  une  longueur  de  100™  de  h 
jetée  dont  la  première  partie  (  de  300<^  )  touche  à  son  acbère- 
ment  ;  2^  à  la  construction  de  murs  de  quai  réclamée  depuis  si 
long-temps  par  une  commune  qui  s'est  imposé  un  sacrifice  de 
de  20,000  fr. ,  et  par  le  département  qui  a  consacré  au  même 
but  une  subvention  de  90,000  fr. 

Pori  de  Car-  Le  Conseil,  frappé  de  Tinsuffisance  des  crédits  alloués  en  iBi2, 
fleur.  1843  et  1844  pour  Texécution  d*une  jetée  de  200  mètres  au  port 
de  Barfleur,  et  appréciant  avec  M.  le  Préfet  l'urgence  d'assurer 
le  prompt  achèvement  de  cette  jetée  duauel  dépend  la  sécurité 
de  ce  port ,  presse  de  ses  voeux  les  plus  énergiques ,  raugmen- 
tation  des  allocations  annuelles  indispensables  à  cet  achèvement 
dont  le  retard  compromet  de  graves  intérêts* 

Port  df  Port-      Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  déjà  exprimé  de  \a  prompte 

bail.        réalisation  des  améliorations  devenues  nécessaires  dans  ce  porL 

Il  signale  à  Tattention  du  Gouvernement  Timportance  et  Fur- 

gence  de  pourvoir  à  Texécution  des  travaux  propres  à  protéger 

Texistence  déjà  compromise  de  ce  havre  si  intéressant 

Port  de  Caren-      Le  Conseil  continue  d*appeler  aussi  de  ses  vœux  rachèvement 
tan.         des  travaux  du  port  de  Carentan. 

Chemins  de  Le  Conseil  se  trouve  heureux  de  reconnaître  et  de  constat^fi 
fer  à  itaciiun  de  dans  les  études  commencées  par  M.  llngénieur-en-Chef ,  des  ch^ 
ciiefauz.  ,qJ,|3  ^  traction  de  chevaux  qui  pourraient  être  construits  dans 

le  département ,  une  nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de  son  activité 
éclairée.  Il  ne  peut  que  rengager  à  poursuivre  ces  études  impor- 
tantes. 

ciatsemeni  de      Le  Conseil  exprime  le  voeu  1®  que  le  chemin  vicinal  deTessf 
ÎI;,;';';ÎÏ^^J|-  4  ViUedieu  soit  étudié  et  proposé,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  sessi* 


prochaine»  comme  contiooatJQn  du  chmin  de  grande  commu-. 
nîcation  n^  7  pour  la  partie  comprise  entre  la  bourg  de  Te$sy  «t 
la  limite  du  Calvados  et  faiiaot  $iute  k  nne  roule  départementale 
âé)à  classée  et  termiiice  dan$  ça  dernier  déparfemeat  )  2^  H  qv>9* 
la  portion  dudit  chemin  n°  7,  entre  Tessy  et  la  limite  du  Cal- 
vados ,  soit,  après  que  ri«atroctioa  régulière  en  aura  été  faite, 
proposée,  s*il  y  a  lieu,  pour  être  élevée  au  xmg  desiK^utes  dép^i^* 
tementales  de  la  Mandée. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  ainsi    ' "^'  ^"  :^";^ 

conçu:  -•  de.propml.o» 

»  Dans  sa  session  anii«f  lie,  le  Conseil  général  du  département 
>»  désigna,  ponr  chaque  arrondissement  de  Sk»us-Préfecture,  tant 
»  sur  la  liste  des  Electeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
»  du  Jnrr,  36  personnes  au  inoins,  et  72  au  plus,  qui  ont  leur 
»  domicile  réel  dans  rarrondi$sement,  parmi  lesquelles  sont 
»  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  G>nseil  gêné- 
»  rai,  les  membres  du  jury  spécial  appelé ,  le  cas  échéant,  à  ré-  "^ 
»  gler  les  indemistés  dues  par  suite  d'expropriatipii  peur  cause 
»  d*utilîté  pabUqme.  » 

»  J'ai  Vhonnenr,  Messieurs,  de  voua  communiquer  le»  listes 
an  moyen  desquelles  vous  pourrez  faire  les  désignations  pres- 
crites  par  Parlicle  de  loi  ci-de$sus  rappelé. 

»  Les  annotations  que  j'ai  fait  mettre  sur  ces  listes  vous  indi- 
queront ceux  de  MM.  tes  Jurés  qui  ont  M  appelés  à  siéger  depuis 
votre  dernière  session.  « 

Le  Conseil  fixe  de  la  manière  suivante  la  listes  des  Jurés 
chargés  de  régler  les  indemnités  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

jarronAlssemeiit  a^AvraiicBie»» 

Canioa  d'Âvranfilus, 

Caruel,  pierre-charles,  vivant  4e  son  bien,  à  Avranches. 

Challier,  pierre- joadum-marie,  horloger,  à  Avranches» 

Cheftel,  françois-jean-julien,  architecte,  à  Avranches* 

Couillard-Vîcomterie ,  françois-marie-laurent ,  propriétaire,  à 
Avranches* 

Desplanches«  antonin,  vivant  de  son  bien,  an  Val'^Sl-Pair. 

Ferrey-de-Montitier,  pierre^evis,  vivant  de  son  bien,  à  Avran- 
ches. 

Gantier,  ferdinand-marie,  officier  retraité,  à  Avranches. 

Grandin-de-Mansigny,  henri,  officier  de  marine  en  retraite,  à 
La  Godefroy. 

Lebonteiller-desForges,  amand,  pharmacitn,  i  Avranches. 

Le  Marchand,  jules-vjctorphilippe-julien,  avocat,  à  Avranches. 

Mootier,  victor,  vivant  de  son  bien,  à  Avranches. 

LésfrJa-do^Pré,  edoMud,  ayocaf,  à  Avranches. 

Pbilippes-Cantillyi  robert,  vivant  de  son  bien,  à  Avranches. 
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Canton  de  Brecey,  '" 

Ëarbë,  françois,  notaire,  à  Brecey. 
^ Desfeux,  gifles,  cultivateur,  à  Noire- Darae-de-Lîvoye.  * , 

Fraulf,  julien,  cultivateur,  à  la  Cluuse-Baudouin. 

Canton  de  Ducey. 

Bechet,  michcl,  cultivateur,  à  Ducey. 

Fillâtre,  georges,  vivant  de  son  bien,  à  Poitley. 

Le  Bedel,  jean-baptiste,  vivant  de  son  bien,  à  St-Qaentia« 

Sauvé,  ambroise,  (ils,  vivant  de  son  bien,  à  Ducey. 

Canton  de  Grandlle, 

Alix,  Ibëodore-casimir,  vivant  de  son  bien,  à  Donvilte. 
Beaumont,  louis-inarcel-marin,  commissaire  priseur,  iGranviHe'. 
Hamel,  étienne,  courtier,  à  Granville. 
Levesque-Grand" Jardin,  jean,  vivant  de  son  bien,  à  Bouillon. 
Pînsonnet,  jean-pierre,  maire  à  Yquelon. 

Canton  de  la  -Haye-PesneL 

Yvon-Dubreil,  gabrîel- François,  maire,  à  la  Haye-Pcsnel. 
Lucas,  victor-louis-guillaume,  propriétaire,  à  ta  Haye-Pesnel. 
Al  brin,  julien,  ex-notaire,  à  la  Haye-Pesnel. 
Pigeon,  jean-marie,  propriétaire,  à  Subligny. 
Loràult,  désiré,  maire,  à  la  Beslière.    * 

Canton  de  Pontorson» 

Allendy,  paul,  vivant  de  son  bien,  à  Pontorson. 
Fresnel-Beunerie,  alexis,  maire,  à  Huisnes. 
Guillard,  gabriel-jean,  cultivateur,  à  Sacey. 
De  Lanœ-de-la-Bastille.  henri-félix,  médedn,  aux  Vas. 

Canton  de  Saint-  James. 

Belloir,  valentin,  médecin,  à  Saint- James. 

Collin,  charlesfrançois-constant,  propriétaire,  à  Saint- James. 

Doré,,  gilles,  cultivateur,  àMontanel. 

Gautier,  Jean-marié^  marchand,  à  Saint- James. 

Canton  de  Sartilly, 

Delongraye,  édouard,  vivant  de  son  bien,  à  Lolif. 
Jacques,  jean-baptiste-victor,  cultivateur,  à  Genêts. 
Lemoine-le-Chesnay,  louis,  marchand,  à  Sartilly. 
Turgot,  jean-baptiste»  cultivateur,  à  Montviron. 

Canton  de  Villedieu. 

Crespin,  léonor,  médecin  et  maire,  à  la  Bloutière. 

Voisin,  jean-françois,  à  Fleury. 

Besnoa,  pierre* françois-aimé,  pharmacien,  à  Yilledieu. 

Boscher,  siméon,  pharmacien,  à  Villedieu. 

Le  Jemmetel^Lairie,  pierre,  vivant  df.  son  bien,  à  Chérencé-fc-- 

Héron^ 


Arronauwemeiicae  Clierboary* 

Canton  de  Beawnont 

Henry,  jean  françois,  officier  de  santé,  à  Beaumont. 
Le  Carpentier,^rançoi$,  cultivateur,  àSainte-Croix-Hague. 
Le  CosXty^  félix,  cultivateur,  à  Vasteville. 
Lemoigne-Larivière,  maire,  à  UrvHIe-Hague. 
Rabasse^  jean,  adjoint,  à  Sainte- Croix-Hague. 

Canton  de  Cherbourg, 

• 

Bêlais»  iulieg,  meunier,  à  Cherbourg. 

Bonoissent,  casimir,  marchand  de  fer,  à  Cherbourg. 

Caillé,  jean-rené,  propriétaire,  à  Cherbourg. 

Cha^&ot,  Charles,  sous-  inspecteur  des  douanes,  à  Cherbourg. 

Debout,  eugène-victor-ange,  commissaire-rapporteur  près  le  tri- 
bunal maritime,  à  Cherbourg. 

Dorey,  jacques-thomas-bemardin,  vivant  de  son  bien,  à  Cher- 
bourg. 

Dubost,  iean-baptiste*  léonor,  vivant  dé  son  bien,  à  Cherbourg. 

Fenard,  jean-jacques-françois,  négociant,  à  Cherbourg. 

Frigoult,  françois,  matire  de  port,  à  Cherbourg. 

Guiffard,  frédéric,  avocat,  à  Cherbourg. 

Henry,  bon-françois-désiré,  propriétaire,  à  Cherbourg. 

JoUivet-Deriencourt,  prosper-hippolytbe,  proprîïtaire,  à  Cher- 
bourg. 

Lambert,  gustave-Iouts,  capitaine  au  long-cours,  à  Cherbourg. 

Le  Chevallier,  hervé-arsène-piérre,  capitaine  d'artillerie,  à  Cher- 
bourg. 

Le  Conte,  pierre-gnillanme,  entrepreneur,  à  Cherbourg. 

Le  Jolis,  jean-baptiste-magloire,  négociant,  à  Cherbourg. 

Le  Marquand,  louis- jean,  bijoutier,  à  Cherbourg. 

Loysel,  hippolythe-auguste,  avocat,  à  Cherbourg. 

Obet,  louis-jean-marie,  nàédecin,  à  Cherbourg. 

Pierron-Demondesir  ,  léon-emmanuel ,  vivant  de  son  bien  ,  à 
Cherbourg. 

Poittevin,  ]ouis-*marie,  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Quoniam,  jules-vincent,  vivant  de  son  bien,  à  Cherbourg. 

Renouf,  armand-joseph,  garde  du  génie,  à  Cherbourg- 

Ribot.  pierre-françois,  capitaine  du  génie,  à  Cherbourg. 

Roulland,  alplonse-joseph,  courtier,  à  Cherbourg. 

Vadet,  marie-joseph,  pharmacien,  à  Cherbourg. 

Godin,  pierre-guillanme,  chef-de-bataitlon  retraité,  àCherbourg. 

Canton, des  Pieux. 

Avoine,  louis,  cultivateur,  à  Surtaiuville. 
Giot-Lacouture,  jean-fils-charles,  cultivateur,  à  Tréauville. 
Hamel-Martainville,  louis,  cultivateur,  à  Saint-Germain-le-Gail- 

lard.  ^ 

Le  Blond-Dutaillis ,  antoine ,  cultivateur ,  à  Saint-Cermain*le- 

Gai]lard«  ' 

Leiaîdier,  jacques-françois-bernardin,  mennier,  àTréaurilIe. 


Mabin,  bien-aiaé-tliéodore-migtttt,  peMeplaor ,  àSaiat-Ger- 

main-le-Gaillard. 
jTillot,  jean-françois,  maire,  au  Rozel. 

Canton  ^OctepilU. 

Boardet,  thomas-micfael,  maire,  à  Digos^iUe.^ 

Damourekte,  jean-charles,  maire»  à  Qaerque^ille. 

Hervieu,  charles-eugène,  maire  à  lUartiiivast. 

Lecoutour,  ditTrayersier,  jean-fils-charles»  cultivateur,  à  Tbeur- 

tévUle-Hague. 
PoupeTille,  louis-benri-ieaiu  cultivateur,  à  Equetirdrevîlle. 

Canton  de  Saint^Pierrâ^Egtise. 

Auvray,  louis*  aimable-françoi^  maire  à  Ângoville. 
Bourdet,  cbacles,  maire,  à  Maupertus. 
Eroouf,  jean-baptiste,  ëpîcicr,  à  St-Pierre-Eglise. 
LecanUf  (rançois-benri,  maire,  àR^tdville. 
Manoury-Fonteoillat,  edme-ëdouard,  manufacturier,  au  Vast 
RouxelJeaii'heraardiiH  i^airet  à  TocqueviUe. 

ArrondliMeiiie«$  de  Coatonces* 

Canton  de  Bréhal. 

Brohon,  gusta^,  maire,  àBrëbal.^ 
Deslandes,  nicolas»  vivant  de  son  bien,  à  Carences. 
Follaini  fraiiçois-)ouis,  marchand  de  farine,  à  Céreiices. 
Fremin,  jean-marie,  propriétaire,  à  Muncville-sur-Mer. 
Hauduc,  cbarles,  chevalier  delà  lëgion-d'honneur,  àEquilIj. 
Mabeut,  gabricl-prosper, 'notaire,  à  Cérences. 

Canton  de  l!Lontmarti'n''Siir-]lkr, 

Danlos,  ëdouard,  propriétaire ,  à  Regnëvilie. 

Deguelle,  françoià-frédëric^  maire,  à  Contrièrcs. 

Gobillet,  const^ntîn-emnjanud,cnltivatear ,  à  Regnéville. 

Le  Muet,  adolpfie,  propriétaire,  à  Onra!. 

De  Monceaux ,  alfred-Iëonor- Armand  ,  vivant  de  son  bien ,  i 

Contrières. 
Viard,  jeaiFèapliite,  crftirateur,  à  Hau^cvîBe-sur-Mer. 

Canton  de  £erisx'la'Salle. 

Lebrun,  iean-bapti^te«  propriëtiUre,  à  St-Martia-de-CeiiiUr. 
Macë,  jules-adolphe,  pro^séraire ,  à  Ouirille. 
Osouf,  pierre-aimable,  propriétaire,  à  Cerisy-la-Salle. 
Savary,  josepb-louis-sébastiea,  propriétaire ,  à  Cerisy-Ia-Salle. 
Quinette,  victor,  propriétaire,  à  Ronccy. 
Uemons,  léon,  propriétaire,  k  SaWgny. 

Canton  di  Coût  onces. 

Bellail,  nicolas-françois,  cultivateur,  à  Cambemon. 
Gosselia,  %dîiiand-paul-Iouis,  percepteur,  à  Coutances. 
Gloser,  victor  auguste,  vivant  de  son  bien,  à  Coutances. 
Delaunay,  piene-omaiUttel,  fatoîcant ,  à  CouSanctt. 
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Crandin»  édouard,  aTocal,  k  Coutancts; 
Jehanne,  louis^-fran^ois,  avocat,  à  Coiitaiicès; 
Lemare,  aimabie-victor,  négociant,  k  Contaaces. 
Paquet-Beauvais,  antoine-louis,  propriétaire,  à  Bri^qaoyille-la* 

Blouette. 
Sararjr,  thëodore-isidore,  maire»  â  Courcy* 

Cwiian  dâ  Gavray, 

Barbe*  marh'al,  ancien  notaire,  à  Hambye. 

Briens,  louis,  propriétaire,  ai*  Mespil-ABand. 

Drieu,  Jacques- François,  marchand,  k  Ver. 

Eudes,  j||B-Baptiste ,  grefGer  de  la  justice  de  paix,  à  St-Denis- 

le-GaS 
Gautier,  Frédéric,  vivant  de  son  bien,  à  Leaçronne. 
Carpon ,   foussaint-jean-françois  ,  adjoint ,  officier  de  santé,  à 

Hambye. 

Canton  de  Lessay. 

Godefroy-Leprest,  jean,  cultivateur,  à  Geffosses.  # 

Lelion,  nîcolas^-camille,  négociant,  à  Lessay. 
Marescq-Lelongpré,  jean,  cultivateur,  à  Geffosses* 
Vaslet,  pierre-louis,  cultivateur,  à  Geffosses. 
Traisnei,  guillaume,  propriétaire,  k  Lessay. 

Canton  de  Piriers. 

Lescaudey-Mane ville,  léon,  propriétaire,  àPériers. 
Ranline,  jean-fulien-désiré ,  maire,  à  Feugères. 
Regnault,  ^staye-nicolas,  maire,  à  Périers. 
Malherbe,  jean,  maire,  à  Gorges. 
Moricet,  jeau,  cultivateur,  à  Marchésieux. 
Jouenne,  pierre,  adjoint,  à  StGermainsur-Sèves. 

Canton  de  Saint-Malo-de-la-  Lande. 

Boivin,  pierre,  contrôleur  des  douanes  retraité,  à  Gratot. 

Cardin,  maximilien,  cultivateur,  à  Ancteville. 

Lehuby,  joseph-françois,  marchand  ,  à  Agon.* 

Mequet,  cbarles- Joseph,  lieutenant  de  vaisseau  retraité,  à  Agon. 

Tanqueray,  paul,  négociant ,  k  Agon. 

Canton  de  SaMSauveur'Lendelin» 

Ferrand-de-La-Conté,  geôrges,  vivant  de  son  bien,  à  St-Sauveur- 

Lendelin. 
Fréraond,  victor,  cultivateur,  k  Montcuit. 
Ozouf,  jean-françois»  maire,  ai^  Lorey^ 
Leheslet,  désiré-jean-baptiste-laurent,  vivant  de  son  bien,  maire^ 

à  Yaudrimesnil. 
Vigot,  jacqnes-françois,  cultivateur,  k  Camprond.  ^ 
De  Périers-Lavallée,  pierre,  cultivateur,  au  Mesnil-Bus. 


Canton  de  Barenton. 
BMk<t|  gniliaume-nicolas,  notaire,  k  Barenton. 
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Chochon,  ambroisc,  propriétaire,  à  Barenton. 
Leleioturier-Laprise,  avocat,  à  Barenton. 
Vezard,  guillaunie-cbarles,  propriëlaire,  à  Saint- Cyr-da-BailleuL 
Poisson,  auguste-eugëne,  adjoint,  à  Barenton. 
Laumondays,  jean-françois ,  propriétaire ,  officier  de  santé  ,  i 
Barenton. 

Heuzé,  Isidore,  propriétaire,  an  Buat. 
Jouenne,  jean-baptiste,  maire,  à  Montigny. 
Jouenne,  françois,  prolétaire,  à  Montigny* 
Lebrun-de-Blond,  emilien-marie,  propriétaire,  au  Mesnil-Bœufs* 
Lebougre-Barbière,  jean,  propriétaire,  à  laMancellière.  ' 
Piquois,  rené-^-andré,  propriétaire,  à  Montgotbier. 

Caaion  de  Juvigny. 

Anger,  michel,  fabricant  de  papier,  à  Chérencé-le* Roussel. 

Besnier,  romain-félix,  huissier,  à  Juvigny. 

Hardy,  ctienne,  propriétaire,  à  RefTuveille. 

Deverdun,  charles^amédée-madeléine,  propriétaire^  à  Chasseguej. 

Pasturel,  jacqaes,  maire,  à  Chérencë-le^RousseL 

Delahoussaye,  vîctor-joseph,  propriétaire,  au  Mesnil-Raiafray. 

Canton  du  Teilleul. 
Lebensais,  pierre,  àSayigny-le-Vieuz. 
Chemin,  octave  «  clerc  de  notaire,  à  Ste-Marie-da-Bois. 
Regnauit,  césar,  propriétaire,  au  Teilieul. 
Debon,  nicolas,  culU valeur ,  à  Buais.  . 
Sequard,  jean-baptiste-scholastique.  propriétaire,  au  TeilIeuL 
Gesbert,  ferdinand-charles-josepn,  propriétaire,  i  Ferrlères. 

Canton  de  Mortaia, 

Danguy,  arsène-eugène,  propriétaire,  h  Bion. 
UuIaurent-de-Montbnm,  léon-jean-baptiste,  propriélaàre,  àMor- 

tain. 
Fouqué,  Ferdinand,  horloger,  à  Mortain. 
Poulain-Gueudière,  Ibuis-victor,  propriétaire,  à  Mortain. 
Simon,  jean-baptiste-françois,  propriétaire,  à  Villechien. 
Besnier,  gilles,  cultivateur,  à  Romagny. 

Canton  de  Saint- Hilaire-du-Harcouet. 

Hantraye,  jean,  cultivateur,  aux  Lojges-Marchis. 
Heslouis,  auguste,  propriétaire,  à  Milly. 
Fremin,  jean-françois,  propriétaire,  à  Moulines. 
Gasté,  pierre-jacques,  propriétaire,  à  Martigny. 
Bréhier,  françois,  notaire,  àSaint-Hilaire-du-Harcouet. 
Dupont,  hyacinthe,  propriétaire,  à  Yirey. 

Canton  de  Saint^Pois, 

Daniou,  désiré-jeân-françois,  greffier  de  paix,  à  Coulouvray» 
Lechevalier,  pierre*  propriétaire,  au  Mesnil47ilbert. 
Le  Mardeley,  Jacques,  maire,  au  Mesnil-Gilbert. 
Chardin,  pierre,  maire,  à  Montjoie. 
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D'Auray,  ra|rmo]i4Mi6Rri*floreBl,  pr^priëuke,  à  Saint-Pois* 
De  Brecey^  lean-fraoçois,  cultivateur,  à  la  Chapelle-Cecelio. 

Cantim  de  Sourdevd^ 
Allix,  guillaame,  quincaillier,  à  Sourdeval. 
Gasté,  jacques-lëonor,  fabricant  de  papier,  à  Beauficef . 
IMiquelard,  eagène,  négociant,  à  Sourdeval. 
Hanion,  jacques-vincent,  adjoint,  à  Vengeons. 
Vaullegeard,  charles,  propriétaire,  à  Vengeons. 
De  Losscndil're,  alphonse-jacques,  maire,  à  Vengeons. 

ArronAlMiemeiit  île  SalaK^lHi. 

Canton  de  Canîsy. 

Gaumain,  bernardin,  notaire,  à  Saint-Samson  de* Bon-Fossé.    .* 
Guernet-Desjardins,  jeao^  propriétaire,  à  Saint-Martin-de- Bon- 
Fossé. 
Duquesne,  lue-louis,  propriétaire,  a  Saiat-Rompbaire. 
Ozenne,  auguste-] ean-françoîs,  licencié  en  droit,  à  Gourfaleur.. 
Ducbitel,  stanislas-louis,  propriétaire,  au  Mesnil-Herman. 
Ozenne,  michel,  maire^  à  la  Mancellière. 

Cation  de  Carenian, 

Augot,  jean-giUes-françois,  cultivateur,  à  St^Eny. 

Brohier,  armand,  propriétaire,  à  Carentan. 

Bulot,  Jean,  cultivateur,  à  Brévands. 

Moricet,  louis,  cultivateur,  à  Saint~Georges-de-Bohon. 

Sebline,  nicolas,  cultivateur,  à  Carentan. 

Ladroue ,  louis^cbarles- François,  maire,  à  Saint-Gcorges-de* 

Bobon. 
Fortin,  pierre,  cultivateur,  à  Saint-Hilaire-Pelit-Ville. 
Trainel,  jean-baptiste,  cultivateur,  aux  Veys. 

Canton  dû  Mariguy. 

De  Beaugendre,  paul-bernardtn,  écuyer,  à  la  Chapelle-en- Jugera 
Hubert-Damanoir,  louis,  propriétaire,  à  St-Gilles. 
Lebrun,  tbéodore-Iouis,  maire,  à  Hébécrévon. 
Lebarbenchon,  gilles,  propriétaire,  à  Hébécrévon. 

Canton  de  Percy. 

Altain,  guy,  maire,  au  Chefresue. 

Hubert,  louis-françois,  adjoint,  i  Percy. 

Renault,  victor-édouard,  maire,  à  Montbray. 

Lecbarpentier,  louis-adrien,  propriétaire,  à  Montbray, 

Le  Dormeur,  guillaume  (  Maison-Neuve),  cultivateur,  au  Che-^ 

fresne. 
Villain,  roch-auguste-françois^  maire,  à  Percy. 

Canton  de  Saint-Clair. 

De  Beaupte,  gustave,  propriétaire,  à  Moon. 
Le  Guelinel-du-Routel,  félix-jean-baptiste,  à  Couvains. 
Rouland,  charles,  cultivateur,  à  Airel\  J 

Trefeui  Jacques^  cultivateur,  à  Villiers-Fossard. 


Belhach»,  i^att,  culrivaleur,  ft  Montmartm^en-Graigiies. 
Dallaia,  jean-michel,  ailtîvat«ur«  asx  Cbamps-de-Losque. 
Damëcourt,  Ioijis«  maire,  i  Trihehoa. 
Hervieu-Laplancbe ,  auguste ,  cultivateur  ,    k  Montmarlii 

Graigues 
Foliiot»  jean-louis,  propriëuiie,  ï  Graigues. 

Canhn  de  Saùtt^Lo. 

Delaroare,  lucien-antoine,  agent  d^affaires,  à  Saîut-Lo. 
Descocqs,  alphonse,  ayocat,  à  Saint-Lo. 
Duraad,  Jacques,  employé  d^  renregistrement,  àSaint-Lo. 
Esnault,  léon-ferdinand,  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
£amicr»  thSopbiie-ursin,  négociant,  à  Saint-Lo. 
Giiyot-d'Amfréville«  frédéric,  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
Le  Maire,  plerre-antoine,  directeur  du  canal,  à  Saint-Lo. 
Parey,  denis^françois,  à  Saint-Lo. 
Trefeu,  jean,  architecte,  à  Saint-Lo. 
Vengeon,  lliéodore,  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

Cattt0n  de  Tessr. 

Ganne-Bcaucoudray,  hecloc,  propriétaire,  à  Beaueoudray. 
Havin,  léonor-joseph,  député,  membre  du  conseil  général,  aa 

Iklesnil-Opac. 
Le  Conte-de- Sainte-Suzanne,  sigismond,  vivant  de  son  bien,  à 

T<»8sy. 
Papillon,  désiré,  cultivateur  et  aaire,  ^  Beaucoadray. 
JlegnauIt-de-Boutfeaiont,  gustave,  propriétaire^  à  DoiDJeaa. 
Le  Duc,  romain-pierre,  maire,  à  Fourneaux. 

Cankm  de  Torigni. 

De  Mortreux,  Sébastien,  propriétaire,  à  Guitbenrille. 
Jonet-Laconterie,  ferdinandi  propriétaire,  à  Torigni. 
jl«e  Hodey,  paul-édouard,  adjoint,  à  Torigni. 
Pommier,  ferdinaid,  docteur-Aédecûi,  à  Coodé^ur-Yire. 
Prée,  sinésius,  notaire,  k  Torigni, 

Canton  de  Bamentle. 

Le  Bel,  alphonse,  propriétaire,  à  Portbail. 

Moël,  jean-nicolas'honoré,  cultivateur,  à  Ourrille. 

Hamel,  edmond,  btiissier,  à  Portbail. 

Bcsnard,  jean,  cultivateur,  k  St-Georges-de-'la-RiTière. 

Surcouf,  François,  propriétaire,  à  Carteret 

Ferey,  joseph-laurent-casimir,  cultivateur,  à  BarnevilU. 

Cmlon  de  Brkquebcc. 

Desmares,  louis,  marcband,  k  Bricquebec. 

iXoUemer,  jean-françois-aristide,  marchand  de  fer,  à  Briequtbn. 

Le  LiépauU,  guilUume^étienaç,  cultiv^ateur,  au  Yjretot 


Nay«t,  reaa-raié,  coltivafenr.  à  llorTiUe. 
PeUeriB,  mano,  cultiTateor,  à  Rauville-la-B«ot. 
Le  Coqaière,  jean,  teinturier,  à  Bricquebec. 

Canlott  de  Moniebourg. 

/*fMo;tt4''"'^'^'  itJeHouia^Harles.  licencié  en  d«,i,. 

Lemoi^e-dn-TSillis,  simoo.  propriétaire,  à  Urville. 

Liof,  jean-lou^-bon-chrétien,  maire,  à  Ecaii8»e«Ue. 

La  oy-Laromie,  boB-françois-jean.  propriétaire,  à  St-Marconf. 

Huet-Bienville.  lulien-vlnccnt,  docteur-médecin,  k  MoSig. 

Canton^  Quettdiôu. 

m 

Aaselin.  alexandre,  négociant,  à  St-Vaast 
wi«rt,  pierre- Jacques,  maire»  au  ViceL 

li!.-  j\  n      ,'  ^k  P'^'^'t'  «iH'^ateur,  à  Monlfarriik. 
lX;«„  J'f^»i  «H«?-f"?Çoi».  avocat,  à  Barfleur 
toSîe  "*"*"'•  Pierre-françois.  cultivateur,  à  Mont- 

Le  Grand,  pierre,  fib  françoi»,  adjoint,  i  AnrievilIe-en-Cères. 

Canton  de  Ste-Mère-EgUse. 

« 

Meriel.  léonard.  maire,  à  ÀngovilIe-au.PIeîn. 
Cirou.  jean-baotiste,  notaire,  à  Ste-Mère-Eglise. 
cImuT'  8'*P«^*"t°™«'.  propriétaire,  J  Ecoqneneauville. 
Slfce     °'™"*^*"'"«-*''e«'J<«»n^ .  perceptenr ,  à  Sle-Mère- 

Edet,  Jean,  cultivateur,  à  Foucarville. 

Prewont,  paul^émile,  propriétaire,  à  Ste-Marie-du-Mont. 

Le  Masson,  auguste,  cultavateur,  i  Blosville. 

CmiùB  de  St-Smvear-k-VieomU. 

Vallogne,  bemard-guillaume,  maire,  à  Orglandes. 
Wercent,  georges,  maire,  à  La  Bonneville. 
Michelrde-Hâcouville,  maire,  k  Sl-Sauveur-Ie-Vicomte. 
Afiagoesné-de-Parfouru,  rené-marie-édouard,  maire,  à  Hautte- 

®»*^iJJj^  n>Po'<ion-aIfred,  vivant  de  son  bien,  i  StSauveur-le- 

Ogé,  jcan-josepïi,  propriétaire,  à  Néhou. 
Levavasseur,  fëlix,  cultivateur,  à  La  Bonneville. 
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Viger-Pelée-de-Varennes  ,  pattl-prosper ,    docteur- médecin  ,  à 
Valogoes. 

La  séance  est  leTee  et  renvoyée  an  lendemain  k  midi. 

Signé  iBûuHtet,  Président;  Quenasât,  Alexis  de  Tocqueville,  Le 
Pesant,  C*  Le  Marois,  Le  chev.é^Angerville,  Boumttier  , 
Roàm-Préifaiée ,  CUmeni,  L.  Ha»in,  F**  Bonnemaîns, 
A.  Tbérotêlde,  Lefehvre,  Davy,  H^  Rthonlf,  G.  Lamache, 
Le  Courtois  de  Ste-Colombe,  et  Blouet,  Secrétaire. 

Séance  a«  4  septenibre  1944. 

Â  midi  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  :  MM.Rihouet,  Président,  Bonnemaîns,  Bou- 
yattier ,  Cabart ,  Clément ,  Clérel  de  Tocqueville,  d'Auvrecher- 
d'Angerville,  Davy,  de  Mezange,  du  Moncel,  Enouf/GcnJrin- 
Dnmesnil ,  Guérin-Fontan  ,  Haviu  ,  Lamache,  Laumondaîs  ,  Le 
Courtois  de  Ste  Colombe ,  Lefebvre  ,  Le  Maroîs  ,  lie  Pesant , 
Noël ,  Noël-Agnès ,  Quenault ,  Rîhouet  (  Hyacinthe  ) ,  Robin- 
Prévallée,  Sanson-Lavalesquerie,  Surseois,  Théroulde  et  Blouet, 
Secrétaire, 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopta. 

Traiiement  des      Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

juges  de  paîx,j 

«  Messieurs ,  le  décret  du  16-24  août  1700 ,  sur  Torganisa- 
tion  judiciaire,  a  proclamé  le  principe  que  les  Juges  rendront gra-- 
tuiiement  la  justice  et  seront  salariés  par  C Etat, 

»  Cependant  un  autre  décret  du  ?-5  octobredela  même 'année 
a  dérogé  à  cette  règle  en  accordant  aux  Juges  de  paix  de  Paris  , 
outre  leur  traitement  fixe  ,  des  droits  pour  vacations  è  certains 
actes  déterminés  par  un  tarif  qui ,  plus  tard  ,  a  été  étendu  à  tous 
les  Juges  de  paix.  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  a  dû 
rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas  de  supprimer  ces  vacations  et 
de  les  remplacer  par  une  rémunération  plus  conforme  à  la  dignité 
delà  magistrature,  plus  en  harmonie  avec  notre  organbation  ju- 
diciaire. On  avait  proposé  d'ajouter  au  traitement  actuel  réqui- 
valent ,  ou  à  peu  près  ,  du  produit  des  vacations,  que  la  direc- 
tion de  l'enregistrement  aurait  été  chargée  de  percevoir  pour  fe 
compte  de  TEtat.  Cette  combinaison  aurait  l'avantage  de  diminuer 
le  sacrifice  qui  devrait  être  imposé  au  Trésor  ;  mais  il  serait  peut- 
être  à  craindre  qu'aux  yeux  des  justiciables  elle  ne  laissât  subsister^ 
entre  les  Juges  de  paix  et  les  autres  membres  de  la  magistrature 
une  différence  qu'il  paraît  désirable  de  faire  complètement  dis- 
paraître. 

"^     »  M.  le  Ministre  de  la  justice  m'a  demandé  de  vous  consulter 
à  cet  égard  et  4e  lui  faire  connaître  vos  vues  sur  une  question 


si'  digne  d*aii  «ëriettx  examen.  Je  vous  prie  donc ,  Messieurs  , 
de  YMdoir  bien  Texaminer  avec  toot  l*rotërét  qn'eile  mérite  et* 
me  mettre  à  même  de  répondre  aux  désirs  de  son  Excellence. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs ,  M.  le  Garde-des-sceaux  consulte  le  Conseil  gé- 
néral ,  par  rinterroédiaire  de  M.  le  Prtfet ,  sur  la  question  de 
savoir  s*il  ne  conviendrait  pas  de  supprimer  les  droits  qui  sont 
attribués  aux  Jugps  de  paix  pour  vacations  i  certains  actes,  et  d'y 
substituer  une*  rémunération  plus  conforme  i  là  dignité  de  la  ma* 
gistrature  et  plus  en  harmonie.avec  notre  organisation  judiciaire. 
Â  ce  sujet  M.  le  Garde-des-sceaux  rappelle  le  principe  proclamé 
par  l'Assemblée  constituante  dans  la  loi  du  24  août  1790  ,  que 
Us  Juges  rendent  gratuitement  la  justice  et  sont  salariés  par  f  Etat. 
Ce  principe  tient  étroitement  à  la  nature  et  à  la  dignité  des  fonc- 
tions du  magistrat.  Â  la  différence  des  Officiers  miuistériels  qui 
reçoivent  lenr  mission  de  la  confiance  des  parties  ,  le  Juge  reçoit 
de  l'Etat  une  mission  plus  haute,  qui  doit;  être  exercée  avec  une 
entière  indépendance,  dans  la  seule  vue  de  TobserTation  des  lois 
et  du  bien  public. 

»  Or,  la  perception ,  par  les  Juges  de  paix,  de  droits  qui  leur 
sont  accorda  pour  vacations  k  certains  actes  »  n'est-elle  pas  en 
opposition  avec  le  principe  général  et  absolu  de  la  loi  du  Ù  août 
1790  ?  On  répond  qu'à  proprement  parler,  les  Juges  de  paix  ne 
reçoivent  rien  des  parties  pour  leur  distribuer  la  justice  ,  pour 
donner  des  audiences,  pour  rendre  de^  jugements  ;  que  si  des 
droits  sont  attribués  aux  Juges  de  paix ,  c  est  en  général  pour 
des  vacations  à  des  actes  qui  sont  jusqu'à  un  certain  point  étran- 
gers à  leur  caractère  de  juges ,  comme  les  appositions  et  levées 
descellés  ,  et  la  présidence  des  Conseils  de  famille  ;  que  si  les 
Juges  de  paix  perçoivent  aussi  des  droits  pour  des  opérations  qui 
dépendent  de  leur  ministère  de  juge ,  c'est  seulement  dans  le 
cas  oii  ils  sont  obligés  de  se  déplacer ,  et  en  vertu  d'une  règle 
qui  s'applique  à  tous  les  magistrats.  Toutefois,  il  faut  reconnaître 

£e  les  membres  des  tribnnaux  ne  reçoivent  une  indemnité  que 
ns  les  cas  rares  où  ils  vont  opérer  à  nne  assez  grande  distance 
de  leur  si^e.  Au  contraire,  les  Juges  de  paix  perçoivent  des 
droits  pour  des  vacations  à  des  actes  habituels  et  en  quelque  sorte 
journaliers  dans  le  lien  même  qui  est  le  siège  de  leur  juridiction, 
et  ces  perceptions  sont  assez  fréquentes  pour  former  une  partie 
importante  de  leur  rémunération.  Il  est  essentiel  de  remarquer 
en  outre  que  lés  actes  pour  lesquels  des  droits  sont  attribués  aux 
Juges  de  paix  sont  çn  général  facultatifs  de  leur  part,  en  telle 
sorte  qu'il  dépendrait  d'eux ,  s'ils  perdaient  de  vue  leur  devoir  et 
leur  dignité ,  de  multiplier  les  occasions  de  percevoir  des  émo- 
luments. Nous  aimons  à  penser  que  le  caractère  de  ces  niagis- 
trats  suffit  pour  les  prémunir  contre  cette  tentation.  Mais  un 
|>ouvoir  ai  l'exercice  duquel  se  trouve  lié  l'intérêt  personnel  du 
Juge  de  paix,  peut  l'exposer  à  des  soupçons  de  la  part  des  jus- 
iîciablesi  et  altérer  la  considération  dont  il  af  besoin  d'être  entouré. 
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»  Lei  parlisana  du  maintien  4e$  tacations  pour  les  Joges  de 
paix  fiembleirt  eux-mêmes  se  laisser  entraioer  à  un  seatiiaenlpea 
honorable  pour  ces  magistrats  «  lorsqu'ils  obiectent  que  si  les 
droits  pour  vacations  étaient  supprimés ,  les  Juges  de  paix  pour- 
raient quelquefois  s*abstenir  d'opérations  utiles  ,  mais  sans  profit 
pour  eux*  Cette  objection  suppose  daus  le  juge  un  mobile  in- 
oompatible  avec  la  diguilé  de  son  caractère  et  avec  le  principe 
posé  pur  TÂssemblée  constituante.  Non ,  Ton  ne  doit  point  ad- 
mettre  que  le  îuge  puisse  être  d^erminé  à  un  ^cte  de  ses  fonc- 
tions par  un  motif  d'intérêt  personnel  •  car  ce  principe  pourrait 
conduire  ^ux  ploa  funestes  conséquences  et  prêterait  aux  plus 
odieux  soupçons.  La  considération  des  magistrats  en  recevrait 
une  grave  atteinte.  Or  si  le  respect  des  justiciables  est  un  be- 
soin pour  les  magistrats  de  tout  ordre ,  il  importe  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ce  respect  aux  Juges 
de  paix*  Les  actes  des  Magistrats  qui  font  partie  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  cours  royales  ,  sont  les  actes  d'un 
corps  de  magistrature  qui  couvrent  tous  ses  membres  de  sa  pois- 
sance  et  de  sa  dignité.  Les  actes  du  Juge  de  paix  lui  appar- 
tiennent en  propre.  L'isolement  et  la  constitution  moins  forte 
de  cette  magistrature  Texposent  davantage  à  la  censure  -,  el  ce- 
pendant)  quoique  placée  au  dernier  échdon ,  elle  a  besoin  au- 
.  tant  et  plus  i^ue  tout  autre ,  de  conserver  son  prestige.  Car 
le  Juge  de  paix  n'est  ^as  seulement  chargé  de  prononcer  en 
vertu  de  la  loi  qui  prête  sa  force  toute  puissante  à  ses  organes  ; 
il  a  une  mission  plus  délicate  à  remplir  en  vue  de  laquelle  U  est 
particulièrement  institué:  celle  de  concilier  les  plaideurs  et  d'ob- 
tenir par  la  pe rsuation  les  sacrifices  nécessaires  pour  parvenir  à 
ce  but.  Les  résultats  qu'il  obtient  sous  ce  rapport  sont  propor- 
tionnés à  son  influence  personnelle  ,  et  sont  dus  à  l'ascendant 
qu'il  exerce  plus  encore  par  ses  vertus  que  par  son  savoir, 

»  Il  importe,  dans  l'intérêt  public,  de  maintenir,  autant  qu'il 
appartient  à  la  loi  de  le  faire  par  les  moyens  q«i  lui  appaitien- 
nent,  les  Jnges  de  naix  dans  cette  sphère  élevée,  pure,  inacessi- 
ble  aux  soupçons,  ou  la  magistrature  est  placée.  L'un  des  moyens 
d'y  pourvoir,  est  d'appliquer  rigoureusement  aux  Juges  de  paix 
le  principe  que  les  Juges  rendent  gratuitement  la  justice  et  ne 
sont  salûiésque  par  TËtat. 

»>  Ces  considérations  ont  conduit  votre  Commission  4  passer 
qu'il  c(mvieut  de  supprimer  les  droits  pour  vacatbns  attribués  aux 
Juges  de  Paix,  et  d'augmenter  le  traitement  fixe  de  ces  magis- 
trats. Le  tracement  des  Jnges  de  paix  qui  n*a  point  été  augmen* 
té  depuis  leur  création,  lorsque  tous  les  salaires  ont  été  élevés, 
est  aoîourd'hui  hors  de  proptnrUon  avec  l'importance  de  leurs 
fonctions,  surtout  si  l'on  considère  ^e  leurs  attributions  ont  élé 
considérablement  étendues  par  la  loi  de  1838  et  par  d'autres  lois 
récentes.  Il  parait  convenable  de  porter  le  traitement  des  Jugea 
de  paix  k  1,200  fr.  dans  les  cantons  ruraux,  et  k  1,509  fr.  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
.  »  Faut-il,  pour  diminuer  le  sacrifice  qui  résultera  pour  leTréioc 
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de  cette  mesure,  attribuer  à  TBtat  les  droits  aceordéa  dans  Tétai 
actttel  de  la  législation  aux  Juges  de  pait  povr  leurs  vacations  T 
Votre  Commission  ne  le  pense  pas.  Le  principe  que  la  jostice  doit 
litre  gratuite,  exige,  pour  être  appliqué  dans  toute  sa  pureté,  que 
les  justiciables  ne  soient  point  obligés  de  payer  sou  une  forme 
oa  sous  me  autre  la  présence  de  leurs  juses  a  certains  actes  dé* 
terminés.  Une  autre  considération  a  touché  totre  Commission. 
Si  les  droits  actuellement  attribués  aux  Juges  de  Paix  étaient 
maintenus  au  profit  de  TEtat,  le  pauvre  en  faveur  duquel  le  Jn^ 
de  paix  abandonne  souvent  tout  ou  partie  de  aes  droits ,  souffri- 
rait d'un  mode  de  perception  plus  rigoureux  et  qui  ne  pourrait 
faire  aucune  distinction  entre  le  riche  et  le  pauvre* 

»  Le  seul  inconvénient  de  la  mesure  que  votre  Commission  est 
d'avis  d*adopter,  sera  dans  le  fardeau  qu'elle  imposerai  aux  cou- 
trifanaaMes.  Mais  Tun  des  premiers  besoins  du  pays  est  d'avoir  une 
administration  de  la  fustice  pure,  digne,  honorée  dans  tous^  ses 
aettibres.-L^AssemMée  constituante  a  pensé  que,'poar  restetfidèle 
è  son  caractère  et  pour  conserver  intacts  ses  droits  au  respect  des 
ioiticîabks,  la  magistrature  doit  rendre  gratuitement  la  justice, 
ne  t«ce^r  que  de  TBtat  la  rénumération  d*«n  service  public.  Ce 
fifificfpe -doit  être  religieusement  maintenu,  pour  f  honneur  de  la 
magistrature  française,  dans  tons  ses  degrés. 

"'<  fin  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  d*émet(re 
l^vris  qn'il  convient  de  supprimer  entièrement  les  droits  pour  va* 
cfations  attribués  dans  Tétat  actuel  de  la  législation  aux  Juges  de 
fiaîx,  ^'déporter  le  traitement  de  ces  magistrats  à  1,200  fr. 
dans  les  cantons  ruraux,  et  à  1,600  fr.  dans  les  chefs-lieux 
d^arrondissement. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  Conseil  éraet  les  voeux  qui 
lui' sont  proposés. 

iUpport  de  H.  le  Préfet. 
(  Voir  le  Rapport  d'ensemble ,  page  51 .  ) 

•>     _^     .  j  ". ,    ^  .    ,  D^pAl  royal 

itBpperl  de  la  Commission  :  d'étalons. 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  réuni  les  différentes  proposîlions 
qa*il  avait  à  vous  faire  sur  le  dépôt  royal  d'étalons  de  Saint- Lo 
et  sur  rétablissement  des  remontes.  Les  deux  questions  se  lient 
en  effet,  Fune  est  la  naturelle  conséquence  de  l'autre.  Si  vous  avez 
de  bons  étalons,  en  nombre  suffisant,  vous  aurez  une  remonte 
digne  de  notre  pays  de  production,  et  qui  contribuera  puissam- 
ment à  exonérer  la  France  du  tribut  qu'elle  paie  encore  à  Tétran- 
gcr. 

»  L'Administration  vous  annonce  que  Teffcctif  du  dépôt  de 
Saint^Lo  a  été  cette  année  augmenté  de  neuf  chevaux,  ce  qui  ' 
porte  le  nombre  des  étalons  à  soixante-dix.  0eux  stations  nou- 
velles ont  été  créées ,  Tune  à  Villedieu,  Tautre  aux  Pieux,  et  les 
stations  de  Cherbourg  et  de  Mortain  ont  été  renforcées  d*un  che- 
val. Mais  cette  augmentation  ne  répond  pas  aux  besoins.  Aussi 
VAdministration  des  haras  paratt-elle  disposée  à  donner  satisfac- 


Uon  aux  demandes  qui  lui  ont  été  souvent  faites,  soit  par  le  Coa- 
seil  général,  soit  par  MM.  les  Préfets,  et,  dès  cette  année,  le  dép6t 
de  Sajnt«-Lo  aarait  obtenu  une  plus  large  part  dans  la  distribution 
faite  par  le  Ministre  de  Tagriculture,  si  les  écuries  de  notre  dépit 
eussent  été  plus  spacieuses  ;  mais  elles  sont  tellement  insuffisantes, 
qu'après  la  monte,  onze  des  nos  étalons  ont  dû  être  placés  pro- 
irisoirement  au  haras  du  Pin. 

»  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  par  sa  lettre  dn  17  août  der- 
nier, reconnaît  la  nécessité  de  construire  une  troisième  écurie  i 
mais  comme  la  dépense  doit  être  considéraltie,  il  invite  M.  le  Pré- 
fet à  réclamer  le  concours  du  département  et  à  provoquer  une  dé- 
libération du  Conseil  général. 

»  Conformémeiit  aux  instructions  du  Ministre,  M.  le  Préfet  a 
fa^it  rédiger,  par  M.  F  Architecte  du  département,  un  avaat-pro- 
îet;  l'Architecte  vous  soumet  deux  plans  :  le  premier  permettrait 
au  Ministre  de  porter  Teffectif  des  étalons  du  dépôt  à  104.  Ce  pro- 
jet consisterait,  en  supprimant  les  boxes  pratiquées  à  I*extréraifé 
des  grandes  écuries,  1*^  à  faire  une  prolongation  de  ces  étrnries, 
ce  qui  donnerait  la  place  de  onze  nouveaux  chevaux  ;  2^  à  cons>- 
tmire  sur  le  bord  de  la  promenade  une  nouveUe  écurie  à  deux 
rangs  de  stalles  qui  contiendrait  encore  34  chevaux.. Ce  projet 
entraînerait  une  dépense  de  42,000  fr. 

»  L'avant-projet  n^  2  est  un  peu  moins  dispendieux,  il  n'est 
évalué  qu'à  38,000  fr.;  mais  aussi  il  ne  fournirait  de  logement  que 
pour  88  chevaux;'  au  lieu  de  construire,  sur  le  bord  même  de  /a 
promenade  qui  conduit  à  Isigny ,  une  écurie  à  deux  rangs  de 
stalles,  il  ne  s'agirait  que  de  doubler  Técurie  actuelle  do  nord. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale ,  après  avoir 
examiné  les  plans,  sans  s'arrêter  à  la  petite  différence  de  4,000  fr. 
dans  le  montant  de  la  dépense,  est  d*avis  de  donner  la  préférence 
à  Tavant-projet  n*^  1 .  Elle  ne  propose  qu'une  légère  modification 
reconnue  utile  par  M.  TArchitecte  et  qui  consisterait  à  reporter  le 
bâtiment  de  la  nouvelle  écurie  quelques  mètres  plus  haut.  Cette 
modification,  au  plan  qui  vous  est  présenté  ,  aurait  l'avantage  de 
mieux  dégager  les  bâtiments  du  dépôt,  de  rapprocher  cette  écurie 
du  logement  des  palefreniers.  L'avant- projet  n^  1  a  de  plus  un 
autre  avantage,  c'est  de  réserver  Tavenir,  c'est  de  permettre  de 
placer  dans  notre  dépôt  16  étalons  de  plus.  Il  serait  à  craindre 
qu'en  doublant  Técurie  du  nord  l'aspect  du  dépôt  fût  moins  agré- 
able. Nous  devons  prendre  en  grande  considération  la  position  de 
cet  établissement ,  et  faire  en  sorte  que  les  constructions  ré~ 

tondent,  par  leur  simplicité,  par  leur  sévère  régularité,  à  la 
eauté  des  lignes  du  Champ-de-Mars. 
M  La  Commission  a  éprouvé  un  véritable  embarras  lorsqu'il 
s'est  agi  de  fixer  l'importance  du  concours  réclamé  par  le  Ministre: 
il  lui  a  paru  difficile  de  grever  les  futurs  budgets,  lorsque  tant  de 
charges  pèsent  sur  le  département.  Toutefois,  comme  nous  savons 
que  le  Conseil  ne  recule  jamais  devant  les  sacrifices  qui  peuvent 
contribuer  à  la  prospérité  du  pays,  nous  vous  proposons  d'accor- 
der 10)000  fr.  payables  sur  les  exercices  1840  et  1847,  sous  la 
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tondition  qoeles  trayaux  commenceront  en  4915.  Dans  rincer^ 
titude  où  nous  étions  sur  la  quotité  de  la  subvention  qtir  pourrait 
déterminer  le  Ministre  à  faire  exécuter  de  suite  les  travaux,  nous 
avons  consulté  M.  le  Préfet  qui  pen^e,  comme  nous,  qn*une  sub- 
vention de  ld,0§Ofr.  est  reKti:^me  limite  du  sacrifice  que  le  dé- 
partement pent  s'imposer. 

»  Quant  aux  bâtiments  de  radâfihistration  du  dépôt,  pous'nous 
félicitons  de  ce  que,  snr  les  efforts  communs  de  TAdministration 
et  des  représentants  du  pays,  on  ait  ^substitué  le  projet  de  recons- 
truction au  projet  i^  sùnple  réparation  primitivement  proposé. 
M.  TÂrchitecte  doit  se  feindre  prochainen^ent  à  Paris,  il  se  pro- 
pose  d*y  modifier  le  plan  de  la  faç^,  afin  qne  le  Conseil  des  bâ- 
timents dvik  puisse  TapprouVer  assez  if  temps  pour  que  les  tra- 
vaux commencent  >dès  Fouverturede la  campagne  prochaine. 

»  Depuis  pkisiems  amtées-,  M^ieurs  ^  vous  exprimez  le  vœu  Dépôt 
que  rétablissement  des  remontes  de  la  Manche  soit  affranchi  de  de  remonte. 
la  dépendance:  dans  laquelle  il ''a  été.  placé,  et  qnier  de  Succursde  il 
soit  éngé'éa  Dépôi:  Ueàt  probèble  que  ce  vœu  sera  exaucé,  et  que 
91.  le  Ministre  de  la  guerre,  près  duquel  l'Administration,  le 
Conseil  général^K  ^  .DépiitaliQp  ^nt;  réclamé  (ani  de  fois,  recon* 
naîtra  la  nécessité  d'établir  des  rapports  directs  avec  le  dépôt  de 
Saint-Lo;  mais  ce  serait  une  satitfadion  pour  ainsi  dite  p^rile« 
si  les  instructions  pour  les  achats  n'étaient  pas  changées^,  .iia 
Manche  est  pe'ut-Glre  le  premier  département  de  France  pour  )à 
production;  c'est  dans  ce  paysoà  il  y  aie  plus  de  juments»  Jusqu'à 
ce  jour,  les  Oniciers  acheteurs  n^étaient  teaus  à  observer  aucune 
propoclibn  éiftro  les  chevaux  et  les  juments,  et  le  nombre  des  \vi\ 
ments  fournies  était  toujours  beaucoup  supérieur  à,  celui,  des 
chevaux.  M.  le  Préfet  cite  dans  son  rapport  une  année  où  la  suc- 
cursale de  Saînt-Lo  a  fourni  500  juments  et  setilei^ent  60  che- 
vaux. Les  érdres  récemment  donnés  sont  que  le  nombre  des  ju- 
ments n'excède  pas  celui  des  chevaux,  et  il  serait,  pour  Tavénir, 
iguestion  d'abaisser,  jusqu'à  la  proportion  du  5<^,  te  nombre  des 
înments  qui  devrait  entrer  daçs  la  fourniture  des  commandes. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  sages  réflexions  qui  sont 
exprimées  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet  :  que  TAdministration 
de  la  guerre  laisse  à  chaque  département  la  possibilité  de  four- 
nir chevaux  ou  juments,  selon  qu'il  en  élève  davantage;  on  ne 
peut  préciser  ainsi  à  l'avance  des  chifires  proportionnels.  Il  faut 
,  que.  l'Administration  .laisse  aux;  Officiers  qu^elle  honore  de  sa 
confiance,  la  liberté  d'acheter  chevaux  ou  juments.  Il  est  certain 
que  dans  les  pays  d'élève,  la  proportion  sera  en  faveur  des  che- 
vaux ;  ce  sera  le  contraire  dans  les  pays  de  production. 

»  £n  résumé ,  Messieurs,  votre  Commission  d'administration 
vous  propose  : 

»  lo  De  donner  votre  approbation  on  choix  de  l'emplacement 
indiqué  par  M.  l'Architecte  pour  la  construction  des  écuries  du 
dépôt  d'étalons,  tel  qu'il  résulte  du  plan  n^  1; 

'>  2^  D'of&ir  à  M.  le  Hinisti^  du  commerce  une  subvention 
de  10,000  fr. ,  payables  sur  les  exercices  1846  et  47  dans  l'es: 


/ 
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poît  ^ue  les  travABX  HiOQt  pr^bakiemeiit  eQlrepris  ; 

»  39  De  reconaouoder  à  M.  le  Préfet  de  pcesserl'approhalioii 
des  pians  et  des  devis  jpoar  la  reconstruciion  des  bâtiments  de 
radôûaistraion  du  dépôt  d'étalons  ; 

»  é^  De  renouveler^  dans  les  lermes  les  pfais  énei^'qneSi  le 
vœu  fue  la  succursale  de  St-Lp  soit  érigée  m  dépAt  indépea*- 
dant  et  correspondant  directement  avec  le  ministère  de  la  gnerre  ; 

>*  5^  D'exprimer  le  vœu  que  liberté  entière  soit  Uissée,  dans  le 
département  de  la  Mapcbe,  aux  Officiers  aciheteurs,  de  composer 
les  commandes  qui  leur  sont  fai^  f  sa«>  observer  anome  pco- 
portion  entre  Us  cbevaux  et  les  juments  ) 

»  0^  De  vous  associer  aux  ideniandes^  qui  sont  faites  par  les 
G)nseils  d'arrondissement  d*Avran/Qbefti»  de  Mortain  et  de  Va- 
lo|;nes  ponrque  des  stations  soient  pjaeées  à$aiol-Ja»es«  Saint* 
Hilaire>du-Harcottei ,  Queltehou  »  .SaHrt;Sattvettr-*le>-yîcomte  et 
Bricquebec; 

»  7'*  De  demander  que  T^ge  atiqtiel  les  Officiers  âesremoofes 
peuvent  acheter  les  cbevaux  >pit  abftiasé  de  quatre,  ans  k  trois  ans 
et  demi.  »  •         .•         •    . 

Ces  concIasioDs ,  pr<^positi5ns  et  vcnrr  sont  adoptés. 

Cheminf  de  fer,      Bnppott  de  M.  de  Tocquevîlfe. 

(Voir  ce  Rapporti  imprimé  à  la  fin  de  (a  V  partie  de  F  Annuaire). 

'  Le  Conseil  général  estime  qu^jl  importé  à  la  défense  nafjooale 
et  aux  intérêts  généraux  dii  commerce,  autant  qu^au  bien-étre  du 
département,  que  Cherbourg  soit  le  plus  tôt  possible  relie  à  Paris 
par  un  cbemin  de  fer.  En  conséquence,  il  émet,  de  Ja  manioc  la 
la  plus  pressante,  le  vœu  que,  dans  la  session  prochaine,  le  Gou- 
vernement propose  aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour  te  classe- 
ment et  le  commencement  d'exécution  d'un  chemin  de  fer  deParis 
à- Cherbourg,  par  la  ligne  la  plus  directe,  conformément  aux  éludes 
présentes  par  la  loi  de  1842. 

Chemins  de      Rapport  de  M.  le  Préfet  : 
grande  coinmtt-      ,  Deux  direetiotte  imt  éki  étudiées  pour  rëlablissenent  de 

nia  des  Pieux  45^1^  "gOÔ- 

à  Omonviiic-ia-  L'une  aurail  pour  point  de  dépnrt  le  port  de  Diéletfe  et 
Rogoe  par  le  traverserait  les  commîmes  de  Tréauville,  Sioaville,  HéauvîHei 
mon?.  Vaateville,  Biville,  Vautilte.  BeaumonT,  et  Omonville-la-Rogne. 

Le  parcours  du  cbemin  serait  de  26,630  ^.  EUe  relierait  ensemble 
les  ports  de  Diéleite  et  d'OflMnville  et  aurait  en  outre  l'avantage 
de  se  trouver  à  iwe  assez  grande  distance  du  cbemin  déjà  classé 
sous  le  n°  l^S  mais  cette  double  considération  ne  m*a  pas  para 
assez  importante  pour  prévaloir  sor  le  grand  intérêt  qu  ont  la 
plupart  des  communes  comprises  dans  le  vaste  triangle  formé  an 
nord  et  au  sud  par  1^  routes  départementales  n^  4^  et  IB  et  à 
Tooest  par  la  mer,  à  ce  que  la  li^ie  projetée  favorise  la  plus 
grande  étendue  possible  de  territoire. 


—  265  — 

»  L'aulredirccHon  «eraît  plus  conforme  aux  voenx  et  aux  intérêts 
de  pays.  Elle  «st  indiquée  stir  le  plan  que  j*ai  Thonnenr  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

»  La  ligne  n'auraît  pas  une  aussi  grande  étendue  :  la  diffé- 
rence en  moins  serait  de  plus  de  2,000  mètres.  Elle  partirait  de  la 
Croix-Georges ,  sur  la  route  départementale  n"  4  des  Pîcux  à 
Cherbourg,  et  traverserait  les  communes  de  Bcnoîtville,  Helleville, 
Héauvîlle,  Vastevîlle,  Biville,  Vanvîlle,  Beaumont  et  Omonville- 
la-Rogue,  où  elle  s'embrancherait  stirle  chemin  de  grande  commu- 
nication -D?  35.  Les  difficultés  qu'offre  le  tracé  sur  plusieurs  points 
et  particulièrement  à  l'endroit  appelé  le  Moulîn-Gardîn,  pourront 
être  vaincues  aisément,  et  les  frais  de  confection  ne  s'élèveront  pas 
au-delà  de  89.000  fr. 

i»  Los  communes  traversées  et  celles  simplement  intéressées  à 
la  confection  du  chemin  ont  été  appelées  à  délibérer  sur  le  projet 
d'études  soumis  à  leurs  Conseils  municipaux.  Les  premières  ont 
toutes  reconnu  rutililé  du  classement  et  se  sont  engagées  à  livrer 
•es  lerreîas  nécessaires;  plusieurs  d'entre  elles  Concourent  à  l'exé- 
cution des  travaux,  au  moyen  de  subventions  en  dehors  des  près-  ^ 
(ations  et  des  centimes  spéciaux.  ^ 

»  Lessenles  communes  înléressées  sont,  les  Pieux  et  Sotteville. 
La  première  ,  tout  en  reconnaissant  Tnlilité  du  chemin  ,  a  refusé 
son  concours  ;  Tautre,  s<1ns  se  prononcer,  quant  au  classement,  a 
ég^nlement  déclaré  entendre  ne  pas  vouloir  contribuera  la  dépense. 

>>  Ce  chemin  m*ayant  paru  d'une  utilité  incontestable  ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  proposer  le  classement  au  rang  des  chemins 
de  grande  communication ,  conformément  aux  vœux.  ëmi$  des 
commîmes  traversées  et  à  celui  exprimé  par  le  Conseil  d'arron- 
dis? enient  de  Cherbourg. 

»  Le  classement  de  ce  chemin,  qui  est  d'une  haute  utilité  pour        Chemiu  du 
ragriculture ,  est  impatiemment  et  depuis  long- temps  attendu  par  ponideiaRoque 
la  population  de  la  majeure  partie  des  communes  du  canton  de  ^^r^^^^^'* 
M  on  fmartin-sur- Mer. 

»  Ce  chemin,  dont  le  parcours  est  de  14  kilomètres,  traverse  les 
communes ^eMontchaton,  Montraartin-sur-Mer,  Hautteville-sur- 
Mer.  Anncville,  Lingreville,  Bricqueville- sur-Mer  et  Orébal. 

»  Les  Conseils  municipaux  de  ces  communes  appelés  à  délibé* 
rer  sur  ce  projet  de  classement,  ont  été  unanimes  pour  en  récla- 
mer Texécution.  Ils  ont  pris  l'engagement  de  livrer  tous  les  ter- 
reins  nécessaires  et,  en  oufre,  de  contribuer  aux  frais  de  confection* 
par  des  subventions  extraordinaires. 
.  »  Quant  aux  communes  intéressées,  au  nombre  de  cinq ,  elles 
ont  refusé  tout  concours. 

»  Conformément  an  vœu  exprimé  par  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Coutances,  i*ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  classer  au 
rang  des  chemins  de  grande  communication  celui  du  pont  de  la 
Roqae  à  Bréhal,  et  de  désigner  les  communes  qui  doivent  être 
appelées  à  contribuer  à  la  dépense  dont  le  montant  est  fixé  à 

ee^ooo  fr. 


CkmiB  àt  *"  .^  cbenua  est  d^iioe  utilité  réelle  particuliireiBCnl  pour  Ta- 
IttWj  ^  Mont-  grkûlture,  eu  ce  sens  qu'il  facilitera  1«  kansporl  des  tangues  dcal 
nariiBsir.Mer.  se  servent  les  cultivateurs  comme  moyen  de  fertilisation  des  terres  ; 
il  offirira  une  communication  moins  longue  et  plus  commode  entre 
les  cantons  de  Montmartin  et4e  Gavray,  enfin  il  aura  pour  résultat 
avantageux  *de  rendre  facite^  à  um  ceitaîn  nombre  de  communes 
de  TarrondissemeiLt  de  Coutances;  Taccession  de  la  route  royale 
n°  171  et  de  la  route  dépari  ementaie  de  Gnitances  à  Gavray* 

»  Les  communes  de  Trelly,  Quettreville»  Herenguerville  et 
Montmarlin-sur-Mer,  que  le  chemin  ti averse  dans  «ne  longueur 
de  12  kilomètres  environ,  ont  été  a)>pelées  à  se  prononcer  sur 
rutilitédeson  classement.  Toutes  ont  été  unanimes  pour  en  récla- 
mer Texécution  et  s'engager  à  livrer  les  terreins  «écessaires.  Celle 
de  Montmartin  s'oblige  en  outre  de  fournir  la  pierre  desti- 
née à  IVncaissement,  indépendamment  de  quelques  subventions 
en  nature  et  en  argent. 

»  Quant  aux  communes  intéressées,  elles  ont  refusé  tout  con- 
cours, à  Texception  de  celle  de  Hautteville-sur-Mer  ^i  a  promis 
de  contribuer  pour  une  somme  de  50  fr.  dans  la  dépense  dont  le 
montant  est  évalué  approximativement  à  51,G00  fr. 

»  Le  Conseil  d'airondissement  de  Coutances  en  reconnaît 
aussi  futilité.  J*ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  le  classer  au 
rang  des  lignes  de  grande  communication  et  de  désigner  les  com- 
munes qui  devront  concourir  aux  frais  de  confection  et  d'entretien 
Îu'il  nécessitera.  Elles  sont  les  mêmes  que  4:elles  isdiquées  par  îc 
bnseil  d'arrondissement. 

Cbcmîn  de  »  Le  ctassemcnt  de  cette  ligne  a  été  demandé  par  le  Conseil 
Bricquebcc  k  d^arrondissemeut  deValognes  dans  sa  session  dernière  et  vous  em 
"  '  avez  vous-mêmes,  Messieurs,  reconnu  Tutilité  dans  votre  session 
de  1843, 

»  Cette  ligne,  dent  j^ai  prescrit  une  nouvelle  étude,  sera  surtout 
protitable  à  l'agriculture  en  facilitant  Tacc^  des  tanguières  où 
les  cultivateurs  d*un  cert:iin  nombre  de  communes  vont  chercher 
les  engrais  de  mer  pour  la  fertilisation  des  terres. 

»  bile  traverse  le  territoire  des  communes  de  Bricquebec«  Le 
Yaldécie,  Fierville,  Le  Mesnil^  Portbail,  fiesneville  et  Les  Per- 
qaes<;  son  parcours  sera  de  16  Icilomètres  et  la  dépense  qui  ré- 
sultera des  travaux  de  confection  est  approximativement  évaluée 
80,259  fr. 

n  Les  Conseils  municipaux  de  ces  cxHnmunes  ont  été  appelés 
à  se  prononcer  à  cet  égard. 

»  Les  quatre  premières  s*opposent  à  la  modification  proposée, 
tout  en  émettant  le  vœu  que  le  chemin  soit  classé  ;  elles  s*enga> 
gent  à  livrer  les  terreins  et  à  contribuer  aux  frais  de  construction. 
Celle  de  Fierville  consent  en  outre  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  2  centimes  additionnels  par  franc.  La  commune  de  BesneviQe 
donne  son  adhésion  à  b  modification  et  Portbail  seul  réclame 
une  direction  par  les  Vallons. 

»  Quant  aux  communes  intéressées,  qui  sont  St-Maurioei 
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QaetUM,  St-MarlinleH^bert  et  Nëhoa,  elles  ont  ioufes,  à  l'ex*- 
ccplkm  ée  celle  de  Néhou  donl  la  délibération  ne  ni*est  pas  par- 
venue, refusé  le«r  concours. 

»  Je  pense.  Messieurs,  que  le  tracé  qui  dirigeait  le  chemin  par 
Le  Vaidécie,  Fierville,  Lepont-Pinet,  THôtel  Beaudrap,  ttc,  doit 
obttnirla  préférence  sur  l'autre,  comme  étant  plus  conforme  à 
l'intérêt  général  du  pays.  LeConseil  d'arrondissement  de  Valognes 
lui  a  donné  son  adhésion,  et  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de 
Tadopter,  ea  mémo  temps  que  vous  classerez  le  chemin  au  rang 
de  mos  voies  vicinales  de  grande  communication. 

•  L^atilité  du.  classement  de  ce  chemin,  comme  ligne  de  grau-  Cbfmin  i^i 
^  comuMittication,  ne  saurait  être  contestée,  et  vous  l'avez  re-  J^iVîïâ^!p'!lt- 
connu  vous  mêmes  dans  voire  session  dernière.  ne*    *^*' 

»  f)es  études  générales  d*avant*proiet  ont  été  faites  et  lesCon* 
seils  manicipaux  des  communes  que  le  chemin  traverse  dans  les 
arrondissements  de  Saint* liO,  Coutances  et  Âvranches,  sur  une 
longueur  de  Se  kilomètres,  ont  été  mis  en  demeure  de  se  pronon- 
cer sur  Topportunitë  du  classementi  de  même  que  les  communes 
simplement  intéressées. 

»  Les  communes  dans  l'arrondissement  de  Satnt-Lo  sont  au 
«ombre  de  B,  dont  cinq  traversées.  Parmi  elles  celles  du  Mesnil- 
Htîrman,  Soûles  et  Le  Guislain  adoptent  le  projet  et  s'engagent 
non  seulement  à  livrer  k  TÂdministration  les  terreins  nécessaires, 
nais  encore  de  concourir  à  rexécutioiu  des  travaux  pardessub* 
venlîons  considérables  en  dehors  de  leur  contingent  en  prestation 
et  centimes  spécianx  ;  les  autres  refusent  de  contribuer  à  ladépen^ 
se  qui  est  évaluée  à  161,000  fr. 

»  Dans  Tarrondissement  d'Âvranches,  k  chemin  traverse  seu- 
lement tcois  communes  et  dix  sont  indiquées  comme  intéressées.  Au 
nombre  des  premières  il  ne  s^en  trouve  qu'une  qui  ait  adopté  le  elas- 
âeraentM  consenti  faire  face  aux  indemnités  de  terrein  ainsi  qu'à 
concourir  à  Vesécution  des  travaux,  c*est  celle  de  la  Hay  e-Pesnel . 

»  Les  communes  intéressées  ont  tontes  refusé  leur  concours , 
escepté  trois  dont  les  délibérations  ne  me  sont  pas  parvenues,  se 
fondant  sur  ce  que  le  chemin  ne  doit  leur  procurer  aucun  avantage. 

^  Dans  Tarrondiisement  de  Coutances,  sept  communes  sont 
traversées  et  un  pareil  nombre  simplement  intéressées.  Parmi  les 
premières,  une  seule  a  offert  de  livrer  le  terrein  et  de  contribuer 
à  U  dépense  résultant  des  travaux  ;  c'est  la  commune  de  Hambye. 

»  Tontes  les  autres  ont  refusé  leur  concours. 

»  Les  Conseils  d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  d' Avranches 
sontd'avts^u  classement,  et  celui  de  G>tttances  reconnaît*  sans  du 
reste  motiver  cette  opinion,  que  Futilité  n'en  est  pas  sufGisamment 
habile. 

»  Dans  ces  circonstances,  le  classement  de  ce  chemin  me  parait 
devoir  4tre  parti49l  et  je  vous  propose  de  rarrtter  au  bourg  de 
ilnoAye  oà  il  rencontre  la  route  départementale  uf^  16  ans  Far- 
rottdîssement  de  Coutances  ;  cette  deitiière  commune  serait  seule 
•ppelée  à  y  concdncir. 
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Oi  m  a  à.        «  L'élude  de  ce  chemin  ,  qui  s^eiobrancherait  sur  le  cbemin  de 
:^lu(iicbuurg   a  graude  commuRication  n^  14  aux  Forges- Vardon ,  a  eu  lieu  cbn- 
Ni:ni-5»u\tLr-  fonnémenl  au  vœu  par  vous  exprimé  à  cet  égard,  dans  votre  ses- 
sion  dernière. 

M  Les  Conseils  municipaux  de  toules  les  communes  intéressées 
ont  été  mis  en  demeure  de  se  prononcer  sur  rulilité  du  classement 
de  la  ligne  dont  il  s'agit. 

»  Les  communes,  que  le  chemin  traverse  sur  une  longueur  d'en- 
viron 18  kilomètres*  sont  d'avis  du  classement  et  se  montrent  dis- 
posées à  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  ;  mais  toutefois  celle 
de  Rcgnéville  en  conteste  l'utilité. 

**  Les  communes  non  traversées  refusent  tout  concours ,  se  fon- 
dant la  plupart  sur  ce  que  le  chemin  ne  doit  leur  procurer  aucun 
avantage. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  deValognes  a  émis  un  avis fa< 
vorable  à  la  réalisation  du  projet ,  en  désignant  pour  contribuer  à 
la  dépense  toutes  les  communes  traversées,  et  celles  de  BinivtiJeet 
Orglandes  seuieiuent  comme  intéressées.  Il  pense  aussi  qu'il  con- 
viendrait de  donner  au  chemin  la  dénomination  suivante  :  Cke* 
min  de  Alontebourg  à  r<éhou  aux  Forges- Yardon. 

»L'utili!é  du  chemin  réclamé  par  jun  grand  nombre  de  communes 
étant  incontestable,  fai  1  honneur  de  vous  en  proposer  leclas> 
sèment. 

Chemin  (î«  **  Ce  clicmin  est  d'une  utilité  réelle  et  son  classement  est  vîve- 
Pàicrs  ^  la  ment  désiré  depuis  long-temps.  Il  offrirait  un  moyen  de  cammani- 
Chipcik-Jc-  cation  entre  les  bourgs  de  Périers  et  celui  de  Cerisy-la-Sal!e  ;  et  en 
''''  facilitant  l'accession  des  routes  royales  n°^  171  er  172,  il  favorise- 

rait le  transport  des  tangues.  Sa  longueur  totale  est  de  13  kilo- 
mètres environ,  et  les  frais  auxquels  donneraient  lieu  les  travaux 
de  confection  s'élèveraient  à  70,000  fr. 

»•  Les  communes  de  Camprond  ,  Vaudrimesnil  y  Cambemon , 
Alontcuit,  Mcsnil-Buset  St-Aubin-du-Perron,  dont  ce  chenùn 
traverse  le  territoire,  ont  été  mises  en  demeure  de  se  prononcer  sur 
TutiUlé  de  son  classement.  Les  deux  premières  repoussent  le  pco* 
jet  ;  les  quatre  autres  en  demandent  instamment  la  réalisation  et 
ont  pris  l'engagement  de  livrer  les  teixeins  nécessaires.  Des 
souscriptions  montant  en&emble  à  3,000  fr.  ont  été  consenties  par 
plusieurs  propriétaires ,  sous  la  seule  condition  qu*oa  suivra  le 
tracé  indiqué  au  plan  par  une  teinte  rouge,  c'est-à-dire  la  direction 
actuelle. 

»  Les  communes  non  traversées  et  qui  sont  indiquées  comme 
étant  intéressées  à  la  confection  du  chemin  ont  refusé  de  contri- 
buer à  la  dépense. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  donne  son  adhésion 
au  projet,  et  estime  que  les  communes  de  St-Sauveur-Lendelin, 
Périers,  IIautte\ille-la-Guî(hard.  Le  Lorey,  Cametours,  Sa\igny, 
Monlpinchon,  Cerisy-laSalic  et  Uelval,  soient  appelées  àconcoa- 
rir  au  paiement  de  la  dépense. 

»»  Mn  déposant  sur  votre  bureau  Tavant-projct  de  la  ligne  en 


] 
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qu^lioa,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  la  classer  au  nombre 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

»  Vous  avez  exprima  le  vœu,  dans  voire  session  dernière,  que  Chcmiu  ie 
le  chemin  de  Marigny  au  havre  de  Geflbsses  fût  classé  au  rang  Marignv  an  hà- 
des  voies  de  grande  communication.  ""'^^  *^«  (JcfTosse» 

»  J'ai  en  conséquence  prescrit  Tétude  de  ce  chemin  dont  le  par- 
cours est  d'environ  25  kilomètres,  et  les  Conseils  municipaux  des 
coinroanes  traversées  ou  simplement  intéressées  ont  été  mis  en 
demeure  de  se  prononcer  catégoriquement  sur  Tutilité  de  son 
classement. 

»  Les  cpmmunes  traversées  au  nombre  de  onze  sont  :  Marigny, 
GetTosses,  Montsurvent,  Muneville-le-Bingard,  la  Ronde-Haye, 
St-iSauveur-Lendelin  ,  St  Michel-de-la-Pierre,  Mesnil-Bus,  Mont- 
cuit,  le  Lorey  et  Haulteville-Ia-Guichard. 

»  Celles  qu'on  a  considérées  comme  étant  intéressées  sont  au 
nombre  de  dix  :  parmi  les  premières,  celles  de  Geffosses,  Haut  te- 
ville laGuichard,  Mootcuit, Mesnil -Bus  et  St-Michel-de«la-Pierre, 
ne  sont  pas  d'avis  du  classement  ;  les  six  autres  le  demandent  et 
offrent  de  (aire  face  au  paiement  des  indemnités  de  terrein  ;  deux 
d'entr'elles,  St-Sauveur-Lendelin  et  Muneville-le-Bingard,  s'en- 
gagent à  concourir  aux  travaux  de  construction  par  des  subven- 
tions en  dehors  de  leurs  contingents.  Aucune  des  communes  in- 
téressées n'a  offert  de  contribuer  à  la  dépense  qui  doit  résulter  de 
l'exécution  des  travaux,  laquelle  est  estimée  à  126,000  fr. 

'  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carie  pour  reconnaître  que  le 
classement  de  ce  chemin  remplit  une  véritable  lacune,  en  coupant 
par  le  milieu*  et  dans  la  direction  de  Pimporlante  tanguière  du 
havre  de  Geffosses,  le  vaste  triangle  qui  existe  entre  la  route  de 
Coutances  et  celle  de  Périers*  La  majorité  des  communes  deman- 
dant que  cette  ligne  soit  déclarée  de  grande;  vicinalité ,  et  l'avis 
du  Conseil  d'arrondis:iement  étant  favorable,  je  vous  propose  le 
classement  d'un  chemin  de  Marigny  au  havre  de  Geffosses.  Re- 
lativement aux  désignations  des  communes ,  les  indications  du 
G>flseil  d'arrondissement*  me  paraissent  devoir  être  suivies.     ^ 

*  Ce  chemin  dont  j'ai  prescrit  l'étude,  conformément  au  vœu  .  Chemin  de 
que  vous  en  avez  exprîml dans  votre  dernière  session,  ferait  suite  ^ni^aînî^™^*  ^ 
et  complément,  sur  la  Manche,  à  la  route  départementale  ouverte 
dans  rille-et-Vilaine  sous  la  dénomination  de  route  de  Rennes  à 
St-James<  Il  part  de  celte  dernière  ville  et  se  rend  dans  le  chemin 
vicinal  n^  28,  à  peu  de  distance  de  Téglisede  Montanel.  Son  par- 
cours est  d'environ  9,150  mètres.  Le  terrein  qu'il  traverse  est 
sinon  accidenté  du  moins  fréquemment  ondulé ,  et  en  raison  de 
ses  nombreuses  sinuosités,  la  dépense  résultant  de  sa  construction 
s'élèverait  au  moins  à  45,750 fr.,  sans  y  comprendre  la  valeur  «les 
terreins  à  acquérir  pour  opérer  quelques  redressements  ifidi»pen- 
sables. 

•  Les  Conseils  municipaux  des  communes  de  St -James,  d'Ar- 
gouges,  de  Villiers  et  de  Montanel ,  dont  le  chemin  traverse  le 
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lerritoire,  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  Tufiltré  da  classement 
projeté,  de  même  que  la  commune  de  Carnet  simplement  intéressée. 

»>  Les  deux  premières  et  Argouges  offrent  de  livrer  les  terreins 
nécessaires  et  dé  concourir  à  rexécnlion  des  travaux  par  des  sub- 
ventions extraordinaires.  Celles  de  Villiers  et  de  Montanel  refusent 
tout  concours,  se  fondant  sur  ce  que  le  chemin  ne  leur  serait  d'an- 
cUne  utilité. 

»  11  n'a  pa^  été  pris  de  délibération  par  la  commune  de  Carnet. 

»  1/esitoolifs  d  opposition  que  font  valoir  les  Conseils  nmnici- 
paux  de  Villiers  ol  de  Monlanel-ne  m'ont  pas  paru  fondés  ^  et  je 
suis  porté  à  penser  que  le  chemin  dont  il  s'agit,  qui  établira  une 
communication  directe  avec  la  Bretagne,  est  d'une  utilisé  réelle. 
Je  suis  d'autant  pli^  tenté  à  vous  en. proposer  le  classement» 
que  le  grand  désastre,  dont  la  ville  de  St- James  vient  d*étre  frap- 
pée, recommande  à  votre  soliicittide  foutes  les  mesures  qui  peu- 
vent contribuer  à  lui  être  utile. 

.Chemin  de  «>  Co  chcmin,  dont  VOUS  avez  reconnu  Tiitilité  dans  votre der- 
swanie»4Si-  „jjpg  sessîon,  s'embrauchesur  la  route  départementale  n®  15  ,  à 
t;!«.*  *^"  ^'  2,000mètresenvîron  de  StJames.  Il  formels  prolongement  d'une 
route  ouverte  dans  IlIle-et-Vilaine ,  et  établit  une  communication 
directe  entre  ce  département  et  celui  de  la  Manche.  Son  parcours 
n'est  que  d*un  kilomètre  ;  il  a  dans  toute  sa  tongneur  une  largeur 
de  10  mètres,  et  il  est  maintenant  à  l'état  complet  d'entretien. 

»  Ce  n'est  donc  pas  la  confection  d'un  nonvean  chemin  qu^on 
demande,  mais  bien  plutôt  la  consécration  d*un  principe  déjà  re- 
connu et  proclamé  dans  le  département  voisin. 

»  La  ville  de  St-James,  qui  a  pourvu  seule  aux  frais  d'ouver- 
ture du  chemin  précité  existant  sur  son  territoire,  en  sollicite  avec 
Instance  le  classement  au  rang  des  lignes  de  grande  viçinalité^  et 
sa  demande,  que  le  Conseil  d'arrondissement  appuie  d'un  avis  fa- 
vorable, me  semble  devoir  être  prise  en  considération. 

^  Les  dépenses  annuelles  à  faire  pour  l'entretien  de  celte  nou- 
velle ligne  seraient  peu  considérables  :  elles  sont  évaluées  ap- 
proximativement à  5,000  fr.  Mais  il  est  josie  que  la  commune  de 
St- James  n'en  soit  pas  seule  chargée,  et  il  convient  d'appeler  à  y 
contribuer  celles  de  Hamelin,  Carnet,  Montjoie,  St-Laurent-de- 
Terregatte,  St-Aubin-de-Tetregatte  et  St-^énier-de-Beuvroa, 
comme  intéressées. 

Chemin  de  la       >»Le  classement  de  ce  chemin,  dont  le  parcours  serait  de  treize 
1°  A  V*  rh  "**  kilomètres,  a  été  demandé  avec  une  vive  instance  par  un  certain 
iJiJl  Vire!"  "ombre  de  communes  qui  en  reconnaissenl  Fimpi^tance  et  par  le 
**  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo.  dans  sa  session  de  1844« 

»  Celte  ligne,  dont  j'ai  prescrit  l'étude,  est  véritablement  d'une 
grande  utilité  principalement  pour  l'agriculture.  Elle  aurait  Ta- 
vantage  de  relier  ensemble  trois  routes,  d'établir  une  communi- 
cation directe  entre  beaucoup  de  communes  notamment  le  Pont- 
Hébert,  St-Fromond,  St-CIair;  enfin  elle  offrirait  aux  cnltiva- 
tturfe  des  moyens  faciles  d'aller  chercher  ao  bassin  calcaire  exîs- 


tant  dans  la  contrée,  la  chaux  qu'ils  emploient  en  grande  quantité* 
Ces  communes  offrent  non  seufement  de  livrer  testerreins  néces- 
saires, mais  encore  de  contribuer  à  la  dépense  devant  résulter  des 
travaux  de  confection,  laquelle  est  approximativement  évaluée  à 
66,250  fr.  Des  subventions  en  argent  seront  offertes  ultérieure- 
ment par  quelques  principaux  propriétaires  ayant  inlérét  à  la 
réalisation  de  la  mesure. 

»  Les  communes  simplement  intéressées  qui  sont  :  Rampan, 
Le  Pont  Hébert,  Le  Mesnil-Rouxelin,  Villiers-Fossard,  St-Geor- 
ges-Montcocq»  La  Luzerne  et  Couvains  ont  été  mises  à  même  de 
se  prononcer;  mais,  à  Texception  de  St- André  de-l'Epine  qui  offre 
de  contribuer  à  la  dépense,  toutes  ont  refusé  leur  concours  ,  se 
fondant  sur  ce  que  le  chemin  ne  doit  lenr  offrir  aucun  avantage. 

»  L*importance  de  la  ligne  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  con- 
testée et  elle  est  d'ailleurs  suffisamment  établie  parles  sacrifices 
que  consentent  à  s'imposer  les  communes  dont  elle  traversera  le 
territoire.  J'ai  en  conséquence  Thonneur  de  vous  en  proposer  le 
classement. 

«  Ce  chemin  ,  dont  le  parcours  n'e^t  que  de  cinq  kilomètres,     Chemin  d'An- 
traverse  !rob  communes  :  Angoville-sur-  Ay,  Le^say  et  St-Ger-  ***^i!l|*^*"*  j^^c  1[ 
main-wr-Ay.  L'agriculture  est   principalement  intéressée  à  sa  Oerau^n/ 
confection,  puisqu'il  favorisera  le  transport  des  tanguea  qut  les 
cultivateurs  vont  chercher  m  havre  de  St:Germai«« 

»  Les  trois  communes  précitées  ont  été  appelées  k  se  pronoa- 
cer  sur  l'utilité  et  l'opportunité  du  classement  de  cette  ligne  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  de  grande  çommaqication.  L^une 
d'elles,  AngoviUe  sur*Ay»  $ollicite  rexiicutiori  de  cette  mesure 
et  offre  de  livrer  les  terreins  nécessairi's-  Celles  de  Lessay  et  de 
St-Germain  refusent  de  participer  ^  la  dépense  évaluéeà  35,000  fr. 
Une  partie  des  communes  non  traversées,  mais  considérées  comme 
étant  intéressées,  Mobecq,  Lithaire,  L»  Haye-du-Pulls,  Neuf- 
mesnil  et  Yarenguebec,  adoptent  également  le  projet  de  classe- 
numt,  en  proposant  des  subventions  s'élévant  ensemble  à  t,572  fr* 

»'  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  dont  ie  partage, 
Tavis,  estime  que  le  chemin  est  utlje  et  il  indique  comme  devant 
être  appelées  à  contribuer  aux  frais  de  confection  et  d'entretien 
les  communes  de  Bolleviile,  Doville,  St-Symphorien,  Neufmesiiil, 
Yarenguebec,  Prétot,  Lithaire,  Ste-aSu^nne,  St-Jores,  La  Haye- 
dn-Puits,  Mobecq  et  GcrviUe. 

»  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  ypqs  en  proposer  le  clas- 
sement. 

<(  Ce  chemin,  dont  j'ai  prescrit  l'étude  et  dont  vous  avez  de-        Chemin  d« 
mandé  le  classement  dans  votre  dernière  session,  au  rang  des  lî-  ®'?"*?ÎL  ^  '* 
gnes  de  grande  vicinalité,  est  d'une  utilité  réelle;  il  ouvrirait  nne  meuûie  no'sîT 
communication  importante  entre  le  Maine  et  la  Normandie*  Son 
parcours  est  de  6  kilomètres  et  les  frais  qu'il  occasionnerait  se- 
.raient  peu  considérables,  des  travattx  de  confection  ayant  déjà  eu 
lieu  ;  cette  dépense  est  évalué  à  32,750  fr. 

»  Les  Conseils  municipaux  des  deux  communes  que  la  ligne 
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traverserait  :  Barenlon  et  St-Cyr-du-BaiUeul,  ont  été  appelés  i 
délibérer  sur  le  classement  projeté.  Ils  ont  été  unanimes  pour  en 
reconnaître  rutiliié.  Celui  de  St-Cyr  réclamait  une  modification 
dans  le  tracé,  laquelle  consisterait  à  diriger  le  chemin  à  travers  le 
bourg  de  cette  localité,  au  midi  de  Téglise. 

»  L'une  et  lautre  commune  ont  offert  leur  concours  pour  hâ- 
ter l'achèvement  de  ce  chemin  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser le  classement. 

Chemin  de  »  Le  classement  de  ce  chemin  ou  plutôt  de  cet  embranchement, 
Can'wy  ï  Saini-  g^j  traverse  le  territoire  des  communes  de  St-Gilles  et  de  Canlsy 
sur  une  longueur  de  3  kilomètres  environ  et  dont  la  largeur  est, 
dans  presque  tout  son  parcours,  de  10  mètres,  me  paraîtrait  d'une 
grande  utilité  pour  l'agriculture  et  le  commerce.  Cette  ligne,  qui 
serait  une  dépendance  du  chemin  de  grande  vicinalité  n*^  23  de 
Saint-Lo  à  Gavray  et  se  relierait  avec  lui  à  Tentrée  du  bourg  de 
Canisy,  ouvrirait  une  communication  importante  et  plus  tard  elle 
rattacherait  enlr'elles  la  route  royale  n**  172  et  les  rouîes  dépar- 
tementales n°»  7  et  13. 

»  La  dépense  à  faire  serait  peu  considérable  et  ne  s'élèverait 
qu'à  16,300  fr. 

M  Les  communes  de  Canisy  et  de  St-Gilles  sont  disposées  à 
pourvoir  à  cette  dépense,  mais  celles  de .  St-Ebrémond  et  de  St- 
Martin-de-Bon-Fossé,  indiquées  comme  intéressées»  se  sont  refu- 
sées à  y  contribuer. 

»  En  exprimant  un  avis  favorable  au  classement,  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Saint-Lo  a  pensé  qu'on  ne  devait  point  appe- 
ler ces  deux  derrières  communes  à  concourir  aux  frais  de  confec- 
tion dudit  chemin.  Je  partage  cet  avis,  et  en  vous  proposant  te 
classement  de  cet  embranchement  du  n°  23,  je  vous  propose  sim- 
plement de  faire  concourir  à  sa  confection  les  deux  seules  com- 
munes dont  il  traverse  le  territoire. 


Ghemio  de 
Barneville  à  la 
mer ,  dit  rue 
Haurel. 


»  Ce  chemin  traverse  le  territoire  de  Barneville  seulement  dan^ 
une  longueur  de  1  kilomètre.  U  se  trouve  au  point  de  jonction 
des  chemins  de  grande  communication  ,  n^*  2  et  21,  et  pourrait 
être  considéré  comme  prolongement  de  la  route  départementale 

»  Cette  ligne  est  principalement  utile  aux  cultivateurs  qui  vont 
chercher  des  engrais  de  mer,  et  la  seule  commune  traversée,  et  ton- 
tes les  communies  intéressées  ont  refusé  de  contribuer  aux  irais  de 
confection  et  d'entretien  qui  doivent  s*élever  à  4,750  fr.  environ. 
Nonobstant  Tavis  favorable  du  Conseil  d'arrondissement  de  Ya- 
lognes,  je  ne  pense  pas  dès-lors  devoir  proposer  de  le  classer 
parmi  les  lignes  de  grande  communication. 

Ctiemto  de       **  Conformément  au  vœu  que  vous  en  avez  exprimé  dans  votre 
Valognes  h  la  session  dernière  ,  i*ai  prescrit  Tétude  du  chemin  de  Yalognes  à 
la  mer  par  Aumcville. 

»  L'avant-projet   fourni  et  l'instruction  à  laquelle  il   a  été 


incr. 
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soumis  établissent  que  ce  chemin  est  d'une  utilité  éYÎdente,  prin- 
cipalement pour  l'agriculture ,  car  il  donnerait  aux  cultivateurs 
des  communes  dont  il  traverse  le  territoire  ,  les  moyens  d'ac- 
céder à  la  côte  et  de  se  procurer  les  engrais  de  mer  ;  il  facilite- 
rait enfin  Técoulement  des  produits  agricoles  en^  ouvrant]  une 
communication  directe  avec  la  ville  de  Yalognes.  Le  Conseil  d'ar- 
rondissement est  d'avis  de  son  classement,  encore  bien  aue  les 
communes  intéressées  se  montrent  peu  disposées  à  faire  des  sa- 
crifices pour  subvenir  à  la  dépense  évaluée  à  63,250  fr.  que 
doit  entraîner  la  confection  du  chemin  dont  U  parcours^est  d'en- 
viron 12  kilomètres. 

»  Les  communes  traversées  sont  celles  de  Yalognes,  Alleaume, 
Huberville,  St-Germainrde-ïournebut,  St-Martin-d'Audouville, 
Ocleville-la- Venelle ,  Crasville ,  Aumeville-Lcstre  ; 

»  Et  celles  simplement  intéressées  sont  :  Yaudreville,  Tamer- 
villc  ,  Yvclot,  Lieusaint,  Morvilleet  Négréville.  Elles  ont  toutes 
été  appelées  à  se  prononcer  sur  lulilîté  et  l'opportunité  du  clas- 
sement. Yous  verrez,  parles  délibérations  qui  sont  intervenues, 
que  les  seules  communes  d'Alleaume,  de  Huberville  et  de  Saint- 
Gennain-de-Toumebut  ont  pris  l'engagement  de  livrer  les  ter- 
reins  nécessaires.  Les  cinq  autres  ont  gardé  le  silence  ou  ont  dé- 
claré ne  pouvoir  s^imposer  cette  obligation.  Aucune  sousctiption 
n'est  offeite  parles  particuliers,  ancune  contribution  extraor- 
dinaire par  les  communes.  Il  y  a  lieu ,  Messieurs  ,  d'ajourner  un 
classement  qui  a  inspiré  aussi  peu  d'intérêt  aux  localités]  qui 
seraient  appelées  à  en  recueillir  les  avantages  « 

»  Le  classement  au  rang  des  chemins  de  grande  communica-  Ciicmîn  du 
tîon  de  celui  du  Loreur  à  Yilledieu  est  une  mesure  utile  et  dont  Loreur  ^  Viiic- 
vous  avez  réclamé  l'exécution  dans  votre  session  dernière.  ^'^^'" 

»'  Ce  chemin,  dont  j'ai  prescrit  réliidc,  favoriserait  puissam- 
ment l'agriculture  et  se  développerait  sur  une  longueur  de  17 
kilomètres  en  traversant, dans larrondissement  de Coutances,  les 
communes  du  Loreur  ,  I*a  Meurdraquière ,  Le  Mesnil-Araand  , 
Le  Mesnil-Yilleraan  ,  Le  Mesnil-Garnier ,  et,  dans  celui  d'A- 
^ranches,  les  communes  de  Fleury  etSaullchevreuil-du-Tronchet. 
La  dépense  à  laquelle  donnerait  lieu  »a  confection  est  évaluée , 
non  compris  les  indemnités  de  terrein,  à  la  somme  de  83,000  fr. 

'*  Les  Conseils  municipaux  de  touteS  les  communes  traversées 
ou  simplement  intéressées  out  été  mis  en  demeure  de  délibérer. 
Ceux  du  Mesnil-Garnier  et  du  Mesnil-Yilleman  ont  seuls  pris 
l'engagement  de  contribuer  à  la  dépense  et  de  mettre  le  terrein  à 
la  disposition  de  l'Administration. 

»  Les  Conseils  d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Coutances 
on  émis  un  avis  contraire  sur  l'adoption  de  ce  projet  de  classement; 
le  premier  lui  est  favorable  ,  l'autre  en  demande  l'ajournement 
se  fondant  sur  ce  que  l'utilité  du  chemin  n'est  pas  suffisamment 
justifiée. 

»«  J'estime  ,  Messieurs  ,  que  ce  chemin  est  d'une  importance 
réelle  pour  l'agriculture ,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'en  ajourner  le 
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classemePit  jasqa^à  ce  qae  les  Conseils  d'arrondissement  et  tes 
Conseils  municipaux  se  soient  mis  d'accord  entre  enx. 

<  •  ^^^mT  ***  '*  ^^^'  ®^^*  ^"*'*  '^  ^®"'  *'*"*  ^'^'^  dernière  session  ,  que 
tgUMila  nér"  '«  c^emia  de  Ste-Mère-Eglisc  à  la  mer  fût  éltjé  au  rang  des  lignes 
de  grande  communication. 

*>  L*élade  de  ce  chemin,  dont  la  longueur  totale  est  de  f  0 
kilomètres  ^  a  eu  lien ,  et  j'ai  appelé  les  Conseils  municipaux 
des  communes  traversées  et  de  celles  simplement  intéressées  à 
délibérer  sur  Tutililé  de  son  classement. 

»  Les  premières  qui  sont  :  Ste-Mèrc-Eglîsc ,  NcuvUle-au- 
Plcin,  Foucarville,  RavcnoTillc  et  Beuzeville- aa-Plda  ont  re- 
poussé le  projet  »  excepté  toutefiris  celle  de  Raveno ville  qui  Ta 
adopté ,  mais  en  demandant  que  le  tracé  proposé  fût  modifié. 

»  Aucune  des  onze  communes  que  Ton  a  considérées  comme 
étant  intéressées  à  rétablissement  du  chemin  prédté  n*a  voulu 

firendre  rengagement  de  contribuer  à  la  dépense  ,  qni  estera- 
uée  à  49.250  francs  ,  sans  y  comprendre  le  prix  des  lerrefns. 
»  Toutes  sans  exception  en  ont  contesté  l'utilité.  Enfin  le 
Conseil  d'arrondissement  D*est  pas  d  avis  du  classement. 

»  Je  n'ai  pas  cru  dès- lors  devoir  comprendre  dans  mes  pro- 
positions le  chemin  de  Ste-Mèxe-Eglise  à  la  mec 

Chemin  de  ,  Le  chemin  de  Juvigny  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  est  des- 
liiiairt^du-llar-  ^^^^  ^  ouvrir  Une  communication  fort  importante  dans  une  contrée 
couei.  assez  étendue  et  presque  inaccessible  pendant  une  partie  de  l'an- 

née. 

»  Depuis  long-temps  Tutilité  en  avait  été  reconnue  par  les  com- 
munes dont  il  traverse  le  territoire,  et  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Mortain  en  a  demandé  le  classement  comme  chemin  de  grande 
vicinalité. 

»  Ce  chemin  favoriserait  une  grande  étendue  de  pays  «  non 
seulement  en  donnant  un  débouché  aux  communes  qu'il  traverse, 
mais  encore  en  mettant  les  cantons  de  Saint-Hilaire-da-Harcouet 
et  de  Louvigné  en  relation  directe  avec  ceux  de  Juvigny,  Saint- 
Pois,  Saint-SeveretSourdevaL 

»  L^étude  de  ce  chemin  a  eu  lieu  et  Pavant- projet  a  été  soumis 
aux  Conseils  municipaux  des  communes  traversées,  avec  invita- 
tion de  se  prononcer  sur  l'utilité  et  l'opportunité  du  classement 
demandé.  Les  communes  simplement  intéressées  ont  également 
été  mises  en  demeure  de  délibérer  à  cet  égard. 

M  Les  premières,  au  nombre  de  six,  sont  :  Jnvigny,  Le  Mesnil- 
Rainfray,  La  Bazoge,  Fonlenay,  Chevreville  et  Mitly. 

»  Les  communes  simplement  intéressées  sont  :  Les  Loges-Mar- 
chis,  Savigny-te- Vieux,  Moulines,  Saint-Hilairedu-Harcouet, 
Parigny,  Le  Mesnillard,  Chassegoey«LeMesnil-Adelée,  LeMes- 
ni!-Tôve,  Cherencé-le-Roussel,  Le  Mesnil-Gilbert  et  Perricrs. 

»  Ces  dernières  ont  refusé  tout  concours.  Au  nombre  de  celles 
traversées,  Chevreville  et  Fontenay  adoptent  le  classement  et  la 
direction  proposée  en  s' engageant  à  livrer  les  terreins  et  à  cou- 
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conrir  à  Vexécution  des  travaux.  Les  autres  repoussent  le  tracé 
proposé  et  demandent  qne  le  cbemîn  suive  une  autre  direction. 
Dans  cet  état  de  choses  et  nonobsts^nt  rulilîté  incontestable  de  la 
ligne  dont  il  s'agit,  je  n*ai  pas  cru  devoir  la  comprendre  dans  mes 
propositions. 

»  Les  Agents-Yoyers  se  sont  livrés  à  l'étude  du  chemin  d'A^on  O.cmmd^Agon 
à  Lessay  dont  vous  avez  demandé  le  classement  à  votre  session      ^  Lcssay. 
dernière. 

*  Toutes  les  communes  intéressées,  traversées  ou  non,  ont  été 
mises  en  demeure  de  se  prononcer  sur  la  question  d'ntitité  de 
ce  chemin  dont  le  parcours  est  d'environ  25  kilomètres. 

»  Les  premières,  au  nombre  de  dix,  ont  émis  une  opinion  con- 
traire du  classement,  excepté  cependant  celles  delourvilte  et 
d'Agon  qui  se  sont  engagées  à  livrer  les  terreins  et  à  concourir 
à  l'exécution  des  travaux  estimés  à  135,256  fr. 

»  Les  communes  simplement  intéressées  repoussent  toutes  le 
projet,  se  fondant  sur  ce  que  le  chemin  ne  doit  leur  procurer  au- 
cuns avantages. 

»  Le  Conseil  d*arrondissement  de  Coutances  est  d*avis  que  l'exé- 
cution de  ce  projet  de  classement  doit  être  indéfiniment  ajournée* 

»Je  n'ai  pas  en  conséquence  cru  devoir.  Messieurs,  comprendre, 
dans  mes  propositions  de  classement,  le  chemin  dont  il  s'agit. 

»  Le  chemin  vicinal  de  la  Chapellc-Ceceltn  à  Saultchevrenil  m'a  Chemin 

paru,  comme  au  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches,  présen*  de  la  Chapeili:- 
ter  assez  d'importance  pour  être  classé  comme  embranchement  CcceiîniSauU- 
des  lignes  portant  les  n^  12  et  28.  cncvrruM. 

»  Ce  chemin,  qui  traverse  lés  communes  de  Sainte-Cécile, 
Chérencé-le-Héron  et  SauItchevreuil-du-Tronchet  dans  une  lon- 
gueur de  3,113  mètres,  offrirait  un  débouché  à  ces  communes  et 
à  plusieurs  autres  pour  aller  chercher  les  engrais  de  mer  qu'elles 
emploient  en  assez  grande  quantité.  Il  aurait  en  outre  l'avantage 
d^abréger  d'au  moins  2  kilomètres  la  dbtance  qu'elles  ont  à  parcou- 
rir pour  se  procurer  ces|  engrais. 

M  Mais  quelle  que  soit  son  importance,  je  ne  puis  vous  proposer 
aujourd'hui  de  le  classer  puisque  le  plan  d'étude,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  votre  bareau,  n/a  pas  été  soumis  à  l'instructioa 
prescrite  par  la  loi.  Ce  document  ne  m*a  été  remis  qu'hier  par 
M.  l'Agent- Voyer-cn-Chef. 

»  Mon  but  est  d'appeler  votre  attention  sur  ce  bout  de  chemin 
dont  je  me  réserve  de  vous  proposer  le  classement  au  rang  de  nos 
lignes  de  grande  vicinalité  l'année  prochaine. 

*  La  direction,  adoptée  pour  le  chemin  de  grande  communica-  Chemin  de 
tion  n®  37  d'Avranches  à  la  route  royale  n«  177  an  Poînton,  que  JiSïion^^n  "S? 
vous  avez  classé  l'année  dernière,  a  donné  lieu  à  des  réclamations  d^Avranchef  à 
de  la  part  des  Conseils  municipaux  d^  communes  de  Saînt-Mar-  ^a  i  ^Ï^Vi'^* 
tin- Champs,  Saint-Loup  et  Saint-Senier-sous-Avranches.  Ces  mande eîTrecU- 
assemblées  sont  unanimes  pour  demander  que  le  tracé  de  ce  che-  ccationdu  irac« 
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min  soU  modifié  de  manière  qu'on  smye  l'ancienne  roule,  dans  sa 
partie  comprise  entre  Avranches  et  le  bois  Grimauit.^  Elles  ad- 
mettent en  fait  que  ce  tracé  serait  d'une  exécution  facile,  que  la 
largeur  moyenne  du  chemin  est  de  7  à  8  mètres  dans  tout  son 
parcours,  qu  on  obtiendrait  la  cession  gratuite  des  terreins  néces- 
saires aux  élargissements ,  qu'il  présente  des  pentes  douces  et 
Ju'enfin  il  aurait  encore  l'avautdge  de  rendre  le  cbemin  plus  court 
e  quelques  centaines  de  mètres. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  donner  au  chemin  dont  il  s'agit  la  direction  indiquée  par 
les  G>oseiIs  municipaux  des  communes  sus-dénommées,  et  son 
avis  est  partagé  par  M.  rAgent-Voyer-en-Chef  que  J'ai  consulté 
à  cet  effet.  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  de 
décider  que  le  chemin  n"^  37,  au  lieu  de  s'embrancher  avec  la 
route  départementale  n<^0  d'Avranches  à  Mortain,  suivra  son  an- 
cienne direction  dans  la  partie  comprise  entre  Avranches  et  le 
bois  Grimault. 

M  Je  mets  sous  vos  yeux  le  plan  produit  et  les  délibérations 
prises  «  tant  par  les  communes  que  par  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment. 

CLcmio  »  Les  Maires  et  divers  habitants  de  Sottevast,  Rauville-la- 
Ro  t  de  grande  fiigol,  BreuviUe,  Saint*Martin-le-Gréard,  Couville,  Virandcville 
d^ASde^ï^Uh!''?  «^  Teurléville-Hague  ,  ont  exposé  au  Conseil  d'arrondissement 
Vaiognes.  ~  de  Yalognes  que,  poiur  compléter  Tutilité  du  chemin  vicinal  de 
Demauile  eu  grande  communication  n**  !«'  d'Auderville  à  Yalognes  et  lui  don- 
rcciificaiion  de  ^^j.  ^^^^^  ^  d'excellentes  tanguières,  il  conviendrait  de  diriger 
celte  ligne  par  Sottevast  et  le  pont  Capitaine. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  a  reconnu  la  justesse  des  ob- 
servations qui  lui  ont  été  soumises,  et  il  appuie  d'un  avis  favo- 
rable la  demande  qui  les  a  suggérées. 

»  Cet  a^is  est  partagé  par  M.  TAgent-Voyer-  en-Chef  que  J'ai  dû 
consultera  cet  égard. Il  résulte  de  sou  rapport,  que  i'ai  îhonneur 
de  vous  communiquer,  et  du  plan  produit  à  l'appui ,  que  si  le 
chemin  précité,  au  lieu  d'emprunter  la  route  royale  n""  13,  au  lieu 
dit  Délasse,  à  8  kilomètres  de  Vaiognes,  avait  suivi  la  direction 
par  Sottevast  et  le  pont  Capitaine,  il  eût  favorisé  une  plus  grande 
étendue  de  pays  privé  depuis  long-temps  de  chemins  praticables. 
»  Cette  portion  de  chemin,  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  classer, 
a  16  kilomètres  de  longueur,  dont  6  à  peu  près  ont  la  largeur 
prescrite  ;  les  frais  de  confection  des  10  autres  kilomètres  ne  s'é- 
lèveraient pas  à  moins  de  80,000  fr. 

'»  Si  elle  était  annexée  au  chemin  n^  l*^^  dont  elle  serait  le  pro- 
longement direct,  à  partir  de  Saint-Martin-le* Gréai d,  elle  de- 
vrait,  suivant  l'opinion  de  AL  l'Agent-Voyer,  être  considérée 
comme  embranchement  de  ce  chemin  qu'il  conviendrait  de  dé- 
nomnier  comme  il  suit  :  Chemin  de  grande  communication  n^  1^' 
d'Auderville  à  Yalognes,  avec  embranchement  sur  la  route  royale 
nM3,  à  Délasse. 

»  Les  communes  qu'il  traverserait  sont  ;  St-Martin-le- Gréard, 
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Brix,  Valognes.  Breuyiiie,  llauTilie-ia-Bigot,  Soltcvast,  Négre- 
\itie  et  Yyetot.  Les  cinq  dernières  ne  contribuent  aux  dépenses 
de  confection  d'aucuns  chemins  de  grande  communication. 

»  L*ëtude  de  cette  nonyelle  direction,  dont  Tutilité  m'a  parn 
évidente»  est  incomplète  et  d'ailleurs  les  Conseils  municipaux  des 
communes  intéressées  i  son  adoption  n'ont  point  été  appelées  à 
se  prononcer  sur  la  question  d'utilité. 

»  En  cet  état  de  cboses,  il  m'est  dune  impossible,  malgré  tout 
le  regret  que  j'en  éprouve,  de  vous  saisir  d  aucune  proposition. 

*>  Indépendamment  des  lignes  pour  lesquelles  des  propositions  indi  aiîon 
vous  sont  faites,  les  Conseils  d*arrondissement  ont  signalé  d^autres  d*auirest  hemSas 
voies  de  communication  qui  leur  sembleraient  devoir  prendre  ^^^^  '*^  lUai- 
place  dans  le  réseau  de  notre  grande  vicinalilé.  mentcsucmac- 

»  Celui  d'Avranches  a  demandé  qu'on  classât  an  nombre  des 
voies  de  grande  communication  le  chemin  dit  de  la  Barberie,  sur 
la  commune  de  Saint-Nicolas  à  la  mer  ;  le  chemin  parlant  de  la 
route  royale  n?  173  au  Croissant  et  allant  à  h  grève  par  le  bourg 
de  Saint-Pair;  que  l'Administration  Ht  étudier  le  chemin  de  Bre- 
cey  à  la  Haye^Ptsnel  par  Sainle-Pience  ;  le  chemin  Saulnicr  par- 
tant da  chemin  de  grande  communication  n^  9  et  arrivant  à  la 
roule  départementale  n^  15  ;  enfin  que  les  chemins  n"'  17  et 
29  fussent  prolongés ,  Tun  depuis  le  pont  de  Genêts  jusqu'à  la 
grève,  l'antre  jiisqu'à  la  route  départementale  n°  11,  vis-â-vîs 
de  l'embrattchement  du  chemin  n^  12. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  dcrtian^le  qu'on 
étudie  le  chemin  de  Dangy  à  Ouville  par  le  pont  Coquerel  et  que. 
le  classement  en  soit  effectué  en  1845. 

»  Celui  de  Morlain  exprime  le  voeu  qu'on  élève  au  rang  des 
lignes  de  grande  communication  les  chemins  de  Sourdeval  à 
Ikimfront  par  Ger  et  Lonlay,  et  du  Teillcul  à  Fougerulles  par 
Heussé,  et  qu'on  classe  comme  routes  départementales  les  che- 
mins n^'  11  et  12,  attendu  Timportance  que  ces  lignes  vont  ac- 
quérir par  suite  de  la  confection  du  chemin  de  ter  projeté  de 
Chartres  à  Rennes  par  Laval. 

»  Enfin,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  émet  te  vœu 
que  la  partie  du  chemin  n**  7,  comprise  entre  Tessy  et  Ponlfarcy, 
soit  classée  comme  route  départementale  et  que  Ton  s'occupe  dés 
études  des  chemins  de  Tessy  à  Villedieu  par  Margueray,  de  To- 
rigni  à  Airel  et  Lépiney,  et  de  Caumont  à  Saint-Lo. 

»  L'avenir  seul,  Messieurs,  permettra  de  satisfaire  à  ces  nom- 
breuses demandes  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  faire  quant  à  présent.  Nos 
lignes  seront  assez  nombreuses,  surtout  si  vous  adoptez  mes  pro- 
positions de  cette  année,  pour  ne  pas  les  augmenter  désormais 
par  de  nouveaux  classements.  » 

■ 

•Rapport  de  la  Commission. 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  routes  cl  chemins  m'a  char? 
gë  de  vous  entretenir  d  une  proposition  de  M.  le  Préfet  ayaat 
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pour  but  de  réaliser  un  vœu  que  vous  $iez  ëinîs  dam  Toire  der- 
nière session.  Il  s*agit  d'élever  au  rang  de  chemins  de  grande 
commiuiication  un  assez  grand  noaibre  de  lignes  dont  1  utilité, 
au  moins  pour  la  plupart,  a  élé  reconnue  par  votre  délibération 
du  29  août  1B43. 

»  Une  première  question  s'est  présentée  :  G>nvient-il  d'adopler 
sans  retard  les  nouveaux  classements  proposés?  Devrions-nous, 
au  contraire,  nous  armant  d'une  courageuse  résolution,  repous— 
ser  les  présents  un  peu  onéreux  qui  nous  sont  offerts?  Sans  doute, 
même  en  cette  matière,  il  faut  se  garder  d  un  entraînement  trop 
facile;  il  est  sage  de  tempérer,  par  une  prudente  réserve,  celle 
ardeur  peut-être  excessive  de  chemins  et  de  communications  qui 
travaille  tous  les  esprits  et  qui  pourrait  nous  emporter  au-delà 
du  but.  Mais  tous  les  besoins  ont-ils  élé  satisfaits?  Sommes-nous 
en  possession  de  toutes  les  voies  que  réclame  Tétat  de  notre  agri- 
culture, et  ne  nous  reste-t-il  rien  à  faire  pour  compléter  ce  ma- 
gnifique réseau  si  heureusement  commencé  dans  notre  déparfe- 
inent  ?  Votre  G>mmis$)on  ne  Ta  pas  pensé,  Messieurs,  et  en  cela 
elle  s*est  montrée  d'accord  'avec  votre  délibération  de  Tannée 
dernière.  Elle  a  cru  a^ec  vous  et  avec  M,  le  Préfet  qne  le  be- 
soin, encore  subsistant  sur  plusieurs  points,  de  relier  des  cantons 
entr'euxi  de  faciliter  la  circulation  des  engrais  de  cfaaux  el  de 
mer,  et  de  continuer  sur  le  territoire  de  notre  département  les 
voies  de  communication  ouvertes  dans  les  départements  voisins, 
réyèle  suffisamment  la  nécessité  d'un  dassement^us  étendu.  Elle 
s*ost  prononcée  enfin  sur  Tadoption  immédiate  d*une  mesure  qui 
ne  pourrait  être  différée  sans  inconvénient.  A  la  vérité,  d'après 
une  condition  rigoureusement  stipulée  dans  votre  précédente  ses- 
sion et  que  vous  ne  pourriez  abandonner  sans  énerver  le  service 
vicinal  par  une  tr<^  grande  dissémination  des  reasources,  les 
nouvelles  lignes  ne  participeront  ^  la  faveur  des  aJ^localiDns  dér- 
partemontale^  qu'après  Tentier  acbèvement  des  roules  ^écéden- 
juent  ouvertes.  Mais  le  classe^eat  immédiat  aura  Tavanlage  de 
plaeer  les  naufeaux  chemins  sous  TAutorité  déparieinentale,  à 
Tabri  de  toute  incertitude,  d'imprimer  dès-kcs  tuie  direction  ré- 
gulière et  assurée  aux  efforts  des  particuliers  et  des  communes 
qui  n'auront  plus  à  craindre  d'en  perdre  le  frnU  par  Teffet  de 
jnodific9tioiis  dans  le  tracé.  Ce  classement  aura  un  autr«  avan- 
tage :  il  complétera  définitivement  notre  système  de  virilité  dont 
toutes  les  parties  pourront  dès-lors  être  envisagées  dans  kor  en- 
semble et  dans  leurs  rapports»  ce  qui  en  facilitera  évidemment  la 
bonne  administratioa. 

-»  Notre  situation  financière  devra4-elln  noua  arrêter  dans 
celte  voie  d'incontestable  progrès?  Sans  doute  la  conCedioa  el 
l'entretien  d'un  si  grand  nombre  ide  lignes,  nous  imp«iseroat 
des  sacrifices  considérables;  mais  ces  sacrifices  ne  seront  pas 
perdus.  La  dépense  dont  il  s'agit,  a  la  différence  de  beaucoup 
d'autres,  est  éminemment  productive,  et  la  puissance  de  nos  res- 
scmrces  s'élèvera  infailliblement  par  le  développement  rapide  de 
■M  intérêts  agricoles  et  commercwnx.  Dans  les  Tésaitats  défi 
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obleBiis,  nous  pouvons  apercevoir  les  proi 

»  Votre  G)miiiîssion  vous  propose  donc 
que  de  nouveaux  classements  seront  adopté 

•  Ici  «ne  autre  qocs4ion  5c  présente  :  qi 

BOUS  diriger  dans  le  choix  des  lignes?  Exi( 

de  loofes  les  coinnHuics  traversées  on  int^ 

posée  dVine  manière  trop  absolue,  entraîne] 

séquences  iniques;  il  pourrait  anriver  que  To 

quelques  Coostils  municipaux  priverait  toi 

communkalion  utile;  il  pourrait  arriver,  il 

vont  que  les  Adininistrations  communales,  i 

riftaUes  juges  du  classement»  le  subordonnei 

rations  étroites  d'économie,  oa  à  tin  intérêt 

ne  leur  j^rmettxatent  pas  d'étendre  leur  vw 

borné  du  .'temps  et  du  Itou  où  se  ment  leu 

bonne  dans  use  certaine  mesure,  de\Ta  dox 

circoBsttnoes^  et  il  suffira»  dans  tous  les  c 

votre  vote  que  la  majorité  des  communes  ti 

pour  l'exécution  des  lignes  projetées. 

*>  Ainsi  donc,  en  tbè  e  générale^  les  1J£ 
majorité  des  communes  traversées  offrira  d 
qui  auronl  pour  objet  d'établir  des  commu 
la  mer,  de  relier  des  marchés  oonsidérablej 
importants,  et  de  mettre  en  relation  direc 
voisins,  devront  Être  préTérées.  Telles  soni 
fluence  desquelles  votre  Commission  a  exa 
les  classements  proposés.  Nous  allons  les 
mcnl  sous  \os  yeux. 

»  Deux  directions  se  présentaient  pour  1< 

gU  :  Tune  qui  avait  son  point  de  départ  au  p( 

versait  les  communes  de  Tréauville,  Siouvil 

ville,  RéviUe,  Yauville,  Beaumont  et  Omonv 

qui  partait  de  laCroix-Georges,  sur  la  route 

^t  allait ^*embranc1ter  avec  le  chemin  de  gv 

«**  35,  sot  le  terrftoire  d'Omtm ville,  après  a^ 

ttmties  de  BenoîîvîHe,  Helleville,  HéauviDe 

VauîîRc,  Beaumont  etOmonviBe-la-Rogue. 

H  est  vrai,  îi  relier  les  ports  de  Diélette  et  d'( 

avait  le  grave  inconvénient  de  suivre  de  trop 

laisser  une  trop  grande  étendue  de  pays  en 

nmnicatron  directe  avec  la  mer.  La  scconc 

beaïïccmp  moms  longue,  a  donc  dû  être  pi 

que  toirtes  les  -conraïmics  Icaversées  ont  oITFe 

confection  de  cette  ligne  en  livrant  tous  les  i 

en  fonrnissarrt  même  des  subventions  eo  argt 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc, 
le  classement  du  chemin  ^proposé  dont  le  fiarc 
et  àont  la  dépense  de  construction  pourra 
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Elle  vous  propose  en  oirlre  de  d^î^sîgncr,  comme  simplemen!  inté- 
ressées, les  communes  des  Pieux  et  de  Sottevîllc. 

Chemin  du  ^  ^^  chemin,  qui  est  parallèle  à  la  mer  et  qui  met  les  divers 
poQtdciaRoquc  points  du  liltoral  en  communication  entr'eux  et  atec  lïnlérieur 
àBrchai.  ^u  pay^  p^r  Bréhal  et  le  pont  de  la  Roque,  est  d'une  utilité 

évidente.  Il  facilitera ,  pour  les  communes  traversées ,  Tex- 
porlation  de  la  pierre  de  taille,  de  la  chaux  est  des  légumes  qui 
sont  l'objet  principal  de  leur  commerce.  Aussi  elles  en  ontunani- 
memcnt  réclamé  Texécution  en  offrant  d'y  concourir  par  Tac- 
quisilion  des  terreins  nécessaires  et  par  des  subventions  en  argent. 
Votre  Commission  vous  propose  eu  conséquence  d'adopter  le 
classement  proposé.  Le  parcours  de  cetle  ligne  est  de  14  kilo- 
mètres et  la  dépense  de  conslruclion  est  évaluée  à  68,000  fr.  M, 
le  Préfet,  dans  son  rapport,  a  porté  a  cinq  le  nombre  des  com- 
munes intéressées  ;  mais  il  ne  les  a  pas  indiquées.  Le  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Coutances  n'en  désigne  que  deux,  Hérenguer- 
ville  et  Regnéville. 


Chemin  de 


i.ncmm  ac  "  ^®  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  réclame  le  clas- 
Tic'iy  à  Moni'  semcnt  de  ce  chemin  dont  ilxonstate  Tutilité  en  faisant  remarquer 
mjriin  sur-Mer  que  cette  ligne  mettra  en  relation  plus  directe  les  cantons  de  Mont- 
raartin  et  de  Gavray  et  favorisera  le  transport  des  tangues  en  même 
temps  qu'elle  facilitera  à  une  contrée  assez  importante  Vaccesiîoa 
de  la  route  royale  de  Coutances  à  Grativille  cl  de  la  route  dépar- 
tementale de  (Coutances  à  Gavray.  Toutes  les  communes  traversées 
ont  offert  leur  concours  en  s'crïgageant  à  livrer  les  terreîns  néces- 
saires. En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  d'adopter 
le  classement  dont  il  s'agit  et  de  désigner  comme  simplement  inté- 
ressées les  communes  de  Regnéville,  de  Hycnville,  de  HaulteviUe- 
sur-Mer  et  du  Mesnil- Aubert. 


Tuiibail. 


Chemin  île  »  L\itili!é  dccc  chemin  n'est  contestée  par  personne,  et  toutesles 
l|ricqucbcc  à  communcs  traversées  se  sont  empressées  d'offrir  leur  concours.  Mais 
il  s'est  éleNé  une  difficulté  sérieuse  sur  le  tracé.  Les  communes  qui 
vont  chercher  des  tangues  au  havre  voisin  de  Portbail  veulent 
s^y  rendre  directement  sans  passer  par  Portbail;  les  habitants  de 
Portbail,  au  contraire,  demandent  qu'on  ne  place  pas  en  dehors 
de  cette  communication  nouvelle  leur  population  agglomérée,  et 
que,  dans  le  cas  où  la  prétention  opposée  viendrait  à  prévaloir,  on 
lie  les  oblige  pas  du  moins  à  concourir  à  l'exécution  d'une  ligne 
non  seulement  inutile,  mais  encore  préjudiciable  à  leur  bcalité. 
Votre  Commission  a  entendu  sur  ce  point  les  explications  de  M, 
r Agent- Yoyer-en-Chef,  et  elle  a  reconnu  avec  lui  que  la  ligne  qui 
passe  par  le  pont  de  Gry  et  le  carrefour  de  l'Arbre  aurait  l'avan- 
tage  de  concilier,  autant  que  possible,  les  deux  intérêts,  puisqu'il 
conduirait  à  leur  but  les  cultivateurs  sans  augmenter  notablement 
le  parcours  à  suivre,  et  donnerait  en  même  temps  satisfaction  à 
l'agglomération  de  Portbail.  Cette  direction  aurait  en  outre  Ta- 
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"v^aUge  d'nâitUer  ms une  grande  longoéur  «i  chemin  déjà  ém- 
tant»  cdoideStHSaiiVfwàPortbail^ 

»  Votre  Contiis^Hm  reai  prof  ose  dont  le  ciaesêAeiil  d»  clit- 
«in  proposé  en  recomrniidaÉt  à  M-,  le  Prtfei  la  divectioa  qme 
Ton  vient  d'indiquer. 

fp.  Vous  avie^  redomiu  Tatililé  de  ce  chemin  dan»  TOtrc  session  CWtÉîn  du 
deraièee  ;  il  ee  développe  sur  kfr  trois  astondiasemenlede  Saiitt*  ^f  Êu^fpl!! 
LOf  d^Avranches  et  de  Coatances,  sar  une  longaear  de  36  kilo-  oei.  '^'  *  " 
oètreSf 

»  Daas  Tairoiidissemeiit  de  8aiat-Lof  sur  ctiiqcomaiinestre- 
Verséeet  trms  adoptent  te  pcefel  et  oflErent  lenr  concoec»;  dans 
celai  d'Avrendies^  uoé  seokinént  sur  tmie^  celle  de  La  Hafo- 
Pesael»  prend  rengageaient  de  Kvtar  les  tettrrim  nécessaires  et 
de  sabrcair  au  fttSs  d'exécution  ;  et  enfai,  dans  eelni  de  CoMaa- 
ces^  sar  aqit  commmies  tra^ereée»,  «ne  seale—al»  eelter  de  ifana- 
bjre^  prend  un  engageaient  scaïUaUe. 

»  La  Conseils  d'ammdîsanKat  :  ée  Saipt«iLo  et  d^  A^ianclUs 
sont  d'avis  do  dasseaient,  etcehàdeCoitanoBs  pea^e  que  kWli- 
té  n'en  est  pas  ssffisannneBt  ëtablia. 

»  Dans  cet  état  dé  choses^  M*  le  Préfet  propose  de  ne  faire 
qu'un  classement  partiel  efede  Parréter  «^  bourg  de  Hambye»  eà  il 
rencontre  la  route  départementales^  16'  Votre  Cornmiseién  ferait 
d'avis  de  le  prolouget  îusqu^k  la  Sieaae.  De  cette  maaiève,  il  éta- 
Uicait  une  commuaicatton  avec  celle  rivière  etttavetseraît  karte- 
la  coinramie  de  Hambye,  qui  serait  seule  appelée  è  y  coacourikp.  » 

»  M.  le  Préfet  se  rallie  anx  eoncinsions  de  la  Cotoaission. 

••  .     • 

»  YoÊs  aviea  tecomia  l'utiltié  de  ce  diemia  et  tous  eu  avies  ré-  chemin  de 
clamé  le  classement  dans  votre.  Sissioiî  dernière;  toutes  les  0MPh>  Monicbourg  k 
munes  trateraéee,  à  l'exception  de  ceHe  de  Regnéville,  sont  dis-  St-Saureur-ic- 
posées  à  tous  les  sacrifice»  aécessairesv  Votre  Commission  vons  emb^raochem^^^^ 
propose  donc  d'en  adopter  le  classement  et  de  désigner  comme  sar  le  chemin  o. 
simplement  intéressées  les  communes  deBiniville  etOrglandes.  16  « 
Elle  vous  prépose  en  outre  de  déugner  ce  chemin  sous  la  cféaean- 
nation  de  chemin  de  Montebourg  àNéhoq^  anx  Forge»* Vardoa. 

»  Ce  chf DMU  eat  destiné  è  étabir  nile  «ommuaicatiou  impor-  p^rif^j^Jf^chlT. 
tattte  et  depuia  long-temps  réclamé  entre  les  bourgs  dé  Pénera  et  peUe^de  Beivai. 
de  Cerisy-la^Salle.  Il  {acilitera  TiiccessioQ  des  roules  ipyales  n^ 
171  et  172,en  môme  temps  qall  favorisera  le  tianspbrt  des  tan- 
gae^  Sur.six  connuuaes  trareraées*  deux  seulement  refusent  leur 
eoncoof s.  Votre  Commission  vous  proposed^adopler  le  ckasaoBent 
proposé  et  de  désigner  comme'  simplement  intéressées  les  com- 
munes de  St-Sauveur-Lendelin,'Périeca;Hauttavi}le«ia  Gvichaid, 
Le  Lorey,  Cametours,  Savigny,  Montpinchon,  Cerisy-la^Salleet 
Belval«  .    ". ,  " 

»  Ce  ebemia,  qui  coupe  par  le  adlieu  la  vaste  étendue*' de  piys       CTipmin  de 
comprise  entre  Icaraateida  Sainl^Lo  à  Go^aooéfr  et  de  Saiat*  ^f^^J'^G  o^^^^^^ 
ho  à  Périert.  et  qui  Cexa  jiétoétrer  àiieancoup  meiiia  d#  fraie  tes  ]|^^.  ^  ^ 
langues  dti  havre  de  Geffeasei  dqns.t'îoftéfflear  de  cefte  con^e, 
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es)  d'une  tttilifé  évidente^  Sni  laxmcommvnes  fraversëes,  êix  08t 
offert  leur  concours,  et  les  Conseils  d'arnmdisffcment  de  Contanceé 

•  et  de  &int-Lo  ont  été  d  avis  du  classement.  Votre  Commission 
'  vous  propose,  encmséqnence,  d  adopter  les  concinsionsdn  rapport 

de  M.  le  Préfet. 

Chemin  de  »  Ce  chemin  est  destiné  à  prolonger,  sur  la  Manclie ,  la  route 
Si-JêRiM  h  An-  départementale  ouverte  dans  lîlle-et-Vilame  sous  le  nom  de  ronle 
'*^*^"'  de  Rennes  i  St-James.  On  voit,  par  cette  dénomination  même , 

Ee  la  pensée  de  nos  voisins  était  de  relier  les  deux  villes  de 
lunes  et  de  St-James  et  les  marchés  importante  qui  se  ren- 
contrent sur  les  points  intermédiaires ,  et  d'établir  ainû  une 
communication  directe  entre  des  contrées  unies  de  tout  temps 
par  des  rapports  d'affaires  et  d'habitudes  communes.  Le  chemin 
dontils'a^t  serait  donc  d'une  utilité  incontestable.  Cependant 
sur  quatre  oHumunes  traversées,  deux  seulement  «  St-James  et  Ar- 
gouges,  ont  offert  leur  concours.  Celles  de  Yillieis  et  de  Afon- 
.  tanel  refusent  toute  partictpation  aux  travaux  et  a  la  dépense,  se 
'foirant;  la  première.  ..'sur  ce  qu'elle  n^est  traversée  qu'à  son  ex- 
trême limite  et  qu'elle  a  déjà  concouru  à  la  confection  de  deux 
'  dièmms  beaucoup  plus  profitables  à  ses  intérêts;  la  seconde  «  sur 
4les  motib  trop  vagues  pour  qu'on  pubse  en  af^éder  la  valeur. 
Votre  Commission,  considérant  que  l'intérêt  pnvé  de  la  commune 
de  Yilliers  ne  saurait  prévaloir  sur  l'intérêt  général  de  toute  une 

•  cotttrée,  et  que  la  position  malheureuse  de  la  ville  de  Sf -James 
*  est  digne  de  toute  la  sollidtndc  du  Conseil  général,  vous  propose 

le  classement  de  ce  chemin,  conionnément  au  voeu  exprimé  par 
le  Conseil  d'arrondissement  d* Avranches. 

»  Son  parcaors  est  de  A,  150  mètres,  et  la  dépense  résultant  de  sa 
construction  est  évaluée  à  45^750  fr. 

»  Votre  Commission  voos  propose  en  outre  de  déclarer  la  eom- 
mime  de  Carnet  simplemmi:  intéressée. 

Cbrminiiie  »  Ce.  chemin,  qui  forme  le  prolongement  d'une  route  ouverte 
Si-Jao>es  à^i'.^ans  riUe-etr  Vilaine  et  dont  vousavez  reconnu  l'utilité  dans  votre 
^csf*^"    ^    dernière  session,  n'a  qu  un  kilomètre  de  longueur.  Il  est  partout 

-  ouvert  à  dix  mètres  de  largeur,  et  il  a  été  amené  par  la  commune 
'  de  Saiiit-Jâmes  à  Tétat  complet  d'entretien.  Il  ne  lui  manque  donc 
'  plus  aufourd'hui,  comme  leremarquele  Conseil  d'arrondissement 

-  d  Avratiches,  qae  le  titre  officiel  de  chemin  de  grande  communi- 
cation, et  voire  Commission  vous  propose  de  le  lui  conférer,  et 

.d'appeler  à  coatribuecÂ  son  entretien  les  communes  de  Hanetin, 
Carneli  Montioie,  Saint-Laurent -de-Terrtgatte  et  Saint-Sénier- 
,  de^BôiiiVron,  comme  intéressées'. 

Oiftm!  d  *  Comme  on  le  voit,  ce  chemin  est  destiné  à  relier  ensemble 

route^^^en:  trpis.wmtcsfit  àmettreencoaumunication  directe  plusieurs  corn- 
^7L  aux  routes  munei>  Il  ofire  en  outre  aux 'Cultivateurs  l'avantage  de  les  con- 
dëparumenta  -  juirc  SU  bassiu  calcaire  ôiistant  dans  la  amlrée.  Son  utilité  est 
lea  Q«>  9  (t  10.  ^^^  évidnate»  d'autani  pliis  que  toutes,  les  communes  traversées 
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offrent  de  coBCoartr  aux.travaux  ef  à  ta  dëpense^  en  livrant  tous 
les  terreins  nécessaires  e!  en  fournissant  des  subventions  en  ar- 
gent. Votre  Commission  vous  en  propose  donc  le  classement;  elle 
TOUS  propose  eu  outre  de  désigner  comme  simplement  intéressées 
les  communes  de  l\ampan,  le  Pont-Hébert,  le  Mesnil-RouxeUn; 
Yilliers-Fossard,  Saint-Georges-Montcocq,  la  Luzerne*  et  Cou- 
vains. Le  parcours  de  ce  chemin  est  de  13  kilomètres,  etla  dépense 
est  évaluée  approximativement  à  66,250  fr* 

I*  Ce  chemin  est    évidemment  utile  à  lagriculture  par  la  com^    Chemin d'An- 
municaUon  qu'il  doit  ouvrir  sur  le  havre  de  Saint-Germain-sur-  goviH€*8ur-Ay 
Ay.  Ce  havre,  en  effet,  fournit  des  tangues  en  abondance  et  se  "WvredeSi- 
trouve  en  outre  en  rapport  avec  les  iles  anglaises  pour  Texpédition  ^'^'°'""' 
des  produits  agricoles.  La  ligne  dont  il  s*açit  traverse,  sur  une 
longueur  de  5  kilomètres  seulement,  les  trois  communes  d*Ango- 
viUe*sur^Ay,  de  Lessay  et  de  Saint-Germain-sur^Ay.  Celle*ci 
reconnaît  Tutiltté  du  classement;  mais  la  première  seule  offre  de 
concourir  à  la  dépense  qui  est  évaluée  à  25,000  fr.  Toutefois,  plu- 
stears  des  communes  simplement  intéressées  proposent  une  sub- 
vention de  1,572  fr.  Ce  fait,  d'autant  plus  remarquable  qu*il  est 
plus  tare,  témoigne  de  Ttitilité  du  classement  projeté.  Votre  Com- 
mission vous  propose  donc  de  Tadopter  et  de  désigner  comme 
simplementintéressées  les  communes  de  Belleville*  Doville,  Saint- 
Symphorien,  Neufmesnil,  Yarenffuebec,  Prétot,  Lithaire,  Sainte- 
Suzanne,  Saint- Jores,  la  Haye-du-Puits,  Mobecq  et  Gerville. 

»  Ce  chemin,  dont  vous  avez  reconnu  Futilité  dans  votre  der-  ^    Chemin  de 
nière  session,  est  destiné  à  ouvrir  une  communication  entre  le  niuie"  dëparte^ 
Maine  et  la  Normandie,  et  il  doit  former  le  prolongement  d  un  incnt»le  d.  21 . 
chemin  classé  et  exécuté  sur  le  département  de  TOrne.  Les  denx 
seules  communes  traversées,  Barenton  et  Saint-Cyr,  offrent  leur 
concours  pour  hâter  l'achèvement  de  ce  chemin  qui  est  déjà  fort 
avancé.  Il  sera  surtout  avantageux  à  la  partie  Est  de  Tarrondb- 
sement  de  Mortain  en  facilitant  réchange  de  produits  que  cette 
contrée  a  fait  de  tout  temps  avec  le  Maine,  et  en  y  procurant  Tin- 
troductioo  de  la  chaux  à  des  conditions  plus  favorables. 

»  La  commune  deSaininCyr  réclame  une  modification  dans  le 
tracé,  laquelle  consisterait  i  diriger  le  chemin  i  travers  le  bourg, 
an  midi  de  sou  église.  Elle  fait  observer  que  la  ligne  déterminée 
,  par  l'Agent- Voyer  aurait  l'inconvénient  de  passera  travers  le 
cimetière  et  de  rencontrer  plusieurs  maisons  qu^on  ne  pourrait 
faire  disparaître  sans  des  indemnités  considérables,  tandis  que 
celle  proposée  par  les  habitants  est  ouverte  dans  la  plus  grande 
partie  du  bourg,  et  suivrait  une  direction  beaucoup  plus  avanta- 
geuse à  la  localité  pour  laquelle  d'ailleurs  on  obtiendrait  bien  plus 
aisément  deâ  concessions  gratuites  de  la  patt  des  propriétaires 
riverains. 

»  Votre  Commission  vons  propose,  Messieurs,  d'arrêter  le  clas- 
sement de  ce  chemin  dont  le  parcours  est  de  6  kilomètres  et  dont 
Ja  dépense  est  évaluée  à  32^750  fr«  Elle  vous  propose  en  outre 
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de  recommander  à  M.  le  Préfet  la  modfficalioii  an  tracé 
par  la  conmone  de  SamNCyr. 

»  Celte  ligne  frarerse  le  territoire  de  Canisy  et  de  SainNGiUes* 
snr  nue  longnear  de  trois  kiloinfetres.  La  dépense  de  constmclion 
ne  s'ëlèrerait  qii*à  16.900  fr»,  et  les  communes  traversées  pa- 
raissent disposées  à  y  faire  face.  Votre  Commission  voos  propose 
en  conséquence  le  classement  de  ce  chemin  comme  embranche- 
ment* 

>»  Ce  chemin,  dont  le  parcours  n'est  qoe  d*un  kilom^rei  se 
trouve  entièrement  sur  le  territoire  de  Barneville  et  peut  être 
considéré  comme  le  prolongement  de  la  route  départementale 
n^  1^';  il  conduirait  à  des  tanguiëres  que  le  Conseil  d*anrondisse- 
ment  de  Valognes  considère  comme  meilleures  que  celles  deCar- 
teret.  Mais  la  comnmne  de  Barneville  et  celles  désignées  comme 
intéressées  ont  unanimement  refusé  toute  espèce  de  concoars.  Ea 
conséquence,  M.  le  Préfet  ne  croit  pasdevoir  en  proposer  le  classe* 
ment,  et  votre  Commission  pense  quMI  y  a  lien  4  on  ajournement. 

»  Cette  voie  nouvelle  aurait  une  grande  importance  pour  Tagri* 
culture.  D*un  côté,  elle  conduirait  les  cultivateurs  à  la  cAte  parla 
ligne  la  plus  courte  et  snr  un  point  où  ils  trouveraient ,  à  peu  de 
frais,  la  tangue  que  la  plage  de  Quinéville  leur  fournit  ît  la  vérité» 
mais  ji  plus  grands  frais  ;  d'un  autre  c6té ,  elle  lenr  oovrfrait 
un  débouché  facile  pour  leurs  denrées,  en  les  mettant  en  commu- 
nication plus  directe  avec  le  chef-lien  d'arrondissement.  Cepen- 
dant, sur  huit  communes  traversées ,  trois  seulement  ont  offert 
leur  concours.  Ce  sont  celles  qui  occupent  les  points  intermédiaires 
de  Valognes  k  la  côte.  Parmi  les  autres  communes ,  Aumeville- 
JLestre,  qui  se  trouve  sur  le  littoral ,  est  la  seule  qui  ah  pr^enté 
des  raisons  de  quelque  valeur,  au  point  de  vue  de  son  intérêt 
privé.  Elle  a  principalement  motivé  son  refus  sur  le  préjudice  que 
lui  occasionneront  les  voitures  chargées  de  tangue,  et  sur  les  dé- 
gradations auxquelles  la  digue  pourra  se  trouver  exposée. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  recommande  vive- 
ment ce  chemin  à  Tattention  du  Conseil  général ,  et  la  commune 
de  Valognes  elle-même,  bien  qu*eiie  n'ait  pas  offert  son  concours, 
en  réclame  le  classement.  Néanmoins,  M.  le  Préfet  pense  m'il  y 
a  lieu  de  Tajoumer.  Votre  Commission ,  Messieurs  ,  a  été  aavb 
qu'elle  ne  pouvait  déroger  en  cette  circonstance  à  la  règle  qn^Be 
s'est  imposée,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  fixer  le  terme  de  cet  a}our- 
nement  à  Tannée  prochaîne,  espérant  que,  dans  cet  intervalle,  H 
sera  possible  d'obtenir  quelques  adhésions  nouvelles. 

Chrmin  du  Lo-      *  Ce  chemiu  se  développerait  sur  les  deux  arrondissements  de 

reuràVnicdieu,  Coutanccs  et  d'Avrauchcs,  et  il  traverserait,  sur  le  premier,  lei 

communes  du  Loreur,  de  la  Meurdraquière,  le  Mesnil^  Amand, 

le  Mesnil-Villteman,  le  Mesnit-Gamîer  ;  et  sur  le  second,  les  ossi- 

munes  de  Fleury  et  de  Sàutéh«Yrenit-du-Tronchel.  Celles  es 
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Mesnil*^wûef  et  du  Mesnil-Villaioan  anl  seules  oCIert  leur  con^ 
cours.  En  conséquence,  M.  le  Préfet  propose  Faiournement  et 
votre  Commission  est  du  même  avis ,  bien  que  le  chemin  dont  il 
s'agit  puisse  être  de  quelle  intérêt  pour  Tagricalture.  Un  de  nos 
collègues  demande  qu'une  nouvelle  étude  soit  faite  depuis  le  Mesnil- 
Amand»  par  Ver,  sur  Cérences*  De  cette  manière  «  le  nouveau 
chemin  prendrait  1^  dénominalion  de  chemin  de  SanUchc^TeuiU 
Céceuces,  passant  par  Fleory,  Je  Mesnil-Gamier,  le  Mesnii- Ville- 
man,  le  Âfesnil-Amand  et  Ver.  On  a  même  demandé  que  ce  chemin 
Bl  prolongé  juaqu'à  Muaevillet  où  il  s'embrancherait  avec  la  conte 
royale  de  Granvill^  à  Coutances.  On  a  fait  remarquer  que  ce  pro- 
longement sérail  peu  dispendieux,  la  distance  qui  sépare  Cérences 
de  iSuneville  étant  au  plus  de  4  kilo.mèlres  et  aucun  accident  de 
terrein  n'existant  entre  ces  deux  cooMaunes;  que  d'un  autre  oftté,  il 
aurait  Tayantage  de  procurer  aux  nombreux  cultivateurs  du  litto* 
rai  on  moyen  de  transport  facile  et  direct  pour  leurs  légumes  , 
dont  ils  approvisionnent  chaque  semaine  lès  marchés  de  Vire  et  de 
Villedîeu^ 

»  Dans  votre  session  de  laonée  dernière  .  vous  aviez  émis  le  ^î'^w  * 
vœu  qne  ccAte  ligae^  fût  prochainement  élevée  au  rang  de  chemin  ^n^rfu  mcrT 
de  grâi^e  communication  ;  cependant  tontes  les  communes  Ira» 
versées  on  intéressées  ont  unanimement  refusé  leur  concours  i  ta 
confection  de  ce  chemin,  et  en  ont  même  contesté  Totilité.  Il  faut 
excepter  toutefois  la  commune  de  Ravenoville,  qui  adopterait  le 
classement,  pourvu  cpie  le  tracé  fût  modifié.  Le  Ôonseil  d'arron- 
dissement de  Valognes  n'e^  pai  d'avis  du  dassement;  il  prie  toute- 
fois M.  le  Préfet  de  ranger  cette  ligne  au  nombre  de  celles  .çui 
ont  reçn  la  dénomination  de  chemins  d  intérêts  collectifs  ,  et  de 
faire  contribuer  trois  communes  à  sa  construction.  En  cet  état, 
Messieurs,  votre  Commission  ne  peut  que  proposer  rajournement. 

4»  Ce  chemin  offrirait  un  débouché  jt  une  assez  grande  étendue       Cbemio  de 
de  p9ys  qui  en  est  entièrement  privée  et  qui  est  comprise  dans  le  luvigny  à  St- 
vaste  trapèze  formé  par  la  route  royale  de  Caen  à  Redon,  la  route  HUire-du-Hart 
départementale  n*"  6  de  Mortain  à  Avranches  et  celle  n^*  11  de  ^ 
St-Ij[ilaire  k  Villedieu.  Il  relierait  en  outre ,  par  une  ligne  plus 
'  courte  que  toutes  les  autres,  les  cantons  de  Sourdeval  et  de  Juvi- 
gny  à  ceux  de  St-Hilaire  et  de  Louvigné-du-Désert ,  et  la  route 
départementale  n^  6  à  la  route  royale  n^  177  ;  enfin ,  il  mettraût 
en  relation  directe  les  riches  bassins  de  la  Sée  et  de  la  Sélune. 
L'utilité  de  ce  chemin  est  donc  incontestable  et  a  été  d'ailleurs 
reconnue  par  vous  et  par  M.  le  Préfet.  Cependant  b  majorité  des 
communes  traversées  refuse  tout  concours,  ou  du  moins  repoas$e 
le  tracé  proposé.  Voire  Cpmmission  vous  propose  donc  l'aîonme* 
ment  i  Tannée  prochaine,  eH>érant  qne  ,  dans  cet  intervalle,  il 
s€ra  possible  d'obtenir  de  nouvelles  adhésions. 

»  JjRS  communes  traversiéesi  au  nombre  de  10 ,  repoussent  ce  CheDîn  d'Agoa 
classementi  et  le  Conseil  d'arrondissement  deCoutancesest  d'avis      ^  ^^^y* 
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d'un  aiournement  indéfini.  M.  le  Prëfet  partage  cette  opinion  qtû 
est  aussi  celle  de  votre  Gtmmission. 

Chemin  vid-  »  Ce  chemin  doit  former  un  embranchement  Irès-ulile  aux  li- 
"*îi  **  ci*  Ç***!  8^^  portant  les  n*>*  12  et  29.  Il  traverse  les  communes  de  Sainte- 
SanUcbemîiU^  Cécile,  Chérencé-le-Héron  et  Saultchevreuil,  sur  une  longueur  de 
3,113  mètres,  et  il  abrégerait  de  deux  kilomètres  au  moins  ladis- 
tance  qu'elles  ont  à  parcourir  pour  aller  chercher  les  engrais  de 
mer,  en  même  temps  qu*il  leur  offrirait  une  voie  beaucoup  plus 
facile.  U  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  apprécier  toute 
rimportance  de  cette  ligne.  Cependant  l'instruction  n'étant  pas 
complète,  M.  le  Préfet  vous  demande  ra)oumement  à  Vannée  pro- 
chaine. Votre  Commission ,  espérant  que  le  classement  pourra 
être  opéré  à  cette  époque,  vous  propose  d'adopter  les  conclusions 
de  M.  le  Préfet. 

Chcmio  de  »  Trois  communes  de  l'arrondissement  d'Avrancbes  onf  de- 
grande  commu-  mandé  des  modifications  au  tracé  de  ce  chemin,  et  elles  ont  été 
d'Ananches  à  apP^Y^w  P^r  le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches.  Il  s'agi- 
la  route  royale  rait  ue  reprendre  la  direction  de  Tancien  chemin ,  dans  la  partie 
n.  177.  comprise  entre  Avranches  et  le  bois  Grimault.  II  parait  que  cette 

rectification  n'exigerait  que  des  travaux  peu  considérables  et 

8L*elle  abrégerait  le  parcours  de  plusieurs  centaines  de  mètres, 
n  promet  aussi  la  cession  gratuite  des  terreins  nécessaires  aux 
élargissements.  Votre  Commission  vous  propose  en  conséquence, 
d'accord  avec  M.  le  Préfet ,  de  décider  que  le  chemin  n^  37,  au 
lieu  de  s'embrancher  avec  la  route  départementale  n?  6  d'Avran- 
ches  à  Mortain,  suivra  son  ancienne  direction  dans  la  partie  com- 
prise entre  Avranches  et  le  bois  Grimault ,  en  sorte  que  la  com- 
mune d'Avranches  sera  traversée  par  cette  ligne. 

« 

Chemin  n.  1er  »  Les  Maires  et  plusieurs  habitants  de  Sottevas^  Kauville-la- 
\i"^«"*'  ^  ^*6®^'  Breuville,Saint-Martin-le-Gréard.  Couville,  Virandeville, 
^  '  Teurtéville-Hague,  ont  instamment  réclamé  une  modification  au 
tracé  de  ce  chemin.  U  demandent  qu'on  le  dirige  par  Sotlevast  et 
le  Pont-  Capitaine,  en  faisant  observer  que  cette  nouvelle  ligne  est 
ouverte  à  la  largear  de  10  mètres,  sur  une  longueur  de  six  kilo- 
mètres, depuis  Valognes  par  le  Pont-Capitaine  jusqu'à  la  Croix- 
Jacob;  qu*à  la  vérité,  depuis  Téglise  de  Sottevast  jusqu^à  la  jonc- 
tion du  chemin  n^  1*',  il  faudrait  passer  à  travers  les  champs, 
mais  qu'on  obtiendrait  presque  partout  la  cession  gratuite  des 
terreins,  et  qu^on  rencontrerait  d'ailleurs ,  dans  cette  direction, 
d'excellentes  carrières.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes 
appuie  cette  réclamation.  On  voit,  à  Tinspection  de  la  carte,  que 
la  nouvelle  ligne  traverserait  un  pays  qui  manque  absolument  de 
voies  de  communication  et  qui  obtiendrait  ainsi  un  accès  facile 
aux  tanguières  de  la  côte;  il  est  à  remarquer  aussi  qu  elle  passe- 
rait sur  le  territoire  de  cinq  communes  qui  n'ont  encore  été  ap- 
pelées à  contribuer  k  la  dépense  de  confection  d'aucun  chemin  de 
grande  communication!  Cependant  les  études  et  Tinstruction  élant 


Indication 
d'4utret  che- 
mloB  doni  le 
clastemenl  est 
demaudë  « 


eneore  încomplèlet  1 1»  Cammistton  est  d'Avis,  at«c  M.  le  Préfet, 
deVaiournemeat. 

a»  'Nous  venons  de  parcourir  la  longue  série  des  propositions 
failes  par  Df .  te  Préfet.  Il  nous  rem  à  vous  entretenir  de  quelques 
réclamations  élevées  par  d»  Conseils  ^'arrondissement  en  ce  qui 
concerne  les  chenûns  dont  suk  la  désignalfon  : 

»  1"^  Chemin  dit  de  la  Barberie,  sur  la  commune  de  Saint-Ni- 
colas» i  la  mer  ; 

»  2*^  Chemin  partant  de  la  route  royale  n^  173  au  Croissant  et 
allant  à  là  grève  par  le  bourg  de  S«nt-  Pair  ; 

•  3«  Chemin  de  Brecey  à  la  Haje-Pesnel  par  Sainte*  Plence;         ' 

»  4^  Chemin  Saulnier  partant  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n^  9  et  arrivant  à  la  reste  départementale  n^  1 5  ; 

»  5"*  Prolongement  des  chemins  n^  17  et'29,  le  premier,  depuis 
le  pont  de  Genêts  jusqo^à  la  grève,  Tautre,  jusqu'à  la  route  dépar- 
tementale n^*  11 ,  vis-à-vis  de  Tembranchement  du  chemin  n^*  Ift  ; 

»    6®  Chemin  de  Dangy  à  Ouville  ; 

m    7^  Chemin]de  Sourdeval  à  Domfront  par  Ger  et  Lonlay  r 

»    8^  Chemin  du  Teillenl  à  Fougerolles  par  Henssé  ; 

»    9^  Chemin  de  Tessy  à' Vllledieu  par  Margueray  ; 

»  19^  Chemin  de  Torigni  à  Airel  et  Lépinay  ; 

»  1 1^  Chemin  de  Caumdint  à  Saint-  Lo  ; 

>»  12<'  Chemin  de  Couville  aax  Mditiers-d^AUonne. 

"  Votre  Commission,  Messieurs;  n'est  pas  en  mesure  de  se  pro- 
noncer sur  Tutilité  ou  l'opportunité  du  classement  de  ces  diverses 
lignes*  Eli^  vous  propose  donc  uniquement  d'en  recommander 
rétnde  sans  rien  préjuger  et  sans  vous  lier  par  aucun  engagement.  » 

.    Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées.  Les  propositions 
de  classements,  faites  par  M,  le  Préfet,  sont  toutes  agréées  et  la 
désignation  des  communes  traversées  et  intéressées  consacrée  con- 
tormèmenl  à  ces  mêmes  proposUions,  Le  Conseil  ne  s'est  occupé 
des  rapports  qui  lui  ont  été  soumis  à  Voccasion  de  ligaes  dont  là 
proposi^on  de  classement  était  ajournée  par  M.  le  Préfet ,  qu'à 
titre  de  renseignements  que  ce  magistrat  a  bien  voulu  placer  sous 
les  yeux  de  ce  Conseil  pour  V  éclairer  sur  la  marche  du  service  et 
Vadivité  aui'a  présidé  aui  études  prescrites  aux  Agents* Voyers. 
Le  Conseil  a  renvoyé  à  la  Commission  des  routes  et  chemins 
Vexamendes  vœux  d^ études  de  nouvelles  lignes  ou  de  prolonga- 
tion des  ligues  déjà  classées,  proposées  par  plusieurs  des  membres 
du  Conseil. 

Cette  déUl)èr&Uoa  du  ConseU  général  STsit  été  précédée  d'un  rapport^de  M. 
lo  Préfet»  Imprimé  ct-après  à  la  suite  da  rapport  concernant  le  chemin  de  fer. 

Rapport  de  M,  le  Préfet.  ^^^^^ 

'  »  Messieurs ,  depuis  plusieurs  années  l'allocation  affectée  à  ]!en-  poniieieAMt- 
fretien  des  routes  royales  est  de  250,000  (r.  Cette  somme  est  ré-  H' 

partie ,  suivant  les  besoins  de  chaque  route,  par  le  G)nseil  local  Rooiet  royales. 
institué  par  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1820.  L'emploi  con*  TravanT  dvn- 
linue  de  s'en  faire  avec  le  plus  grand  soin  et  on  maintient  ains^       treticn 


1^  toiHes  d«as  ««  eut  it  ri^bi^lé  MM  «atisfaîfHiH;  mm  Aver- 
ses parties  d'empierremant  sont  encore  rodes  et»  mtc  touiooip 
poiat»,  ré^'ss^Hr  4«  lit  <A«tf0é(9  «rt  JASHflk^ale. 
.  ^  iiQs^afi^i^»ti<NW4«Viic«iM  PBS  patti»  de  routes  nt  pour- 
root  cfpimdaot  «v^ob  lifil«  laftm  sucoessiir^aiettr,  q«'aataot  qne 
raHocation  d-dessu»  M(]f€Lée  Hm  augmemtée;  En  consdqucaee 
i*ai  rtiM^eiir  de  voo^  prier,  McNieun,  de  vqos  fWMyeter  le 
yœa  que  vous  avez  émis  à  ce  sujet  dans  vos  précédentes  stssions. 

Travaux  neufs      **  La  partie  de  la  ronteroF^^^  t^t  kNlgaant  le  <iiiai  Ouest  du 

achevés  ou  en  bs^ii  4<  ClNutM^nrg,  tiM  pêfé^  depui»  voti»  df^mièce  aetslon, 

iToV^f  proiêîs  ^  ki4w^^'<><^  à^î^  WMfiét  entre  ravenna  dti Caudita  et  le  qn^ 

à  réiude.  dp  bassi|i:iK  été  portée  A 10  atow^  icoanne  h  long  de  «e  qnù.  Ces 

Kouic  royale  disp0(|itio9^fféclafiiéfli  paria  ville  dîneront  lieu  à  «n  eKcédant  dç 

ni  3de  Paris  i  dépaoï&e  doM  elle  anpport^ra  le  tif  rs,  atnii  qoe  cela  a  en  lien  pour 

Che:bourg.  Us  dépensa» fiioiitîvS.  • 

RccHBcaiioB  »  La  «nlnM  foure  présaafaot  iiae  cdte  trè^^fapîde  près  de  St- 
Côm^^  M^'î  C^°^<^*<Ii'-'SIwli  *voiis  en  avazr  Messieurs*  réciâné  Tadoncisse- 

^^  ^  ^"  ment,  de  mâmeqna  ie€oQ^«U  d*an:*0iHiisaeiiient  de  Valognas.  Les 
études  exigées  en  pareil  cas  oat  <ii  tteii»  Le  projet  de  recti(Bqatien 
m'a  été  présenté  le  31  jaiUet  4edli«r  par  N.  ringénient-en-CVief» 
et  le  6  août  je  l'ai  fiwm  k  ïi^pçéi^ion  4e  U*  le  Soiia-Secféiaû- 
ra  d'Etat  de«  travaux  pnUics»  en  sollicitent  le  crédit  nécesaarfreaa 
peMmeat  d^  U  dépense  «linée  h  lô.OOOfr. 

Côie  de  St-  »  I^  cAle  de  Sl-Hilâ^re-Petit-yille  présente  également  ae 
Viiii'"'**^^'*"  pente  totale  de  17  mètres  50  centimètres  sur  une  longueur  de 
500  mèbres  et  dont  le  maxironin  dlncUnaisons^élève  i  0  "  573  par 
mètre. 
«  »  Cette  côte  qui  se  trouve  à  la  sortie  de  Carentan  en  allant  de 
Cherbourg  à  Paris^  est  fort  gênante  pour  la  circulation,  et  depnis 
long- temps  le  pays  en  réclame  radoucissement.  Le  projet  m'en 
étant  parvemile  6  de^ce  mois,  je  me  suis  également  empressé  de 
l'adresser  à  VAdministration  centrale  et  de  réclamer  une  allocation 
de  16«500  fr,  somme  à  laquelle  s*élève  ledit  projet. 

Traverses  de  n  Le  plan  d'alignement  de  la  traverse  de  Valo|;nes  ne  tardera 
Neu^c^ci  de  pas  nou  plus  à  être  produit,  de  même  qne  ceni  des  traverses  de 
Sainte  -  Mère  -  Neuville  et  de  Sainte-Mère-Eglise.  Il  sera  donné  suite  immédiat&- 
£(si>sc*  ment  à  ces  projets.  Au  moyen  de  leur  approbation  par  ordonnan- 

ce royale  on  pourra  obtenir  les  allocations  nécessaires  aux  élar- 
gissements, lesquels  sont  vivement  réclamés  par  le  Conseil  d^ar- 
rondissement  de  Yalognes- 

fleciîflcation      »  Les  étodts  de  Tavant-projet  de  reetificatton  de  la  même  route 
u^cJfbikf"**  ^"^^  Valogncs  et  Cherbourg  ont  été  connneneées  en  1841,  et 
_    '''  pins  tard  on  les  a  suspendues,  se  fondant  sur  ce  que  le  chemin 
de  fer  projeté  entre  Paris  et  Cheifeonrg  rendrait  inatlk  la  recti- 
fication de  la  route  ordinaire  ;  maïs  les  études  du  chemin  de  fer 


ont  dévmitré  q»6  la  rMtificaltpft  ^aHélire  tracée  k  TOaest  de  la 
roule  actuekf ,  tandis  que  U  dhemin  de  ftr  «m  sitàé  à  l'Est. 

»  Les  ^des  de  la  Mdiiicatloa  de  la  reate  oat  donc  été  reprises 
et  M.  t'Ingéaieur-en^Cbef  fait  oomattre  ^uerarant-projet  sera 
[Nrésenté  avant  la  fin  de  F  année . 

»  Enfin,  la  partie  de  route  «emprise  entre  Gheièourg  et  le  fart     f?"*®^^'.**^ 
de  <}aerq|neTUle,  sur  «ne  longueur  de  4,700  mètres,  est  considé-  cfaerboorgeua 
rëe,  depuis  quelques  années,  comme  appartenant  à  la  route  dépar-  fort  de  Qucr 
lementak  n^  18  de  Cheii)ourg  à  Beaumont.  queviiie. 

»  Cependant  cette  partie  de  route  paraît  devoir  se  rattacher  à 
la  route  royale  n^  13  qui,  alors,  an'Ueu  de  s*arrêter  à  Cherbourg, 
iraiit  msqu*au  fort  de  QuerqueTillo. 

»  Un  projet  de  classement  m'ayant  été  présenté  &  ce  snjet  par 
M.  i1ngeaieiir*en-Chef ,  le  81  foillet  dernier,  je  l'ai  soamis  de 
iwfte  i  M.  le  Ministre  des  traTanx  publics,  en  insistant  pour  en 
obtenir  Tapprobation. 

»  L'entretien  de  cette  portion  de  route  peut  être  évalué,  pour 

les  pavés,  à  • 1,860    » 

et  poiff  rempierremeat,  à 1,700    » 

Bntont 8,500    • 


I^odIo  royale 
n.  24  bii.- rra- 
▼erte  de  Ville- 
dîeu. 


»>  J'ai  glanent  adressé  à  rAdannistratiott  supérieure,  en  t'ap-     Même  reuic. 
{Mifaat  de  mon  avis  particulier,  un  rapport  de  M.  l'Ingénienr-  Tl^f"*"'^  *** 
en-Chef,  du  31  juillet,  ayant  pour  objet  d^obtenir  que  Taneian      ^^  ^"^^* 
tracé  de  la  route  royale  n^  13,  entre  l'avenue  du  Cauchin  et  le 
P«nt-TûQrnant,  î&i  4écbré  anwiKe  de  la  route  n*  13. 

»  Les  travaux  de  la  nmte  ii^2A  bis  restaient  à  terminer  à  Vil* 
Jedien,  entre  la  damt-lnne  et  TégUse.  Ilsaot  été  achevés  au  com- 
mencement de  celte  campagne,  et  la  route  est  livrée  à  la  circula- 
tion depuis  le  3  mai  dernier. 

9  La  reconstruction  en  pierres  du  pontceau  en  bois  du  moulin 
de  YilJedfeOi  sur  la  même  raute,  ne  tardera  pas  à  avoir  lieu. 

»  Le  pont  dit  du  Moulin  dans  ladite  traverse  serait  maintenant 
établi  sans  l'opposition  du  propriétaire  de  l'usine.  J'ai  pris  les 
convenables  pour  a^danir  les  difficultés.  Je  crains  néau« 
qu'elles  ne  lorceat  de  différer  ce  travail  jusqu'à  Tannée 
imcliaine. 

»  L*âargissement  de  la  traverse  de  Granville,  rue  Coarraye,     G^mUie^.^ 
dtait  réclame  depuis  ^nsieurs  années. 

»  Pour  l'effectuer ,  il  Csrilait  acheter  le  terrein  et  la  maison 
GoAeo;  cette  acqmeitien  est  maintenant  régularisée. 

n  Un  projet  pour  le  prolengement  do  ponCcèau  Aes  Tenituree 
et  povtr  renaélioretioii  de  ees  abords  sur  la  route  royale  n*  171 
dans  la  frarerse  de  Coataaœs,  au  coude  de  la  rue  de  Sodie,  a  été 
soumis  iê  7  înin  dernier  A  M.  le  Soos-Secrétalre  d'Etat  des  tra- 


Route  royale 
n.  171.- Tra- 
verse de  Cou- 
lances. 


Hoate  royale 
n.  t7«.- Tra- 
verse d«St-Lo. 


Côtes  de  fié- 
r  goy  ei  de  St- 
Quenlio. 


vaux  publics.  J'aiinb  désire  i|tt*il  pût  erre  imoiédiatenieiit  «p- 

troavé;  mais  les  iostniclkmsiiiuiist&ielles  veulent,  qu'avant  toot, 
es  alignements  de  la  traverse  de  Coutances  soient  réglés  et  ar- 
rêtés. Il  a  été  décidé  de  plus  qu'il  ne  serait  statué  sur  la  demande 
de  l'ouverture  d*na  crédit,  qu'après  que  la  ville  aurait  fait  con- 
naître la  quotité  du  concours  qu  elle  se  propose  d'offrir  dans  U 
dépense  du  pontceau  estimée  à  17.000  fr. 

»  On  s'occupe  en  ce  moment  des  formalités  nécessaires  pou£ 
•le  règlement  des  alignements. 

»  Le  Conseil  municipal  de  Coulaoces  a  été  également  appelé 
à  délibérer  en  ce  qui  concerne  la  contribution  qui  lui  est  deman- 
dée. Mais  on  annonce  que,  par  un  vote  récent  dont  îe  n'ai  pas 
encore  officiellement  connaissance ,  il  a  exprimé  Timpossibililë 
où  répuisement  des  ressources  le  mettait  d'offrir  aucune  subven- 
tion quelconque.  Cette  détermination  serait  regrettable,  en  ce 
qu'elle  aurait  probablement  pour  effet  d'ajourner  indéfiniment  un 
travail  d*nne  véritable  urgence. 

»  Ainsi  que  vous  eu  avez,  émis  le  vœu  dans  votre  session  de 
1843,  un  projet  a  été  présenté  pour  l'élargissement  de  la  roule 
royale  n^  172  dans  la  traverse  de  Saint-Lo,  rue  Torteron,  au  lien 
dit  le  Grand  et  .le  Petit*  Grouais,  lia  reçu  l'approbation  m- 
nistérielle.  La  ville  de  Saint-Lo  a  volé  une  subvention  de 
10,000  fr.  pour  contribuer  à  la  dépense  estimée  à  40,000  fr.  Les 
actes  d'acquisition  des  maisons  '  à  démolie  sont  passés  ,  et  une 
portion  de  maisons  disparaîtra  dès  cette  année.  Le  surplus 
sera  démoli  en  1845. 

»  Un  projet  pour  la  rectification  de  la  route  royale  n""  172,  dans 
les  côtes  de  Samt-Quentin  et  deBérigay,  a  été  présenté  et  sou- 
mis à  une  enquête.  Les  observations  résultant  de  cette  enqn&te 
donneront  lien  è  quelques  modifications  de  détail  dont  MM.  les 
Ingénieurs  s'occupent. 


Descente  »  Ces  fonctionnaires  étudient  également  un  projet  de  rectîfica- 

du  Parc,      tiou  général  et  partiel  de  la  même  route  entre  Marigny  et  Cou* 
tances. 


Roule  royale 
n.  173.— Tra- 
rerte  du  Ponl- 
Gilbcrl . 


»  L'élargissement  de  la  route  royale  n^  173,  dans  la  travesseds 
Pont-Gilbert  près  Avranches«  est  réclamé  depuis  long -^  temps. 
Chaque  année,  vous  émettez,  Messieurs,  le  vœu  le  plus  pressant 
pour  que  ce  travail  ne  soit  pas  plus  long-temps  différé.  Cet  élaips- 
sèment  est  en  effet  de  la  plus  grande  urgence,  et  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  savoir  qu'il  passe  cbaque  jour  sur  ce  point 
deui  à  trois  mille  voitures  pendant  sept  mois  de  l'année. 

»  Les  vieilles  maisons  i  démolir  pour  améliorer  ce  passage  on  t 
été  estimées  à  la  sommetotale  de  9,376  fr. 

•  J'ai  sollicité  le  crédit  nécessairean  paiement  de  cette  dépense. 
Il  résulte  de  la  réponse  de  M.  le  Sous  Secrétaire  d'Etat  destravan 
publics  que  l'épuisement  des  fonds  ne  permet  pas  de  raccorder 
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cette  année,  mais  qn^il  te  sera  dès  le  commencement  de  1845,  et 
que  îe  puis,  dès-à-présent,  faire  opérer  les  démolitions,  TÂd- 
ministration  étant  disposéie  à  tenir  compte  aox  propriétaires  des 
intérêts  jnsan*an  jour  on  paiement  dn  prix  principal. 

»  Cette  anaire»  déjà  ancienne,  ya  donc  se  trouver  régularisée. 

'  n  Les  caniyeauz  pavés,  en  cours  dVxécution  dans  la  traverse      Traverse 
de  Sartilly,  ont  été  terminés  cette  année.  ^e  Sirtiiiy. 

^  »  BIM.  les  Ingénieurs  font  Tétnde  de  Tayant-projet  de  rectifica-      lUciificatioD 
lion  de  la  même  route  dans  la  partie  comprise  entre  ce  chef-lieu  >"<  abord»  de 
de  canton  et  Tembranchement  du  chemin  d'Avranches -à  Bacilly.  ^"^^^^y- 
Cet  avant-projet  pourra  être  fourni  avant  la  fin  de  Texercice  cou- 
rant, n  y  sera  immédiatement  donné  suite. 

»  Aucuns  travaux  d^amélioration  ne  sont  exécutés  ni  projetés  Roufe  roy»ie 
sur  la  route  royale  n*  1 74.  [^J^^  f  viw  " 

»  Mais  le  pont  à  bascule,  situé  sur  cette  route,  à  rentrée  de    °"'^ 
Saint-Loy  se  trouvant  en  état  de  vétusté,  a  été  remplacé  par  un 
pont  neuf  envoyé  de  Paris  et  qui  fonctionne  depuis  plusieurs  mois. 

»  Une  maison  appartenant  à  la  mineure  Laurence,  se  trouvant      j^^^^  ^^^  .^ 
tout-à-fait  en  sailliesur  la  route  n**  175,  près  les  halles  de  Yilledieu,  n.  175.—  i  ra  - 
il  était  urgent  de  la  faire  disparaître;  mais  afin  de  pouvoir  en  ^rse  de  Ville- 
poursuivre  Texpropriation,  le  projet  d'alignement  de  cette  traverse  *^*"" 
était  nécessaire.  Il  a  été  présenté  à  TAdministration  centrale  et 
approuvé  par  ordonnance  royale  du  29  mai  dernier.  L^achat  et  la 
démolition  de  la  maison  dont  il  s*agit  pourront  donc  être  prompte- 
raent  opérés. 

»  Le  crédit  affecté,  en  1844,  à  la  lacune  entre  la  route  n®  174  Lacune  corn- 
et Pontfarcy,  est  de  20,000  fr.  ;  il  a  été  absorbé  en  majeure  partie  ^^^^  ^^^^  j' 
par  les  indemnités  de  terrein.  Les  travaux  n'ont  pu  dès*lors  .être  m^eT'poiû- 
achevés,  mais  tout  porte  à  croire  qu'ils  seront  entièrement  termi-  farcy . 
oés  en  1845,  et  que  la  route  sera  livrée  à  la  circulation  dans  la 
même  campagne. 

»  L'exhaussement  des  parapets  du  pont  de  Pontorson  étant  ab-  Rouie  royait 
solument  nécessaire,  il  a  été  effectué  cette  année,  et  Ton  a  en  Ji^j^i* ^*^ 
même-temps  établi  sur  le  bord  de  la  rivière  en  amont  un  garde-  TraversV  de 
corps  en  bois ,  afin  de  prévenir  de  nouveaux  accidents  sur  ce  point.  Poniorsoo . 

»  Un  mur  de  parapet  va  être  construit  le  long  de  la  rampe  de  p  Traverse  de 
Tabreuvoir  à  Ponts-sous-Avranches  à  la  sortie  du  Pont-l'Abbé.     vranchct  "  ' 

»  Il  en  sera  également  établi  un  à  Pontaubault  le  long  de  la     Traverse  de 
rivière,  à  la  sorlie  et  en  aval  du  pont  sur  la  Sélune.  Pontaubiwii. 

*»  Quant  aux  travaux  de  ce  pont,  ils  sont  terminés  et  on  s'oc- 
cupe des  formalités  à  remplir  pour  arriver  à  Tacquisition  des  mai- 
sons qui  doivent  être  abattues  pour  la  rectification  approuvée  entre 
le  pont  et  l'église. 


Mène  raut€  *  i^  œn^lMeiBeiit  du  9Wt  H^h  àtuè.  mr  le  Couem^  à  la 
•*  PoDi  sur  lé  soclie  de  PMfacioa,  étani  d^v^pu^  i«disp«im)>le.  MAI.  h^  I«gé^ 
Couesnon.       nieoi»  ràlîgeiit  le fTojet  du  pouvtap  pont;  fla  ii«  d^^jvent  p^s 

tarder  à  le  préMnUr^  il  s^ra  de  ^aite  «ouoiis  à  rÂdmnUrration 

ceatrab. 


te  ro;aie      .»  Une  rampe  extrèroeiB^  rapide  m9^  wt  la  rouM  rojral^  n** 
ibaiie.*^  176  en  la  commune  de  Pootaubault,  et,  pour  rérit^r,  la  cirgiiia- 


Route  rorale 
D.  176  de  Cl 

Rectification  de  tion  s'cst  établie  par  le  lacet  que  présente  sur  ce  point  la  route 

htit^àtifm-  départeineotal^  n^  2(L, 

t^ubaait.  ^  Q^  i^c^  ^  ^1^  construit  par  le  département  à  fi«^  haii^  in;àis 

avec  riot^ntion  d'en  obtenir  piu^lard  leclasieni^  comm^  route 
royale  ao  lieu  et  place  de  Tancieim^  c6ti.  de  PoiUaubault 

»  Le  30  juillet  dernier,  M.  IbeÉniaiiir^B'-Cbei  m'a  préienlé 
dans  ce  but  un  projet  que  je  me  suis  empressé  de  soumettre  k 
Tapprobaiion  de  M*  le  Mi0istr<i  da«  travauic  public^. 

»  Si,  comme  j*ai  tout  lieu  de  respérer,  qos  proposilîo«s  souî  a- 
doplées,  le  départemeat  n'aura  plus  à  5npp(^t(»rJV0treticjide  la 
partie  de  la  route  départenentale  dont  il  3^afl^,  et  la  càte  de  la 
r&ute  royale  aéra  coaierv^  comme  chemiu  vicijial  ordinaire. 

?7?*^  77^^*      ^  lues  travam  de  rectification  de  la  route  royale  n^  177,  aux 
rRedon?.Ue'c"  ^^M^rds  de  Mortaiii«  étaient  arrétéa  par  suite  de  difficultés  an  pas- 
tificatiou  aux  a-  si»%t  de  la  Cance,  mais  le  tracé  modifié  sur  ce  point  a  été  défiai- 
bordi  de  Mor-  tÎYtment  approuvé  par  décision  ministérielle  dû  6  tnaî  denier. 
^^^'  »  Les  changements  apportés  au  plan  primitivement  spprovcvé 

auront,  enfr'autres  avantafe?»  celui  de  permettre  de  remplacer 
par  un  pout  en  maçonnerie  de  granit  un  pont  sons-^tendu  dont 
l'entretien  fort  difficile  aurait  été  nécessairement  la  cause  de  fré- 
quents obstacle^  apportés  à  la  circulation. 

»  L'eicpropriation  des  propriétés  qui  n'ont  pu  6trt  cAdées  k 
Tamiable  se  poursuit,  et  tout  fait  espérer  que«  dans  peu  de  temps, 
les  travaux  seront  repris  ;  ils  seront  suivis  avec  activité  josqu^î 
leur  entier  acbëvement^ 

EiargîMement  »  La  traverse  de  Mortain  avait  besoin  d*étre  élargie,  particu- 
J'"^'^'^{[^^^^^  lièrement  aux  abords  de  rAuge-du-Rocber.  Il  s'agissait  de  faire 
reculer  plusieurs  maisons  sur  falignement  arrêté  par  l'ordonnan- 
ce royale  du  27  janvier  1815.  La  dépense  a  été  évaluée,  tant  pour 
les  indemnités  à  payer  que  pour  les  travaux  i  exécuter  sur  les 
terreins  retranchés,  à  la  somme  de  16,000  fr. 

»  Sur  ma  proposition,  faite  de  concert  avec  M.  ringénieor-en- 
Chef,  une  décision  ministérielle  du  11  décembre  dernier  à  approu^ 
vé  les  dispositions  projetées  en  accordant  un  crédit  de  la  somme 
ci-drssus  rappelée.  Les  indemnités  ont  été  réglées  avec  la  plupart 
des  propriétaires  et  les  travaux  d'élargissement,  qui  ne  peuvent 
d'ailleurs  s'effectuer  que  d'un  seul  côté  à  la  fois,  sont  en  cours 
d'exécution; 

i>oi»neUibre.        ^  La  rectification  de  la  côte  de  la  Doisnellière,  entre  le  pont  de 


Sëe  el  le  hAmeaa  de  TEfocliet ,  a  été  aolofisée  t^t  otdoMatice 
royaté  du  26  janvier  1844.  Le  projet  définitif  a  été  étttdié  îititné-- 
diatement  ;  (e  t'ai  ensuite  soamis  à  M.  le  Sam^  Secréfaife  d'Etat 
de^  trataiix  publics  qm  l^a  approaré  le  8  de  ee  mois,  soo^  ta  ré- 
serte  de  ^elqiies  légères  modifiGatiom  dont  s*0(iciipeiit  MM.  les 
Ingénieurs. 

»  Lés  travaux  sont  estimés  à 80^,000    * 

el  tes  mdemnités  de  teitein  à 16,000    * 


•' 


Total 96,000    » 


^■«Aa*4te^bHM««i«B«» 


>*  11  est  bien  k  désirer  nu'^n  ccédik  soit  alloué  le  plus  tàt  possible 
pour  celte  dépense,  et  vous  jugerez  sans  doute  utiUi  ftlessieurs, 
de  profiter  de  la  présente  session  pour  émettre  un  vœu  à  ce  sujet. 

•  La  ractification  des  càtes  de  Vengeons  et  de  Sourde  val  a  été  Gâtes  de 
reconnue  nécessaire,  et  comme  elle  a'ét«ad  égalemoAt  sur  le  Qtl-  ^«hf^oos  et  àt 
vadus,  MM.  les  Ingénieurs  des  deux  départements  ont  agi  de  con-  ^^°'^*^*^' 
cert  L'avaat-proiet  pour  le  département  de  la  Manche  sera  terminé 

celte  année* 

»  On  a  enfin  réclamé  Vélargissement  de  la  même  route  dans  ^  Tnreru  d« 
la  traverse  de  St-Hilaire  sur  le  côté  droit  près  la  rue  de  TEglise.  H;^ouè[!   """ 
Le  projet  est  aussi  à  Vétude  et  pourra  également  être  présenté 
dans  cet  exercice. 

*  Les  trayaux  d*améliorations  exécutés  cette  année  sur  la 
route  n**  177,  consistent  dans  rabaissement  du  trottoir  de  droite  dp 
pont  d'Âiron  à  Saint- Hilaire,  afin  d'augmenter  la  hauteur  du  pa- 
rapet, qui  était  insuffisante  ; 

»  Dans  le  prolongement  de  la  chaussée  pavée  de  Sourdeval,  et 
dans  le  remaniement  du  payé  à  Mortain,  aux  abords  de  Taqueduc 
de  laPlanche-Majotin. 

»  Avant  la  fin  de  Tannée,  des  tableaux  indicateurs  faisant  con-»-  Tableaax  îndi- 
iialtre  les  distances^  seront  placés  sur  les  routes  royales,  à  rentrée       cateurs . 
des  villee  et  bourigs. 

»  Il  sera  en  outre  établi  des  bornes  kilométriques  sur  la  Ugne  Bornes  kiiomé- 
de  St-Lo  à  Cherbourg  par  Carentan  et  Valognes  ,  et  sur  celle  de       iM^^*- 
St4jO  à  Pontorson  par  Coutances,  Granville  et  Avranches.  La 
mesure  n'a  pi  être  étendue  cette  aanée  à  toutes  tes  routes  royales, 
à  cause  de  Is  modicité  des  orédlts. 

»  Comme  vous  le  remarquerez.  Messieurs,  par  Texposé  qui  pré- 
€3ède,  des  améliorations  importantes  ont  en  lien,  depuis  votre  der- 
idère  session,  sur  beaucoup  de  parties  de  rentes  royales ,  et  elles 
ne  peuvent  manquer  d'être  continuées.  Le  rite  actifdeHM.lcs 
Iiigénienrsi  Tempressement  qu'ils  mettent  k  étudier  et  à  présenter 
les  proîets  propres  è  obtenir  ces  résultats  satisfaisants,  nous  en  est 
loie  sftre  garantie. 


1 


Naoigaiiom  "  ^  Compte  dâiis  ce  déparlement  onze  rivières  Qavlgable$  qui 
imiériêwrê.  -  sonl  :  la  Vire,  la  Taute,  la  Terrelte,  la  Douves,  le  Merderet ,  la 
Dwickmoni,    g^yes,  la  Madeleine»  la  Sienne,  la  Sée,  la  Sëlune  et  leCouesnon. 

Rîrièretnav>  »  LeoT  développement  est  de  167  kilomètres,  niab la  partie 
gabies.-Ëntre-  j^ji^^g  jg  {^  vif^  ^lant  canalisée  entre  St-Lo  et  le  Poribet  et  le  scr- 
*''"'  vice  du  Conesnon  étant  fait  par  les  Ingëftieors  dllle- et- Vilaine, 

la  longueur  de  la  ligne  navigable  de  ces  diverses  rivières  sur  la 
Manche  est  de  137  kilomètres,  pour  Tentretien  desquelles  12,000  f  . 
seulement  sont  accordés.  Ce  crédit  est  évidemment  trop  faible,  et 
afin  d'opàrer  les  draguages  indispensables  et  d^effecluer  ouelones 
autres  améliorations  également  de  la  plus  grande  atilité,  m.  l  In- 
génieur-en-Cbef  expose  qu'il  faudrait  20,000  fr.  Si,  comme  moi, 
vous  partagez  son  avis,  il  sera  bon,  Messieurs,  que  votre  procès- 
verbal  en  wse  mention. 

Gravier  de  »  L*amas  de  gravier  qui  se  trouvait  sous  le  pont  de  Cftef-da- 
Oief  -dn-Pont  Pont,  sur  le  Merderet,  a  été  enlevé  ainsi  que  vous  en  aWes  exprimé 

*»  Ca'X*^"^  *®  ^®°  *  ^"*^  dernière  session. 

e   ana  .  »  On  a  également  fait  disparaître  le  haut-fond  dit  du  Canada  sur 

la  Douvest  et  on  a  commencé  le  draguage  des  hauts-fonds  qui  exis- 
tent sur  cette  dernière  rivière  ,  entre  Etienvilleet  le  pont  delà 
Barquette  ;  mais  comme  je  viens  de  l'exposer,  des  améliorations 
réelles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  que  le  crédit  accordé  ac- 
tuellement pour  les  entretiens  aura  été  augmenté  dans  une  juste 
proportion. 

Navigation  de  »  Les  projets  applicables  à  cette  partie  de  rivière  étant  rédigés 
— ^r«ê  «Ire  **  ""^^  *  exécution  par  MM.  les  Ingénieurs  du  Calvados ,  je  me  suis 
le  Porîbei^na  adressé  à  mon  coll^e  pour  en  connaître  la  situation.  D*aprèssa 
mer.  réponse  portant  la  date  du  16  juillet  dernier  : 

»  1^  Le  projet  de  constntction  d'une  écluse  au  Poribet  a  été  ap- 
prouvé par  décision  ministérielle  du  27  juin  1B44,  sons  la  réserve 
de  quelques  modifications  dont  MM.  les  Ingénieurs  s'occupent,  en 
sorte  que  ce  projet  ne  tardera  probablement  pas  è  être  mis  à  exé- 
cution. 

»  2<>  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  décidé  le  même  jour 
que  trois  arcbes  du  pont  du  Vey  seront  remplacées  par  une  arche 
marinière  en  fonte  du  système  Poloncean,  ayant  22  mètres  de 
largeur.  Les  études  de  ce  projet  sont  aussi  demandées  à  MM.  les 
Ingénieurs. 

»  3<*  Quant  à  la  digue  submersible  que  comprenait  aussi  lavant- 
projet  dont  j*ai  eu  Tbonneur,  Messieurs,  devons  entretenir  à  votre 
dernière  session,  elle  est  aujourd'hui  entièrement  terminée. 

Canal  deVîre-      »  L'élargissement  de  la  partie  de  la  Vire  qui  dépend  de  ce  ta* 

PariieenlfêsT  ^^^'  entre  Saint-Lo  et  le  Maupas,  ayant  été  niclamé  par  les  navi- 

Lo  et  le  Mau-^  gateurs  et  les  concessionnaires,  une  enquête  a  été  ouverte  à  ce 

pu.  sujet.  Je  serai  bientôt  à  portée  d'en  soumettre  le  résultat  à  l'Auto* 

rite  supérieure,  de  même  que  celui  des  enquêtes  auxquelles  on 

procède  en  ce  moment,  concernant  la  fixation  des  limites  du  port 
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de  Safnt'Lo,  le  protongement  du  chemin  de  halage  de  la  rire 
gauche  jusqu'au  pont  de  Vire,  Texhaussement  du  barrage  du  M  au - 
pas  et  Texhaussement  du  barrage  du  Poribet. 

»  La  réception  définitive  du  canal  est  subordonnée  à  la  décision 
qui  interviendra  sur  ces  diverses  affaires. 

•  L'Administration  et  les  Concessionnaires  n'étant  pas  d'accord  ^<^ni  de  Cap. 
au  suje^  de  rétablissement  d'un  pont  à  Cap,  commune  de  Mont- 
martin-en-Graignes,  le  Conseil  de  Préfecture  a  été  saisi  de  Taf- 
faire;  il  a  prescrit  la  construction  du  pont,  et  sa  décision  a  été 
maintenue  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  Les  travaux  auront  lieu  in- 
cessamment. 

»  Un  projet  de  règlement  a  été  présenté  pour  ta  police  du  port  ^^^  ^*  ^***'**- 
de  Saint-Lo,  et  en  attendant  qu'il  ait  reçu  l'approbation  ministé- 
rielle, il  a  été  provisoirement  mis  à  exécution  et  servira  de  type 
pour  ceux  des  autres  ports. 

!•  Ce  canal  est  livré  à  la  navigation  depuis  1840.  Néanmoins  Canal  de  Coo- 
îl  n'a  pas  encore  été  procédé  à  sa  réception  définitive.  Elle  est^  éçithlmtî'^^ 
comme  celle  du  canal  de  Vire  et  Taute,  subordonnée  à  diverse^ 
'  conditions  déterminées  par  une  dépêche  ministérielle  du  2  sep- 
tembre 1842.  Plusieurs  de  ces  conditions  sont  remplies  ;  il  n'y  a 
plus  de  difficultés  que  sur  la  largeur  des  pertuis  du  barrage  de  la 
Sauvagère  et  de  la  ferme  des  Moulins.  L'instruction  ouverte  à  ce 
sujet  touche  à  sa  fin. 

»  Lors  de  votre  session  de  1843,  MM.  les  Ingénieurs  faisaient  Çan^saiion 
les  dispositions  nécessaires  pour  compléter  le  projet  régulier  et  y-n^^  **•«*«- 
définitif  de  la  canalisation  de  la  Vire-Supérieure  entre  Vire  et 
Saînt-Lo  ;  il  a  été  présenté  à  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics,  qui  l'a  approuvé  le  9  juillet  dernier,  sauf  quelques 
-  légères  modifications,  en  fixant  la  dépense  à  trois  millions  ,  dont 
2,600,000  ir.  pour  le  Trésor  et  400,000  fr.  pour  les  subventions 
départementales  et  communales. 

»  Les  changements  indiqués  ayant  été  opérés,  j'ai  renvoyé  le 
projet  le  8  de  ce  mois  h  l'Autorité  supérieure,  en  la  priant  de  s'oc- 
cnper  le  plus  têt  possible  de  la  uuestion  des  voies  et  moyens. 

»  Espéroiis,  Messieurs,  que  1  époque  à  laquelle  ces  importants 
travaux  pourront  être  entrepris  n'est  pas  très-éloignée. 

»  L'année  dernière,  j'ai  en  l'honneur  de  vods  entretenir  du  Rivière  Doo- 
projet  de  réparation  et  d'agrandissement  du  pont  écluse  de  la  Bar-  !J**^^",J*  ^"" 
quette  sur  la  Dbuves,  près  Carentan.  ^  q^^ij*  *    *'" 

»  L'adjndication  de  ces  trava^ix  a  été  passée  le  2  avril  1844,  sur 
un  devis  montant  à  73,000  fr.  Une  subvention  de  18,000  fr.  a  été 
accordée  sur  les  fonds  de  l'Etal.  Le  surplus  de  la  dépense  a  été 
imposé,  conformément  à  un  arrît  de  1772,  sur  les  43  communes 
indiquées  dans  cet  arrêt  et  dont  l'écluse  de  la  Barquette  protège 
les  terreins  contre  les  inondations  de  la  mer.  On  s'est  déjà  occupé 
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des  fondations,  mus  le»  fodllcs  onl  dënootré  que  lo  tertcbi  n*è* 
tait  pas  aussi  solide  qu'on  Tavait  snppos^.  lien  est  résniié,  dais  k 
système  des  fondations,  une  modificalion  qui  a  été  apptomr^  par 
dédsîon  ministérielle  dii  12  de  ce  mois.  Ce  changement  occasion* 
nera  nne  augmentation  de  dëp«ase  de  8,000  fr.,  dont  i*ai  obtenu 
rimpatation  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Basse  DottTct.  »  L*aniéIioration  de  la  Basse-Douves  a  tait  égalenent  «  Mes^ 
denrs,  Tobiet  de  tos  vomix  à  plusieurs  reprises.  Des  dragnages  y 
ont  été  opérés  dans  cette  campagne ,  efc  sur  les  cinq  banb-tonds 
^*eUe  présente  entre  le  pont  de  ta  Barquette  et  ËtievnUe ,  deux 
vont  se  trouver  enlevés,  f  «a  modicité  des  crédits  aUooéane  per-- 
met  pas  de  s'occuper  des  trois  antres,  cette  année. 

Rmère  de  „  \  yotf  ^  dernière  session,  vous  avez,  Messieurs,  renouvelé  le 
lin  d<r  Bo^nr  ^^^  précédemment  émis,  tendant  à  obtenir  la  suppression  da 
moulin  de  Bohon  et  le  rétablissement  de  Tancien  lit  de  la  Tante. 
MM.  les  Ingénieurs  ont  examiné  la  question  avec  soin  ;  ils  ont 
reconna  que  la  navigation  sor  la  Taute  proprement  dite  s'arrête 
de  fait  au  moulin  de  Bohon,  dont  la  chute  est  d'environ  O'^'SO*  ; 
que  par  cette  élévation  les  eaox  sont  maintenues  pfesqn'au  mvtan 
des  prairies  ,  même  pendant  Tétiage ,  et  occasionnent  dans  les 
moyennes  eanx  la  submersion  d*une  grande  quantité  éo  teneins, 
m^  que  la  navigation  est  hors  de  cause  dans  cette  afiairei  et  qne 
les  propriétaires  des  bas-fonds  sont  seuls  intéressés  i  la  des- 
truction dudit  moulin. 


RM^res  de      "  J*^!  communiqué  à  M.  lTi^énieur-en*Cbef  votre 
Sée  et  de  Se-  de  1843,  relative  aux  études  ponr  la  canalisation  de  la  Sée  et  de 

lune.— Eludes   la  Sélune. 

*'  »  D'après  le  rapport  de  ce  fonctionnaire ,  les  éludes  faites  ont 

démontré  qu'il  était  convenable  de  renoncer  à  toute  idée  de  cana- 
lisation de  ces  rivières ,  mais  que  le  tenein  se  nrètait  à  rétablis- 
sement d*an  chemin  de  fera  chevaux,  allant  de  Minb-Mido  k  Cam 
avec  embranchement  vers  Granville,  et  croisant,  entre  Sonrdeval 
et  Tinchebray,  le  chemin  de  même  nature  étudié  Tannée  dernière 
pour  relier  la  Mayenne  à  la  Vire. 

»  Les  études  de  ce  chemin  de  fer  à  traction  de  chevaux  dont 
î'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  d«ss  mon  rapport  géné- 
ral, ont  été  commencées  en  1844;  elles  seront  continuées  avec 
persévérance.  Cependant  il  est  peu  probable,  je  le  répète,  qu'elles 
puissent  être  terminées  cette  anée. 


Canalisation  de       »  L'avaut- projet  de  canalisation  de  la  Sienne  a  été  complété 
la  Sienne,     par  MM  les  Ingénieurs  et  soumis  ensuite  à  une  enqnétie  de  même 
que  le  projet  de  tarif  et  le  cahier  de  diatges  destines  à  setvir,  s'il 
y  a  lieu,  de  base  â  une  adjudication  par  voie  de  concesiion. 

»  La  Commission  que  j'ai  instituée  pour  examiner  les  observa- 
tions reçues  et  donner  son  avis,  s'est  réunie  à  la  sotts-préfeetufc 
de  Contances  le  3  mai  dernier. 


R^onion  de 
syndicats* 


»  Afin  de  mieux  Remplir  sa  mission,  elle  a  cru  devoir,  assistée 
de  M.  ringéaieur  PigauIt-de-Beaiipeé,  visiter  la  rivière  de  Sienne 
et  ses  abords  depuis  le  pont  de  Gavray  au  pont  de  la  Roque*  Elle 
s'est  livrée  ensuite  à  Texamen  des  diverses  réclamations  ;  elle  a 
donné  son  avis  motivé  sur  chacune,  et  elle  a  clos  son  procis-ver- 
bal  le  25  mai  après  avoir  déduit  les  puissants  motifs  dlntérêt  gé- 
néral qui  réclament  la  canalisation  ae  la  Sienne  et  exprimé,  à  Pu- 
nanimité,  que  cette  entreprise  est  non-seulement  utile,  mais  en- 
core qu'elle  est  un  besoin  réel  pour  le  pays. 

»  Le  dossier  de  cette  affaire  m'est  parvenu  le  8  août  et 
ye  l'ai  communiqué  immédiatement  à  M.  llngénieur-en-Cbef  qui 
ne  tardera  pas  à  me  mettre  à  portée  de  le  faire  parvenir  à  l'Admi- 
nistration supérieure*  Vous  ne  devez  pas  douter,  Messieurs,  que 
)e  ne  Tappuie  de  mon  avis  le  plus  favorable* 

»  Vous  avez,  Messieurs,  imii  le  voeu  que  les  divers  syndicats 
qui  administrent  depuis  Quinéville  jusqu'à  Sainte-Marie-du- 
Mont  fussent  remplacés  par  un  syndicat  unique. 

»  J'ai  obtenu  sur  les  tonds  du  Trésor  i^c^  crédit  pour  subvenir 
aux  frais  d'opérations.  MM.  les  Ingénieur^  s^uccupeiit  en  ce  mo- 
ment de  la  question  de  réunion.  Leur  travail  doit  m' être  présenté 
avant  la  fin  de  Tannée.  Ils  se  sont  déjà  prononcés  en  faveur  de  la 
réunion,  et  les  études  n'ont  d'autre  but  que  d'éclairer  les  intéres- 
sés à  cet  égard,  afin  de  prévenir  toute  opposition. 

M  Des  assodations  de  Commissions  syndicales  seraient  encore     EtabiîMemeni 
utiles  sur  d'autres  points  du  littoral,  notamment  pour  les  marais  sy,^?^^^*"* 
situés  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  entre  la  Sélune  et 
le  Couesnon.  MM.  les  Ingénieurs  s'occupent  aussi  de  rassem* 
bler  les  documents  propres  à  fixer  l'Administration  à  ce  sujet. 
Leur  travail  m'est  annoncé  pour  la  fin  de  l'année. 

»  Les  études  relatives  au  dessèchement  de  la  baie  du  Mont-  Baîe  ^"  M^ni- 
Saint-Micbel,  dont  je  vous  ai  soumis  les  premiers  résultats  l'an-  î>»î>»»-W'cheU 
née  dernière,  sont  terminées.  Les  avant-projets  sont  rédigés; 
M.  ringénieur-en-Chef  va  les  examiner,  et  je  serai,  je  l'espère^ 
bientôt  à  même  de  les  soumettre  à  l'Administration  supérieure. 
Suivant  le  rapport  de  cet  Ingénieur,  il  est  possible  de  conquérir 
tout  l'espace  compris  entre  les  enclos  actuels  et  une  ligne  courbe 
menée  du  bec  d'Andenne  à  la  chapelle  Sainte- Anne,  en  passant 
par  Tombelaine  et  en  avant  du  Mont-Saint-Michel  ;  mais,  pour 
ne  pas  compromettre  le  tanguage  dont  la  conservation  domine 
toute  la  question ,  il  y  a  lieu  de  renoncer  à  toute  conquête  à 
Touest  d'une  ligne  menée  de  la  pointe  du  moulin  de  Huîsnes  an 
rocher  de  Tombelaine.  Cette  affaire,  dont  vous  appréciez,  Mes- 
sieurSf  toute  l'importance  <flNctivement  suivie. 


■I 


»  Le  crédit  que  vous  avez  alloué  au  budget  de  1844  poiir  Roatcs  dépar- 
Tentretien  des  routes  départementales  est  de  252,000  fr.  €ette     ^««"^'i^'- 
somme  a  été  répartie  entre  les  diverses  routes  selon  tenis  betfdiis.     Ëatreiîea. 
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Employée  avec  soini  elle  a  pemib  de  mainlenir  les  roules  daA5 
un  état  passable  de  viabilité.  Cependant  plusieurs  parties  sont 
fatiguées  i  elles  n'ont  plus  une  épaisseur  de  chaussée  suffisante, 
et,  afin  de  pouvoir  m  ramener  à  Tétai  nonnal,  une  plus  forte 
allocation  serait  indispensable. 

»  D'ailleurSi  si,  conme  }e  suis  porté  à  le  croire,  vous  admettes 
le  classement  proposé  de  quatre  chemins  ou  portions  de  chemins 
de  grande  communication  comme  routes  départementales,  les  dé- 
penses d'entretien  de  ces  routes  s'accroîtront  nécessairement  dans 
une  assez  forte  proportion. 

*»  Le  chiffre  du  crédit  d'entretien  primitivement  proposé  par 
M,  ringénieiir  pour  1845  était  de  280,000  (r.»  ce  qui  faisait  une 
augmentation  de  28,000  fr.  sur  l'allocation  de  Tannée  courante; 
mais  en  présence  de  Tétai  de  nos  ressources  et  des  dépenses  k 
faire  pour  assurer  les  autres  services,  il  ne  m*a  pas  paru  possible 
d'excéder  le  chiOre  voté  par  vous  Tannée  dernière.  Je  me  ré* 
fère,  au  surplus,  sur  ce  point  à  ce  que  j'ai  déjà  en  Thonneor  de 
vous  dire  dans  mon  rapport  général. 

Am^lioritioiis .  '^  ^^  améliorations  sont  réclamées  sur  beaacoup  de  routes  ; 
mais  la  modicité  du  crédit  d'entretien  n'a  pas  permis  de  les  en- 
treprendre jusqu'à  ce  jour.  On  n'a  pu  faire  cette  année  que  celles 
ci-après  : 

»  Prolongement  des  cassis  pavés  dans  la  traverse  d'Avranches, 
route  n®  6; 

»  Continuation  de  la  suppression  des  banquettes  de  h  route 
n«  13; 

»  Remplacement  dans  la  traverse  de  St-James ,  route  n^  15, 
d'un  cassis  transversal  par  un  aqueduc. 

Tableaux  te-       »  Malheureusement  les  crédits  de  1845  permettront  tout  au 

dlcaiearsetiwT-  plus  de  continuer  la  suppression  des  banquettes  sur  la  route  n*^ 

ques.^'^^"^*"'  13,  d'établir  des  tableaux  indicateurs  et  de  commencer  à  poser 

^^  quelques  bornes  kilométriques  le  long  de  nos  routes.  Les  tableaux 

indicateurs  sont  estimés  à  2,000  et  les  bornes  kilométriques  à 

0  ou  18,000  fr.  selon  le  modèle  qui  sera  adopté. 

Police  ..  '^  Pour  remédier,  autant  que  possible,  aux  divers  abus  qui  se 
des  roaiès.  commettent  sus  les  routes  royales  et  départementales,  les  Piqueors 
et  un  certain  nombre  de  Cantonniers-Chefs  ont  été  assermentés  et 
mis  à  même  de  dresser  des  procès-verbaux  ;  la  mesure  va  être 
étendue  prochainement  à  tous  les  autres.  La  surveillance  devenue 
plus  active  ne  pourra  qu'éytre  très-utile  au  bien  du  service» 

Ouvrages  ncoft  **  ^^  résultait,  Messieurs,  de  Texposéque  j'eus  Thonneur  de  vous 
faire  à  votre  dernière  session,  snr|ft|ituation  de  Te mpruat  de 
1,100,000  fr.  affecté  à  la  construcffln  des  routes  départemen- 
tales, qu'une  somme  de  14«251  fr.  23  c.  seulement  restait  dispo- 
nible, et  sur  ma  propositioDi  vous  ea  arrêtâtes  la  répartition  de 
la  m^ière  «nivante  : 
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»  Prolongement  de  la  route  n°  1*'  jusqu'  au  rivage  de  b  mer  à      Rouie  n.  K 
Carteret 2,228  47 

»  Acquisition  de  deux  maisons  en  saillie  dans  la  trayersede.  Roaten.  15. 
Saint' James,  ronte n^  15,  ci. 661  43 

»  Elargissement  de  la  trayerse  de  Saînt-Sauveur-Ie-Vicomfe,    Route  d.  17.» 
route  n«  17 7,361  33 

n  Etablissement  de  caniyeaux  pavés  dans  la  traverse  de  Saint-    Route  n.  2f . 
Hilairc-du-Harcottct 4,000     » 

»  Ce  dernier  travail  sera  exécuté  dans  cette  campagne. 

»  Les  actes  de  vente  des  maisons  en  saillie  dans  la^traverse  de 
Saint' James  sont  passés.  Le  montant  de  Tindemnité  ne  tardera 
pas  à  être  payé  ou  consigné.  Les  maisonsseront  ensuite  démolies. 

»  Les  trayant  de  pavage  et  d'élargissement  de  la  traverse  de 
Saint-Sauyeur,  route  n^  17,  peuvent  être  considérés  comme  ter- 
minés, mais  les  dépenses  dépasseront  les  prévisions,  et  comme 
cette  amélioration  était  plus  urgente  que  le  prolongement  de  la 
route  n"*  1«\  M.  Vlngénieur-en-Cbef  propose  d'y  reporter ,  par  re- 
virement, le  crédit  de  2,228  fr.  47  c.  affecté  à  ce  prolongement. 

»  Des  travaux  neufs  et  de  perfectionnement  seraient  encore  fort 
utiles  sur  beaucoup  d'autres  parties  de  routes,  mais  toute  propc- 
sition  à  ce  sujet  doit  être  nécessairement  ajournée  en  raison  de  la 
siloatîott  financière  du  département.  Pour  le  remboursement  de 
l'emprunt  de  1,100,000  fr.  employé  à  la  conistrudion  de  ses 
rentes,  il  est  grevé  d*nne  imposition  extraordinaire  de  dix  cen- 
times qui  ne  finira  qu'en  1847,  et  ce  sera  alors  seulement  qu'a- 
près avoir  examiné  s'il  y  a  lieu  de  continuer  tout  ou  partie  de  cette 
imposition^  Ton  pourra  songer  aux  travaux  de  quelque  importance 
4ja  exige  encore  l'état  de  ces  routes.  En  attendant,  MM.  les  In- 
génieurs feront  Tétude  des  projets  nécessaires. 

>»  lis  s*occuperont  aussi,  en  1845,  de  compléter  et  de  corriger  le  Tableau  itaiit- 
tableau  statistique,  rédigé  suivant  le  voeu  que  vous  avez  émis  en        '*^**^* 
1841,  et  qui  doit  présenter  une  évaluation  approximative  des  tra- 
vaux de  tout  genre  restant  à  faire  sur  les  23  routes  départemen- 
tales classées. 

»  Par  suite  d'un  autre  vœu  exprimé  aussi  par  vous  dans  votre  ,eJfç*^"3^/n^|î'^ 
session  de  1842,  M.  ringénicur-en-Chef  des  ponts  et  chaussées  .  Projeideson 
m'a  présenté,  sous  la  date  du  31  juillet  dernier,  un  mémoire  sur  le  classement  comi 
classement,  comme  route  royale,  de  la  îi^ne  de  route  départemen-  me  route  loyaie. 
taie  qui  joint  Prez-en-Pail  au  Pontaubault. 

«  Cette  ligne  est  classée  dans  le  département  de  l'Orne  sous  le 
Ti**  5  et  sous  la  dénomination  d'Orléans  à  Saint-Malo  ;  elle  s'era- 
branÂe  aux  abords  de  Proz-en.Pail  sur  la  route  royale  n°  12 
de  Paris  à  Brest,  pa^se  par  Couterne  et  Dorafront  et  atteint  la  li- 
mite da  dëpartcroent  de  l'Orne  et  clv  h  Mauclic  après  un  parcours 
de  52  kilomètres. 
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»  Dans  le  département  de  la  Manche,  la  même  ligne  est  clas- 
sée  sous  le  n^  21  et  sons  la  dénomination  d'Alençon  à  Saint-Halo; 
elle  passe  par  le  Teilleul,  Saint-Hilaire  et  Ducey,  et  aboutit  à  la 
route  royale  n**  176  dans  la  côte  de  Pontanbanlt,  après  un  par- 
cours de  44  kilomètres. 

»  Cette  ligne  est  très-importante  \  elle  établit  une  communica- 
tion directe  entre  Alençon  et  Saint-Malo ,  et  c^est  assurément 
celle  de  nos  routes  à  qui  sa  destination  d'intérêt  général  devra 
assurer  le  premier  rang  dans  les  classements  projetés.  Une  en- 
quête est  avant  tout  nécessaire  et  ie  n'attends  pour  Voavtîc  qae 
Tautorisation  de  I* Administration  supérieure  à  qui  i'en  ai  fait  la 
demande.  »> 

Rapport  de  la  Commission  : 

w  Messieun,  ce  n'est  pas  à  vous  qu*il  est  nécessaire  de  rappe- 
ler les  immenses  avantages  résultant  pour  le  pays  de  la  création 
de  nouvelles  voies  de  communication  on  de  rajnélîorabon  des  an- 
ciennes. Jfamais  peut-être  à  aucune  époque  on  n*a  plus  vivement 
senti  la  nécessité  de  développer  ce  moyen  puissant  de  richesse  et 
de  prospérité*  Les  sacrifices  que ,  dans  ce  but,  vous  vous  êtes  à 
plusieurs  reprises  imposés  sans  hésitation,  prouvent  combien  vous 
avez  compris  ce  besoin  de  Tépoque. 

M  Chargé  par  votre  Commission  des  routes  et  chemins  de  vous 
rendre  compte  du  service  des  oonts  et  chaussées  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  notre  tàcne  est  rendue  facile  par  les  détails 
contenus  dans  les  rapports  si  nets ,  si  positifs ,  si  riches  de  faits 
de  M.  le  Préfet  et  de  M.  Tlngénieur-en-Chef  Méquet.  Ces  rap- 
ports devant  être  insérés  dans  votre  procès-verbal  ou  y  être  an- 
neiés,  plusieurs  des  questions  qui  se  rattachent  au  service  des 
ponts  et  chaussées  ayant  d*ailleurs  été  traitées  dans  des  rapporta 
particuliers,  il  ne  nous  reste  guère  qu'à  vous  proposer  le  tenour- 
vellement  de  quelques  vœux  émis  par  vous  dans  vos  sessions  pré- 
cédentes, et  à  vous  entretenir  de  quelques  détails  concernant  les 
routes  départementales  sur  lesquelles  vous  avez  à  exercer  un  con- 
trôle plus  direct  et  i  assurer  le  service  par  le  vote  des  fondi  né- 
cessaires. 

Bontés  roya-  *  M.  Tlngénieur-en-Chef  se  plaint  de  Tinsuffisance  de  Tallo- 
lu  —  Travaux  cation  accordée  pour  1844;  nous  pensons  comme  lui  que,  pour 
d'enîreiîen"*"*  quc  le  service  put  être  convenablement  assuré,  et  que  Ton  put 
exécuter  quelques  travaux  d^amélioration  vivement  réclamés^  il 
serait  nécessaire  que  le  crédit,  qui  est  actuellement  de  250,000  fr«, 
fût  élevé  à  300,000  fr*  Nous  vous  proposons  de  réitérer  le  voui 
par  vous  émis  à  cet  égard  dans  votre  session  dernière. 

Oorrages  neufs       »  Nous  n'entrerons,  Messieurs,  dans  le  détail  ni  des  travaux 

cl  projets.     j^j4  exécutés,  ni  de  ceux  dont  les  projets  ont  été  présentés;  nons 

ne  vous  entretiendrons  point  non  plus  des  travaux  en  faveur  des-- 

Sels  vous  avez,  dans  \os  précédentes  sessions ,  émis  des  vœux 
rorables  ;  nous  vous  proposons  seulement ,  au  nom  de  votre 
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Commission,  de  les  renonreler  d*une  manière  gënétale,  la  néces- 
sité de  ces  travaux  étant  fou  jours  la  même. 

»  Quelque  restreint  que  soit  le  cadre  dans  lequel ,  afin  de  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  nous  avons  voulu  circonscrire  ce  rap- 
port, Dons  devons  cependant  vous  dire  qu'indépendamment  de  19 
projeb  présentés  par  M*  Ilneénieur-en-Chef,  il  a  été  encore  fait 
par  lui  renvoi  du  tableau  de  la  situation  des  routes  royales  au  1®' 
janvier  1814,  afin  de  mettre  le  département  en  mesure  de  n*être 
pas  onblié  si  Ton  présente  une  nouvelle  loi  pour  l'amélioration 
des  routes  royales*  Ce  tableau  renferme  Tévaluation  des  répara- 
tions, lacunes  et  rectifications  restant  à  faire  au  1^'  janvier  1844, 
et  s'élëve  à  la  somme  totale  de  2,786,500  fr. 

»  La  somme  affectée  à  Tentretien  des  rivières  navigables  du  Navrgationinté. 
département  de  la  Manche  est,  depuis  plusieurs  années,  fixée  an-  Heure.— Rîtië- 
nuellement  à  12,000  fr.  Cette  somme  de  12,000  fr,,  dit  M.  Tin-  T,"*^^*"i7 
génieur-en-Chef,  est  loin  d'être  suffisante,  et  devrait  être  portée  uj'ltulns  ^«i- 
au  moins  à  20,000  fr.  Votre  Commission  vous  propose  d*en  tretien. 
émettre  le  vœu  de  la  manière  la  plus  pressante.  Il  y  a  injustice  k 
laisser  peser  sur  les  propriétés  riveraines  des  rivières  navigables 
les  servitudes  souvent  très-*onéreuses  qui  en  résultent,  et  à  ne  pas 
les  faire  )ouir,  au  moins  comme  compensation,  des  avantages 
d*une  bonne  navigation.  Ainsi,  la  Douves,  navigable  jusqu*à 
Saint-Sauveur- le— Vicomte,  par  conséquent  assujettissant  les  ri- 
verains i  tontes  les  servitudes  qui  en  dérivent,  voit  cependant, 
souvent  la  moitié  de  Tannée  et  quelquefois  davantage,  sa  navi- 
gation interrompue.  Votre  Commission,  convaincue  d'ailleurs  de 
la  nécessité  de  mettre,  par  cette  voie,  en  communication  avec  le 
port  de  Carenlan,  une  importante  localité,  vous  propose  de  réité- 
rer le  yceu  par  vous  émis  dans  vos  sessions  précédentes  de  la 
prompte  amélioration  de  cette  rivière.  Une  écluse  avec  barrage 
mobile  étant  d'ailleurs  nécessaire  pour  retenir  les  eaux  dans 
cette  rivière,  lorsque  les  bants^fonds  auront  été  enlevés,  il  devien- 
drait peut-être  bien  difficile  de  faire  face  à  cette  dépense  avec  le 
seul  fonds  d'entretien,  à  moins  quMl  ne  fût  suffisamment  augmenté. 

»  Deux  projets  ont  été  présentés ,  Tun  pour  la  Haute-Vire  ;  Ouvrage)  neuEs. 
Tautre  ponr  la  Sienne.  Le  projet  relatif  à  la  Vire  a  été  approuvé 
par  dépêche  du  9  juillet  dernier  \  celui  relatif  à  la  Sienne  a  été 
soumis  à  une  enquête  dont  les  résultats  favorables  vont  être  trans- 
mis à  rAulorité  supérieure.  Espérons  que  bientôt  les  localités , 
traversées  par  ces  deux  rivières,  seront  mises  en  possession  des 
avantages  qui  résulteront  pour  elles  de  cette  canalisation. 

»  Les  routes  départementales  sont  au  nombre  de  23  et  pré-    Rouie»  d<pwr 
sentent  ensemble  un  développement  de  563  kilomètres.  Tràvmcumé- 

»  L'allocation  d'entretien  étant  aujourd'hui  de  250,000  fr. ,       iioraiions  d'en- 

»  C'est  environ  44  c.  par  mètre  courant.  trciien. 

»  L'allocation  ,  proposée  par  M.  le  Préfet  pour  1845 ,   est 
de  252,000  fr. 


Traraux  ncurs. 
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»  Quant  à  la  réparlition  à  faite  de  ce  fonds  d'entrotiçn  eatre 
les  diverses  routes,  voire  Commissibii  pense  que  vous  ne  pouvea^ 
que  vous  en  rapporter  aux  propositions  de  M.  l'Ingéaieur-^en- 
tihef.  La  somme  de  10,000  fr^  laissée  en  réserve  pour  être  dis- 
tribuée après  r  hiver*  est  un  moyen  de  parer  aux  éventualités 
non  prévues,  et  auquel  votre  Commission  vous  propose  de  donner 
one  complète  adhésion. 

»  Dans  Totre  dernière  session,  tous  réglâtes  l'emploi  de  b 
somme  de  14,251  fr.  23  c,  qui  restait  seule  disponible  sur  Tein- 
prunt  de  1,100,000  fr*  destiné  à  Fachèvement  des  routes  dépar-- 
tementales  classées*  Malheureusement ,  les  dépenses  ont  dépassé 
les  prévisions  ,  et  M.  ringénieur-en-Chef  s'est  vu  dans  la  néces- 
sité de  proposer  de  porter  par  revirement,  pour  rachëvement  de 
la  traverse  de  Saint-Sauvenr«  la  somme  de  2,228  fr.  47  c.  des- 
tinée au  prolongement,  sur  Cartecet,  de  la  route  n^*  V. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'autoriser  ce  revirement 
dont  la  nécessité  résulte  du  rapport  de  M.  ringénieur-en-Chef» 
du  rapport  de  M.  le  Préfet,  ainsi  que  desobser>'ations  par  lui  con- 
signées  dans  son  projet  de  budget  pour  1845. 

»  Mais,  en  vous  oroposant  d^autoriser  ce  revirement  qu'il  était 
indispensable  d'opérer,  votre  Commission  a  pensé  qu'au  moment 
où,  dans  presque  tous  les  aulres  arrondissements,  vous  veniez  de 
dasser  comme  routes  départementales  nn  certain  nombre  de 
chemins  allant  à  la  mer,  dans  des  positions  absolument  identi^aes 
avec  le  prolongement  dont  il  s'agit,  il  vous  paratfrait  juste  d*y 
comprendre  ce  prolongement  et  d'inviter  M.  le  Préfet  à  porter 
au  budget  de  1846  la  somme  nécessaire  à  sa  confection.  Noue 
vous  proposons  au  nom  de  votre  Commission  une  résolution  dans 
ce  sens. 

»  Vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs  ,  que  racrondissement  de 
Valognes,  qui  a  fourni,  pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
raeniales,  beaucoup  plus  qu'il  n'a  reçu,  reste  seul  avec  une  lacone 
dans  nue  de  ses  routes. 


Routes  ï  rhs- 
9tT  ooime  rou- 
tes royales. 


»  Dans  la  Commission  du  budget  à  la  Chambre  des  Députés, 
lors  de  la  dernière  session,  il  a  été  exprimé  Topinion  que,  pour 
rétablir  l'équilibre  entre  le  budget  des  centimes  ordinaires  et  les 
dépenses  obligatoires  des  départements,  un  des  meilleurs  moyens 
serait  l'élévation  au  rang  des  routes  royales  de  celles  des  routes 
départementales  qui  peuvent  être  rattachées  à  de  grandes  hgnes 
de  communication;  il  importait  donc  de  se  tenir  en  mesure  i  et 
d'indiquer,  dès-à- présent,  celles  de  nos  routes  départementales, 
faitâs  ou  à  faire j  dont  on  pourrait  réclamer  en  temps  utile  le  classe- 
ment comme  routes  royales. 

»  Il  y  a  d'abord  trois  parties  derontesdont  le  classement  a  déjà 
été  demandé,  ce  sont  : 

»  1^  l^a  portion  de  la  route  départementale  n^  17,  comprise 
entre  Cherbourg  et  le  fort  de  Querqueville; 
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«  2<^  Le  lacet  forme  par  la  roate  départementale  n^  21,  dans 
la  côte  de  Pontaubaalt  ; 

»  3^  Cooinie  formant  une  noaveile  route  royale  d'Âlençon  à 
Saint-Halo»  toute  la  route  dëparteioentale  n°  21,  depuis  son  en- 
trée dans  le  département  jusqu*au  lacet  de  la  côte  de  Pontaubault. 

»  Il  y  a  en  outre  trots  autres  lignes  dont  on  pourrait  aussi  de- 
mander le  ciassemeati  ce  sont  celles  d'Alençon  à  Cherbourg,  de 
Rennes  à  Saint-Lo,  et  de  Laval  i  Cherbourg* 

«  D'Alençon  à  Cherbourg,  on  passerait  par  Domfront,  Mor- 
taiUf  Villedi«u,  Coutances,  Lessay»  Saint-Sauveur-le- Vicomte  et 
Bricqnebec. 

j»  De  Rennes  àSaint-Lo,  on  passerait  par  Pontorson,  Avran- 
cbes  et  Yilledieu. 

»  De  Laval  à  Cherbourg,  on  passerait  par  Mayenne,  Mortain, 
Villedleu  et  Saint^Lo. 

»  Enfin,  on  pourrait  encore  demander,  comme  annexe  de  la 
route  royale  n<^  176,  le  classement  de  la  route  de  Pontorson  au 
Mont-Saint-Michel,  aujourd'hui  chemin  de  grande  communica- 
tion. 

»  Toutes,  ces  lignes  présenteraient  ensemble  un  total  de  260  ki- 
lomëires  en  augmentation  du  réseau  actuel  des  routes  royales  de 
la  Manche  dont  le  développement  est  de  366  kilomètres. 

»  Les  lignes  que  nous  venons  d'indiquer  renferment  des  che- 
mins de  grande  communication  dont  il  faudrait  préalablement 
demander  le  classement  comme  routes  départementales^  ce  sont 
les  chemins  : 

»  De  Mortain  à  Villedien; 

»  De  Coutances  à  Lessay  ; 

M  De  Saint-' Sauveur-le- Vicomte  à  Bricquebec  ; 

»  Delà  limite  de  la  Mayenne  à  Mortain  ; 

»  De  Pontorson  an  Mont-Saint-Michel. 

»  lies  formalité)  à  remplir  pour  obtenir  le  classement  d'une 
'  route  départementale  étant  quelquefois  assez  longues,  peut-être 
serait-U  prudent  de  ne  pas  trop  différer  à  s*occuper  du  classement 
de  ces  cinq  chemins  qui  sont  nailleurs,  pour  la  plupart,  de  véri- 
tables lacunes  dans  le  réseau  de  nos  lignes.  Votre  Commission 
a  pensé  qu*on  pouvait  s'en  fier  au  zèle  bien  connu  de  M.  le  Pré- 
fet pour  les  intérêts  confiés  à  son  administration,  et  qu'on  devait 
être  certain  qu'il  ne  négligerait  pas  un  objet  d'une  si  grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  Tintérêt  départemental. 

»  Pour  terminer  le  rapport  de  la  partie  du  service  des  ponts 
et  chaussées  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  rapports  particuliers,  il 
nous  reste  à  vous  entretenir  des  rectifications  à  opérer  aux  an- 
ciennes routes  départementales. 

»  Les  cinq  centimes  que  vous  vous  êtes  imposés  pour  lachève- 
ment  de  vos  routes  départementales  finiront  en  .1847;  vous  avez 

Ensé  avec  raison,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  lieu  alors  de  rectifier 
\  pentes  trop  fortes  des  anciennes  et  d'y  apporter  les  améliora- 
tions reconnues  nécessaires.  C'est  dans  ce  but  que,  dans  yotre 
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sessioirâe  1841,  vous  avex  demandé  qu'il  vous  fôt  présenté  uir 
travail  d* ensemble  pour  cet  objet. 

»  Un  tableau  rédigé  par  les  soins  de  M.  ring^nieur-en-Cbef  fait 
ressortir  pour  chaque  route  les  améliorations  i  y  apporter  ainsi 
que  la  dépense  qui  en  résulterait. 

»  Le  total  général  monterait  à  2,^0,900  h* 

M  Votre  Commissiofi  n'a  pas  cru  qn*ily  eftt  lieu,  quant  à  pré- 
sent, de  discuter  le  plus  ou  moins  d'utilité  des  amâiorations  pro- 
posées, ni  leur  ordre  de  priorité;  mais  elle  a  pensé  que  vous  tou- 
driez  que  ce  travail  d'ensemble,  résumé  avec  une  grande  clarté 
sous  la  forme  d'un  tableau,  fût  annexé  au  proGès-verba\  de  vos 
délibérations,  et  que  chacun  de  nous  pût  y  puiser,  pour  Van  pro- 
chain, les  lumières  nécessaires  pour  une  aussi  importante  discus- 
sion. 

»  Nous  ne  terminerons  point,  Messieurs,  ce  rapport  relatif  as 
service  des  ponts  et  chaussées  dans  notre  département,  sans  paver 
un  juste  tribut  d'éloge  au  zèle  et  à  l'activité  avec  lesquels  M.  Vin- 
génieur-en-'Chef  Méquel  s'est  occupé  des  travaux  confiés  à^ 
direcrion,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  voir  le  ser- 
vice de  notre  déparlement  confié  aux  mains  de  cet  habile  Ingé- 
nieur. >^ 

A  la  suite  de  ce  rapport,  dont  les  propositions  sont  adoptées, 
'^  le  Conseil  appréciant  l'insuffisance  des  12,000  fr.  affectés  à  l'en- 
trclien  des  177  kilomètres  de  rivières  navigables  do  département» 
émet  le  vœu  que  cette  allocation  soit  élevée  à  20,000  fr. 

11  recommande  à  l'attention  de  M.  le  Préfet  le  besoin  d'étaUir, 
après  rabaissement  des  hauts-fonds  qui  obstruent  en  plusieurs 
endroits  le  lit  de  la  Basse-Douves,  un  barrage  mobile  qui  per- 
mettrait de  régler  la  hauteur  des  eaux  suivant  les  besoins  de  la 
navigation,  en  laissant  la  facullé  d'ouvrir  un  écoulement  plus  Ca- 
cile  pendant  les  crues  d'eau. 

Dcstmctfon      J^e  Conseil  reconnaît  avec  M.  le  Préfet  que,  dans  Taci^mplis- 
BohoîT"''"  ^^  sèment  du  vœu  précédemment  émis  de  la  destruction  du  moulin 
de  Bohon ,  la  navigation  se  trouve  hors  de  cause  ;  il  se  borne 
à  presser  l'organisation  du  syndicat  projeté. 

Gaoilisation  Le  Conseil,  appréciant  avec  M.  l'Ingénieur-cn-Cbcf  et  M- le 
de  la  Haute-  Préfet,  dans  les  intérêts  généraux  du  pays  et  spécialement  dans  les 
Tîre  et  de  la  intérêts  agricoles ,  industriels  et  commerciaux  du  dépnrteinent , 
Fimportance  et  l'urgence  de  la  canalisation  de  ta  Hautc-Vire  et 
de  la  Sienne,  canalisation  dont  les  projets  sont  achevés  et  ont 
reçu  l'approbation  des  Commissions  d'enquête ,  demande  avec 
instance  que  cette  double  canalisation  soit  accomplie  sans  retard, 
et  assurée,  en  ce  qui  concerne  la  Hante- Vire,  par  un  projet  de  loi 
présenté  aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session  ,  et  en  ce  qui 
regarde  la  Sienne,  par  une  subvention  suffisante.  Le  Conseil  rap- 
pelle qu'en  témoignage  de  l'utilité  des  travaux  dont  il  réclame  l'eié- 
cntion,  il  a  voté  précédemment  260,000  fr.  de  subvention,  savoir  : 
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200,000  pour  la  canaKsation  de  la  Haufe-Vtre  et  60,000  fr.  pour 
celle  de  la  Sienne.  Il  a  la  confiance  que  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  appréciera  la  justice  de  venir  en  aide  à  de  pareils 
sacrifices,  et  de  faire  participer  le  déparlement  à  ceux  que  lIBtat 
consacre  à  ramélioration  des  voies  de  communication  de  tant 
d'autres  départements  de  la  France  qui  supportent,  dans  ces  der- 
niers sacrifices,  une  part  moins  lourde  que  celui  de  la  Manche. 

« 

Le  Conseil  demande  que  le  crédit  de  250,000  fr.  accordé  poor    fioiretien  dtt 
i844  pour  Tentretien  des  routes  royales  du  département  et  dont'  rouies  royales. 
l'expërience  et  la  situation  fâcheuse  de  ces  routes  ont  démontré 
l'insuffisance,  soit  porté  pour  1845  à  300,000  fr. 

Le  Conseil  approuve  le  revirement,  proposé  pour  Tachèvenient     Rouie  âéçAT- 
de  la  traverse  lie  Saint-Sauveur,  delà  somme  de  2,228  fr.  47  c.  teDentaien.  i. 
destinée  au  prolongement  de  la  route  n^  i ,  et  il  invite  M.  le  Préfet  r"  |"^«"*  ^ 
à  porter  au  budget  de  1846  la  somme  nécessaire  pour  assurer    ^'  ^^^^^' 
l'exécution  de  ce  prolongement. 

Le  Conseil  donne  également  son  approbation  aux  propositions 
ou  vœux  de  classement  au  rang  des  roules  royales,  des  routes  d^-' 
partementales  et  des  lignes  vicinales  de  grande  communication  in- 
diquées par  la  Commission.  • 

Le  Conseil  ajourne  à  Tannée  prochaine  à  s*occaper  des  rectf- 
fications  des  routes  départementales. 

Il  se  félicite  enfin,  avec  sa  Commission,  de  voir  confié  le  ser^ 
vice  des  ponts  et  chaussées  du  département  aux  mains  de  Tha- 
bile  Ingénieur  dont  le  zèle  et  TactWilé  ont  provoqué,  à  si  juste 
titre,  les  éloges  de  cette  Commission.  Le  Conseil  éprouve  le  besoin 
de  consigner  Texpression  des  mêmes  sentiments  de  satisfaction  et 
de  reconnaissance  envers  M.  ringfénieur-en-Cbef,  chargé  du  service 
des  ports  maritimes  et  de  commerce  du  même  département. 

Rapport  de  M.  le  Pré£et  : 

<'  Messieurs,  les  communes  de  SottevîUe,  Surtainville,  Equenr-  Demande»  m 

dre ville  (arrondissement  de  Cherbourg )  et    La  Haye-dn-Puifs  digrèvemeni  de 

(  arrondissement  de  Coutances  )  ont  réclamé  contre  le  contingent  peJ*"nncne"êt 

qui  leur  a  été  assigié  dans  la  contribution  personnelle  et  mobi*  mobilière.  -- 

lière  pour  1844.  0e  son  côté,  le  Conseil  d'arrondissement  d'A-*  Réciamaiions 

vranches  a  formé  une  semblable  réclamation  en  ce  qui  concerne  fo™*«»  P»'  ^^ 

.  ,.  .  ^  communes  de  la 

cet  arrondissement.  Hayedu-Puits, 

»  L^augmentation  dont  se  plaignent  les  trois  premières  com-  Soueviiie,  Sur- 
munes  provient  da  mouvement  des  valeurs  locatives  et  de  la  part    iainviii«',  E~ 

proportionnelle  qo^elles  ont  dû  prendre  dans  la  répartition  du  dé-,  "^^^^^'^^1 
grèvement  accordé,  en  1842,  à  la  ville  de  Cherbourg.  d'arrondisse- 

»  La  surcharge  dont  se  plaint  la  commune  de  la  Haye  du-Pttits  ment  d^ATran- 

résulte  d'une  part,  et  comme  pour  les  autres  communes,  du  mou*  ^^^'' 
vement  des  valeurs  locatives  et  d*autre  part,  de  ce  que  le  Conseil 
d'arrondissement  a  pris  ces  valeurs  pour  base  de  la  répartition 
qu'il  a  fait  entre  les  communes  pour  1844. 
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»  Tour  rarrondissement  d'Avraiich€i«  la  différence  eiIre 
&nci<îQ  contingent  et  son  çootîogent  «cfuci  vîent  uniquement  de 
Taugmentation  de  ces  mimes  valeurs  que  le  Conseil  général  a 
pcéoidemroent  prises  pour  base  de  sa  réparUti<m  entre  les  arron-- 
dUsements. 

»  M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  i^  qni  ees  deman- 
des ont  été  communiquées,  s'est  livré  à  divers  rapprocbemenls 
desquels  il  résulte  que  le  communes  de  Sotteville,  Surtainville  et 
La  Haye-du-Puits  seraient  comparativement  trop  impaséei  et  au- 
raient par  conséquent  droit  à  un  dégrèvement. 

»,Lc  Conseil  d*arrondissenient  de  Giutaoc^  a  partie  cette 
opinion  en  ce  qui  conc^ne  la  oopimnne  de  la  Uaye^u-^Puits^ 
mais  il  demande  que  la  diminution  de  204  fr.  proposée  en  sa  fa- 
veur spit  également  retranchée  du  coptiagent  de  Tarrondissemeat. 

»  Le  Conseil  d*arrondissement  de  Ch^rboujrg,  au  contraire,  est 
d*avis  que  les  réclamations  formées  par  les  commones  de  Sotte^ 
ville,  Surtainville  et  Equenrdreville  foient  rcjetées  par  le  motif 
que  la  somme  de  contribution  afférente  i  ces  communes  est  la 
inéme  depuis  plusieurs  années  et  qu'elles  ne  paraissent  pas  plus 
grevées  proportionnellement  que  les  autres  commune^  de  Var-r 
rondissement, 

»  Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  puis  que  vous  prier,  UessîefiTS, 
de  vouloir  bien  exardiner  ces  réclamations,  ainsi  qne  les  pièces 
qnilesaccompagnent,  et  de  prendreunedécision  sur  cbacuned^dles. 

Rapport  de  la  Commission: 

Commnne  de       •  La  commune  de  la  Haye-du-Puits  réclame  contre  le  contin- 
La  Hayc-dtt-    ^^^  ^yj  j^j  ^  fy^  assigné  pour  1844  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt personnel  et  mobilier. 
•  A  la  réclamation  se  trouvent  jointes  les  pièces  soi  vantes  : 
»  Délibération  du  Conseil  municipal , 
»  Rapport  de  M.  le  Directeur  des  contributions  directes  « 
»  Rapport  de  M.  le  Sous- Préfet  de  Coutances  au  Conseil  d* ar- 
rondissement , 

»  Délibération  du  Conseil  d*arrondissement.  ' 
»  La  commune  se  plaint  qu*il  y  a  eu  exagération  dans  le  re- 
censement des  valeurs  locatives  et,  à  l'appui,  elle  établit  les  dif* 
férences  payées  par  plusieurs  contribuables  appartenant  aux  di- 
vers cantons  de  Tarrondissement  et  placés  dans  des  situations  iden- 
tiques. Les  habitanb  de  la  Haye-du-Puits  paient  plus  que  cent 
des  autres  communes* 

»  Le  Conseil  municipal  avance  que  cette  augmentation  prorîent 
de  ce  que  le  travail  a  été  fait  par  un  Contrâleur  étranger,  tan- 
dis que,  dans  les  autres  bourgs,  le  travail  a  été  fait  par  les  Con- 
trôleurs ordinaires.  Le  premier,  peu  au  courant  des  valeurs  loca- 
tives. les  aurait  toutes  portées  jusqu'à  leurs  valeurs  réelles,  tandis 
que  dans  les  autres  cantons  ces  valeurs  auraient  été  consid^ 
blement  atténuées. 

»  M*  le  Directeur  conclut  à  un  dégrèvement  de  2M  fr.  po>o^^ 
Tannée  1845.  Cette  conclusion  est  en  contradiction  avec  I  ei^osé 
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qae  fait  M.  le  Directeur  du  travail  qiù  a  tarvî  de  base  à  Tattg^ 
mentatioQ  du  contingent  de  la  commuoe  de  la  Haye-dtt-Puils. 

En  eflet ,  le  Conseil  d'arrondissement  n*a  fait  qu^appli^aer 
les  bases  que  vous  avez  posées  vous-mêines,  c'esl-à-dire  repartir 
entre  les  i:ommuiies  Timpôt  ^ui  letir  revient  d'après  le  tableau 
dresse  par  M.  le  Directeuret  qui  vous  est  soumis  amuellement  pour 
procéder  k  la  répartition  entre  les  arroiidissemrats.  M.  le  Direc* 
teur  établit  que  Topéralion  qui  a  conduit  à  constater  une  aug«- 
roentation  de  4,38l  fr.  pour  tS4A  sur  les  valeurs  locatives  dé 
1843 ,  correspondant  à  une  augmentation  de  373  fr.  dans  le 
contingent  de  la  commune  de  la  Uaye-du-Puits,  est  d'nne  exac- 
titude rigoureuse ,  qu'elle  est  à  Tabri  de  toute  critique  ,  parce 
qu'ellû  est  fondée  sur  une  exacthudç  incontestable. 

»  M.  le  Directeur  ajoute  qu'avant  1844 ,  263  maisons ,  dans 
la  Haye-dU'Puits,  avaient  été  estimées  20,478  fr.,  et  qu'en  1844» 
290  maisons  étaient  estimées  33,862  fr. ,  ce  qui  donnait  pour 
les  années  antérieures  une  moyenne  de  112  fr.  08  c.  par  mai^ 
son  et  pour  1844  une  moyenne  de  113  fr.  25  c;  que  cette  der- 
nière augmentation  dé  1  fr.  17  c.  par  maison  était  suffisamment  jus*- 
tifiée  par  les  amélioratiops  apportées  progressivement  dans  les 
constructions. 

Etendons  les  recherches  plus  loin  :  M.  le  Directeur  établit  qn'à 
Périers,  commune  qui  ne  réclame  pas,  la  moyenne  dn  contingent 
par  habitant  est  de  1  fr.56  c,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  1  fr.  51  c.  à 
la  Haye-du*Puits;  qu'à- Périers,  par  imposé,  la  moyenne  s'élève 
à  8  fr.  41  c.  et  à  la  Haye-du-Puits  à  8  fr.  93  c. 

»  Pour  justifier  une  conclusion  contraire  aux  faits  exposés  dans 
son  Rapport ,  M.  le  Directeur  dit  que  Ton  pourrait  réduire  à 
80  fr.  la  valeur  locative  des  36  maisons  nouvellement  construites, 

Su'alors  elles  ne  donneraient  plus  qu'une  valeur  totale  de  2,880  fr., 
'où  il  s'ensuivrait  une  diminution  de  204  fr. ,  et  cependant  M« 
le  Directeur  dit  que  la  moyenne  de  la  valeur  locative  des  maisons 
de  Périers  est  de  1 1 0  fr .  32  c. ,  c'est-à-dire  de  30  fr.  32  c.  au-dessus 
de  la  valeur  qu'il  veut  assigner  à  36  nouvelles  maisons  cons* 
fruités  dans  un  bourg  qu'il  déclare  devoir  être  comparé  à  celui  de. 
Périers ,  et  quand  il  a  lui-même  reconnu  qu'il  y  ^vait  améliora- 
tion progressive  c'est-à-dire  augmentation  de  valeur ,  dans  les 
nouvelles  constructions , 

»  M.  le  Sons-Préfet  conclut  au  dégrèvement- 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  conclut  également  au  dégrève- 
ment de  204  fr.  proposé  par  M.  le  Directeur  «  mais  il  demande 
en  même  temps  que  le  dégrèvement  dont  la  commune  de  la  Haye- 
du-Puits  sera  déchargée  soit  sppporté  par  les  autres  arrondisse- 
ments. 

»  L'arrondissement  de  Coutances  vient  d'obtenir  un  nouveau 
dégrèvement  dansla  répartition  arrêtée  pour  1845*  Votre  Rappor- 
teur n'a  pas  en  le  temps  de  vérifier  si  M .  le  Directeur  a  fait  usage 
dans  les  tableaux  pour  1845  de  la  nouvelle  fixation  de  valeur 
qu'il  a  proposée  pour  les  36  maisons  du  bourg  de  la  Haye-du- 
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Puits ,  oar  conséquent  si  la  commune  obtient  dans  la  répar- 
tition générale  un  dégrèvement. 

»  Toutefois»  votre  Commission  vous  propose  de  déclarer  que 
le  Conseil  d^arrondissement  n^ayant  fait  qu*appliquer  les  bases 
arrêtées  par  vous  et  qui  vous  ont  servi  à  faire  ]a  répartition 
entre  les  arrondissements  du  département  ;  que  de  plus  ,  les 
nouvelles  valeurs  locatives  résultant  des  constructions  nouvelles 
étant  basées  sur  les  anciennes  valeurs  qui  n'avaient  donné  droit 
à  aucune  réclamation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  changer  la  répartition  ré- 
sultant du  tableau  qui  vous  a  elé  soumis ,  tant  que  les  bases 
n'auront  pas  été  reconnues  fautives  ;  en  conséquence,  nous  vous 
proposons  de  renvoyer  la  réclamation  de  la  commune  de  la  Haye- 
du-Puils  à  Texaroen  du  Conseil  d'arrondissement. 

Ces  conclusions  sont  adoptées.  » 

Communesde       »  Les  communes  de  Solteville  et  de  Surtainville  ,  arrondis- 
Soueviiie  et  de  sèment  de  Cherbourg ,  ont  réclamé  contre  la  répartition  gui  a 
SuriainyiHe.      ^|^  f^jj^  jg  {3  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  Tar- 
ronditsement  de  Cherbourg. 

»>  A  leurs  réclamations  se  trouvent  joints  : 
*•  l''  Le  rapport  de  M.  le  Sous- Préfet  de  rarrondissemenl  de 
Cherbourg  ; 
»  ^  La  délibération  du  Conseil  d'arrondissement; 
»  3^  Les  rapports  motivés  de  M.  le   Directeur  des  contri* 
butions  directes. 

»  M.  le  Sous-Préfet  établît  la  marche  ascendante  des  con- 
tributions dans  les  communes  de  Sotteville  et  de  Surlaînyilk.  De 
1840  à  1841  Taugmentation  fut  assez  considérable;  aucune 
modification  ne  fut  apportée  à  leurs  contingents  en  1842  ;  mais 

f»our  1843,  le  Conseil  d'arrondissement  ayant  réparti  au  marc 
e  franc  entre  toutes  les  communes  rurales  la  diminution  que 
vous  aviez  accordée  à  la  ville  de  Cherbourg ,  ces  deux  com- 
munes eurent  à  supporter  une  augmentation  assez  forte ,  mais 
pour  1844,  elles  eurent  une  petite  diminution. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  a  pensé  que  la  diminution 
obtenue  pour  1844  était  suffisante  et  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ac- 
corder au-delà. 

»  M.  le  Directeur  des.  contributions  directes  estime  au  con- 
traire que,  pour  la  commune  de  Sotteville,  le  contingent  devrait 
être  ramené  à  379  fr. ,  égal  au  contingent  de  1842,  et  que,  pour 
la  commune  de  Surtainville,  le  contingent  qui  est  actuellement  de 
1, 190  (ir.  devrait  être  ramené  1 ,067,  c'est-à-dire  au-dessous  du  con- 
tingent de  1841,  alors  que  les  communes  rurales  de  l'arrondisse- 
ment  de  Cherbourg  n'avaient  pas  encore  eu  à  supporter  l'augmenta- 
tion résultant  du  dégrèvement  accordé  à  la  ville  de  Cherbourg. 

»  Les  calculs  de  M.  le  Directeur  établissent  que,  réduite  à  ces 
chiffres,  la  part  afférente  à  ces  deux  communes  sera  encore  supé- 
rieure, à  celles  des  autres  communes  du  canton,  que  la  moyenne 
s'établisse  par  habitant  ou  par  imposé. 

»  Dans  cet  étal  de  choses  ,  votre  Commission  trouvant  fon-- 
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dëes  les  réclamations  de  ces  deux  commaoes,  tous  propose  d'a- 
dopter les  chiffres  posés  par  M.  le  Directeur,  et  de  déclarer  que, 
pour  1845  et  sauf  les  'modifications  qui  auraient  pu  résulter  de 
rapplication  que  vous  avez  faite  du  tableau  qui  vous  a  été  pré- 
senté cette  année,  le  contingent  de  la  commnne  de  SotteviUe  sera 
fixé  à 379  ^  » 

Et  celui  de  la  commune  de  Surtainville  à 1,067      » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  réclame  contre 
les  augmentations  successives  imposées  en  1842  et  1843,  augmen- 
tations s*éleyant  à  la  somme  de  4,616  fr. 

»  Le  Conseil  d*arrondissement  demande  une  réduction  pour 
1845 ,  la  surcharge  qui  lui  a  été  donnée  ne  lui  paraissant  pas 
fondée,  et  il  désire  qu'on  lui  fasse  connaître  le  mode  de  répartition 
suivi  par  le  Conseil  général  et  qu'on  lui  procure  les  documents  né- 
cessaires pour  faire  la  sous-répartition  entre  les  communes. 

»  Le  Conseil  appelle  de  tous  ses  vœux  la  loi  depuis  si  long- 
temps promise  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière» 

»  La  réclamation  du  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  a 
été  soumise  à  M.  le  Directeur  des  contributions  directes ,  et  il 
conclut  contre. 

»  M.  le  Directeur  expose  que,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  il  a  mis  chaque  année  sous  les  yeux  du  Conseil 
général  un  tableau  indiquant  le  nombre  des  imposables  à  la  taxe 
personnelle,  et  le  montant  des  valeurs  locatives  ;  que,  pour  ce 
travail  «  Ton  est  parti  des  contingents  établis  précédemment,  et 
ou'il  n'a  fait  aue  tenir  compte,  par  une  proportion  commune  À 
1  ensemble  du  département ,  des  variations  occasionnées  par  les 
constructions  nouvelles  et  les  démolitions. 

»  Il  ajoute  que  l'augmentation  de  4,616  fr.  résulte  d'un  accrois- 
sement de  valeurs  locatives  s'élevant  à  62,894  fr.,  dont  38,483  fr. 
sont  appb'cables  seulement  aux  villes  d'Avranches  et  de  Granville; 

»  Que  ses  calculs,  basés  sur  des  faits,  c'est-à-dire  sur  l'emploi 
da  nombre  des  taxes  personnelles  et  du  montant  des  loyers  d^a- 
bitation,  ne  lui  paraissent  pas  susceptibles  de  modification. 

»  M.  le  Directeur  établit  que  ,  distraction  faite  des  villes 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  la  ville  de  Granville,  la 
moyenne  de  la  contribution  par  habitant ,  pour  l'arrondissement 
d'Avranches,  est  de .' 0  86 

»  Pour  les  autres  arrondissements  de 0  85  6/10 

»  Pour  les  individus  susceptibles  de  la  taxe  person- 
sonnelle  pour  Avranches 4  29 

'>  Et  pour  les  autres  arrondissements 4  58 

»  M.  le  Directeur  ajoute  encore  que  la  moyenne  par  maison, 
calculée  dans  les  conditions  ci*dessus ,  n'est  que  de  1  fr.  plus 
élevée  dans  l'arrondissement  en  réclamation  que  dans  les  cinq 
autres  arrondissements,  mais,  appliquée  à  tout  l'arrondissement, 
les  villes  chefs-lieux  coijiprises,  la  moyenne  par  maison  serait, 


Coiueil  d'tr- 
rondisfcmeot 
d'Arrancliei. 
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pour  rarrondissement  d'Avranches,  de45fr.,  tandis  qu*elle  n'est 
qae  de  39  fr.  pour  les  cinq  autres  arrrondissements. 

»  Cette  différence  considérable,  puisqu'elle  est  de  16  pour  cent 
sur  la  valeur  tocative  des  autres  arrondissements,  ne  parait  pas 
suffisamment  jastifiée  ,  surtout  lorsque  Ton  observe  que  dans  les 
villes  d'Avraocbes  et  de  Granville  les  valeurs  iodustrieiles  forment 
une  grande  partie  de  la  valeur  locative  des  maisons,  et  que  ce& 
valeurs  industrielles  ne  doivent  pas  compter  dans  les  valeurs  ser- 
vant de  base  à  Timpôt  personnel  et  mobilier.  Il  y  aurait  donc 
lieu  à  examiner  si ,  dans  Tappréciation  des  valeurs  locatives  âes 
villes  d^Avranches  et  de  Granville,  Ton  n'aurait  pas  exagéré  les 
valeurs,  comparativement  aux  autres  villes  du  département,  puis- 
que riatroduction  dans  la  comparaison  des  moyennes  des  valeurs 
locatives  de  ces  deux  villes  change  d'une  manière  aussi  considé- 
rable la  moyenne  générale  des  arrondissements  comparés  entre 
eux. 

»  Vous  avez  décidé  que,  pour  Vannée  1845,  Farrondissemenl 
d'Ayranches  prendrait  encore  une  augmentation  de  528  fr.  en 
résultance  de  rappUcation  que  vous  faites  annaellement  des  ta- 
bleaux de  M.  le  Directeur.   Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit 
à  la  réclamation  du  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches;  mais 
nous  pensons  que  M.  le  Directeur  peut  être  invité  à  examiner  si 
les  bases  qui  servent  à  fixer  les  valeurs  locatives  dans  toutes  les 
villes  du  département  sont  partoutles  mêmes,  de  manière  à  pou- 
Yoir  apprécier,  d'une  manière  certaine,  les  différences  de  yaleursi- 

S talées  dans  les  valeurs  locatives  des  villes  d'Avranches  et  de 
ranville,  comparées  aux  autres  villes  du  département. 

»  Quant  au  surplus  de  la  demande,  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment d'Avraucbes  en  aura  l'explication  par  l'examen  des  bases 
que  vous  avez  arrêtées  dans  yotre  session  de  1839  pour  la  ré- 
partition de  rimpét  personnel  et  mobilier ,  et  le  mode  de  ré- 
partition que  vous  avez  suivi  depuis  et  notamment  en  1842,  43 
et  44  n'a  été  que  l'application  des  bases  que  vous  aviez  posées , 
et  que  M.  le  Directeur  a  suivies  dans  la  confection  des  tableaux 
qui  vous  sont  soumis ,  tableaux  qui  doivent  être  également  fournis 
au  Conseil  d'arrondissement  pour  l'aider  à  répartir  les  contin- 
gents afférents  à  cbaque  commune  de  sa  circoi^scription. 

»  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper  du  surplus  de  la  demande, 
puisque  le  Conseil  d'arrondissement  doit  avoir  par  devers  Ini 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  son  travail  de  répartition.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  huit  heures  du  soir,  le  mèoie 
jour. 

Signés:  Rihouei,  Président  ;  Da^fy,  Le  Pesant ,  C*  Le  Marois, 
Clémenf,  Robin- Prét^alée^  F^^  Bonnemains,  Nocl-Agnls, 
G,  Lamache,  W*Rihouet,  Alexis icTocqueville^  Lefcb^TC, 
A,  Théroulde,  Bom  ailier,  Le  Chev,  d' Angeriille ,  Que* 
nault^  Sanson^  L,  Marin,  Le  Courtois-de-Sfe-Colcmbe,  et 
Blouet,  Secrétaire. 
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A  huit  heures  du  soir  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents:  MM.  Rihouet  (Frédéric),  Président,  Bonne- 
mains  ,  Bouvattier  ,  Cabart ,  Clément ,  Clérd  de  Tocqueville  « 
d'Auvrecber-d'Angenille,  Davy,  deMezange,  du  Moncfil,  Enouf, 
Gendrin-Dumesnîl ,  Guérin-Fontan ,  Havin ,  Lamache,  Lau- 
mondais ,  LeCourtois-de-Ste-Colombe ,  Lefebvre  »  Le  Marois , 
Le  Pesant ,  Noël ,  avocat  ;  Noël-Agnès  ,  Quenault ,  Rihouet 
(  Hyacinthe),  Robin- Prévallée,  Sanson-Lavalesquerie,  Surseois, 
Theroulde,  et  Blouet,  Secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  la  commune  d'Equenrdreville  a  réclamé  contre  EqoeDrdreviUei 
le  contingent  qui  lui  a  été  assigné  par  le  Conseil  d'arrondissement 
dans  rimpôt  personnel  et  mobilier. 

»  Pour  vous  mettre  en  état  de  répondre  à  la  demande  qui  vous 
est  faite,  les  pièces  suivantes  vous  ont  été  remises  : 

a>  Délibération  du  Conseil  municipal  ; 

»  Rapport  de  M.  leSous-Préfet  de  Cherbourg  ; 

»  Délibération  du  Conse  il  d'arrondissement  ; 

»  Rapport  de  M.  le  Directeur. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  a  rejeté  la  demande  ,  comme 
n*étant  pas  fondée. 

»  M.  le  Directeur  établit  également  de  son  côté,  par  les  calculs 
auxquels  il  s'est  livré,  que  la  commune  d'Equeurdreville  paierait 
moins  que  la  commune  d'Octeville  et  l'ensemble  des  bourgs  de 
Beaumont»  les  Pieux,  StPierre-Eglise  et  Ocleville,  soit  que  l'on 
prenne  pour  moyenne  de  la  répartition»  soit  le  nombre  des  ha- 
bitants, soit  le  nombre  des  imposés. 

»  La  réclamation  de  cette  commune  n'a  donc  pas  paru  à  votre 
Commission  devoir  être  accueillie,  et  elle  vous  en  propose  le  rejet.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Sourdeval  réclame  contre  le  con-     Sourdevai. 
f  jngent  qui  lui  a  été  assigné  dans  la  répartition  de  l'impôt  mobilier. 
La  commune  avance  qu^elle  paie  2,000  fr.  au-delà  de  la  somme 
qu'elle  devrait  payer  proportionnellement  aux  autres  communes, 

»  Cette  réclamation  n'a  pas  été  soumise  au  Conseil  d'arrondis- 
sement ;  aucun  rapport,  aucun  document  n'est  remis  h  Pappui  de 
cette  demande  ;  cette  affaire  n'est  point  instruite.  Votre  Commis- 
sion vous  engage  à  renvoyer  la  demande  de  Sourdeval  àTeiamen 
du  Conseil  d'arrondissement,  et,  en  conséquence,  d'ajourner  votrç 
décision  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'arrondissement  ait  statué.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


nature. 
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Rapport  de  M.  le  Prdfet . 

Taiif  à'itk"      «  Messieurs,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
luaiioiL  de  la  yous  devez  déterminer  annuellement,  sur  la  proposition  des 
pratiaiio«  en  Conseils  d*arrondissement,  la  valeur  en  argent  de  chaque  espèce 
de  journée  de  prestation  en  nature. 

M  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  précitée,  je  mets 
sons  vos  yeux  les  délibérations  que  les  Conseils  d'arrondissement 
ont  prises  à  cet  égard.  Vous  y  remarquerez  que  les  bases  que 
vous  avez  arrêtées  dans  vos  sessions  précédentes  sont  générale- 
ment approuvées,  puisque,  sur  les  six  arrondissements,  dnq  pro- 
posent de  les  maintenir.  Celui  de  Valognes  serait  d*avis  qu^on 
abaissât  le  prix  de  la  journée  de  bœuf  à  50  centimes,  se  fondât 
sur  ce  que  ces  sortes  de  journées  ne  sont  pal^  toujours  utilisées. 

»>  Il  vous  appartient,  Messieurs,  d'apprécier  ces  moti&,  maïs 
je  ne  les  crois  pas  fondés.  Sans  doute,  si  rabaissement  demandé 
avait  pour  but  de  déterminer  le  rachat  en  argent  du  nombre  de 
journées  de  bœufs  qui  dépasserait  les  besoins,  je  partagerais  cet 
afvis ,  mais  il  ne  me  semble  pas  supposable  que  le  prestataire 
s'empresserait  de  s'acquitter  en  argent,  avec  un  tarif  peu  élevé, 
d'une  partie  des  journées  qu'il  espérerait  ne  pas  lui  être  demandée. 
•  M  Quant  à  la  proposition  faite  par  l'un  de  vos  membres  dans  la 
session  dernière,  ayant  pour  objet  de  diminuer  l'évaluation  don- 
née aux  journées  de  voitures,  j'ai  consulté  à  cet  égard  les  Agents- 
Yoyers  chargés  du  service  des  chemins  de  petite  et  grande  com- 
munication. 

«  L'un  de  ces  Agents  pense  que  le  prix  des  journées  de  voi- 
tures devrait  être  augmenté.  Les  motifs  qu'il  donne  sont  que  les 
journées  peuvent  toujours  être  utilement  employées  sur  les  che- 
mins de  grande  communication  où  elles  produisent  un  travail  su- 
Iiérienr  au  prix  fixé  par  le  tarif,  et  que  si  l'évaluation  était  abaissée 
es  moyens  d'exécution  diminueraient  sensiblement. 

»  L'autre  a  exprimé  une  opinion  tout-à-faît  contraire.  Il  se 
fonde  sur  ce  que  le  nombre  de  voitures  exrède  presque  tonjonrs 
les  besoins  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  que,  dès-lors,  les 
communes  ont  intérêt  à  voir  racheter  en  argent  un  partie  de  ces 
journées. 

»  Je  serais  d'avis,  Messieurs,  du  maintien  du  tarif,  tel  qu'il  a 
été  établi  pour  IV^nnée  actuelle.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

u  Messieurs,  la  loi  du  21  mai  1836  a  chargé  les  Conseils  géné- 
raux de  déterminer  annuellement,  sur  la  proposition  des  Consedk 
d'arrondissement,  le  tarif  d^évaluation  de  la  prestation  en,  nature. 

»  Celui  que,  dans  vos  sessions  précédentes,  vous  avez  adopté 
pour  le  département  de  la  Manche  a  déjà  pour  lui,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  la  consécration  de  l'expérience  ;  il  a  d'ailleurs  donné 
lieu  à  peu  de  réclamations.  Sur  six  Conseils  d'arrondissement,  dnq 
en  demandent  le  maintien;  un  seul  propose  d'y  faire  une  modifica- 
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tion  qui  consisterait  à  abaisser  le  prix  de  la  journée  du  bmnf  de 
75  c.  à  50  c. 

»  Les  raisons  allëgaëes  à  Tappai  de  cette  modification  n*ont  pas 
paru  à  votre  Commission  suffisantes  pour  la  justifier,  et  elle  yous 
propose  de  maintenir  le  tarif  d'évaluation  de  Tannée  dernière  et 
de  fixer  : 

La  journée  d*hoaine  à 1       » 

—  de  chevakou  de  mulet I       » 

-^         d'un  bceuf  ou  d'un  âne *     75 

/  de  V^  classe 1       *• 

—  de  voiture  |  de  2®  classe »    75 

(  de  3«  classe »    60 

»  Votre  Commission  a  cru  savoir  que,  dans  quelques  com^ 
raunes,  il  y  avait  dans  rétablissement  des  rôles  atténuation  de  la 
valeur  imposable  ;  il  en  pourrait  résulter  évidemment  un  retard 
dans  la  confection  des  chemins  vicinaux.  La  Commission  vous 
propose  d*inviter  M.  le  Préfet  à  faire  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  que  cette  atténuation  de  la  valeur  imposable  n^ait  point 
lieu.  »»  '  • 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  C^„„„„^ 

«  Messieurs,  la  commune  de  Maupertuis  a  demandé  à  être  dis-  àt  Mauperiuîs. 
pensée  de  contribuer  aux  dépenses  résultant  des  travaux  de  con- 
fection du  chemin  de  grande  communication  n**  6  de  Coutances  à 
Tessy.  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  en  a  proposé  le 
rejet,  attendu  qu'elle  n'est  pas  sufiisamment  jnstifiée.  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

>*  Messieurs,  la  commune  de  Maupertuis,  arrondissement  de 
Saint-Lo,  demande  à  être  dispensée  de  contribuer  aux  dépenses 
résultant  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  grande  corn-* 
munication  n^6  de  Coutances  à  Tessy.  Le  Conseil  d'arrondisse- 
ment  de  Saint-Lo  n'a  pas  trouvé  la  demande  de  la  commune  de 
Maupertuis  suiBsamment  justifiée,  et  il  en  a  proposé  le  rejet. 
Votre  Commission  vous  propose  de  suivre  l'avis  du  Conseil  d'ar- 
rondissement. » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Agricuiiure. 

(Voir  le  rapport  d'ensemble  p.  40.) 

Rapport*  de  la  Commission  : 

»  Messieurs ,  c'est  avec  un  vif  plaisir  que  votre  Commission  a 
acquis  iacertitude,far  l'examen  approfondi  des  rapportsdes  Socié- 
tés agricoles  et  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement, 
que  l'agriculture  prend  dans  nos  contrées  les  plus  larges  et  les 
pins  utiles  développements. 

»  Partout ,  une  culture  bien  entendue,  bien  dirigée,  également 
ennemie  de  la  routine  et  des  essais  aventureux  ,  donne  au  sol  une 

27 
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Itipv^Q  vit  e)  aupjinervte  sej  ptoductioni.  Nm  raMt  s'amtiierenf 
sensiblement.  Enfin,  Messieurs,  nous  entrons  dans  «Mit  veie  qui 
HiT^i  pour  le  çàj^  id  stivifce  d'une  n^eHe  et  {grande  jpnspérilë. 

V  Ces  heureuse  fiésuUals  sont  ptÛBcipalemenf  d«s  au  sèle  édmré 
4es  Sociéliis  d^agrioidtiwe,  à  leur  vive  snUîcitnde  pour  tous  les  m- 
téréU  agricoles  du  pays,  et  votre  Commission  ne  doute  pl«s  que 
le  Conseil  vouera  bien  joindre  le  Jémoignaf^e  de  sa  satîsTacfîon  et 
de  sa  vive  sympathie,  aux  [éloges  si  îsstes  d  si  mérités  que  M.  le 
Préfjpt  donne  à  ce$  associations  auiqudles  ragriculture  du  pays 
est  redeva})le  en  grande  partie  de  sa  marche  et  de  ses  progrès. 

Piimrs  d\n-  >»  Ces  primes  ont  exercé  la  plus  liante  influence  sur  les  amélio- 
couragemcnt .  ^ ^tions  dont  nousflous  félicilons.  Toutes  les  Sociétés  d*agriculture 
sont  unanifPiBs  pour  reconnaitre  et  signaler  Texcellent  effet 
qu'elles- o^t  produit.  l\  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  leur  uliiitë; 
.I9:9is  quelques  divergenfie$d*opifliiin  s'étanf  fait  jour  sor  les  con- 
(Jjiipn^  ipippsées  au$  conpurrents,  votre  Conamissioa  a  dA  les  eza- 
minrr  ^vecsoin 

»  Diepujs  11837 ,  m  concours  annud  o  été  <myerl  pour  donner 
des  primes  4iix  poulains  castrés.  C^i  concours  n'a  pas  produit  tous 
les  avantages  que  Ton  espérait  en  retirer.  Déjà,  l'année  dernière, 
cet  état  fâcheuse  vous  avait  été  signalé ,  cl,  daps  Tespérance  de 
donner  une  nouvelle  impulsion  aux  agriculteurs,  vous  avez  émis 
le  voeu  que  Tarrété  de  H.  le  Préfet,  pour  la  distribution  des  pri- 
ines  aux  poulaîds  castrés,  soit  modifié  en  ce  sens  que,  pour  con* 
i:ottriry  il  ne  soit  |)tns  nécessaire  que  ces  poulains  soient  issus  d'é- 
talons royanXAu  approuvés. 

Mais  les  Sociétés  d'agriculture  consultées  se  sont,  en  grande 
majorité,  montrées  contraires  à  la  réalisation  de  ce  vœu.  LaSo> 
ciétéd'Avranchesseule,  abondant  dans  le  sens  du  Conseil  général, 
fait  observer  que  les  étalons  roya\ix  et  approuvés  son)  tellement 
insuffisants  que  ,  tous  les  ans ,  TÂdministration  des  haras  et  les 
propriétaires  de  chevaux  approuvés  ;sont  dans  la  nécessité  de  refu- 
serun  grand  nombre  de  juments.  Et  cette  Société  demande  que 
le  Conseil  persévère  dans  son  voeu,  afin  que  l'on  ne  fasse  pas  por- 
ter une  exclusion,  c'est-à-dire  une  peine  sur  les  agriculteurs,  qui 
sont  obligésde  subir  une  fâcheuse  nécessité,  en  s^dressant,  pour 
ne  pas  laisser  leurs  juments  stériles,  à  des  reproducteurs  non  ap- 
prouvés. 

»  Mais  cette  objection  si  puissante  dans  Tétat  actuel  des  choses 
perdra  toute  sa  force  parla  réalisation  du  projet  dont  M.  le  Préfet 
vons  a  entretenu  dans  son  rapport,  et  auquel  votre  Commission 
vous  propose  de  donner  votre  assentiment. 

»  Ce  projet  consiste  à  établir  une  3*^  classe  de  reproducteurs, 
sous  le  titre  d*étalons auxiliaires  ou  patentes.  Cette  nouvelle  classe, 
composée  de  chevaux  ayant  subi  gratuitement  Texamen  d*ua  Jury 
spécial  chargé  de  constater  qu'ils  n'ont  aucune  tare  ou  aucune  ma- 
ladie héréditaire,  augmentera  d'au  tnoins  80  le  nombre  de  çbeyaux 
consacrés  à  la  reproduction  |  et  permettra  ainsi  de  repousser  sans 
injustice  des  concours  des  poulains  castrés  ceux  qui  ne  seraient 
pas  issus  d'étalons  appartenant  à  Tune  des  trois  catégories  précitées. 
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n  ^^utllité  desfrime$  d'encouragement  ppur  les  ^ouTalns  castrés 
une  fois  admise»  il  deTÎçnt  |ndispensaUe  de  ittkilgplier  les  con-- 
coars.  Nul  doate  ,  en  effet,  Messieurs,  que  Tinsaffisance  absolue 
de  deux  coacoors  ouverfei  pour  tout  le  département,  Tun  à  St-^Lo, 
l'autre  à  MoMepourg  ^  «e  soit  la  principale  cause  de  leur  peu  de  ' 
succès,  car  tesprinrea  ace<|niées.n|3  seront  jamais  assez  f6rt\^s  pAur 
que  là  chance  fort  i|icert«iii6  de  l^  gagnet  détermine,  nos  agri- 
cttheurs  à  ifaire  là  dépoM^  -et  à  <çi^ir  bi  perte  de  lentps  que  néces- 
site un  déplacement  aussi  considér^l^le.  En  'conséquence ,  votre 
Cojhiimission  vous  propose  d'teviter  M.  le  Préfet  à  dutrir,  comme 
il  1  a  inuiqué  aans  son  rapport ,  un  concours  daais  tbaqœ  arron- 
dissement ;  et  elle  vous  propose  également  d'approuver  le  crédit 
de  3)860  fr.  forté  m  iradget  pisttr  faire  fntt  è  k  dépinisè  de  ces 
cdDcmifsv  ^  . 

»  Après  nnmûrexamen,  volre,Commîssiona*ét£d'ày!squeVéta-    Race  bovine. 
blissementdecd5j^ttlèiJ)tbddtfàitlésrfaiW^  p  .    j'^içj,^^ 

péchant  iios  cullîvalèurs de  Vendre  ou  defairecaslrerleurs  taureaux  ""**^^  **""•" 
prfcitéamit  à  TépiOqUé  où  ils  p(d<bftfiient  rendre  les  plus  grand^  ser- 
vices à  la  re|>roduction.  Quanta  la  fixation  de  râgepourràdmission 
au  concours ,  votre  CoxÂmission  a  peiisé  çue  «  les  taureaux  âgés 
»  cômmunit]uânt  mieux  due  les  jeunesla vigueur  et  les  caractères 
"  propres  à  leur  race  »  (rapport  de  M.  lé  Fftfët  bi  de  \^,  Société 
d'àgficultttiie  fl'AVbàAchek),  il  était  indtilè  de  oMérminêr  Iç  maxi- 
mum d*âge,  mais  qu'il  céovenait  defiiecle  minimum  à  15  mois. 

»  Cette  tréation  de  récompenses  Iriennales  -,  en  ebUgeaâk  les 
propriétair^.de  taureaux  à  de  nouveaux  sâbHfitb^  çt  éH  iéà  éxpo; 
sâtit  à  des  diâncéidè  peité^  pliiâ  tiom&tèiiseà^  réiiâ  iodispénsapie 
une  augmentation  dans  lé  nombre  et  dans  la  force  àe$  prif&es.  £n 
conséqcœncè,  votre  ComhiîssioA  vbus  propose  d^ai^ptouver  Tâog- 
mcntalionpbposée  par  M.  le  Préfet,  qui  borlë  de  7,000  à  â«000 1. 
le  crédit  outert  pour  encouragement  à  la  raté  bovine. 

»  La  Soeiété  .d  agriculture  oAvrabches  renouvelle  le  vœu  ,     RaceoYin«,i 

Su'au  lieu  d'une  altocatidtt  ett  argent  distribuée  cdmi&e  pH&e 
"encourageiment,  le  département  con^ehlè  à  courir  les  chantas 
d*iffae  impoHâtioÂ  de  nrebis  qui  sërâieiit  revendues  aux  encbèrês. 
»  Il  est  demeuré  évideht  pour  votre  Commission  que  cette  im- 
portation seirait  de  nature  à  produire  lés  résultats  les  plus  avanta- 
geux, en  naturalisant  dans  notre  pays  une  tâce  évîdëihment  supd- 
riéiire  à  la  ifôtte.  Cèffendant ,  faute  de  renseignements  suffisants, 
voire  Commission  se  banle  à  vous  proposer  d'allouer  le  ci:ëdit  de 
1,#00  ff;  potté  au  budget  pohr  èUcouragement  h  lardce  ovine,  et 
de  vous  ëik  rapporte^,  poiif  remploi  de  cette  somme,  à  la  sagesse  de 
M   le  Préfet.  îf 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

tonwmk 

des  dépeoseè  départementales  poar  les  wrctces  1841,  18iS  et  1841. 

Bapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  tes  combles  des  dépèiis/s  départementales  de  K«rcU<iî84l. 


Emeîec  l8tt' 


/ 
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1841,  protisoirement  arrêtés  par  tous  dans  yotr«  dernière  ses- 
sion, ont  été  dëfinitiveoient  réglées  par  une  ordoi|ndnce  royale 
en  date  du  20  juillet  1844,  que  j*ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 

yeux. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  en  même  temps  les  comptes 
des  mêmes  dépenses  pour  l'exercice  1842 ,  arrêtés  au  31  oc- 
tobre 1843,  et  ceux  de  l'exercice  1843  arrêtés  au  30  juin  1844, 
nouvelle  époque  de  clôture  fixée  pour  la  comptabilité  départe- 
mentale par  l'ordonnance  royale  du  30  juin  1843. 

»  Je  vais,  selon  l'usage,  vous  donner  sur  ces  comptes  les  expli- 
cations dont  il»  m'ont  paru  susceptibles,  en  commençant  par  ceux 
de  l'exercice  1842. 

c:oiiipte  &em  dépenses  départementales  de  Vexer- 
clcse  194A  ordonnanc<»es  par  le  Ministère  de 
rintérlear. 

1"  Section»  —  Dépenses  ordinaires. 


DfiSIGNATIOlf  DBS  DfiPENSBS. 


Sous-ctuipUre  t**.— Travani  or- 
dîDaîres  des  b&timents 

Souxhapitrc  2.  -  Contributions 
des  propriétés  départemen- 
Ules 

Sous^bapiUre  3.— Loyers  d*bô- 
tels  de  sous-préfectures 

Sons-chapitre '4.  —  Mobilier  de 
la  préfecture  el  des  bureaux 
des  sous-préfectures 

Sous-cbaptire  5.— Otsemement 
de  la  gendarmerie  départe- 
mentale  

Sous-cbapitre  6.  —Prisons  dé- 
partementales  

Sous-cbapitre  7. ^Dépenses  or- 
dinaires des  tribunaux 

Sous-chapitre  S.  —  Corps-de-g. 
des  établissements  départe- 
mentaux  *■ 

Sous-chapitre  9.— Entretien  des 
roules  départemcnUiIes 

Sous-chapitre  iO.-EnfanU  trou- 
Tés  ou  abandonnés 

Sous-chapitre ll«-*AliéBé3.  .*. 

Sous-chapitre  1 2 . —Impressions. 

8ou8-chapilrcl3.— Archives  du 
département 

Sous-chapitre  14. —  Frais  de 
translation,  de  route,  etc.. 

Sous-chapitre  15.  — Dettes  dé- 
partementales ordinaires. . . . 


CRÉDITS 

DfiPERSBS 

«nverts. 

dites. 

6,3S0 

» 

6,350      » 

* 

» 

» 

»       » 

6^750 

» 

6,750      » 

5,350 

p 

:  4,400      » 

19,000 

» 

18.937     58 

48,685 

ot 

48,685    01 

EXCfiDlNT 
deciéditfl. 


Totaux.  ^... 


15,000  » 

1,753  10 

163,779  30 

87;600  o 

31.126  11 

4.000  » 

1,5S0  > 

3,398  51 

3,99S  31 

418,404  34 


15,000  y» 

1,753  10 

183,779  30 

87,600  » 

30,841  10 

3,900  » 


.    1,500 

» 

3,081 

45 

3,651 

31 

416,tl9 

85 

f  » 

950  » 

6t  41 

»  m 

»  » 

385  01 

100  » 

10  > 

316  06 

341  » 


S,174    41 
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SouS'C/fAPiTMS  V\— Travaux  ordùiains  dês  bMmênls, 

»  Tous  lc|crédits  de  ce  sous-chapitre  s^élevaal  à  6,350  fr.  ont  ^j  Jj''^*S,\  IZ 
reçu  remproiauquel  \h  étaient  destinés.  tiatou. 

SouS'Chapitrs  2, — CorOributions. 

m 

»  Le  département  ne  possédant  pas  de  propriétés  imposabfes,  Gonuibutioni. 
ce  sous-chapitre  est  négatif  comme  les  années  précédentes. 

Sous-Chapitre  3.-- Loyers  d'hôtels  de  sous-prêfectures, 

»  Ce  sous- chapitre  comprend  le  loyer  des  hôtels  de  sous- pré-  Loyers  detouié 
fecture  d'Avtanches  et  de  Coutances,  et  en  outre  les  intérêts  du     préfecture. 
prix  d'acquisition  de  ceux  de  Cherbourg  et  de  Yalognes.  Il  pré- 
sente une  dépense  de  6,750  (r.  égale  aux  crédits  votés  par  le 
Conseil  général. 

SouS'Chapitrb  4  ^Mobilier  de  la  préfecture  et  des  bureaux  de 

sous-préfecture, 

»  L*excédant  de  crédit  de  950  fr.  qui  ressort  à  ce  sous-chapitre  *  Mobiiicu. 
représente  la  somme  de  900  fr.  allouée  pour  compléter  ^ameuble- 
ment des  bureaux  de  la  sous>préfecture  d*Avranches  et  mii  n^a 
pas  été  dépensé  avant  la  clôture  de  Texcrcice.  vu  le  non-achève- 
vement  de  cette  sous-préfecture,  et  un  crédit  éventuel  de  50  fr. 
pour  frais  de  vente  de  meubles  hors  de  service  qui  n'ont  été  ven- 
dus qu'en  1843. 

»  La  première  somme  a  été  répartie  sur  1844 ,  d'après  les 
règles  de  la  comptabilité  départementalej  la  seconde  a  été  annulée 
à  la  clôture  de  Texercîce. 

SouS'  Chapitre  5. — Casernement  de  la  gendarmerie  départemenlate. 

»  Le  crédit  primitivement  alloué  pour  ce  sous-chapitre  était    Gendarmerie. 
de  20,000  fr.  Il  a  été  diminué  de  1,000  fr.  par  décision  ministé- 
rielle du  18  avril  1843,  afm  de  concourir  à  balancer  l'excédant 
des  dépenses* relatives  aux  prisons  et  aux  corps- de-garde. 

Sous-Chapitre  6. —Prisons  départementales, 

»  Par  soite  de  la  mise  à  exécution  du  règlement  du  30  octobre  Prisons. 
1841  et  de  l'augmentation  du  nombre  des  détenus  en  1842,  le 
crédit  de  40,600  fi*.  voté  pour  Tensembie  de  ce  sous-cbapitrê  a 
présenté  une  insuffisance  de  8.055  fr.  Ole.  qui  a  pu  être  courerte* 
âvec  rautorisation  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  au  moyen  des 
économies  faites  sur  d'autres  services.*  ^ 

»  Toutefois  cette  augmentation,  due  en  partid^  à  Vincendie  de 
la  maison  centrale  de  Beaulieu,  qui  avait  forcé  défaire  séjourner 
dans  les  prisons  départementales  les  condamnés  destinés  pour  cette 
maison,  s'est  trouvée  à  peu  près  compensée  par  l'allocation  d'une 
indemnité  de  7,000  fr.  sur  les  fonds  de  TEtat  pour  les  dépenses 
relatives  à  ces  condamnés. 

»  Les  dépenses  des  prisons  départementales  présentent ,  aa 
surplus,  pour  1842,  les  résultats  suivants  : 
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»  TralUmeot  des  Employas ^>7M/    » 

»  Noiurrilure  et  entcelien  des  d4itenu$  ponr 

d'environ  196  détenus 2^157  01 

»  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier,  du 

linge  ou  d'objets  fit  S€i;vîca«  iDidti:aiBûnls«  etc. .  3,550  19 

^  Âchal;  d'obj^e^s  de  yQstia^r(|  et  d^.U)^i;fe. . .  Qt^9l?  05 

»  Entretien^  des  bAiîfqjeDJts 2>0À4>    » 

•  Frais  de  gite  et  de  geôlage ,  y  compris  la 

paille  djîWQf  ^?t  4.4*^9"f  W vi^Jt,  qM  son»  i«î^ 

à  rëpreuve  oc  propr,eté ^j[>5  01 

»  Frais  d  îqmimation  (ponr  un  détenu). t^.  ^&i 

*  Fais  d'Impression.  ..-...• 76     » 

;  Total... , 48,685  01 

»  Mais  si,  de  cette  somme,  on  retranche  celle 

d<$  Q|1P3.  fr*  95  c.  quiaY  trouve. coinprjl^  pouf 
acbat  extraordinaire  d  obj,ct^.  df;  vesji^re  et  de 
literie,  ci , 6  103  05 

^'  »  Il  reste  pour  d^|>cnses  ordinaires  et  an- 
nuelles   ' 42,49i  06 

donnant  unjs  moyennede  0  fr.  59  c.  4/1^0  par  jour  et  p^r  4^teiia  stjr 
Tensemble  dp  service,  et  de  0fr.36c.  5/10  poui;  la^nonrritqre  ei 
Teiitrctien  seulement.  .        . 

ïiibynan.  Sçvs-Cn^PJTÂE  7.—DépeMSCS  ordinaires  des- trOnmous* 

M  Tous  les  crédits  de  ce  sous-chapitre  ont  été  4ëpen$és.  Celoi 
de  Tart.  1"^'  a  été  exclusivement  consacré  à  Tentretiea  des  bâti- 

msnt^. 

>•  Ges  corp$7de- garde. ont ^  été  pour  1842'  ceux  de  la  prîsoii-  et 
de.U  cour  d'assises  de  Goutances*  etcelui  de  la  prison  de  Saint- 
Lo.  Leurs  dépenses,  quoique  renfermées- avec  soin  dans  les  pro* 
portions  fixées  par  les  règlements  militaires,  ont  cependant  excédé 
de  353  fr.  10  c.  le  créditprimitif  du  budgets  fans  cet-excédant  a 
été  çouyeijrt  p^ir  voie  d^  viremfiit,  ^inii^que  i.e  l]ai.  dé)^<  dit  an 
sous-rcy^ipitr^  5. 

RouJes  départe-        SouSfCjUAPiTJiE  0.  —  Bnirttiin  dês  rouies  HparUmêrdaUs. 

»  La  sonime  de  183,770  fr.  30  c.  njiouéeau  sous-chapitire  9  poar 
Tentretien  de  ces  routes  a  été  totafen^nt  idépensfie.'Dii  reste, 
comme  vous  le  savez ,  Messieurs ,  cette  somme  ne  foiTi^  qp'QB^ 
partie^  do  celle  qui  a.éié  consacrée  à  reolreticn  4®s  roules  dé- 
partementales. Le  complément  des  dépenses,  relatives  à  leatre- 
tien  de  ces  routes  se  trouva  crédité  au  sous-chapitre  17  dont  il 
sera  que/stior^  ci -après  : 

Enfanisuouv^i  Sous-CiiAPiTRR  10.  —  Enfants  trouvés  d  abandonnés. 

»  Les  dépenses  du  service  des  infants  Irqav^l^^t  abandonnas 


•  • 
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ptisuérfott  110,000  f.  se  sotrt  élevées  à  ttiUStSIl  iM  c.  L*<^xcë- 
dant  a  été  couvert  p^t  la  pIus^Yafûfe  c6il:;idéi'âï^le  qifà  présenté 
pôttr  184i  le  produit  des  amendes  die  police  coi'retflonnene  âf- 
fà^e^ii*  ce  service.  Sans  cette  cii'cûnsfa'nce  extraordinaire  et 
i&at'k-h\if  imprévue ,  ^  y  etft  eti'  déficif. 

»  LeF  nombre  moyen  des  enfatits  placés  en  nourrice  pendant 
\l  mètAe  année  s*étaM  élevé  à  l,370i,  chacun  d'eux  à  coûté  ferme 
nroyeir83^  £r.  OS*  c. 

»  Ca^  moyenne  avait  été  de'  81  fi*.  U  pour  1840  et  de  82  fr. 
t3  c.  pour  1841  •  L'auooientatîon  qu'elle  vrésenie  provient  de 
TaccroTs^mont  successif  du  nodiibre  des  entants  les  .plus  jeudeâ 
et  dont  ksf  mois  de  nourrice:  ooùtent  \e  plus  cher  ,  du  paiement' 
«d*un  pfus  grand  nombre  d'indemnités  dans  les  cas  prévus  par 
Ta^rélé  du  Gouvernement  du  30  ventôse  an  5  ,  et  du  renouvel* 
iettient  eil  1842  de  divers  iitiprimés  concernant  ic  service  des  en- 
fants HraiiTér 

»  La  dépense  d«3' aliéoéS'.'Tëgttléitient  di^pa^sé  lèsf  prévisions. 
Mais  Fexcédant  q^i  est  de  2,690  fr.  07  c.  a'été  plu<  que  cou- 
Têrt  parràugmetiîatlëli  du  produit  des  parts  con!ributiv€s  des  fa« 
milles  et*de^  communes,  de  sorte  qu'en  définitive,  le  créditai- 
loué'pour  eelt'é  dépense  à  présenté  un  boni  de  1)158  fr.  90  c. 
sur  lequel  T'TSifV.  89  c.  ont  été  prélevt?s  pour  être  reportés  au- 
sôûs'-cnapitre  0  dont  les  allocations  étaient  insuffisantes. 

»  Le  nombre  moyen  des  aliénés  à  la  charge  du  département 
qui  avait  été  de  87'poti«18tl,  s'est  élevée  100  pour  1842.  Pour 
la  première  année  la  dépense  moyenne  avait  été  de  372  fr.  64  c. 
par  aliérié  ^pottr là^eeotlde'db'375  (t,  57  c.  y  compris  les  frais  de 
transpwt. 

Comme  le pttx*  de  pensibtf  n'a  psis'  vatié  depuis  plusieurs  an- 
nées, liwJiftérence  pbtlfe  sut*  ItesrfValsdfe'  tVahsrport* et'  de  nourriture? 
en  route  et  aussi  sUrlefs'djBp^ses  occasionn'ées  par  hi  séjour  pro- 
visoire-qu'ont  fait  dans  d'autres*  départements  des  aliénés  appar- 
tenant à  celui  de  là'Mianch^. 

SouS'CJi^jtiT^MB  12-  —  Frais  d'impression  des  listes  électorales 
et  des  cçmptef  et  budgets  départementaux. 

•  Le  boni  de  lOOfr.  que  présente  ce  sous-cbapitre  provient  du 
crédit  relatif  à  Timpiession  des  listes  électorales. 


AHértpt'. 


Impressions.' 


Archîres. 


Sôi/sr  CsABiTAs  tô.  —  ÀfdUves^  du-  dipartemmâk 

»  Un: crédit  de  20  fr.aviâtit  été  odV«rt  p(rtir  frôis-de  vttite'  de 
]i»pkr»'de  rebut  proveiiMittded  aflrdiivtili  Ka  v^tb  n'ayant  pas 
eu  liea  le  crédit  n'a  pas  été  dépensé. 

Sous-Chapitre  14.  —  fmisie^irmulaUmde  condamnés  et  autres 
dépenses^  ordimifes^  réunies  en  untseulsous^chêpitre, 

l£È  iépmeiit  c^  $(fm^i^\\Wsx^  $ettl'é4èvtti  à*  ^,WTÎ\  *'*°;*;^^^^^^ 
4*  c, ,  savoir  :    '  a«       p 


Frais  de 
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»  Frais  de  tran&lj^ion  de  prisonniers, 

»  Secours  de  route  aux  condamnés  libérés  des 

bagnes  et  des  maisons  centrales 

»  Idem  aux  voj'ageurs  indigents 

»  Frais  de  tenue  des  sessions  électorales . . . 

»  Mesures  contre  les  épidémies 

»  Prime  pour  la  destruction  d'un  iouveteaut. 

Total  pareil 

*•  Le  crédit  alloué  pour  ces  diverses  dépenses, 
déduction  faite  d'une  somme  de  201  fr*  49  c.  , 
revirée  sur  les  sous- chapitres  6  et  8  ,  étant  de 


11  est  resié  sans  emploi 


l,li4    31 


250 

19 

330 

35 

1,366 

35 

15 

25 

6 

» 

3,082 

45 

3,398     51 


316     06 


Dettes  dfpar- 
tementalet  or- 
diniîres. 


Eecetles  ordi- 
naires de  18&2. 


SouS'Chapitre,  15  — Dettes  départementales  pour  dépenses 
ordinaires  des  exercices  1840  et  antérieurs, 

La  somme  de  341  fr.  qui  ressort  en  excédant  de  crédit  re- 
présente 1^  le  montant  de  trois  mandats  délivrés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1840,  non  présentés  en  temps  utile  au  paiement  et  dont 
le  renouvellement  n*a  pas  été  demandé  ;  2^  le  solde  revenant  à 
un  entrepreneur  dont  la  liquidation  définitive  n*a  pu  encore  être 
faite. 

.Recettes  ordinaires  de  1842.' 

Ces  recettes  présentent  une  augmentation  de  10,891  fr.  62  c. 
sur  les  prévisions  du  budget  ;  elle  provient  de  l'augmentation  du 
report  de  1840  qui  n*avait  pu  être 'évalué  que  d'une  manière  ap- 
proximative lors  de  la  formation  du  budget  de  1842.        3,923     16 

»  De  la  plus-value  des  centimes  ordinaires  de 
1842 505     73 

»  Et  de  la  plus-value  des  produits  éventuels 
du  même  exercice 6,462    73 

«  Tolalci;al 10,891    62 


»  Les  produits  éventuels  ont  eu  pour  cause  des  rembourse- 
ments 4'avances  faites  pour  nourrituiie  et  tnansport  d'aliénés  et 
de  condamnés  qui  n'étaient  pas  à  la  charge  du  département , 
mais  dont  il  avait  dû  provisoirement  acquitter  les  dépenses.  san( 
son  recours. 

»  Le  budget  comprenait  de  plus,  en  prévision  de  recette,  trois 
sommes  s'élevant  ensemble  à  2,020  fr.  qui  n*ont  pu  être  réa- 
lisées avant  la  clôture  de  Tezercice  1842*  Elles  figureront  pour 
leur  produit  réel  dans  les  comptes  des  exercices  ultérieurs  à  me- 
sure de  leur  recouvrement» 
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2^  SscTiON,  —^  Dépenses  facuit{Êi9£s^ 


DfiSIGlf ATIOn  DES  DfiPBRSES. 


GftfiDITS 
oaverto. 


97^093  79 

59.9ae  89 

»  » 

»  » 


DfiPEMSBS 
faites. 


fb. 

» 

39,393 

99 

«.749 

15 

i 

931,496 

75 

89,093    79 
55,899     14 


35,441     95 


BtdtDAKT 
de  erMito. 


15,000      » 
4,097    75 


9,733     75 


891 

95 

973 

1 

75 

30,071 

96 

9,391 

96 

9,734 

15 

8 

• 

» 

907,061 

54 

94,365 

91 

Soo^-chapitre  16.— Edifices  dé- 
partementain 

Sons-chapilre  17.^— Routes  dé- 
partementales  

SoQs-chapitre  18.— SabYentions 
aux  communes 

Soos- chapitre  19. — ^Encourage- 
ments   

Sous-cbapitre  20.— Cul^ 

Sous-chapitre  91. — ^Pensions  de 
vieillards  et  infinnes  placés 
dans  les  hospices  depuis  la 
supprersiondu  dépétde  men- 
dicité  

5ou8-chapitre]99.-- Dépenses  di- 

\  Terses  ,...*. 

X  8ous-chapltro  33.— Dette  résul- 
^,  tant  de  dépenses  facultatires. 

Totaux 


Sous-CHÀPiTaE  M,-^Travattx  neufs  des  édifices  départementaux . 

»  Les  crédits  de  ce  sous-chapitre,  qui  étaient  primitivement  sdifit  es  dëpar- 
de  86,555  fr.  58  c.^  se  sont  élevés,  par  suite  du  report  de  1840  umcmaux. 
ou  de  votes  spéciaux  postérieurs  au  budget,  à  97,093  fr.  79  c.  Ils 
ont  été  dépensés,  moins  celui  de  15,000  fr.  relatif  à  la  construc- 
tion d*ua  tribunal  civil  à  Mortain  «  cette  construction  n'étant 
même  pas  encore  commencée  par  suite  des  difficultés  relatives  ii 
Tacquisition  des  terrcins. 

SovS' Chapitre  17, --Routts  départementales. 

»  Ce  sous- chapitre  comprend  à  la  fois  des  travaux  d'entretien  lUmcsdcfpaiic- 
et  destravaux  neufs.  La  somme  afférenfe'ÏHix  travaux  d'entretien      m.n^a^•^. 
et  qui  forme  le  complément  du  sous-chapitre  9  ci*  dessus  men- 
tionné, s'est  élevée  à .    ...  : 46,220  70 

»  Et  celle  pour  travaux  neufs,  x 13,706  19 

»  Ensemble 59,926  89 

»  Hais  deoelte  somme  il  faut  déduire  celle  de 
4,000  fr.  représentant  le  montant  de  la  subven- 
tion YoXét  par  la  commune  de  Sâint-Sauveur-le- 
Vicomte  pour  frais  de  pavage  de  la  route  n**  17  , 

A  reporter. ......  59,926  89 


Subrétalions' 
aux  communi  t. 


Encouragt' 
•€ni8. 


Cultes . 


Vieîllardc 
«I  inftrBct. 
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Bffioni SM26  M 

dans  la  trateise  du  bourg,  de  cette  commune»,  et 

3ui  n'a  pas  é\é  réalisée  en  1842,  ratanccment 
es  ftavaux  n'ayanf  exigé  que  pRisïardIle  secMb- 

vrement  db  cette  siikvenlîon,  eh 4,000     » 

■■■»■*■  ■ 

•  Ccquiaréduîti.../  ..../... 55,926  80 

tes  ressources  de  ce  sûus-cbfpiJtre.  . 

M  Les  dépenses  faites  étant  de «..-         tU^JSÛO-  i^ 

•  Un'est  resté  sans  emploi  que tt  fS' 

provenant  du  crédit  alloué  pour  dépenses.  diYexs£S. 

Sous-Chapitre  i^^^Subi^enUorn  ^m»  emnmmiax^ 

Néant. 

Sous^Ci/APTTiÂE  fÊ/f^EncouTagementJn. 

n  Lasomiiie.de.2,733  fr.  75  a  ccslée  sans  emploi  proviieatifes 
crédits  ci-apiès,  savoir  : 

»  Entretient  d^élb^es  à  TéiDoW  desavllfi  ^  iiiitieift>  i'itav* 
gers ^3  75 

»  Primes  pour  les  cheiuiux 1,1^0    » 

>•    Wl     pmir  rcygéirisscs; • .  40    » 

»  Subvention  à  la  caisse  de  retraites  à  établir 
en  fay£iir  des  Ag^nta^Yoyers  et  des.  Ein|iloj)|âf 
des  sous-préfeclures  du  département 1,500     •• 

«Tohdpaiioi ^JlSl? 

»»  Le  non  emploi  de  celte  somme  résulte  de  la  vacance,  pen- 
dant une:  partie  dè-lfannée  1842,  de  l'une  des  bourses  entrenues 
par  le  département  à  Técole  d'Angers,  du  défaut  de  production 
des  pièces  exigées  des  propriétaires  d'animaux  prîmes,  et  enfin  dé 
ce  que  la  caisse  de  retraites  des  Agenls-Voyers  et  Employés  des 
aoes'préfe'ctures  n*a  pas' encore  été  établie. 

»' C'est  au. snrplas^  Messieurs,  dans  la <  session  acluelk.qae 
vous-deive2.éiDe(traiin«t>(è  définitif  relativement  ii  œtto  inttita^ 
tion. 

^SoDS'CHAPnms  2/^.^Cuttts. 
Néant. 

Sot/S' CaAPiTAE2ik  — -  Biensi9Hs.d»  vkOimds  et  ii^nois^  f^ùch 
dans  les  hospictsâôpmsila^appwsshn  dk  dépit  AMtmlkiiA 

»  Le  décès  de  Tun^de ces  vieillards  avant  le  conmencement  ât 
l'année  1842  a  iKOcuré  une  économie  de  273  fr.  75  <»qui  ressort 
enexcédaat  de  crédits. 


Dépenses    a- 

»  Ct»  dépenses  son!  ccljçs  dont  voici  le  dëtaît  :  ^  ^«f"*  • 

>»  B^mier  tiers  de  la  subvention  votée  pour  tes  travaux  d'orné- 
ILoratib»  du  port  de  C^greutan 30,600     » 

»  Sufplénient  aa  soo^chapitre  1*0  pour  les  en- 
làatftirouvés. i 1,«!0«     » 

»  YOus  savez,  Messiiçurs,^  ^ae  ks  mpis  <)«  noifr- 
rice^et  pensions  des  en^ts  trouvés  sont  à  ta 
chafgedadéparteRientetdes  communes.  La  yart 
de  ce%  dernières  peut  être  d^n  cinquième  en 
plus.  Or,  d'après  les  prévisions  du  budget  die 
184^,  ce«  einquième  (déd\icrion  fS^ite  du  produit 
présumé  des  amendes  affectées  à  ces  dépenses) 
devait  ét^^2Jl^0(](i).l^.;.  v<ou^we^.Vifticoity«ar 
bte  de  Qe  Teur.  d(^n»^pdei;qfic  i}0,,000  fr.;  et  pous 
acquitter  lç.siv:p^li^  vons^a^je^^oté  le  crédit  dont 
il:  est  que|l;o^ici«  q^i  a.  été  dipeujsé  eptotatifaé. 

»  Frais  de  publication  de  vos  délibérations.  1 ,500     » 

»  Fi;^&,4'îÀwiW!ràQild''^4ff|itode^f61o8  pouo*!» 
révision  des  Ûstes  électorales 200     » 

>i,AÉchal  d'ouvrages  d'administration  poucla 
poétacliwetle^sous-^éfeotures. . .. .  i 61t^  70 

»  ftiyilifioalion»  pour  belles-actions 25Q     » 

>)  Si^léiiidalivm^sttr  i^  centimes  facultatifs 
ppur^MDvir  rinsuffisanoo  du  produîtdes  rétribu- 
tioos  payées  par  les  pbiemaoiètts,  épiciers,  dro- 
gwstDè.et  berboiâiles  poar«la*  visite  de  Ieur3  éta- 
blissements par  la  Jury  d<e*raédecine 1,33.7    » 

9»  Frais  d'illuminatiiHidè  l-bôtel  de  la  préf^c- 
teelâ&iours  de  fêtes  publiques '  300    » 

»  Frais  d'expertise  poiv.la  vérification,  des 
VAÎtsces  publiques. 78    » 

»  Réparation  des  toitures  de  plusieurs. bâti- 
ments départemeatiiaxeiidompagées  parle  vent.  511     19 

»  Indemnité  an  G  éomètre-en-éber  pour  loyer 
des  bureaux  et  conservation  des- plans  du  cadastre.  1 ,000    » 

nb  lôJflinistre  des  finances  ayant  fait  déposer 
tion  des  contributions  directes  les  ^r- 
Gfaive&de4a  partie  d'art  du  cadastre,  cette  dépense 
figure  pour- la  dernière  fois  dans  les  comptes. 

»  Conservation  des  registres  dç  l'étaloivil  dlSr  . 
posés  aux  greftès  d%s  tribunaux 2,326  07 

•  Tbtal'db  sons-cbapitre 30,071  96 


^  I^fM^t  .^<Y^t' vepirésMlele.iiièaie  sf(ms<bapitre?piP 
vif HMps.VtW^cjrWès,: 
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»  Gratifications  pour  belles  actions 150    » 

»  Frais  d^inspcction  des  pharmacies 1 13  -*  » 

**  Frais  de  vérification  de  voitures  publiques . .  22    » 

»  Dépenses  imprévues 55i    08 

•  Complément  de  la  collection  du  Moniteur. .  1,200    *• 
»  Achat  d*ouvrages  d'administration 40  35 

•  Conservation  des  registres  de  Tétat  civil ...  45  53 
»  Le  crédit  relatif  au  Moniteur  à  seul  été  reporté;  le  surplus  a 

été  annulé  en  fin  d'exercice  comme  excédant  les  besoins  de  Tan- 
née pour  laquelle  les  fonds  avaient  été  votés. 

Sous-Chapitme  23.  —  Dettes  dipartementaks  pour  dépenses 

/acultaU\es, 

Bettes  poar  «Tous  les  crédits  de  ce  sous-chapitre,  s^élevant  à  2,742  fr.  15  c, 
dépeuet  facul-  qj^^  ^|^  dépensés  moins  une  somme  de  8fr.  représentant  le  mon- 
'  ^^'  tant  de  deux  petits  mandats  non  payés  avant  la  clôture  de  Texercice 

1840  et  qui  n'ont  pas  été  rapportés  pour  être  renouvelés. 

Beeetles  de  la  %"  section  da  Compte  de  l^4«. 

»  Ces  recettes ,  comme  celles  de  la  première  section,  ont  dé- 
passé les  prévisions  du  budget.  L'excédant  qui  est  de  22,886  f .  42  c. 
provient  de  l'augmentation  du  report  de  1840,  qui  n  avait  pu  être 
calculé  qu'approximativement ,  lors  de  la  fonnation  da  budget 
de  1842 4,844  13 

»  De  la  plus-value  des  centimes  facultatifs  de  ce 
dernier  exercice. 181  00 

»>  Du  prix  de  vente  d'une  petite  portion  de  fer* 
rein  et  de  matériaux  provenant  de  démolitionssur 
le  bord,|de  la  route  départementale  n^  7 154  20 

»  Des  subventions  fournies  par  diverses  com- 
munes pour  travaux  de  routes 7,706  10 

»  Enfin  de  la  première  moitié  de  la  subvention 
offerte  par  la  ville  de  Coutances  ,  pour  contribuer 
aux  frais  de  construction  d'un  hôtel  de  sous-pré- 
fecture et  d'une  caserne  de  gendarmerie  dans 
cette  ville 10.000    • 

n  Total  égal 22,886  4t 


d<:  Section.— Dépenses  extraordinaire** 

Sous-  Chapitres  24  et  25  —Imposition  extraordinaire  et  emprmâ 
pour  l'achèvement  des  routes  dipartemeniales  classées. 

Dépenses  ei-       *  ^^^n  prédécesseur  avait  été  autorisé  par  vous  à  réaliser  en 

trsordinairs*.   1842  le  complément  de  cet  emprunt,  c'est-à-dire  une  somme  de 

200,000  fr.  qui  avait  en  conséquence  été  inscrite  au  budget  de 

cet  exercice;  mais  les  besoins  du  service  n*ont  exigé  que  150,000  fr.» 

et  c*est  en  effet  cette  somme  quia  été  versée  par  la  caisse  des  dé- 
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pots  et  consignations  dans  celle  du  département.  Lts  50,000  fr. 
restant,  dont  vous  avez  d'ailleurs  yôtë  l'emploi  dans  le  budget  de 
1B44,  figurent  donc  seulement  pour  ordre  dans  ^excédant  de  cré- 
dit que  présentent  ces  deux  sous-chapitres  et  qui  n'est  réellement 
que  de  3,034  fr.  22  c. 

4«  (teetion*— Dépeii«e«  «péclales* 

SouS'CffJPiTBES  Wei  27.—  Chemins  vicinauj  de  grande 

communication. 

»  Les  crédits  de  ces  deux  sous-chapitres  étaient  de  343,657  fr.       CHein'iis  «le 
85  c,  d'après  le  budget.  Par  suite  des  reports  et  de  la  plus-value  graniecoomn. 
des  recouvrements,  ils  se  sont  élevés  à  426,410  fr.  09  c.  La  somme  «"cation, 
de  341  fr.  00  c.  non  mandatée  provient  de  vacances  d'emplois 
d'Agents-Yoyers  et  de  quelques  petites  dépenses  de  Texercice  ^840, 
dont  les  parties  intéressées  n*ont  pas  jugé  à  propos  de  réclamer 
le  paiement. 

»  Les  ressources  et  les  dépenses  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  feront,  au  surplas,  comme  les  années  précédentes, 
Tobiet  d  un  compte  spécial  qui  vous  sera  présenté. 

Sous-Chapitre  ^^'-^Frais  de  visite  des  pharmacies,  des  boutiqaes 

et  magasins  de  droguistes  et  herboristes. 

»  Ce  sous-chapitre  comprend  la  partie  des  frais  de  visite  quia    FraîsdMnspcc* 
été  payée  sur  le  prodoit  des  rétributions  exigées  des  propriétaires  '^^".  ^^^  P^^^" 
des  établissements  soumis  à  Tinspection  du  Jury  de  médecine*  ™^^'^'- 
Pour  1842,  ces  rétributions  se  sont  élevées  à  1,060  fr.  En  y  ajou- 
tant  le  complément  prélevé  sur  les  centimes  facultatifs  et  mention-    . 
né  an  sons-chapitre  22  ci-dessi;s,  on  voit  que  la  dépense  totale 
d'inspection  a  été.  de  2,447  fr. 

>»  Dans  cette  somme  se  trouve  comprise  celle  de  32  fr.  pour 
frais  d'impression  ;  le  surplus  a  été  réparti  à  raison  de  15  fr.  par 
jour,  entre  les  cinq  membres  du  Jury  de  médecine,  qui  ont  fait  la 
tournée  d'inspection. 

Bëflumé  du  eomple» 

»  Les  fonds  ordonnancés  par  M.  le  Ministre  de  Tintérienr  pour 
les  divers  services  compris  au  budget  départemental  de  1842,  se 
sont^élevés,  savoir  : 

»  Pour  les  dépenses  ordinaires  à 419,512  22 

—  facultatives 229.229  12 

-—  extraordinaires  des  routes 

départementales 390,585  39 

—  de;»  chemins  de  grande  com- 

munication.   426,410  09 

^  Droits'payés  par  les  pharmaciens ,  épiciers  , 
4lroguiste$  et  herboristes,  soumis  à  Tinspection  du 

Jury  de  médecine •  1 1060    » 

.»  Total 1,466,796  82 


\  I 
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^      ,         ft^A^' I,4é6>«5» 

>»  LeBd^pèMe^^ilèclHë^s^sdntiAeyées,  Savoir.- 
>  Lin  d^MS  ordhià;)^^  à. . .     4tô,SîiO  S)i 
~        4^ctiil(âKvb». . . .      M^fiôi  51 
—         extraordinaires 

des  routes  départementales 384,843  10 

»  Les  dépense»  des  die1htfi&  de 

grande  commuDication .  * 426,M8  19 

»  I^a  portion  des  frais  d^inspec- 
tion  des  pharmacies ,  etc.,  payée 
sut   te  produit   des    rétributions 

pwçues.. . .  : 1.060    » 

>^  Tutàl j   I,4â5.26i  77 

»  Mais  U  faut  en  retrancher  : 

»  1^  Pour  dépetises  faites  qui 
n^ont  pu  être  mandatées  avant  le 
iet  octobre  1843  ,  savoir  : 

>>  Sur  les  centimes  or- 
dinaires       537     » 

»  Sur  les  centimes 
facultatifs...... 255    » 

2^  Pour  mandatsnon 
présentés  au  Payeur  a- 
vaut  )e*l^'  novembre 
de  la  même  année,  sa- 
voir : 

»  Sur  les  dépenses  or- 
dinaires 2,210  11 

»  Sur  les  dépenses  fa- 
cultatives»         60    * 

»  Sur  les  dépenses  ex- 
traordinaires       78  90[ 

»  Sur  les  dépendes  des 
chemins  de  grande  coiQ^ 
communication 2,225     »J 

»  Itésté  en  dépenses  acquittées.  i,4!^9\8d6  76-1,429,896  7€ 


I  9,IM  #1 


A  Panâttt  la  sontme  reportée   sut  l'exercice 

1844  a  dû  s'élever  et  s^est  féeficffiênt  cIcVée  à 36,900  06 

»  Cette  âomme  provient  : 

»  Des  centimes  ordinaires  et  è\ï  fond  commun  de  fa  1'^  sec- 

tiort 6,029  48 

'^  Des  centimes  facuttârtifs \  18,6 li  4t 

M  De^' produits  évettttiek  applicables  aux  dé- 
penses facultative.  .  • 42*7  if 


A  reporter  .,*....       24,468    06 
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Report ....  24|4M  W 

»  Des  subvcnlioQs  communales  pour  travaux  |^. 

neufs  des  routes  déparlemjcnlales [4!V44]J  f» 

I»  Des  centimes  extraordinaires  de  ces  roules.  • .  5,375  05 

»  Des  fonds  de  T^mprunt  contracté  pour  Vaché- 

yement  des  mémcs^routes 445^45 

»  Des  centimes  spéciaux  des  chemins  de  grande 

communication •  1,075     » 

»  Des  contingents  communaux  ponr  les  mêmes 

chemins 591  90 

•  Total  égal 36.900  06 

»  L*emploi  delà  plus  grande  partie*  de  cette  somme  ayant  été 
Mji  réglé  par  les  budgets  du  piésent  exercice,  il  ne  reste  à  dispo- 
ser que  de  celle  de  1,416  fr.  50  a«  savoir  :  sur  les  centimes  ordi- 
naires et  le  fond  commun^  B82  fr.  37  c;  sur  lef  produits  évcniueU 
applicables  aux  dépenses  facultatfves ,  167  fr*  58  c.  i  et  sur  les 
fonds  de  Temprunt,  366  fr.  55  c. 

»  Vous  aurez,  Messieurs^  à  délibérer  sur  la  nouvelle  des^*naiion  Fonds  uns  des- 
à  donner  à  ces  deux  dernières  sommes.  Qua»!  à  la  première,  je  la      ^>°^^'<'°* 
r&enre  pour  être  employée,  avec  l'autorisation  de  M.  le  Ministre 
de  rintérieur  ,  à  augmenter  les  crédits  des  sous-chapitres  de  la 
V^  section  du  budget  de  Tannée  courante,  qui  deviendraient  in- 

sufiisant^' 

C^Bipie  de*  dépeiift«i  déparlemcntales  de 
l'IaMniellen  primaire  miur  l^4%« 

»>  Les  crédits  alloués  pour  ces  dépenses  ont  présenté  nn  excé-  de  l'in/rudu" 
dant  de  17,289  fr.  64  c,  dont  voici  les  causes  et  le  détail  :  primaire  pour 

»  Prévisions  supérieures  aux  besoins,  1°  pour  les  dépenses  ^^^* 
ordinaires  et  obligatoires  formant  le  premier  chapitre  du  com-- 
pie  et  ayant  pour  objet,   entre   autres  choses,  les  subventions 
atix  communes  pour  payer  le  traitement  et  le  logement  de  leurs 
instituteurs 5,924  89 

2®  Pour  quelques  autres  dépenses  éventuelles, 
netsminent  poar  celles  relatives  aux  cours  tem- 
poraires qui  se  font  à  Técole  normale  pendantles 
yacances ; 764  75 

»  Secours  prématurénent  accordés  sur  la  pro- 
position des  Comités  d'arrondissement,  soit  pour 
acquisition,  construction  oo  réparation  ide  mai- 
sons d'école,  9oît  pour  achat  ou  renouvellement 
de  mobilier  d'école,  à  des  communes  qui,  n'étant 
pas  en  mesure  d'euireprendre  ces  dépenses*  n*ont 
pu  produire  en  temps  utile  les  pièces  exigées 

Jour  le  mandatemenl  dessoouncs  qui  leur  avaient 
té  allouées.  ..••  •. ^ 7,50^    » 


^ 


A  reporter t4,18»  %i 
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Report 14,180  64 

•  J*ai  beaucoup  regretté  que  cette  somme, 
qui  fcibait  plus  de  la  moitié  du  crédit  du  bud- 
get, soit  ainsi  demeurée  sans  emploi  lorsqu'elle 
pouvait  être  utilisée  ailleurs.  Pour  éviter  à  Tave- 
nir  la  stagnation  des  fonds,  je  ne  comprendrai 
dans  les  états  de  répartition  de  secoues  que  les 
communes  qui  pourront  les  dépenser  immédiate- 
ment. 

»  Enfin  les  cours  pour  les  jeunes  personnes 
qui  se  destinent  aux  fonctions  d'institutrices 
n^ayant  pu  être  organisés  en  1842,  le  crédit  af- 
fecté  à  cette  dépense  est  resté  sans  emploi,  ci . . .  3,100     ■ 

»  Total  pareil. 17,289  64 

»  A  quoi  il  faut  ajouter  pour  un  mandat  non 
présenté  au  paiement  avant  la  clôture  de  Texer- 
cice 50     » 


»  Total  formant  Téxcédant  de  ressources  de 
Texercice  1842,  reporté  comme  1*'  article  de  re- 
cette au  budget  de  1844 .* 17,339  64 


Compte  des  dépenses  da  cadastre  poar  1^4lt. 

Dépenses  du 

cKia&tre  pour       »  Deux  articles  de  dépenses  seulement  figurent  dans  ce  compte. 

^^^^*  Le  premier  qui  est  le  plus  considérable  comprend  les  frais  relatifs 

aux  mutations  recueillies  pour  la  confection  des  rôles  généraux 
de  1843  ;  le  second  qui  s'élève  à  95  fr.  36  c.  représente  les  dé- 
penses occasionnées  par  la  rectification  des  pièces  cadastrales  de 
quatre  communes  dont  la  circonscription  avait  été  modifiée,  ainsi 

Sue  rindemnité  accordée  à  un  géomètre  qu*il  a  été  nécessaire 
'envoyer  sur  le  terrein  pour  reconnaître  les  limites  de  deux  autres 
communes 

»  La  somme  de  19  fr  86  c.  qui  ressort  à  la  balance  du  compte 
se  compose  de  quatre  petits  mandats  non  acquittés  et  d^un  excé- 
dant de  ressources  de  8  fr.  94  c. 

Etat  général  de  dlstrlbatlon 

Fonds  de  non»  OU  compte  d'emploi  des  fonds  de  non-  valeurs  des  coniribuiioru  foncière* 
valeurs  des  con-  personnelle  et  mobilière  de  V exercice  1842. 

tribuhons  Ion-  *^ 

noue  'crmobi-       "  ^®  fouds  qui  cst  uniquement  destiné  à  couvrir  les  remises  el 
liére  de  18^2.'  Hiodérations  d'impôts  réclamées  dans  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments, et  qui  est  indépendant  de  celui  qui  est  mis  i  la  dispo- 
sition de  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  pour  se- 
cours effectifs,  s'est  élevé,  pour  1842,  à  15,414  fr.  66  c,  savoir  : 
*•  Produit  du  tiers  de  centime  revenant  annuellement  au  dé- 


329  — 


parlement 

»  Somme  allouée  sur  le  fonds  commun  de 
non- valeurs  pour  les  cotes  irrécouvrables 


Total 


»  Cette  somme  a  été  répartie  ainsi  qu^il  suii: 
»  Remises  et  modérations  d'impôt  pour  cause 

d^indigence «. 

>»  Idem  pour  pertes  résultant  d'incendies. . . 

pour  inondations  et  pertes  de  terreins. 

_ —  pour  gelée,  grêle  et  sécheresse 

pour  vacances  de  maisons 

pour  chômage  d'usines 

pour  pertes  de  bétail 

pour  pertes  de  récoltes 

pour  événements  divers 

— —  pour  cotes  irrécouvrables 

pour  frais  de  poursuites  tombées  en 
non-valeur 


13,152  71 
2,261  95 


15,414  66 


329  97 
1,885  45 
3.588  87 

228  63 
2,837  27 
2,114  85 

140  32 

2,019  38 

7  97 

2,150  90 

111  05 


Total  égal. 


15,414  66 


C^omjple  de»  dépenses  dépariemeiitales  de  l*exer-  Exetcice  18i3. 
cloe  1^48«  ordonnancées   par  le    Hinlsfére  de 
rtnlérleur. 

•  1"^*  SscT/ON.  —  Dépenses  ordinaires. 


NÀTUBS  DBS  ntPENSES. 


Sous-chapitre  t".— Travaai  or- 
dinaires de  bâtiments 

Sous-cbapiire  3.  -  Contributions 
des  propriétés  départemen- 
tales   

Sovift-chapilre  3.— Loyers  d*hd- 
.  tels  de  sous-préfectures 

Sous-chapitre  4.  —  Mobilier  de 
la  préfecture  et  des  bureaux 
des  sous-préfectures 

Sous-cliapitre  5.— Casernement 
de  la  gendarmerie  départe- 
mentale  

Sous-chapitre  6.  —Prisons  dé- 
partementales.  

Sous-chapitre  1 .  —Dépenses  or- 
dinaires des  tribunaui 


Â  TVpWt^. 


gbAdits 

oaveris. 


17,848     92 


» 


» 


6,750      » 


5,300       » 


BtCPEMSES 
faites. 


17,448  92 

»  y> 

6,750  » 

4,384  39 


1 


18,000   » 

V7,818  76 

44,550   » 

44,046  60 

17,240   » 

17,240   » 

109,688  93 

107,688  67 

EXGÉDAKT 

de  crédits. 


400  » 

»  » 

»  » 

915  61 

181  24 

503  40 

1,000  25 


\ 
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NATURE  PBS  DÉPWfllS. 


Bipcirt..,. 
Soas-cbapitre  8.  —  Comsrde^. 

des  établissements  aéparte- 

mentaui 

SoasHîhapitre  9.— Entretien  de» 

it>vles  départementales. .... 
Sons-Chapitre  lO.-Enlantstrour 

rés  ou  abandonnés. 

Sotis-chapilre  11. —Aliénés.  . . . 
Soos-ebapitfelS.—Inipressions. 
ftws-cànpilrelS.— Archives  du 

département 

Sous-cbapitre   14. —Frais  de 

translation,  de  route,  etc;.. 
dons-chapitre  15.  —  Dette»  dé- 

jMirlûipeiftales  ordinaires. . . . 


CRÉIUTS 
ouTertt. 


Tûtani. 


109,688  9S 

1,676  73 

153,831  49 

95,300  » 

37,438  90 

4,000  » 

1,800  » 

0,455  07 

911  77 


DÉPBfSBS 
faites. 


EXCÉDART 
de  crédits. 


107,688  67 


1,676    73 


9,000    95 


153,416    83  I      414    66 


95,175  63 

87,438  90 

4,000  » 

1,800  » 

4,T30  47 

tl9  71 


414,103     88 


■    124  37 

»  n 

9  » 

»  9 

4,724  60 


406,840      »      7,263    88 


Travaux  op- 
d maires  des  bâ« 
timeols. 


Sous-Chàpjtrk  V.  —  Travaux  ordinaires  des  bdfimenis. 

.     »Ce  sous-chapître  s'élevait  prîroUîvcmenl  à.         13,ï60 

II  y  a  été  ajouté  !<>  un  crédit  de  1,200  fr. 
voté  au  sous-chapitre  5  pour  rentretien  des  ca- 
sernes de  gendarmerie  et  qui  a  été  transporté 

à  celui-ci  pour  Tordre  de  la  comptabilité 

9»  2®  Par  le  budget  de  report 

»  3^  £t  par  décision  ministérielle  pour  couvrir 
diverses  dépenses  urgentes  non  prévues,  ayant 
principalement  pour  obiet  la  réparation  extraor- 
dinaire des  toitures  de  plusieurs  édifices  dépar- 
tementaux endommagés  par  le  vent 


1.200 
500 


i> 


2,988    02 


Total 


17,848    92 


CoDlribulions» 


I.oyers  de  sous* 

préfectures» 


»  La  somme  de  400  fr.  non  d^ensée  provient  du  crédit  votrf 
pour  travaux  de  sûreté  et  d'assamissement  de  la  maison  d'^êt 
de  Mortain.  Elle  a  été  reportée  sur  1844  potir  être  employée  à 
sa  destination  pendant  cet  exercice. 

SouS'Chapjtre  2. —  Contributions. 

Néant. 

Sous-XiMAPiTMS  3.  —  Loyers  et  intérêts  de  prix  d^ acquisition 

d^bôtels  de  sous-prifectures, 

»  Les  crédits  de  ce  soustçbapitre  montant  à  6,750  fr.  ont 
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]C€9«  Tcmptoî  qlii  leui^avâlt  élé  assigné  parle  badgel.  A  Tavc* 
i|ûr  lea  îotéréU  de  prii  d'acqttisilioii  figureront  au  soiis-tIiapitr« 
19  auquel  i]s  semble^  plutôt  appartenir. 

.  * 

SodS'Chapîtrs  4.  —  Mobilier  de  la  préfecture  et  des  bureaux  de      Mobiiîiri. 

ums^rifadures. 

»  Sur  les  015  fr.  61  c.  formant  Texcédant  de  crédit  de  ce 

sous-chapitre^  000  fr.  ontété  reportés  sur  1844.  lis  ont  p^Hir  objet 

l'achat  aç  mobilier  pour  les  bureaux  de  la  sous*préfoctuce  dâ 

Coutances.  Le  surplus  a  été  annulé  comme  excédant  les  besoinSé 

SouS'Chapitme  5.  —  Casernement  de  la  gendannerte  d^kui€*       Gendimwrîf. 

mentale. 

»  Ces  dépenses  qui  avaient  été  évaluées  par  le  budget  à 
10,000  {.(déduction  faite- du  crédit  relatif  à  Tentretien  des 
casernes  et  qui  a  été  transporté  au  sous-chapitre  V\  ainsi  qtio 
je  viens  de  le  dire),  ne  s'étant  élevées  en  définitive  qu'à  17,818fr. 
76  c. ,  une  somme  de  1,000  fr.  a  été  retirée  du  sous-chapitre  5 
et  reportée  sur  d'autres  dont  les  crédits  étaient  insuffisants. 

»  Ce  virement  et  ceux  dont  il  a  été  déjà  question  ou  qui 
vont  être  mentionnés  ci-après^  ont  été  limités  suivant  Tordonnance 
réglementaire  du  31  mai  1838^  aux  crédits  et  aux  dépenses  de 
la  T'^TiectioA  du  budget. 


SouS'CffÀPiTAE  6.--  Prisons  départementales. 

»  Ce  sous- chapitre  a  été  diminué  d'une  somme  de  1,000  fr. 

«omrne  le  précédent  et  par  les  mêmes  motifs.  Les  crédits  par 

article  ont  en  outre  subi  les  modifications  nécessaires  pour  les 

élever  ou  les  réduire  au  niveau  des  dépenses  qui  présentent  en 

définitive  les  résultats  suivants  : 

»  Traitement  des  Employés ^  9,052    06 

»  Nourriture  et  entretien  des  détenus  pour 

70,857  journées  représentant  un  nombre  moyen 

d'environ  194  détenus 26,040    43 

»  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier , 

du  linge  ou  d'objets  de  service,  médicaments,  etc.  4,520    45 

»  Entretien  des  bâtiments 2,400      » 

»  Frais  de  gile  et  geôlage 1,059    66 

»  Frais  d'inhumation  (  pour  un  détenu  ). ...  10      » 

»  Frais  d'impressions 55      » 

Total. 44,046    60 

»  Donnant  une  moyenne  de  0  fr.  62 ,c.  1/10  par  jour  et  par  dé* 
tenu  sur  Fensemble  du  service,  et  de  0  fr.  36  c.  7/10  pour  la  nour^ 
ritore  et  Tentretien  seulement. 

»  Pour  1842 ,  ces  moyennes  avaient  été,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  la  première  de  0  fr.  58  c.4/10  et  la  seconde  de  0  fr.  36  c.5/10. 
La  différence  a  donc  été  peu  sensible  sur  les  dépenses  relatives  à 


Priions* 
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la  nourritore  et  à  Teulretien,  mais  elle  a  été  de  0  fr.  02  c.  7/10  par 
jour  et  par  déteou  sur  l'ensemble  du  service.  Celte  augmentation 
s'explique,  du  reste  ,  par  Télévation  dd  cbifFre  des  crédits  con- 
sacres aux  dépenses  du  matériel  et  à  rentrefien  des  bâtiments. 

TribttniM .  Sous-Chapitre  7.  —  Dépenses  ordinaires  de  ia  cour  d'assises 

et  des  tribunaux. 

»  La  sonùne  de  17,240  fr.  allouée  pour  cet  objet  a  été  entièrement 
dépensée.  Il  reste  seulement  à  mandater  celle  de  40  fr.  pour 
fourniture  d'objets  mobiliers. 

n      ^       A      SouS'CHAPiTRBb.--^  Corps-de-garde  des  établissements  dipar- 
Corf^t-«Tde  temeniaux, 

»  Ces  corps -de-garde  ont  été  les  mêmes  que  pour  1842.  Leurs 
dépenses  se  sont  élevées  à  1 ,676  fr.  73  c«  et  ont  excédé  de  276  fr. 
73  c.  le  crédit  du  budget.  Cet  excédant  a  été  couvert ,  avec  Tau- 
torisation  du  Ministre,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  boni 
de  Tun  des  autres  sous-cbapitres  de  la  1'*  section. 

Entretien  des       Sovs^  CHAPITRE  9.  —  Entretien  des  routes  dépariemeniales. 
rootes  dépirie-      »  Le  boni  de  414  fr.  66  c,  que  présente  ce  sous-cbapitre  pro- 
mentairi.         ^.{gj^i  ^^  prévisions  supérieures  aux  besoins  snr  Tartide  15  inti- 
tulé :  Dépenses  diverses. 

Faranuirooféa  Sous- CHAPITRE  10.  ^  Enfants  trouvés^ 

»  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  à  la  charge  de  la  1'*  sec-* 
lion  du  budget  prévues  pour  99,200  fr.  se  sont  élevées  seulement 
à  95,175  fr.  53  c.  f/ensemble  de  ces  dépenses  ayant  été  de 
121,005  f.  11  c.  pour  1,444  enfants  placés  en  nourrice  pendant 
Tannée  1843,  chacun  d'eux  a  coûté  83  fr.  79  c, ,  c'est-à-dire  14 
centimes  seulement  de  plus  qu'en  1842. 

« 

Aliènes,  Sous^Chapitrb  11.  —  Aliénés' 

»  Le  nombre  des  aliénés  à  la  charge  du  département  va  ton- 
jours  croissant  depuis  plusieurs  années,  mais  Taugmenfation  s'est 
fait  sentir  d'une  manière  encore  plus  considérable  en  1843  :  aussi 
les  dépenses  ont-eUes  dépassé  les  prévisions  de  9,249  fr.  74  c. 
sur  l'ensemble  du  service,  et  de  5,597  f.  81  c.  pour  la  part  à  la 
charge  du  département. 

»  La  totalité  de  ces  dépenses  s'est  élevée  à  44,969  fr.  74  c. 
pour  120  aliénés,  c'est-à-dire  à  374  fr.  75  c.  pour  chacun.  Pour 
1842,  cette  moyenne  avait  été  de  375  fr.  57  c. 

Inpressions.  Sous-Chapitre  i2. --Impressions. 

>»  La  somme  de  100  fr.  restant  à  mandater  représente  les  frais 
d'imoression  du  résumé  du  budget  de  1844,  qui  vous  fut  distri- 
bué rannëe  dernière  à  Tonverture  de  votre  session,  et  dont  le 
mémoire  n'a  été  présenté  que  tardivement. 


Archiret. 


Friic  de 
translatioir,  etc. 
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Sous-Chapithb  13.  —^  Archives, 

•  Les  deux  crédits  de  ce  sous-chapitre  montant  ensemble  à 
1,800  fr.  ont  été  mandatés  et  payés  en  temps  ntile. 

SovS-^Chapître  14.  —Frais  de  translation  de  condamnés  et  autres 
dépenses  ordinaires  réunies  en  un  seul  saus-^hapitre. 

»  La  nature  variable  de  ces  dépenses  a  nécessité  de  rectifier  la 
fixation  primitive  des  crédits  alloués  aux  différents  articles  de  ce 
sons-chapitre,  mais  on  ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  nécessité  de  dé- 
passer le  crédit  total  qui  présente  même  un  boni. 

»  La  somme  de  585  fr.  92  c.  pour  dépenses  restant  à  mandater 
el  celle  de  4,129  fr.  09  c.  réservée  pour  dépenses  à  continuer» 
proviennent  du  crédit  relatif  aux  tables  décennales  des  registres 
de  l'état  civil,  plusieurs  greffiers  n'ayant  présenté  que  tardive- 
ment on  n^ayant  même  pas  encore  présenté  leurs  mémoires. 

Sovs-Chapitrb  15.  —  Dettes  déportementaies  pour  dépenses  i^tx\t%  dcpar- 

ordinaires  des  exercices  i%^i  et  aniérieurs.  lemenuies  or- 

•  La  somme  de  177  fr.  05  c.  non  mandatée  représente  le  mon- 
tant de  quatre  petits  mandats  de  Texercice  1841  dont  le  renou- 
vellement n'a  pas  encore  été  demandé. 


Becetles  ordLlnalre*  de  a94S«  Recettes  ordi- 

nairetde  1863. 

»  Ces  recettes  présentent ,  comparativement  aux  prévisions 
du  budget  «  une  augmentation  de  7,796  fr.  95  c.  provenant  : 

»  De  la  fixation  définitive  du  report  de  1841 .  1,337  69 

»De  la  plus-value  des  centimes  ordinaires 

de  1842 572  47 

»  Et  de  h  plus-value  des  produits  éventuels  du 

mémeexercice 5,887  09 


dinaires. 


M 


Total  égal 7,796  95 


»  Les  produits  éventuels  proviennent  du  remboursement  d'a- 
vances faites  par  le  département  pour  nourriture  et  transport  de  ^, 
condamnés  à  la  charge  de  TËtat  ou  d'autres  départements.  Le  pro-                      ^'  \  • 
dnitdes  expéditions  d'actes  administratifs  et  de  pièces  déposées 
aux  archives  de  la  préfecture  y  figure  aussi  pour  85  fr.  95  c.  ;  enfin  )^  .  ,\.     ^ 
divers  objets  mobiliers  de  la  préfecture  ayant  été  réformés  etven-  W  '<^  '«:  > 
dus  vers  la  fin  de  l'année  1843,  une  somme  de  10  fr.  19  c.  payée  ^  i    ''^\ 
comptant  an  moment  de  la  vente  s'y  trouve  égalenpent  comprise.      *•:     ;>  f  *n^  ; 
Le  surplus  a  été  recouvré  en  1844  suivant  les  conditions  de  cette                  •-^*^i  * 
vente. 


Â 
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Dépenies  fa* 

cuUalivtfi 


2«  SsûTioif,  —  U^pamsJSattdiiUii^' 


0£SIGIUT10R  DBB  iXlllSIlBES. 


•OLÉDITS 
ouverts. 


Soiu-cbapitie  M^.-i^^diDM  dé- 
partementaux  

Sau^Jitpiti>e  ATp-^'^UiuM^^ 
pârterncBlales. ..%....».«., 

dotis-diapitre  18. — Subventions 
aut  eoBHiHHies 

Sous-  chapitre  1 9.— £Qco«rage- 
nients....*, « 

Sous-chapitre  80.— Cultes. .... 

Sons-chapilre  SI.— ^eosions  de 
vteilkatés  el  itifirmes  placés 
làwm  te  kasplcei  dapids  la 
suppresùA  jtt  dépôt  de  neii* 
dicité 

Sous-ehapitre  83 .  —Dépenses  di- 
verses  

Sous-chap!tre  93.— Dette  rèsul- 
lant  de  dépeasetftecttltatires. 


57,750 

» 

87»666 

M, 

% 

» 

«8(019     (t 
»       » 


OfiPBNSBS 
faitea. 

30,050  » 

87,537  35 

A  n 

3S,U3  I* 


sxcfifAiir 

de  crédiu. 


821  85 
33,556  59 
'  8,980      » 


881     85 
18,488    78 

8,îi0      » 


27,700      » 

lai    i^ 

»     » 

t,ti8    10 
»      » 


5,089    80 
140      » 


Tbtaut 1  820,345     85 


^  »  »  > 


101,868    79  1  34,377     06 


Edifices  dfîvar- 
icinejiUuz. 


Boules  départe- 
mentaleik. 


Subventions 
Qux  communes. 

Fncourage- 
uicnls. 


Sous-Chapitre  16. — Travaux  neufs  des  édifices  départemeniaus, 

»  Si  les  crédits  de  la  1^*  section  du  budget  peuvent  éfre  aag- 
mentes  ou  diminués  sans  votre  concours,  loisque  ks  circonstances 
l'exigent,  il  n'en  est  pas  de  mime  des  autres  sections.  Aussi  ks 
cbao^ements  que  pr^ente  ce  sous-cbapitre  du  compte,  compara- 
tivement an  budget,  ont-ils  ilté  votés  par  vous  duns  votre  datùëre 
session,  et  sanctionnés  par  une  ordonnance  royale  du  ^7  oc- 
tdbre  1843.  .         ^ 

>»  La  somme  de  27,70b  ir.,  réservée  pour  dépenses  icoatiauer. 
s*app1ique  au  bâtiment  en  construction  pour  les  archives  et  au  tri- 
bunal projeté  à  Mortain. 

•  •  •  » 

Sous-Chapitre  17.  —  Routes  départementales. 

»  L'augmentation  que  Ton  remarque  dans  le  chiffre  de  divers 
crédits  a  été  prise  sur  la  réserve  que  vous  avies  mise  à  ma  dispo- 
sition pour  être  répartie  suivant  ut  variation  des  besoins. 

»  La  somme  de  131  fr.  16  c.  formant  Texcédant  de  crédits  dn 
stms-chapitre,  provient  du  crédit  alloué  pour  dépenses  diverses. 

Scfus- Chapitre  18. — Subpentions  aux  communes. 

Néant. 

Sous-Chapitre  i^,-- Encouragements. 
»  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  uon  mandatées  proviconfa^t 
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pour  la  plus  grande  partie,  des  crédits  votés  pour  les  primes  d'en- 
coaragement  ou  de  ceux  qui  ont  été  mfs  à  la  disposition  des  So- 
ciétés d'agriculture.  La  cause  du  retard  dans  l*expédition  des  man- 
dats  tient  de  celui  que  quelques-unes  de  ces  Sociétés  ont  mis  à 
produire  les  pièces  justificatives  de  leurs  dépenses  ,  qui  doivent 
maintenant  être  mandatées  directement  an  nom  des  créanciers 
réels,  et  des  conditions  attacha  à  Tobtention  des  primes ,  les- 
quelles nea'acconpUsaent  soaveal  9ii*après  Tépoque  fixée  pour  la 
clôture  de  Texercice. 

SouS'Chapitms  20,  —  Cultes,  —  Néant. 

SauS'CuAPrTME  2i.^ Pensions  de  vieillards  et  i^imes  placés  dans 
les  hospices  depms  la  suppression  du  dépôt  de  mendicité» 

>»  Aucun  de  ces  vieillards  n'étant  mort  en  1843,  la  somme  de 
621  fr.  25  c.  allouée  pour  leurs  pensions  a  été  dépensée. 

So(/S'  CHAPiTHR  2St.^ Dépenses  divises, 

»  Ces  dépenses,  qui  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  1842, 
se  sont  élevées  à*  29,466  (r.  70  c.,  sauf  une  somme  de  600  fr.  pont 
la  carte  des  cours  d*eau  dont  Texécntion  s>st  trouvée  retardée 
|usqii*à  présent;  le  boni  qu'elles  présentent  provient  de  prévisions 
supérieures  aux  besoins. 

Sous-Chapitme  23«  -^  Deiles  pour  dépenns  départemenlaks 

facultalives. 
■^  »  La  somme  de  140  fr.»  qui  ressort  en  excédant  de  créditSt  pro- 
vient de  portions  de  crédits  qui  avaient  été  provisoirement  réser* 
vées  poar  le  paiement  de  primes  décernées  en  1841,  et  aucbqueUes 
les  réclamants  ont  été  reconnus  plus  lard  ne  pas  avoir  droit,  faut« 
d'avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  avaient  été  imposées. 

aecettea  a^  la  %«  neetlan  dv  campla  de  lS4ai* 

»  CesrecetteSf  qui  se  sont  élevées  ài  218,033  fr.  59  c,  secom^ 
posent  : 

»  Du  report  de  1841 13,927  34 

»  Du  montant  des  centimes  facultatifs  de  1843.      197^612  25 

»  Du  montant  des  produits  éventuels  facultatifs 
du  même  exercice,  savoir  : 

»  Loyer  du  local  occupé  parla  chambre  de  com- 
merce de  Granville 150    »\ 

»  Prix  de  vente  des  matériaux  pro-  I         ^  ^m.    ^ 

venant  de  Taocienne  caserne  de  gen-  i  ' 

darmerie  de  Coutances 4,850     »/ 

»  1^^  à-compte  sur  le  montant  de  la  subvention 
offerte  par  la  commune  de  St-Sauveur-Ie- Vicomte, 
pour  contribuer  aux  frais  de  pavage  de  la  route  dé- 
partementale n"  17,  dans  la  traverse  du  bourg  de 
cette  commune 1,500    » 

»  Total  égal. . ....  t ... .      218,033  59 


Vieillards 
et  infirmes. 


Dépenses    di- 
verses. 


Dépenses 
(acullalires.i 


Recel  les  àt 
la  Se  section. 


9  ladépendamoient  de  ces  receltes ,  le  budget  comprenait  en 
prévision  une  somme  de  10,000  fr.,  formant  le  complément  de  la 
subvention  votée  par  la  ville  de  Coutances  pour  aider  aux  frais  de 
construction  d'un  hôtel  de  sous-préfeclure  et  d'une  caserne  de 
gendarmerie.  Ces  10,000  fn  n'ont  pu  être  recouvrés,  attendu  qu  ils 
ne  seront  exigibles,  qu'âpre  le  complet  achèvement  de  ces  deux 
édifices. 

Se  fleetloB.— Dépenses  eaLtrAordinalre*. 

SouS'Chapjtres  24  ^i  25.  --Imposition  extraordinaire  et  emprunt 
^^î?**?  pour  V achèvement  des  routes  départementales  classées . 

extraordinaires  '^  "^ 

»  Aucune  partie  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  23  îuîn 
1840  n*a  été  réalisée  en  1843.  La  somme  de  1JB5  {r.  70  c, 
qui  figure  au  sous-chapitre  25  comme  provenant  de  cet  empnmt, 
représente  le  montant  de  deux  mandats  non  acquittés  sur  l'exer- 
cice 1841  et  qui  ont  été  renouvelés  en  1843. 

»  Celle  de  5,354  fr.  12  c,  formant  Texcédant  définitif  Je  re- 
cettes de  la  section,  provient  des  centimes  extraordinaires  impo- 
sés pour  le  remboursement  de  Temprunt. 

»  Si  elle  n*a  pas  été  employée  immédiatement  à  cette  destina- 
tion «  c*est  parce  qu'elle  n'a  pas  été  ni  ne  pouvait  être  comprise 
dans  les  obligations  et  coupons  échéant  en  1843.  En  effet  Véché- 
ance  de  ces  valeurs  a  dû  être  fixée  de  manière  à  ne  pas  dépasser 
chaque  année  le  produit  présumé  de  l'imposition  affectée  à  leur 
paiement  Or,  d'après  les  budgets  des  années  1840  et  1841,  pen- 
dant lesquelles  ontété  souscrites  les  obligations  payables  en  1843, 
cette  imposition  paraissait  devoir  s'élever  seulement  à  environ 
224«000  fr.;  si,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  matière  impo- 
sable, elle  a  dépassé  les  prévisions,  c'est  une  circonstance  parti- 
culière sur  laquelle  on  ne  pouvait  pas  compter  au  moment  où  les 
engagements  ont  été  contractés.  Cette  somme  de  5.354  fr.  12  c. 
sera  donc  cumulée  avec  les  fonds  de  1845«  ayant  la  même  desti- 
nation, c'est-à-dire  le  remboursement  de  Temprunt. 

4*  (toefloia»— DépeiMie^  jiiiéetalee* 

Chemins  de  Sous-Chapitbes  2^  et 27 —Chemins  vicinaux  de  grande  communia 

fraude  commo-  cation, 

Bication.  »  L*excédant  de  crédit  que  présente  le  !«'  de  ces  sous-chapitres 

provient,  en  très-grande  partie  ,  de  la  plus-value  des  recouvre- 
ments sur  les  prévisions  du  budget,  et,  pour  le  surplus,  de  bonis 
sur  les  traitements  des  Agents-Voyers  et  sur  les  dépenses  di- 
verses des  chemins  de  grande  communication.  La  somme  de 
2,770  fr.97  c,  provenant  de  la  première  cause,  a  été  rattachée 
à  l'exercice  courant  comme  dépense  à  continuer,  le  surplus  sera 
reporté  sur  1845  pour  recevoir  une  nouvelle  destination  par  le 
budget  de  cet  exercice. 

>*  Les  30  fr.,  qui  ressortent  au  sous-chapitre  27,  forment  le 
montant  d'un  mandat  de  l'exercice  1841,  qui  n'a  pas  été  renou- 
velé, mais  qui  sera  sans  doute  réclamé  plus  tard. 
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Sûos-CaAPtTU  2S.^ Frais d'inspecHen des  pharmacies,  etc.,  parlé    Frais d'inspcc 

Jury  de  médecine.  Uon  de  phar- 

»  Ainsi  que  Je  rai  dit  pour  1842,  ce  soiis-chapitre  comprend 
seulement  la  partie  des  frais  de  visite  payée  tant  sur  le  produit 
des  rétributions  perçues,  que  sur  Texcédant  des  droits  d^examen 
et  de  réception  exigés  des  candidats  qui  se  sont  présentés  devant 
le  Jury  de  médecine. 

»  Le  produit  de  ces  rétributions  s'est  élevé 
pour  1843  à ' 1,026    » 

»  Et  l'excédant  des  droits  d*examen  et  de  ré~ 
ceptîon,  à • 584  50 

«Ensemble...,»: 1,610  50 

»  A  quoi  il  faut  ajouter  le  complément  prélevé 
sur  les  centimes  facultatifs 009  ^0 

»  Ce  qui  porte  la  dépense  totale  des  frais  d'ins- 
pection  pour  1843  i 2.520    » 

»  Cette  somme  a  été  répartie  comme  Tannée  précédente,  et 
d'après  les  mêmes  bases,  entre  les  ayant-droit. 


Bémmié  ao  Compte 


•  N 


»  Les  fonds  ordonnancés  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour 
les  divers  services  compris  au  budget  départemental  de  1843,  se 
sont  élevés,  savoir  : 

»  Pour  les  dépenses  ordinaires,  % 416,755  81 

—  facultatives,  à 218,033  59 

—  extraordinaires  des  routes 

départementales 252,827  17 

—  des  chemins   de  grande 

communication  .....        394,241  07 
»  Droits  payés  par  les  pharmaciens,  droguistes 
et  herboristes  soumis  à  l'inspection  du  Jury  de 
médecine  et  excédant  des  receltes  sur  les  dépenses 
de  ce  Jury 1,610  50 

»  Total  1.283,468  14 

»  Les  dépenses  effectuées  se  sont  élevées,  savoir  : 
>i  Les  dépenses  ordinaires,  à.       406,840     » 

—  facultatives,  à.        191,868  79 

—  extraordinai  - 

res  des  rou- 
tes départe- 
mentale» . .        247,473  05 

—  des  chemins  de 

grande  com- 

A  reparler, . . .       846,181  84 
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Bi^ri ^        8M,im  84      l,3«3,Ma  tk 

inunication.       390,939  70 
»  La  portion  des  frais  d'ins- 
pection des  pharmacies,  etc., 
payée  sur  le  produit  des  rétribu- 
tions perçues l,eiO  50 

,  »  Total 1,238,732  04 

»  Mais  il  faut  en  retrancher 

»  t^  Pour  dépenses  faites  qui 
n*ont  pu  être  mandatées  avant 
le  1«' juillet  1844,  savoir: 

»  Sur  les  centimes  ordi  -\ 
naires; 1,043  88 

»  Sur  les  cen- 
tifpes  facultatifs.     3,744  70 

»2*>  Pour  man- 
dats non  présen- 
tés au  Payeur  a- 

vaut  le  1«^  juillet  "  ' 

de  la  même  an- 
née, savoir:  )  6,085  66 

»  Sur  les  dé  - 
penses  ordinaires       522  08 

»  Sur  les  dé*  I  ' 
pens€S  facultati- 
ves...         725    » 

»  Sur  les  dé  - 
penses  des  che-  - 
mins  de  grande 
communication*.         50     »j 

»Ileste  en  dépenses  acquittées  1,232,646  38  ci.  1,232,646  38 

M  Partant,  la  somme  restant  libre  sur  les  or • 

donnances  de  délégation  émises  pour  Texercice 

1843  a  dû  s'élever  et  s'est  réellement  élevée  à. .         50,821  7^ 

»  La  partie  de  cette  somme  réservée  pour  re- 
nouvellement de  mandats  non  acquittés,  dépenses 
i  mandater  et  dépenses  à  continuer,  et  qui  a  été 
reportée  sur  l'exercice  courant,  est  de 40,480  52 

»  Reste  par  conséguent  disponible  pour  ac-  — — — ^— 
croîlre  les  ressources  ae  l'exercice  1845 . . , . .   .  10,341  24 

)•  Cette  somme  de  10,841  fr.  24  c.  provient  : 

»  Des  centimes  ordinaires  et  du  fonds  commun  de  la  première 
section ...  4,486  72 

»  Des  centimes  extraordinaires  affectés  au 
remboursement  de  Pemprunt 5,354  12 

»  Et  des  centimes  spéciaux  des  chemins  de 
grande  communication 500  40 

«Tolalégal 10,341  24 


ft  Gbicutic  de  ces  trois  sommes  forttie  le  premier  arlkle  de» 
receHes  de  la  section  à  laquelle  elle  appartient,  éàns  le  budget 
d^  1845. 

CoiDutv  dmtlépense*  départenaentaleM  ae  rinatrac-         Dépen^ios 

tlOII  primaire  pour  1949*  de  rinslruclion 

»  les  ressources -créées  poar  ces  dépenses,  augmentées  du  re-  ÇgiJs*"^^  ^°"^ 

llqu^J  de  l'exercice  1841,  s'étant  élevées  à 76,409  12 

»  Et  les  dépenses,  à ; 61,644  51 

»  L'excédant  de  ressources  devant  former  le 
t^  étiole  de  recette  du  budget  de  1845  est  de . .  14,764  61 

»  Cette  somme  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Boni  $vr  les  allocations  du  chapitre  premier  comprenant 
le$  dépendes  ordinaires  et  obligatoires  de  Tinstruction  prir 
maire 5,706  61 

>*  £oonomie  sur  le  crédit  voté  pour  les  cours 
tevpûcaices  ouverts  aux  Instituteurs  pendant  les 
vacances,  provenantde  ce  que,  malgré  Tappel  qui 
le«r  avtit  été  fait,  moins .  d7nstitut^rs  se  sont 
présentée  pour  suivre  ces  cours.   908    » 

'>  Subvention  pour  rétablissement  de  salles 
d'asile,  aucune  commune  ne  s^étant  mise  en  me- 
sure d'obtenir  une  pairt  de  ce  crédit 5,000     » 

»  Enfin,  entretien  d'élèves-maitrcsses  dans  les 
écoles  du  département  choisies  pour  les  recevoir. 
Le  choix  de  ces  écoles  n*ayant  été  fait  qu'à  partir 
du  1®'  janvier  1844,  le  crédit  voté  pour  1843  n'a 
pas  été  dépensé 0 3,150    » 

»  Comme  ci-dessas 14,764  61 

»  Toutes  les  autres  dépenses  comprises  dans  le  budget  de  Tins- 
truction  primaire  pour  1843  ont  ^été  faites  conformément  à  ce 
budget  » 

Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  Tordonnance 
du  Roi  en  date  du  20  jaillet  1844,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  1841. 

»  Conformément  aux  comptes  qui  vous  ont  été  soumis  en  1843, 
les  dépenses  et  recettes  de  cet  exercice  ont  été  définitivement  ré* 
glées  comme  suit  : 

»  Recettes  ordinaires 401,584  53 

—  facultatives 208,208  08 

—  extraordinaires 648,649  61 

.  -       spéciales 408,482  10 

»  Total  général  des  4  sections, . , 1,666,924  32    ' 
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*»  Dépenses  ordinaires  acquittées 3M,M0  84 

—  facultatives. ,. 194,286  74 

—  extraordinaires 626,176  56 

—  spéciales 405,067  81 

—  —  - 

1,610.677  95 
«  Différence 56,246  37 

Total  égal .^. . . .   1,666,024  32 

»  Cette  différence  se  répartit  ainsi  : 

1'*  section,  dépenses  effectuée^  et  non  payées.  635  40 

Fonds  libres 16,702  29 

2«  section,  dépenses  effectuées  et  non  payées.  2,730     >• 

Fonds  libres ll.lOl  34 

3*  section,  dépenses  effectuées  et  non  payées.  20,319  20 

Fonds  libres ; .  .^  .  ^ 2,153  85 

4*  section  ,  dépenses  effectuées  et  non  payées.  140    » 

Fonds  libres 2,374  29 

Total  égal  comme  ci-dessus 56,246  37 

»  Cette  somme  de  56,246  fr.  37  c.  a  été  répartie  au  crédit  des 
recettes  du  budget  de  1843. 

»  Cette  année,  conformément  à  Tordonnance  royale  en  date  du 
30  juin  1843  ,  vous  avez  à  examiner  les  comptes  des  dépenses 
des  exercices  1842  et  ISO.  Uépoque  de  clôture  des  comptes  dé- 
partementaux est  maintenant  fixée  aux  31  mai  et  30  juin  de  chaque 
année  qui  suit  Texercice  clos  ;  vous  ne  verrez  plus  figurer  par  ap- 
proximation dans  le  projet  de  budget  les  fonds  restés  libres  sar 
Texercice  clos,  jusqn*à  ce  que  la  liquidation  définitive  ait  donné 
la  valeur  exacte  à  réintégrer  au  budget  déjà  voté  et  en  cours 
d*exercice.  Le  report  des  fonds  libres  de  Texercice  clos  compren- 
dra l'excédant  des  recettes  telles  qu'elles  auront  été  recouvrées,  et 
vous  pourrez  en  voter  immédiatement  Temploi. 

»  M.  le  Préfet  a  fait  dresser  le  tableau  des  dispenses  et  des  re- 
cettes de  ces  deux  exercices  (1842  et  1843),  et,  à  Tappui  de  ces 
2  compte5|  toutes  les  pièces  constatant  les  dépenses  effectuées  vous 
ont  été  communiquées.  Le  temps  a  manqué  à  votre  Commission 
des  finances  pour  se  livrer  en  détail  à  cet  important  travail  ;  néan- 
moins les  recherches  qu'elle  a  faites  lui  ont  donné  la  conviction  que 
les  dépenses  avaient  été  très-régulières  ,  et  la  déclaration  de  la 
Cour  des  comptes,  en  ce  qui  regarde  Fexercice  de  1842,  voos  en 
garantit  la  régularité. 

»  Convaincus  que  les  observations  que  pourrait  émettrelaCour 
des  comptes  sur  Texamen  des  comptes  du  département ,  vous  se- 
raient utiles  dans  vos  recherches  d'investigation,  vous  aviez  de* 
mandé,  Tan  dernier,  que  Textrait  de  Tarrét  de  cette  Cour,  inter- 
venu sur  le  compte  émis  par  le  Payeur  du  département ,.  voos 
fût  communiqué  ;  voffc  demande  a  été  favorablement  accueillie, 
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et  M.  le  Préfet  a  déposé  sur  le  bureau  l'extrait  des  injonctions  de 
la  Cour  des  comptesv  rendu  le  12  janvier  1844,  sur  le  compte  de 
gestion  pour  Texercice  1842,  sur  lequel  vous  avez  à  statuer  au- 
jourd'bui. 

»  Les  seules  observations  contenues  dans  ce  travail  portent  sur 
les  sous-cbapitres  16  et  17,  dépenses  facultatives  ;  la  Cour  de- 
mandait la  communication  des  décisions  modifianties  crédits  de 
ces  articles,  parce  que  les  dépenses  excédaient  les  créditsprimitifs; 
au  sous-chapitre  22,  la  Cour  demandait  la  copie  de  Tautorisation  du 
Ministre  pour  l'achat  des  jouvrages  payés  en  vertu  des  crédits  ou- 
verts à  cet  article  ;  et  enfin,  au  sous-chapitre  24«  article  1*^  le  dé- 
compte régulier  des  intérêts  s'appliquant  à  Temprunt  départe- 
mental ;  toutes  les  pièces  réclamées  ont  été  fournies.  Vous  avez 
voté  les  excédants  de  crédit  s'appliquant  aux  sous-chapitres  16 
et  17  ;  la  régularité  de  cet  exercice  est  constatée  par  la  Cour  : 
votre  Commission  n'aura  que  quelques  observations  de  détail  à 
vous  faire. 

»  Sur  les  dépenses  de  la  1*^®  section  comprenant  les  dépenses 
obligatoires,  quelques  crédits  sont  restés  insuffisants,  d*autres  au 
contraire  ont  excédé  les  dépenses,  et  le  virement  d'un  compte  sur 
Pautre  appartenant  à  cette  première  partie  du  budget  a  été  fait 
sans  Totre  intervention ,  en  vertu  d^autorisation  ministérielle,  et 
même  lorsqu'il  s'agit  des  ressources  affectées  au  même  sous- 
chapitre,  la  division  et  le  report  des  articles  d'un  même  sous-cha- 
pitre ont  été  faits  par  le  Préfet,  sans  l'intervention  du  Ministre. 
»  Ainsi ,  aux  sous-chapitres  5, 6,  8, 11  et  14  du  budget,  il  a  été 
usé  de  cette  faculté,  et  sans  une  augmentation  tout-à-fait  impré- 
vue du  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle,  les  crédits 
ouverts  au  sous-chapitre  10,  service  des  enfants  trouvés,  auraient 
été  insuffisants ,  et  cette  dépense  aurait  absorbé  les  fonds  libres 
donnés  par  les  autres  sous-cbapitres.      < 

»  Evidemment ,  Messieurs ,  nous  ne  prétendons  pas  limiter  le 
droit  de  l'Administration  de  répartir  ,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, les  ressources  générales  du  budget  départemental ,  rompre- 
nanf  les  recettes  et  dépenses  de  la  1'^  section,  dépenses  obliga- 
toires ;  il  est  indispensable  d'y  pourvoir  lonqne  les  crédits  ou- 
verts sont  insufGsants;  mais  ilne  peut  en  être  de  même  lorsque  des 
dépenses  permanentes  sont  introduites  dans  le  budget  des  dépenses 
obligatoires,  d'après  décision  ministérielle  portant  modification 
d'un  état  de  choses  suivi  jusqu'alors.  Comme  déjà  votre  budget 
solde  en  déficit,  cette  aggravation  de  nouvelles  charges  viendrait 
peser  entièrement  sur  le  produit  des  recettes  applicables  aux  dé- 
penses facultatives,  et  comme  vous  avez  seuls  à  voter  l'emploi  de 
ces  ressources,  votre  droit  serait  méconnu  et  M.  le  Ministre  vien- 
drait à  disposer,  sans  votre  intervention,  deTempIoide  ces  fonds; 
pour  que  M.  le  Ministre  pût  être  armé  d'un  droit  pareil,  il  faudrait 
que  les  fonds  destinés  aux  dépenses  obligatoires  fussent  suffisants 
ponr  les  couvrir  entièrement. 

"Cette  observation  s'applique  principalement  auxservices des pri- 
sonSfdes  enfants  trouvésydesaliénésjdontlesdépensesontétéaugmen 


i; 
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técs  depuis  quelques  années  par  suite  de  décisions  ministérielles. 
Ainsi,  en  ce  qui  concorne  les  pri&ons,  Torganisation  du  pcrsonnelt 
arrêtée  par  suite  du  règlement  générai  de  1841,  a  porté  pour  le 
département  de  la  Mancbe  les  traitements  à  la  somme  de 
12^560  fr.;  au  budget  de  1842,  vous  ayez  réduit  cet  article  à 
10,050  fr.,  vous  n'acceptiez  pas  les  modifications  apportées  par 
le  Ministre  à  l'organisation  existante;  mais  par  sa  circulaire  en 
date  du  20  décembre  1842,  M.  le  Ministre  réclame  contre  voire 
vote  et  il  pose  le  droit  de  TAdministration  de  reporter  le  crédit  à 
12,560  fr. 

»  M.  le  Préfet  n'a  pas  jugé  utile  de  suivre  la  marche  que  lui  tra- 
ait  (e  Ministre,  le  crédit  est  resté  tel  que  yous  Taviez  voté;  mais 
a  prétention  de  M.  le  Ministre  n'en  subsiste  pas  moins^  et  celte 
prétention^  si  elle  était  fondée,  aurait  pour  résultat  de  grever  d'une 
manière  permanente  le  budget  des  dépenses  obligatoires  qui  soJde 
4éjà  en  déficit  et  qui  né  peut  être  aligné  qu^au  moyen  d^un  prélève- 
ment assez  considérable  sur  les  fonas  de  la  2'  section  du  budget. 

>«  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  la  prétention  de  M,  le  Mi- 
lustre  soit  fondée  et  nous  vous  engageons  à  persister  dans  tos 
réclamations  contre  son  application. 

»  Le  Sous'chapitre  6,  service  des  prisons  départementales,  a 
présenté  une  insuffisance  de  ressources  s'élevant  à  la  somme  de 
8«055  fr.  01  c.  Elle  a  été  en  partie  couverte  par  une  indemnité  de 
7,060  fr.  sur  les  fonds  de  TEtat  pour  les  dépenses  relatives  à  des 
condamnés  destinés  à  la  maison  centrale  de  Beaulieu. 

V  A  ce  sous  -  chapitre ,  il  a  été  dépensé  une  somme  .de 
6,193  fr.  05  c  pour  achats  d'objets  de  vestiaire  et  de  literie. 

»  Au  sujet  de  cette  dépense,  votre  Commission  appellera  votre 
attention  sur  le  mode  actuellement  suivi  pour  ces  achats. 

»  D'après  ce  qui  lui  a  été  communiqué,  sur  l'état  actuel  de  ces 
objets  de  service,  ou  la  somme  portée  annuellement  au  budget  au* 
rait  été  tout-à- fait  insuffisante,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  elle 
n'aurait  pas  produit  tout  le  profit  qu'on  aurait  puep  tirer.  Ces  ohjtis 
de  vestiaire  et  de  literie  sont  d'une  très-mauvaise  qualité  et  con- 
fectionnés avec  des  matières  premières  tout- à-fait  inférieures  ;  ils 
sont  promptement  hors  d'état  de  servir.  D'après  ce  qui  nous  aurait 
été  dit  dans  quelques  prisons,  notamment  celle  de  (loutances,  au- 
cune somme  ne  serait  accordée  pour  l'entretien  et  le  raccommodage 
du  linge  qui  est  maintenant  en  lambeaux  et  tout-à-fait  insuffisant 
pour  le  service  de  cette  prison. 

»  Nous  pensons  qu'il  y  aurait  beaucoup  plus  de  profit  à  charger 
les  Commissions  de  surveillance  de  chaque  prison  de  recevoir  et 
de  donner  décharge  des  objets  achetés,  en  conservant  la  centra- 
lisation de  l'achat  ;  mais  la  livraison  ne  serait  définitive  et  ne  dé- 
chargerait le  vendeur  que  sur  up  reçu  délivré  par  le  Président  de  la 
Commission.  La  qualité  des  objets  serait  alors  soigneusanenjt  exa- 
minée, et  tout  en  ne  les  payant  pas  plus  cher,  tout  en  les  achetant 
d'une  qualité  aussi  grossière,  l'on  obtiendrait  sans  nul  doute  une 
qualité  meîileure  et  qui  pourrait  supporter  un  senrice  plus  long. 
»  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  mesure  adoptée,  il  est  in^s* 
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pensable  que  k  système  actuel  soit  réformé  ;  il  grève  le  départe- 
ment de  frais  considérables  eu  laissant  les  prisonniers  dans  le  dé^ 
nûment  le  plus  complet.  Le  remède  doit  être  appliqué  prompte- 
tement,  à  la  veille  d'une  dépense  asses  considérable  qui  va  se 
faire  pour  porter  les  couvertures  an  nombre  réglementaire  de 
deux  pour  chaque  lit. 

»  Les  dépenses  du  sous-cbapitre  8  ont  dépassé  les  prévisions 
de  353  fr.  10  c.  Cette  différence  porte  sur  les  frais  de  cbaufTage 
et  d'éclairage  du  corps- dè-garde  de  la  prison  de  Saint-Lo,  esli* 
mes  par  prévision  à  la  somme  de  600  fr»  et  qui  te  sont  élevés  à 
976  fr.  30  c.  Ces  frais  ont  paru  considérables  à  votre  Commission, 
une  somme  de  100  fr.,  portée  diaprés  un  marché  à  forfait  pour 
Tentretien  du  mobilier,  ne  paraît  pas  en  rapport  avec  les  frais 
que  cet  entretien  peut  nécessiter. 

»  Le  service  des  enfants  s*est  élevé  à  115,362  fr.  62  c,  don- 
nant un  excédant  de  dépei^ses  sur  les  prévisions  de  5,362  fr.  62  c. 

»  Cette  augmentation  toujours  croissante  des  charges  du  dé- 
partement pour  les  cafants  trouvés  fait  souhaiter  que  de  promptes 
mesures  soient  tentées  à  Teffet  de  réduire  la  dépense  sans  compro- 
mettre la  TÎe  des  enfants.  M'y  aurait-il  pas  également  à  examiner 
si  vous  ne  devriez  pas  augmenter  la  part  à  laisser  à  la  charge  des 
communes  dans  les  dépenses  de  ce  service.  Celte  part  peut  être 
élevéeau  5*  de  la  dépense  totale.  Les  20,000  fr.  qui,  depuis  quel- 
ques années,  forment  la  part  des  communes»  représentaient  anté- 
rieurement le  5^  de  la  dépense,  tandis  que  maintenant  cette  somme 
n'est  plus  que  le  6*.  La  subvention  à  la  charge  des  communes  au- 
rait pu  être  élevée  a  24,000  fr.  pour  Texercice  de  1842. 

»  En  résumé,  les  recettes  de  la  1^*  section  du  budget  se  sont 
élevées  à  la  somme  totale  de 419,512  22 , 

»  D'après  Tétat  qui  vous  a  été  soumis,  il  a  été 
payé  une  somme  de.  •  • .  - 413,482  74 

»  Il  restait  au  31  octobre  1843  la  somme  de.  6,029  48 

«  Cette  somme  se  divise  ainsi  ; 
2,210  11    pour  mandats  délivrés  et  non  payés. 
537     »    pour  dépenses  faites  et  restant  à  mandater. 
OOO    »    dépenses  allouées  et  restant  à  exécuter  et  qui  doi- 
vent  suivre  leur  destination  primitive. 
2,382  37    fonds  libres  de  1842  à  porter  en  recette  sur  le  bud- 
get de  1844. 

6,0S9  48    Total  égal  comme  ci-dessus. 

»  Sur  cette  somme  de  de 2,382 ir.  37  c,  tous  aviez  déjà  voté 
remploi  de  1,500  fr.  Tan  dernier  dans  la  présentation  du  bud- 
get de  1844,  vous  n*avie£  donc  qu'à  voter  sur  la  différence  oui 
est  de  882  fr.  37  c. ,  et  M.  le  Préfet  vous  expose  qu'il  Ta  réservée, 
avec  rantorisationde  M.  le  Miaistrede  Tinténenr,  pouf  augmenter 
les  ressources  applicables  aux  sous-chapitre  de  la  1^' section  dn 
bcidget  de  Tannée  cgurante  qui  %>nt  insuffisantes  pour  feire  face 
aux  dépenses. 
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■ 

Dépemesfa*        "  ^  compte  des  dépenses  facultatives,  exercice  1842,  ii*a 
cuiuiivcs      paru  à  yotre  Commission  susceptible  d'aucune  obsenration.  Les 
T    .      crédits  ouverts  ont  été  employés  conformément  aux  \otes  émis  ; 
^X%Ci        '^^  allocations  ne  sont  pas  dépassées  ;  dans  son  rapport  général 
citannexé,  M.  le  Préfet  est  entré  dans  les  détails  de  chaque  sous- 
chapitre  de  cette  section.  Il  est  inutile  que  nous  reproduisions  les 
mêmes  explications. 

*»  Au  sous-chapitre  19,  le  paiement  d^une  somme  de  1,140  fr. 
n^a  pas  été  effectué  par  le  défaut  de  production  des  pièces  exigées 
des  propriétaires  d*animaux  primés.  Tout  en  approuvant  que  des 
règles  soient  imposées  pour  la  production  de  ces  pièces,  nous 
croyons  qu*il  ne  faut  pas ,  par  des  formalités  inutiles  ou  trop  mi- 
nutieuses ,  ajoumer  le  paiement  des  primes  acqubes  ;  cela  ne  peut 
que  décourager  les  petits  propriétaires,  si  nombreux  dans  notre 
département,  de  présenter  leurs  animaux  au  concours. 

M  Au  sous-chapitre  22,  il  a  été  payé  une  somme  de  1.900  fr. 
pour  supplément  au  service  des  enfants  trouvés ,-  cette  somme  au- 
rait pu  être  à  la  charge  des  communes,  c*est  ce  que  vous  aurez  à 
examiner  dans  les  exercices  futurs. 
^               »  Les  recettes  de  la  2' section  se  sont  élevées  à.      229,229  12 
»  Les  dépenses  acquittées  ayant  été  de 206,746  54 

^          »  La  différence  entre  les  recettes  et  les  paie- 
ments est  de 22,482  58 

»  Cette  somme  se  divise  comme  suit  : 
60     »     Dépenses  mandatées  et  non  payées. 
255     »    Dépenses  faites  et  non  mandatées. 
15,000    »     Dépense  votée  pour  subvenir  à  la  construction  du 

tribunal  civil  de  Mortain. 
1 ,  500     >•     Votés  pour  subvention  à  la  caisse  de  letraîtes  ^  créer 

en  faveur  des  Employés  des  sous-préfectnres  et 
Agents-Voyers. 
1,200    »    Complément  de  la  collection  du  Moniteur. 
4,467  58    Ponds  libres  à  reporter  sur  1844. 

22,482  58    Total  égal  comme  ci- haut. 

»  Nous  vous  proposons  de  supprimer  la  somme  de  1,500  fr. 
votée  pour  la  caisse  des  retraites,  parce  que  cette  caisse  n'a  pas 
été  constituée  et  que  l'organisation  actuellement  adoptée  par  tous 
ne  doit  pas  absorber  les  sommes  votées  antérieurement  à  1845. 
Cette  somme  de  1,500  fr.  serait  alors  reportée  aux  fonds  libres 
de  1842  sur  1844;  la  somme  de  4,467  fr.  58  c.  serait  augmentée 
de  ces  1,500  fr.  et  portée  à  5,967  fr.  58  c,  et  comme  le  budget  de 
1844  a  déjà  compris  dans  les  receltes  la  somme  de  4,300  fr.  pour 
les  fonds  restant  libres  sur  1842,  vous  n*aurez  plus  qu*à  voter 
l'emploi  de  la  différence ,  soit 1,667  58 

»  Cette  somme  de  5,967  fr-  58  c.  serait  portée  au  budget 
comme  suit  :  * 


\ 
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5,800     »    Produit  des  centimes  facultatifs  et  fonds  commun,  re- 
port de  1842  sur  1844. 
167  58    Ptoaait  des  propriétés  non  affectées  à  un  service  pu- 
blic, fonds  libres  de  1842  reportés  sur  1844. 

5,967  58    Total  égal. 

»  Les  articles  de  cette  section  comprennent  les  receltes  et  dé*      aesecUondu 
penses  extraordinaires.  budget  «icpaiie- 

»  Les  comptes  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation.  mental. 

»  Les  recettes  qui,  d'après  les  crédits  primitifs,  auraient  dO 
$*élever  à  440,585  fr.  39  c.  ont  été  réduites  de  50,000  fr.,  et  déjà 
vous  avez  opéré  le  report  et  voté  Teraploi  de  ces  50,000  fr.  au 
budget  de  1844. 

»  Enconséquencejes  recettes  se  sont  élevées  à.      390,585  39 

»  Les  paiements  effectués,  à 384,764  29 

«  Donnant  une  différence  de., 5,821  10 

*  •  •  •   " 

»  Cette  somme  de  5,821  fr.  10  c.  se  divise  comme  suit  : 
78  90  mandats  non  acquittés. 
2,130  47  dépenses  allouas  et  non  exécutées  è  reporter,  pour  • 

suivre  leui  destination* 
3,611  73  fonds  libres  de  1842  à  reporter  sur  1844. 

5,821  10  somne  égale  comme  ci-*haut. 

»  Sur  ces  3,611  fr.  73  c. ,  vous  avez  déjà  voté  au  créifit  des  re- 
cettes, budget  de  1844,  la  somme  de 
3,245  18  il  restera  donc  à  voter  le  report  et  Temploi  de 
366  55  également  pour  le  budget  de  1844. 

3,61 1  73  total  égal. 

Les  3,245  18  sont  le  produit  des  fonds  libres  sur  les  centimes 

extraordinaires , 
les       366  55  proviennent  des  fonds  restés  libres  sur  Petnprnnt 

départemental.  '  . 

»  Les  recettes  totales  de  ce  chapitre  se  sont  éle-  n/ •!!!^*.!;r 

vésà : 427,470  09  .^/ri^jt: 

»  Les  paiements  effectués  s'élèvent  à 424,908  19  mio$  Ticiaaux. 


«Différence 2,566  90 


\ 


>•  Cette  soroipe  se  divise  comme  suit  : 
2,225    »  en  dépenses  mandatées  et  noA  payées  et 
341  90  iofids  Ubres  à  reporter. 

2,566  90  total  égal.  "    ^ 

29 
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»  Cette  somme  de  341  fr.  90  c.  n^vient  de  yacaaces  d*emploî 
d'Agents-Voyers  et  de  quelques  dépenses  de  Texercice  de  1840, 
dont  le  paiement  n  a  pas  été  réclamé  par  les  ayant-droit. 
^  »  L^emploi  total  de  ressources  aussi  considérables  témoigne  de 

Factivité  imprimée  à  ce  service  et  fait  espérer  que  le  pays  pourra 
îouir  promptement  des  sacrifices  qu*il  fait  pour  assurer  la  yiabiUté 
dans  le  département 

»  Les  subventions  communales  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
197,359  fr.  67  c. 

a»  Sur  les  341  &•  90  c«  restés  libres  sur  les  recettes  de  cette  section, 
300    M  proviennent  des  centimes  spéciaux, 
41  90  —  contingents  communaux. 

SftiecUoD—  »  Les  recettes  applicables  aux  dépenses  de  rinstruction  pri- 
InstnictioB  pri-  maire  se  composent  du  produit  d'un  centime  1/2  spécial  voté  pour 
■^'**  ces  dépenses  et  du  report  des  fonds  libres  àe  1840  sur  1842. 

»  Ces  deux  produits  ont  fourni  une  somme  de..        72,861*  64 
»Les  dépenses  ne  s*étant  élevées  qu*à  la  somme 
de 55,522    i» 

«  La  différence  est  de 17,339  64 

»  Cette  somme  se  divise  ainsi  : 
50    »  dépenses  mandatées  et  non  payées. ' 
17,389  64  fonds  libres  à  reporter  pour  1844. 

17,339  64  total  égal 

»  Sur  cette  somme  restée  libre ,  plus  de  7,000  fr.  avaient  été 
votés  pour  subventions  à  donner  aux  communes  pour  acquisitions  et 
réparations  de  maisons  d'école.  Cette  somme  n*a  pu  être  employée, 
les  communes  notaient  pas  en  mesure  de  subvenir  aux  dépenses  i 
£adre.  Il  est  à  regretter  qu'une  somme  aussi  considérable  soit  re^ 
tée  sans  emploi,  surtout lorsqu*il  y  a  autant  de  besoins  semblables 
à  satisfaire  dans  le  département. 

»  Pour  éviter  à  Tavenir  un  aussi  fâcbcux  résultat,  M.  le  Préfet 
se  propose  de  ne  comprendre  dans  les  états  de  répartition  des 
secours  à  donner  que  les  communes  en  mesure  de  dépenser  immé* 
diatement  les  fonds  demandés;  nous  ne  pouvons  qu'applaudira 
une  pareille  détermination. 

Cadastre.         **  I^^^  receltes  applicables  au  cadastre  dans  le  département  de  la 

Manche  ont  été  de 4,870  30 

»  Les  dépendes  se  sont  élevées  à 4,850  44 

»  Présentant  une  différence  de 19  86 

»  M.  le  Préfet  vous  a  donné  des  détails  sur  IVmploi  de  ces 
sommes,  nous  ne  le  répéterons  pas.  La  somme  de  19  fr.  86  c.  figure 
aux  recettes  du  budget  de  1844.  Sur  cette  somme,  10  fr«  92  c.  re- 
présentent le  montant  de  quatre  petits  mandats  non  présentés  as 
paiement. 
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»  Voire  Commission  ayant  ttonvé  eiàcl  le  compte  rendu  do  Approbaiioa 
service  départemental  poar  1842,  vous  propose  d'en  déclarer  des  comptes, 
la  régularité. 

*•  M.  le  Préfet  vous  a  rendu  compte  de  Temploi  des  fonds  mis  à  Exercice  ms. 
sa  disposition  pour  couvrir  les  remises  et  modérations  d'impôts,  — 

réclamées  dans  lés  cas  prévus  pat  les  règlements.  b?d  ^f*  *dîd' 

»  La  somme  destinée  à  cet  emploi  s'est  élevée  à  15,<14  fr.  66  c.  SJU  vâicu«  des 
et  provient  du  produit  du  tiers^e  centime  revonaiit  annuellement    contribntions 
au  département,  et  d'une  somme  allouée  sur  lé  fonds  commun  de  ^o^^^^^^^^^^  p«r- 
valeurs  pour  cotes  irrécouvrables.  J?JîJJ^"f  **  "*'• 

»  Cette  dernière  somme  «  montant  à  2«261  fr.  95  c,  a  servi  è 
faire  face  aux  cotes  irrécouvrables  et  aux  frais  de  poursuites  tom- 
bés en  non-valeurs;  le  surplus,  13,152  fr.  71  c,  a  été  distribué 
à  divers  contribuables  qui  avaient  droit  à  ces  indemnités. 

»  A  l'occasion  de  l'examen  des  coniptes  de  l'exercice  1843,  Exercice  1863. 
nons  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  vous  avons  déjà  dit 
sur  les  virements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  divers  sous-cbapitres  de 
la  1''  section  du  budget  du  département. 

»  Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  vous  a  indiqué  tous  les  cha- 
pitres pour  lesquels  il  a  dû  avoir  recours  à  cette  faculté,  et  il  est 
^ntré  pour  chaque  article  de  dépenses  dans  des  détails  assez 
étendus  qu^il  est  inutile  de  reproduire. 

»  Nous  avons  reconnu  sur  les  pièces  la  régularité  des  comptes 
présentés.  Seulement  nous  croyons  devoir  dès-aujourd'hui  appeler 
votre  attention  sur  les  dépenses  du  sous-chapitre  3.  Jusqu'ici  les 
intérêts  du  prix  d'acquisition  des  bâtiments  départementaux,  dus 
aux  vendeurs  jusau'au  moment  du  paiement  du  prix  principal, 
avaient  été  considérés  comme  le  prix  du  loyer  et  portés  aux  chapi- 
tres composant  la  1'^  section,  puisque  les  loyers  sont  des  dépenses 
obligatoires  :  ainsi,  au  budget  de  1843,  sous-chapitre  3,  vous  avez 
porté  nne  somme  de  6,750  fr.,  tant  pour  les  intérêts  des  acquisi- 
lion^des  sous- préfectures  de  Cherbourget  de  Valognes,  que  pour  le 
loyer  des  sous-préfectures  de  Coutanceis  et  d'Avranches.  Ces  crédits 
ont  reçu  leur  destination;  mais  d'après  une  lettre  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  M.  le  Préfet  vous  annonce  qu'à  l'avenir  les  intérêts 
du  prix  d'acquisition  Ggureront  au  sous-chapitre  16  auquel  ils 
semblent  appartenir. 

»  Vous  aurez  à  examiner  si  M.  le  Ministre  est  fondé  dans  cette 
prétention  qui  aurait,  en  définitive,  pour  résultat  de  surcharger  vos 
ressources  facultatives  de  dépenses  obligatoires,  et  qui  ne  sont 
que  la  représentation  du  loyer  des  hôtels  de  sous-préfectures* 

»  Les  recettes  de  la  V^  section  du  budget  se  in  seciion 

sont  élevées  à 416/755  81   Dëpeiue»  oWi- 

»  Les  dépenses  et  paiements  dont  il  est  )uslifié  gaioires. 

se  sont  élevés  à. , 405,274  04 

»  Différence  des  recettes  sur  les  paiements 
faits , 11,481  77 


"N 
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»  Cette  spmiBe  ée  11«4B1  fr.  77  c.  se  répartit  «iasi  qu'il  soit  ; 
tOO    »    Reportés  en  1644  pour  travaux  de  sûreté  et  d'assai- 

*  nissement  à  la  prison  de  Mortain. 
900     »    Reportés  en  1844  pour  achat  à  faire  de  mobilier 

pour  la  sous-préfecture  de  Cootances. 
522  08    Dépenses  mandatées  et  non  payées. 
1.043  88    Dépenses  ûiites  et  non  mandatées,  y 

4, 129  90    Réservés  pour  dépenses  à  continuer  en  vertu  on  cré- 
dit ouvert  pour  ly  tables  décennales  des  registres 
deFétat  civil.  Cetle  opération  n*est  point  terminée. 
4,486  72    Restant  libres  pour  être  portés  au  projet  de  budget 

de  1845. 


11,461  77    Totsâ  égal  comme  cî-hant. 

»  Conformément  aux  dispositions  de  la  V^  partie  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  cinq  premières  sommes  formant  un 
total  de  6,995  fr.  05  c.  doivent  être  raftachëes  aa  budget  de 
1844  pour  étrç  dépensées  ou  payées  pendant  cet  exercice,  et  la 
dernière  somme  s'élevant  ^  4,486  fir.  72  c.  doit  être  reportée  au 
budget  de  1845. 

2tt»ectioD.—      **  C^s  comptes  ne  donnent  lieu  i  aucune  observation.  Les  dé- 
Dépenses  facul-  penses  sont  restées  partout  dans  les  limites  et  avec  la  spécialité 
laiirei.           j^j  crédits  ouverts.  Les  recettes  de  celte  section  se  sont  éle- 
vées à 218,033  59 

>»  Les  dépenses  effectuées  et  payées,  à iS7^399  09 

»  Différence  des  recettes  sur  les  dépenses 
payées 30,034  50 

M  Cette  somme  de  30,634  fr.  50  c.  sa  Avise  comme  suit  : 

725    »    Dépenses  mandatées  et  non  payées. 
3,744  70    Dépenses  faites  et  non  mandatées  au  30  juin  dernier. 
26,164  80    Fonds  non  employés. 

30,634  50    Total  égal. 

n  Indépendamment  de  ces  receltes»  le  budget  comprenait  une 
somme  de  10,000  fr.  que  devait  verser  la  ville  de  Contanees  pour 
le  montant  du  deuxième  à-compte  de  sa  subvaition  aux  frais  de 
construction  de  Tbôtel  de  la  sous-préfecture  et  de  la  caserne  de 
gendarmerie.  Votre  Commission  des  travaux  publics  vous  a  fait 
.paît  des  motifs  qui  ont  fait  ajourner  le  paiement  de  cette  rentrée, 
nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

p  Les  crédits  votés  sont  restés  supérieurs  aux  dépenses  effec- 
tuées aux  sous-cbapi  très  17,  19,  22,  et  28.  La  somme  excédant  les 
dépendes  est  de  6,077  fr,  06  c. 

les  recettes  ayant  été  inférieures  aux  prévisions  du  bmd- 
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gel,  par  saite  d«  relard  dans  te  i^ersétmnk  Ôés  tonèè  de  la  tiHe  de 
CoulaftGes.  Ma  d*aToir  un  extédant  de  recette  à  repmiBr  ilir  les 
biidgeta  pôtérieatSi  il  y  a  au  cdntrAire  insuffisaiica  pour  faiit  face 
aux  crédits  votés  avec  affectation  spéclak  et  qui  doivont  être 
continués  dans  les  budgets  suivanfs. 

»  Ainsi,  comme  nous  Tavons  f^rfl  connatfre,  Ifis  fonds  non  em- 
ployés s'élètenl  à  la  somoie  de  26,164  fr.  80  c,  tandis  qa^avec 
affectation  spéciale  vous  av^  voté 
600     »    Pour  les  cours  d'eau. 
15,000     »    Pour  les  archives  et  la  salle  des  délibérations  du 

Conseil  général. 
12^700     »     Pour  la  construction  du  tribunal  civil  de  Morlain. 


■  *■  »     W       ■       M 


28^300    >     Total   de  vos    votes  précédents  auxquels  il  faut 

pourvoir. 

»  Nous  vous  proposons  d'équilibrer  ces  crédits  avec  les  res- 
sources disponibles  du  budget  de  1843.  Ainsi,  en  conservant  la 
somme  de  600  fr.  votée  pour  la  côûfecllon  d'une  carfe  des  cour^ 
d'eau  et  15.000  f.  pour  les  archives,  il  faudrait  réduire  à  10,564  f. 
80  c.  la  somme  i  appliquer  à  la  construction  neuve  du  tribunal 
civil  de  Mortain. 

»  Si  vous  adoptez  notre  proposition,  les  receltes  de  la  2«  sec- 
tion, dépenses  facultatives,  budget  de  1843,  équilibreront  les  dé- 
penses effectuées  ou  restant  à  eifectuer  d'après  les  votes  émis. 

> 
»  Les  recettes  de  ce  chapitre  se  sont  élevées  S  la  ^omme      3<seciion.— 

de : ,.  252.827   17      Dëpensesex- 

«  Et  les  dépenses  faites  et  payées,  à 247,473  0&     »^*"diMues. 

»  Différence , r.  5,354  12 

* 

»  Les  dépenses  composant  cette  section  se  divisent  comme  suit: 

»  Remboursement  de  l'emprunt 

»  Construction  de  la  chaussée  pav^  de  la  tra- 
verse de  Saint-Sauveur 

»  Travaux  exécutés  sur  la  route  départementale 

n^i^ -  , . 

>»  Indemnités  de  terrein,  route  départementale  | 

n«ll.. 

»  Indemnité  payée  à  M.  I^gaud  de  Beaupré 
pour  travaux  neufs  des  routes  départementales  en 
1841 

j>  Indemnité  pour  terrein  cédé  à  la  route  dé- 
partementale n°  18 t . . . 

»  Indentni^  de  terrein  pour  la  route  départe  - 
mentate  n**  2t 

«Total  égal.. 247,473  05 


22i,000  » 

2,153  85 

17,«78  14 

200  m 

600  •'. 

90     » 

1,695  70 

•4 
4 
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»  Cette  somme  de  5«254  ir.  12  c.  est  entièrement  libre,  elle 
doit  être  re|Kirtée  aa  badget  de  1845  dont  elle  forme  elOERctiye- 
ment  le  premier  article  de  recettes*  LtA  engagements  ponr  le 
remboursement  de  l'emprunt,  pris  en  vue  de  receltes  bien  infé- 
rieures i  celles  snr  lesquelles  vous  pouvez  compter  aujourd'hui, 
vous  laisseront  chaque  année  un  boni  qui,  plus  tard,  devra  aug- 
menter les  fonds  libres  sur  le  montant  des  impositions  affect&s 
au  remboursement  de  l'emprunt.        ^ 

&•  section.---      »  Les  recettes  composant  ce  chapitre  se  sont 

SîK"*"  ^^^"^^^  * • 395.851  57 

»  Les  dépenses  payées  sont  de 392,500  20 

»  Partant  la  différence  est  de 3,351  37 

»  Les  recettes  sont  ainsi  composées  : 

^  Sur  les  centimes  spéciaux 
de  1843 230,407  08 

»  Sur  les  centimes  spéciaux 
de  1841.  report..   2,484  29 

»  Sur  lescbntingents  commu- 
naux  »        1 61 .349  70 

»  Sur  les  produits  éventuels . .  1,610  50 

»  Total  égal 395,851  77 

»  Au  projet  de  budget  de  1848,  ces  recettes  n'avaient  été  éva- 
luées qu  à  350,980  tr.  40  c.  Les  contingents  communaux  ont 
donné  41,319  fr.  70  c.  an  delà  des  prévisions. 

»  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses»  sMIevant  à  3,351  fr. 
37  c,  se  divise  comme  suit  : 

50    »  dépenses  mandatées  et  non  payées. 
2,770  07  que  M.  le  Préfet  a  appliqués  àTexercice  1M4, 

comme  dépenses  à  continuer. 
30    <»  montant  d'un  mandat  de  l'exercice  1841  non 

renouvelé. 
500  40  fonds  libres  pour  être  portés  aux  recettes  du 
budget  de  1845* 

3,351  37  Total  égal. 

^^YjA  somme  de  2,770  fr.  97  c.  aurait  pu  être  reportée  en  1845 
comme  celle  de  500  fr.  40  c,  puisqu'elle  provient  de  la  même  na- 
ture de  fonds.  En  ne  divisant  pas,  à  moins  de  nécessité  absolue, 
les  fonds  restés  libres  et  sans  affectation  spéciale,  et  en  les  repor- 
tant au  même  exercice,  la  comptabilité  se  trouve  simplifiée^  et 
peut^^être  cela  eut-il  été  préférable. 

5«  scetion.—       >»Les  recettes  portée^  à  cette  section  s'élèvent  à.         76,409  12 
Insiniciion  pri-       „Et  les  dépenses,  à. 56,558  51 

■Mini  -  A^  '  É^ 

«•Différence 19,850  61 

»  &tte  somme  de  19,850  fr*  &1  c.  se  divise  comme  suit  ; 
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5,086    »  dépenses  faites  et  non  payées. 
14,764  61  fonds  libres  à  reporter  au  crédit  da  budget  de  1841$. 


19,850  61 

« 

»  Sur  le  cbapitre  1",  il  y  a  un  excédant  de  crédit  sur  les  dépen- 
ses de 5,706  61 

et  sur  lechapitre2« 9,058    » 

*  14,764  61 

»  Vous  afiez  voté  5,000  fr.  pour  subventions  aux  communes 
pour  rétablissement  de  salles  d'asile»  et  il  n'a  été  fait  aucun  «* 
emploi  de  celte  somme;  votre  Commission  vous  engage  à  recom- 
mander à  M.  le  Préfet  cette  importante  affaire,  si  utile  à  la  popu- 
lation pauvre  de  nos  villes»  et  à  examiner  s*il  nefaudnôt  pas  aug- 
menter les  allocations  par  commune.  Lorsaue  les  bienfaits  de  cette 
nouvelle  institution  seront  mieux  appréciés,  les  encouragements 
pourraient  être  diminués. 

*>  Votre  Commission,  ayant  été  unanime  pour  constater  la  ré-    ^     .  . 
gutarité  des  comptes  deVexercice  de  1843,  vousi^roposede  les    dw^conviet! 
approuver. 

»  Il  restera,  pour  compléter  les  documents  qui  vous  sont  remis 
annuellement  à  la  suite  des  comptes ,  à  examiner  l'emploi  des 
fonds  de  secours  pour  non*valeurs  et  les  dépenses  du  cadastre 
pour  1843.  » 

En  Tabsence  de  M*  le  Préfet,  le  Conseil  procède  à  l'examen  de 
ces  comptes  et  approuve  le  règlement  définitif  de  ces  comptes  pro- 
posé par  la  Commission . 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Eof.irt,t««,<, 

VVoïc  le  rapport  d  ensemble,  page  28.) 

Rapport  de  la  Commission  : 

»  Messieurs,  Tannée  dernière,  M.  le  Préfet  avait  -soumis  à  vos  Layeuet  etié^ 
délibérations  un  nouveau  règlement,  relatif  à  la  fourniture  à  faire        ^^'c'« 

J»ar  les  hospices  des  layettes  et  vêtures.  Ce  règlement,  rendn  con- 
ormément  aux  prescriptions  d'une  circulaire  ministérielle  en  date 
du  21  juillet  1843,  aurait  eu  pour  eiïet  d'accroître  du  double,  du 
triple  et  même  du  quadruple,  les  dépenses  des  hospices  qui  sont 
chargés  de  ce  service. 

»  Vous  crûtes  devoir,  Messieurs,  par  une  délibération  formelle, 
réclamer,  Tan  dernier,  contre  les  nouvelles  dispositions  ^escrites 
par  la  circulaire  en  question. 

»  Ce  vœu  n'a  point  été  agréé  par  M.  le  Ministre  de  Tintérienr, 
qui^  dans  une  lettre  que  M.  le  Préfet  a  mise  sous  nos  yeux,  engage 
de  nouveau  ce  magistrat  à  se  conformer  à  la  circulaire  précitée. 

»  Votre  Commission,  Messieurs ,  ne  croit  pas  que  cette  lettre 
de  M.  le  Mbistre  de  Tintérieur  vous  empêche  de  réitérer  le  vœn 
que  vous  aviez  déjà  exprimé.  Votre  résolution ,  en  effet,  avait  été 
basée  tout  entière  sur  un  fait  dont  M-  te  Ministre  deTintérieui  \ 

n*a  point  contesté  Texactitude.  Le  vêtement  qu'il  faudrait  donner 
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aux  enfants  trouvés,  si  ron  suivait  les  prescriptions  du  Ministre, 
avie£-vous<)it^  est  supérieur  à  celui  que  portent,  da«s  le  départe- 
ment de  la  Manche,  la  plupart  des  enfants  légitimes ^ui  appartien- 
nent aux  familles  pauvres.  Or«  est-il  sage,  est-il  raisonnable,  est- 
il  moral  de  traiter  (es  premiers  mieux  que  les  seconds,  et  de  leur 
iburoir  des  commodités  dont  tes  autres  se  passent  encore  ?  Le  con- 
traire est  de  toute  évidence.  II  semble  donc  qu'avant  de  décider 
•^«efiousavions  tort,  il  convenait  d'examiner  si  le  fait  qui  sert  de 
basé  amodies  nos  observations  était  fondé.  Rien  n'indique  ,  Mes- 
sieurs, qœ  M.  le  Ministre  de  Vintérienr  ait  cru  devoir  se  liTter  à 
.celte  recherche  préliminaire. 

»  11  jie  nous  reste  donc  qu'à  persister  dans  notre  opinion  précé- 
4ênie  et  ^  prier  M*  le  Préfet  d'en  porter  de  nouveau  Texpression 
i  la  connaissance  du  Gouvernement. 

»  Les  orphelins  pauvres  doivait-ils  être  assimilés  aax  enfants 
abandonnée,  dans  ce  sens  qu^ils  aient  le  droit  d*étre  secourus  sur 
te  bujdget  départemental  ?  « 

»  La  question  s'était  présentée,  Tannée  dernière,  et  vonsTaviez 
résolue  par  la  négative.  Elle  se  représente;  que  devez»  vous  faire? 

»  Les  termes  du  problèntesont  fort  simples. 

»  La  société  doit  assurément  venir  au  secours  des  orphelins 
pauvres^  car  il  n*y  a  pas  de  misère  plus  considérable  et  plus  respec- 
table que  la  leur.  Mais  doit-elle  pour  cela  puiser  dans  la  caisse 
départementale 7  Cette  dépense  est-elle  pour  nous  obligatoire» 
comme  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  et  comme  M.  le  Préfet  le  sup- 
posent P 

»  Il  n'y  a  de  dépenses  obligatoires  pour  les  déparlenaents^  que 
les  dépenses  spécifiées  d'une  manière  formelle  dans  la  loL  Voilà  le 
principe.  Or,  il  est  constant  qu'aucune  loi  n'impose  formellement 
aux  départements  la  charge  des  orphelins  pauvres.  Les  souvenirs 
du  décret  de  1811,  l'analogie  peuvent  port»  k  penser  que  cette 
dépense  doit  être  assimilée  à  celle  des  enfants  abandonnés  et  être 
faite  de  la  même  manière;  niais  enfin  la  lot  n'en  parle  gas  et  rien 
ne  saurait  suppléer  à  son  silence. 

»  Au  fait ,  si  la  dépense  actuelle  que  le  département  «omit  à 
supporter  aujourd'hui  pour  pourvoir  aux  besoins  des  orphelins 
pauvr^  est  insignifiante,  elle  peut,  elle  doit  même  croître.  Il  y  a 
des  départements  oii  le  dernier  rapport  au  Roi  annonce  qu'elle 
a'elève  à  100,000  fr. 

»  Nous  ne  sommes  pas  seuls  d  ailleurs  à  nous  refuser  i  cette 
charge.  Cinq  autres  départements  rat  agi  de  même  que  nous 
l'an  dernier. 

»  Voilà,  Messieurs,  ce  que  disaient  ceux  de  nos  collègues  qui 
vonlaient  repousser  de  noire  budget  la  dépense  des  orphelins 
pauvres. 

»  Ceux,  en  plus  grand  nomI»re ,  qui  étaient  d'un  avis  contraire, 
faisaient  remarquer  que  c'était  par  pure  omission  que  les  lé- 
gisMeurs  de  1838  n'avaient  point  placé  l'entretien  des  or- 
■■*-*•«'  pauvres  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  ;  ^e  le 
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décret  de  1811  a  pour  objet  de  pourvoir  au  sort  de  ces  enfants 
aussi  biea  qu*à  celui  des  enfants  abandonnés,  et  que  la  loi  de 
1838,  qui  reproduit  les  catégories -indiquées  par  ce.  déi^ret  de 
1811  ,  n'a  pu  omettre  celle-là  q«e  par  oubli  et  qu'il  a*ét«it  p^ 
juste  de  faire  retomber  sur  toule  une  classe  de  malbeureuic 
les  conséquences. d'une  erreur  du  Législateur  ; 

»  Que  k  loi  de  1838  a  été  interprétée  dans  le  sens  favorable 
aux  orpbelios  pauvres  non  seulement  par  M.  le  Ministre  de 
rintériour,  mais  par  le.  Conseil  d'Etat  lui-même  dans  des 
avis  récents. 

»  La  grande  majorité  de  votre  Commission  s'est  rendue  à  cette 
opinion.  Messieurs,  et,  en  conséquence,  elle  vous  demande  d'au- 
torîser  l'inscription  à  voire  budget  ordinaire  de  la  dépense  des 
entants  orphelins  pauvres. 

»  Le  Conseil  général  se  rappelle  qu'en  1840  il  avait  été  d'atvîs     ^^'''.• 
que  les  tours  devaient  élre  fermés  et  qu'il  convenait  de  les  ron- 
placer  par  des  bureaux  d'admission. 

«>  Le  même  vœu  fut  renouvelé  Tannée  dernière  par  une  majo- 
rité très-grande. 

»  Ce  vœu  n*a  pofnt  été  agréé  par  le  Gouvernement. 

»  M.  le  Préfet  vous  a  donné  lecture ,  il  a  quelques  jours , 
d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  porte  ce  qui 
soit  : 

»  J>  mpm  autoriser  la  fermeture  des  tours  dans  les  hospices 
dipositaires.  La  ligislaiion  esisioate  s'oppose  en  effet  à  ce  que 
ces  établissements  demeurent  dépositaires  alors  que  les  tours  y  sont 
supprimés. 

»  M.  le  Ministre  ajoute  que  la  seule  mesure  à  prendre  est  de 
-4xntrafliser  tout  le  service  des  enfants  tiwirvés  dans  un  même 
hôpital,  celui  de  Saînt-Lo,  par  exemple,  et  delaÎMersub* 
eister  le  tour  dans  cet  unique  établissement. 

»  Votre  Commission,  Messieuis ,  avaat  de  vous  proposer  de 
persister  dans  vos  précédents  votes  a  cm  devoir  examiner  le 
moyen  qu'indique  M.  le  Ministre  de  l'intérieur;  elle  l'a  fait  avec 
la  sérieuse  et  respectueuse  attention  qui  est  due  aux  avis  du 
Gouvernement. 

»  Ce  travail  Ta  bientAt  conduite  à  se  convaincre  que  le  moyen 
suggéré  par  M.  le  Ministre  de  l'intérienr  n'était  pas  senle- 
«lent  dangereux,  mais  qu'il  était ,  quant  à  {H^sent  du  moins  , 
impraticable. 

»  Quant  aux  dangers  qu'il  peut  présenter,  ils  s'offrent  d'eux- 
mêmes  à  l'esprit  :  tant  qu'un  tour  existera  dans  le  département* 
la  ^  plupart  des  maux  qu'on  redoute  continueront  à  se  repro^ 
duire«  Si  ia  suppression  de  plusieurs  toftis  et  leur  réduction  en 
vn  seul  rend  les  fatales  conséquences  de  l'iastilntian  moins 
fréquentes,  eHes  ne  les  font  pas  disparaître ,  et ,  sous  un  certain 
rapport,  elles  aggravent  le  mal  au  lieu  de  le  restreindre-  Du  mo* 
ment  où  il  n'y  a  plus  qu'un  tour  unique,  on  doit  souvent  y  appor- 
ter les  enfants  de  fort  loin  ,  et  personne  n'ignore  que  ces  longs 
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Tojages ,  aa  moment  de  la  naissance  ,   sont  presque  toa)ours 
meurtriers. 

»  Mais ,  la  mesure  fût-elle  bonne ,  est-elle  praticable  ?  Votre 
Commission ,  Messieurs  ^  se  flatte  de  pouvoir  vous  démontrer  le 
contraire  en  très-peu  de  mots* 

»  Il  faut,  dit  M.  le  Ministre  de  Tintérieur ,  concentrer  tout  le 
service  des  enfants  trouvés  dans  le  seul  bApitalqni  gardera  le  tour; 
mais  comment  pourvoira-t^on  aux  dépenses  nouvelles  que  néces- 
sitera, pour  cet  hôpital,  la  conceiitration  demandée  ?  Le  départe- 
ment viendra- t-il  à  son  secours  ?  Rien  ne  Ty  oblige.  Les  dépenses 
intérieures  des  enfants  trouvés  ne  sont  point  à  sa  cbarge.  Les  hos- 
pices doivent  y  faire  face.  Il  n*y  a  qu*un  seul  moyen  de  résoudre 
ta  difficulté  première  que  la  mesure  suggérée  ferait  naître  ;  il  fau- 
drait que  ceux  des  hospices  qui,  par  suite  de  la  centralbation  du 
service,  se  trouvent  déchargés  du  soin  de  pourvoir  aux  besoins  des 
enfants  trouvés,  consentissent  à  subventionner  rétablissement  sur 
lequel  la  totalité  du  poids  se  concentrerait. 

•  Mais  peut-on  l'exiger  d*eux  ? 

»  Ici,  Messieurs,  nou:&  sommes  bien  forts  ;  car,  pour  combattre 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  M.  le  Ministre  de  Tint^ 
rieur  lui-même.  Dans  ce  même  dossier,  où  se  trouve  la  lettre 
dont  M.  le  Préfet  a  dû  vous  donner  lecture ,  il  s'en  rencontre  une 
autre,  sous  iorme  de  circulaire,  et  celle-ci  déclare  que,  dans  Tétat 
actuel  de  la  législation  ,  il  n'est  pas  légal  de  faire  contribuer  les 
bApitaux,  dans  lesquels  on  ne  dépose  point  d'enfants  trouvés,  à  (a 
dépense  générale  que  les  enfants  trouvés  peuvent  nécessiter.  Ail- 
leurs, Ton  vous  consulte  même ,  Messieurs,  sur  le  point  de  savoir 
s'il  ne  convient  pas  de  demander  aux  Chambres  une  loi  qui  per- 
mette de  procéder  de  cette  manière.  Or,  s'il  n'est  pas  légal  de  taire 
contribuer  les  hôpitaux  do  département  à  la  dépense  que  la  con- 
centration du  service  des  eniants  trouvés  causera  à  Viiospice  de 
Saint-Lo,  on  ne  peut  donc  rien  exiger  des  premiers ,  et  si  on 
n*exi^e  rien  d'eux ,  comment  lliôpital  de  Saint-Lo  se  tirera-t-il 
d'affaire  ?  Cette  argumentation  a  paru  à  votre  Commission  sans 
réplique,  et  elle  ne  croit  devoir  y  rien  ajouter. 

»  Le  plan  indiqué  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  peut 
donc  être  adopté. 

»  Maintenant  existe^  t-il  quelques  raisons  nouvelles  qui  doivent 
vous  porter  à  renoncer  au  vôtre  et  à  sortir  de  la  voie  dans  laquelle, 
après  deux  longues  discussions,  vous  êtes  enfin  entrés?  Votre  Com- 
mission ne  saurait  le  croire. 

»  Le  mal  auquel  vous  aves  voulu  porter  un  remède  est-il  de^ 
venu  moins  grand  depuis  vos  délibérations  dernières?  S'est-il 
même  arrêté  dans  ses  développements  funestes?  Vous  pouvez 
en  juger.  Au  l""'  janvier  1843,  le  nombre  des  enfants  trouvés  s'é- 
levait à  1,426  ;  il  monte  à  1,494  aujourd'hui.  C'est  68  de  plus  en 
18  mois  ou  une  augmentation  d'un  21*  sur  le  chiflre  primitif.  Au 
mal  qui  s'aggrave,  faut-il  renoncer  à  appliquer  le  remède  que 
vous  aviez  cnoisi  ? 

"  Il  paraîtrait,  d'après  la  lettre  dont  il  vous  a  été  donné 
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naissance,  que  M.  le  Minisire  de  rfaitériear  n*est  pas  disposé  k 
autoriser  la  soppression  des  tours  et  qu'il  juge  cette  mesure 
contraire  au  décret  de  1811. 

»  Cette  opinion,  Messieurs,  a  lien  de  nous  surprendre.  Il 
semble  que  ce  soit  s'ariser  un  peu  tard  que  la  législation  exis- 
tante ne  permet  nas  de  supprimer  les  tours  et  de  les  remplacer  par 
des  bureaux  d*aamission.  Car,  depuis  plusieurs  années,  les  tours 
sont  supprimés^  dans  un  grand  nombre  de  départements  et  des 
bureaux  d'admission  les  remplacent.  Il  n*y  a  pas  plus  de  deux 
ans  que  le  dernier  tour  du  département  du  Nord  a  été  fermé  avec 
Tantonsation  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  lui-même.  Il  faut 
bien  distinguer  d'ailleurs,  dans  le  décret  de  1811,  deux  choses  : 
le  but  général  que  ce  décret  se  propose  et  les  moyens  particuliers 
u'il  indique  pour  Tatteindre.  Le  décret  de  1811  a  eu  pour  objet 
e  fixer  les  diverses  catégories  d'enfants  abandonnés  auxquels  les 
secours  de  la  société  étaient  dûs  ;  d*indiquer  ou  de  créer  les  fonds 
qui  devaient  y  pourvoir  et  d'établir  les  autorités  qui  exerceraient 
la  tutelle;  ce  sont  là  les  parties  substantielles  et  principales  du  dé- 
cret. Quant  aux  moyens  particuliers  dont  on  devait  se  servir  pour 
recueillir  les  enfants  abandonnés,  c'est  un  mode  d'exécution  qui 
n'a  jamais  été  adopté,  à  l'époque  même  de  la  promulgation  du  dé- 
crety  ni  depuis,  dans  plusieurs  parties  du  territoire,  et  qui  a  été 
abandonné  successivement  dans  un  grand  nombre  d'autres. 

»  La  vérité  est,  Messieurs,  que  ce  décret,  éludé  dès  sa  nais- 
sance on  violé  ouvertement  dans  plusieurs  de  ses  parties  seoon- 
daireSy  forme  aujourd'hui  une  législation  incomplète  en  dehors 
de  laquelle  il  est  nécessaire  de  se  placer  souvent  pour  atteindre  le 
but  même  qu'elle  se  propose. 

'>  Telle  a  él.é  votre  opinion,  il  y  a  un  an.  Vous  n'avez  aucune 
raison  de  vous>démentir  aujousd^hui, 

»  Si  vous  devez  persister  à  croire  que  la  suppression  des  tours 
est  légale,  vous  ne  devez  pas  moins  continuer  à  penser  qu'elle 
est  désirable  et  salutaire. 

»  Quel  est  le  mal  que  vous  avez  voulu  guérir.  Messieurs  ? 

»  Une  institution  à  peu  près  inconnue  dans  le  reste  du  monde 
civilisé  existe  depuis  40  ans  parmi  nous. 

»  En  France,  grâce  aux  tours,  la  société  se  charge  elle-même 
d'offrir  au  désordre  des  mères  un  encouragement  permanent  et 
une  sorte  d'impunité  par  privilège.  Elle  travaille  de  tout  son  pour- 
voir à  le  rendre  aussi  peu  compromettant  que  possible  pour  celles 
qui  s'y  livrent.  Elle  ôte  au  vice  la  responsabilité  que  la  providence 
y  attache. 

»  D'un  côté  sont  les  femmes  honnêtes  qui  supportent  pénible- 
ment tout  le  poids  de  la  maternité  ;  de  l'autre,  les  filles- mères  qni 
trouvent  dans  leqr  faute  même  le  droit  de  se  dérober  sans  peine  au 
plus  saint  devoir  que  la  nature  impose. 

»  Le  trésor  public,  fruit  de  l'épargne  de  tons  les  citoyens,  s'é- 
puise  à  nourrir  et  à  élever  des  enfants  naturels  que  leurs  patents 
auraient  la  faculté  de  nourrir,  tandis  qu'il  est  obligé  d'abandonner 
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à  leur  mUkte  Atê  (aifiAls  ligtohntt  f  «e  l'hontaluté  même  de  leur 
ofigine  dérobe  à  f^s  fiaveurs. 

»  Avec  les  toars,  le  nombre  des  malbeureui  qui  n*0Dl  jamais 
connu  de  familles  et  qui  ont  perdu  pour  tooieurs  leur^tat,  s'accroît 
sans  cesse.  Us  se  multiplient  de  plus  en  plus;  ils  se  répandent 
chaque  jour  davantage  et  ils  formeront  bientôt  comme  une  espèce 
de  nation  étrangère  au  sein  du  pays»  et  c*est  le  pouxoir  social  qui, 
s^unî$sanl  en  quelque  sorte  aux  vices  des  parents  et  mettant  la 
force  dont  il  dispose  au  service  de  leur  égoTsroe,  inflige  à  renfant 
ce  dernier  des  malheurs  et  expose  Pordre  public  à  ce  grand  péril. 

»  Telles  sont,  Messieurs,  les  immoralités  et  les  abus  que  vous 
avez  v«»ulu  atteindre  en  supprimant  les  tours. 

"  Cette  suppression  présente-t-elle  les  dangers  dont  on  a  si  sou- 
vent parlé? 

»  Voilà  ce  que  vous  disait  Ji  ce  sujet»  Tannée  dernière^  votre 
Commission.  Elle  croit  devoir  le  répéter  aujourdliui,  parce  que 
cet  argument  est  toujours  resté  sans  réponse. 

**  Pour  soutenir»  disait-elle,  que  Tabsence  des  fours  doit  aug- 
menter sans  cesse  et  d^une  manière  habituelle  et  permanente  le 
nombre  des  infanticides  ,  il  faut  nécessairement  supposer  trois 
choses  imaginaires  :  la  première,  que  les  tours  eii&lcnt  dans  tous 
les  pays;  la  seconde,  qu'ils  ont  toujours  existé  en  France ,  et,  la 
troisième,  enfin  quVn  ne  les  y  a  jamais  supprimés  nuRe  part.  Or, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  pays  où  Texistence  des  tours  n'a  ja- 
mais été  connue,  et  Ton  ne  Toit  pas  que  le  nombre  des  infanti- 
cides y  soit  plus  grand  que  parmi  nous. 

»  En  France  même ,  les  tours  sont  d*une  date  Irès-récente.  Ils 
ne  remontent  guère,  comme  institution  générale,  à  plus  de  30  ans. 
On  croit  qu*ik  sont  dus  à  la  charité  ingénieuse  de  St- Vincent-de- 
Paule.  C'est  une  erreur.  St-Vincent-de-Paule  a  fondé  les  hô- 
pitaux des  enfants  trouvés  ,  mais  il  n*a  pas  créé  les  tours.  Il  a 
songé  à  fournir  le  secours,  non  à  assurer  le  secret.  Cependant  les 
crimes  qu*on  redoute  n'étaient  pas  plus  communs  jadis  qu'au- 
jourd'hui. 

»  Enfin,  il  y  a  un  certain  nombre  de  nos  départements  où  les 
tours  n*ont  jamais  été  fondés.  II  y  en  a  d'autres  où  les  tours  ont 
été  absolument  supprimés  ,  et  la  statistique  démontre,  ainsi  que 
vous  Ta  très-bien  fait  voir  Yotre  rapporteur  de  1840  ,  que  cette 
circonstance  n'a  exercé  ancune  influence  sur  l'augmentation  des 
crimes. 

»  Voilà  ce  que  votre  Commission  toqs  disait  l'an  dernier  ;  de- 
puis que  son  rapporteur  vous  tenait  ce  langage,  il  a  dû  prendre  de 
nouveaux  renseignements.  Il  a  naturellement  été  les  puiser  au 
Ministère  de  l'intérieur ,  réseryoir  commun  où  viennent  aboutir 
tons  les  faits  administratifs,  et  4*où  leur  connaissance  devrait  se 
,  répandre  plus  sourent  sur  la  surface  du  territoire.  Voici  le  résumé 
*  de  cette  enquête  ;  le  Conseil  général  ingerâ  si  les  résultais  qu'elle 
indique  sont  de  nature  à  le  faire  reculer  dans  la  voie  qu'il  a  prise. 

M  Le  nombre  des  déporteraeats  qui  ont  conserré  tous  les  toars 
qui  avaient  été  ouverts  à  Forigine,  n'est  pins  que  de  27»  et  pamu 


—  3S7  — 

r.eux*là ,  il  y  en  a  7  qai,  Tanaét  deraière,  ont  décidé  en  ptiaeif  •, 
par  Torgane  de  lears  Conseib  généraux  ,  que  les  lonvs  devaient 
être  supprimés  on  réduits. 

M*  Dix*neuf  départemoits  ont  enlièremeal  détmit  tes  toufs^ 

j*  Ainsi,  cette  institution  a  dé)è  cessé  d'exister  dans  le  quart  & 
peu  près  de  la  France. 

»  Or,  que  se  passe-t<-il  dans  cette  vaste  portion  du  territoire  P 

M  Tous  les  renseigneaients  que  i*ai  pn  me  procurer  sur  ce  point 
au  Ministère  de  riRtérieur  indiquent  que  d^cellents  résviats  ont 
été  obtenus. 

»  Partout,  le  nombre  des  enfants  naturels  ,  confiés  à  la  ckarlté 
publique,  a  sensiblement  dinrinné.  Dans  plusieurs  départements, 
cette  diminution  et  Téconomie  qni  en  est  résultée  ont  été  énorme. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  ,  par 
exemple,  le  tiombre  des  enfants  abandonnés  n'a  pas  été  le  quart 
de  ce  qu'il  était  ayant  la  suppression  des  tours. 

i>  Cependant  rien  n'annonce  que  le  nond)re  des  infanticides  se 
soit  accru.  Le  contraire  résulte  même  de  tous  les  documents  que 
f  ai  pu  consulter. 

»  Le  département  sur  lequel  j'ai  obtenu  les  renseignements  les 
plus  étendus  et  qui  d'ailleurs  par  son  importance  mérite  le  plus  de 
servir  d'exemple,  est  le  département  du  Nord.  J'ai  constaté  une, 
dans  ce  département,  en  1886,  le  nombre  d'enfants  déposés  était 
de  3  291,  et  la  dépense  annuelle  de  281,000  fr. 

»  En  1842,  le  nombre  des  enfants  abandonnés  n'était  plus  qne 
de  1,707,  et  la  dépense  élait  tombée  de  281,0M  à  12»,000  fr. 

»  Pendant  la  miéme  période,  le  nombre  des  infentiddes  dans 
ce  vaste  département,  qui  contient  un  million  d'habitants,  a  été 
ainsi  qn'il  suit  : 

»  En  1835,  4  infanticides. 
1836,  12        - 

»  Ce  sont  les  dernières  années  de  l'ancien  système»  Voici  les 
annnées  qni  ont  suivi  la  réforme  : 

»  En  1837,  6  in&nticides. 

1838,  6    — 

1839,  6    - 

1840,  3    - 

1841,  6    — 

1842,  5    - 

»  De  pareils  résultats  dépassent  assurément  les  espérances, 
Messieurs,  et  peuvent  se  passer  de  commentaire. 

»  Votre  rapports»,  Messieurs,  n'a  pai  cru  devoir  se  borner  à 
l'étnde  de  ces  faits.  Le  Conseil  général,  en  adoptant  la  suppres- 
sion des  tours,  avait  voulu  qu'on  mit  à  leur  place  des  bureaux  d'ad- 
mission. Il  importait  donc  de  rechercher  à  l'aide  de  quek  moyens 
pratiques  ces  bureaux  fonctionnaient  Les  renseignements  qu'il 
est  possible  de  ae  procurer  sur  ce  point  sont  fort  incomplsts.  Voici 
cependant  ce  qu'on  peut  en  conclure.:  les  bureaux  d'admissien 
f  ui  existent  déjà  dans  les  départements  sont  dirigés  par  un  en-, 
ployé  des  hospices  ou  par  l'une  des  sœurs.  On  a  remarqnéi  enfé* 
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néralt  que  remployé  apportait  plus  de  régularité  et  surtout  plus 
de  fermeté  dans  ses  fonctions;  la  sœur,  plus  de  discrétion  et  d'in- 
dulgence. L*un  convient  peut-être  mieux  à  rétablissement  défini- 
tif; mais  Tantre  est  assurément  plus  propre  à  ménager  la  transi- 
tion de  Tanden  au  nouveau  système. 

»  Les  bureaux  d'admission  ne  refusent  point  de  recevoir  les  en- 
fants dont  on  ne  veut  pas  leur  £atire connaître  Torigine;  car,  avant 
tout,  il  ne  faut,  pas  laisser  périr  le  nouveau-né,  mais  le  plus  sou- 
vent on  le  leur  déclare.  Les  enfants  étant  d'ailleurs  apportés  en 
plein  jour,  il  est  presque  toujours  facile  à  TAutorité  administrative 
qu*on  doit  aussitôt  prévenir  de  remonter  jusqu'à  la  mère. 

>i  Lorsque,  parla  déclaration  du  déposant  ou  par  les  recherches 
que  le  département  a  fait  faire,  la  mère  est  connue,  on  s*assure 
'  avec  discrétion  de  sa  moralité,  de  ses  ressources,  des  raisons  qui 
la  portent  à  vouloir  cachir  les  traces  de  sa  faute  et  si  Feulant 
peut  lui  être  remis  sans  danger,  il  n^y  a  pas  de  motif  suffisant 
pour  que  la  société  prenne  l'éducation  à  sa  charge  ;  on  le  lui 
rend.  On  comprend  que,  dans  la  prévoyance  de  cet  événement, 
le  dépôt  n*a  plus  lieu  <|ue  quand  la  nécessité  d'y  recourir  est,  en 
quelque  sorte,  irrésistible. 

»  £'est  en  suivant  cette  marche  que  les  10  départements  dont 
nous  avons  parlé  sont  parvenus  à  diminuer  infiniment  le  nombre 
des  abandons  sans  augmenter  celui  des  infanticides.  Votre  Com- 
mission persiste  à  croire  qu'il  en  serait  de  même  parmi  nous,  et, 
en  conséquence,  elle  vous  demande  de  persévérer  dans  vos  pré- 
cédents vœux,  et  de  réclamer  de  nouveau  la  suppression  des 
tours  et  leur  remplacement  par  des  bureaux  d'admission . 

Secours  aux  »  L'année  dernière,  le  Gmseil  général  s'en  souvient,  on  avait 
filles-mères,  [aissé  en  suspeus  la  question  de  savoir  si,  en  même  temps  que  les 
tours  seraient  supprimés,  il  ne  conviendrait  pas  d'accorder  aux 
filles- mères  quelques  légers  secours  à  Taide  desquels  elles  fussent  * 
en  état  de  garder  leurs  enfants  près  d'elles.  Le  Conseil  général 
avait  bien  voulu  me  charger  de  réunir  les  documents  nouveaux 
qui  seraient  propres  à  éclairer  sa  résolution  définitive. 

»  J'ai  cherché,  Messieurs,  à  m'acquitter  de  la  tâche  que  vous 
m'aviez  prescrite  ;  mais,  je  regrette  de  le  dire,  le  travail  auquel 
je  me  suis  livré  a  bien  peu  produit.  A  l'étranger,  la  question  ne 
se  présente  guère;  parmi  nous,  elle  est  encore  mal  étudiée;  le  Gou- 
vernement lui-même  ne  possède  à  cet  égard  rien  de  détaillé  ni 
de  complet. 

»  Chez  la  plupart  des  nations  étrangères  dont  j'ai  pu  étudier  la 
législation  ou  dont  je  connais  les  usages,  les  secours  aux  filles- 
mères  n'occupent  pas  une  place  à  part  dans  le  budget  de  la  cha- 
rité publique.  Les  filles-mères  sont  secourues  sur  les  mêmes  fonds 
et  de  la  même  manière  que  les  femmes  et  même  les  hommes  ma- 
riés, qui  ne  peuvent  élever  leurs  familles.  On  pourvoit  aux  be- 
soins des  enfants  naturels  de  même  qu'à  ceur  des  enfants  légi- 
times lorsque  ces  besoins  sont  constata.  Les  bons  et  les  mauvais 
effets  que  peut  amener  la  charité  légale  se  produisent  donc  ici 
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comme  dans  tout  le  reste  du  système,  et  ce  que  nous  pourrions 
dire  à  ce  sujet  n*aurait  aucun  rapport  direct  avec  la  matière  spé- 
ciale qui  nous  occupe. 

»  Quant  il  la  France,  les  renseignements  qu*on  a  pu  me  fournir 
au  ministère  de  i*intérieur  se  réduisent  à  ceci  : 

»  n  est  certain  que,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
des  secours  sont  distribués  aux  filles-mères  sur  le  fonds  affecté  aux 
enfants  trouvés. 

»  Les  rapports  des  Préfets  indiquent  que  cette  mesure  est  trè«- 
efGcace  pour  empêcher  la  mère  de  se  séparer  de  son  enfant.  Il  pa- 
rait certain  que  les  départements  qui  suivent  déjà  ce  système  ont 
plutôt  diminué  qu'augmenté  leurs  dépenses,  parce  qu'en  accordant 
une  légère  subvention  à  k  mère,  ils  ont  pu  souvent  échapper  à 
l'obligation  de  pourvoir  d'une  manière  complète  à  Téducation  de 
Tenfant.  Jusqu'ici  le  secours  semble  donc  avoir  été  accordé  avec 
précaution.  A  Paris,  il  est  précédé  de  deux  enquêtes.  Tune  faite 
par  le  Préiet  de  police  et  Tautrepar  l'administration  des  hospices. 

«  Partout  le  secours  a  été  temporaire,  et  nulle  part  encore  on 
ne  voit  qu'il  ait  dégénéré  en  une  sorte  de  pension  permanente.  En 
général,  ils  n'est  accordé  que  pendant  peu  d'années. 

»  Le  département  de  la  Seine  se  diistingue  par  la  modicité  du 
secours  qu'il  accorde  aux  filles-mères.  En  moyenne ,  il  ne  s'é- 
lève qu'à  2i  fr.  par  fille-mère.  Rarement  est- il  accordé  pendant 
fdus  d'un  an.  Cependant,  chose  singulière,  cet  appui  si  court  et  si 
iaible  que  la  société  accorde  ici  à  la  mère  obtient  très-souvent 
d'elle  ce  que  la  nature  toute  seule  était  impuissante  à  commander. 
Il  la  détermine  à  garder  l'enfant  dont  elle  allait  «e  séparer  pour 
toujours. 

«  Mais  de  quelles  manières  et  suivant  quelles  règles  ces  secours 
sont-ils  distribués?  quelles  impressions  produisent-ils  sur  l'esprit 
de  la  population  en  général?  quels  effets  sur  les  mères?  Cette  dé- 
pense, d'abord  si  modique,  ne  manifeste-t-elle  pas  déjà  de  la  ten- 
dance à  croître  7  Â  ces  questions  et  à  plusieurs  autres  également 
importantes,  je  n'ai  pas  trouvé  de  réponse  détaillée  ni  satisfai- 
sante. Il  faudrait  se  transporter  dans  chaque  département  en  parti- 
culier pour  en  obtenir  de  telles. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  s'est  donc  vue  dans  une  posi- 
tion peu  différente  de  celle  dans  laquelle  vous  aviez  été  placés 
vous-mêmes  l'an  dernier,  et  elle  s'est  partagée  sur  le  point  de 
savoir  ce  qu'il  convenait  de  résoudre. 

»  Plusieurs  d'entre  nous  ont  pensé  que  le  principe  du  secours 
à  accorder  aux  filles  mères  devrait  être  admis  dès-à-présent* 

»  La  distribution  du  secours  aux  filles-mères ,  disaient-ils ,  est 
la  conséquence  naturelle  et  le  complément  nécessaire  de  la  sup- 
pression des  tours. 

»  Quel  est  notre  but  en  fermant  les  tours,  sinon  d'empêcher  que 
l'enfant  naturel  ne  soit  séparé  de  sa  famille  et  que  les  liens  salu- 
taires qui  l'attachaient  à  ses  parents  venant  à  se  briser,  il  ne  reste 
isolé  an  milieu  d'une  société  qui  le  craint  et  qu'il  ne  saurait  aimer? 
Or,  pour  préserver  Tenfaùt  de  ce  malheur  et  la  société  de  ce  périli 
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que  ponvez-vous  mieux  faire  que  de  venir  au  secours  delà  mère  et 
de  lui  permettre  de  garder  son  (ils  près  d'elle  ? 

»  En  substituant  les  bureaux  d'admission  aux  (ours,  vous  em- 
pêchez qn^on  ne  mette  sans  nécessité  à  la  cbarge  du  département 
les  enfants  naturels  qui  pourraient  être  élevés  par  leurs  familles. 
En  accordant  un  faible  secours  aux  mères  indigentes,  vous  donner 
anx  familles  le  moyen  d^^lever  elles-mêmes  leurs  enfants.  Ce  sont 
des  mesures  différentes,  mais  qui  tendent  manifestement  au  même 
but  L^uneet  l'autre  a  pour  résultat  infaillible  de  diminuer  le 
nombre  des  enfants  abandonnés  et  d'arrêter  l'extension  illi- 
mitée de  vos  dépenses.  Rien  ne  nous  oblige  d'ailleurs  à  entrer 
tont-à-coup  très-profondément  dans  la  voie  des  secours.  Une  s^a- 
git  que  d'un  essai  à  faite.  Si  nous  apercevons  que  ce  nouveau  sys^ 
tème  entraîne  inévitablement,  par  la  suite,  à  des  dépenses  exces- 
sives, ou  même  irrésistiblement  aux  abus  qu'on  veut  prévoir,  qui 
nous  empêchera  de  nous  arrêter  dans  cette  carrière  et  même  de 
revenir  sur  nos  pas  ?  L'emploi  du  secours  en  lui-même  est  évi* 
demment  non  seulement  favorable  aux  enfants  ,  mais  boa  pour 
nos  finances  ;  pourquoi  y  renoncer  i  l'avance  sans  nous  être  con- 
vaincus qu'il  pouvait  finir  par  nuire?  Faut-il  dès-à-présent  renoncer 
à  Tusage  d'une  mesure  ntile  de  peur  d'être  entraînés  plus  tard  à 
en  abuser? 

»  Ceux  de  nos  collègues  qui  ne  pensaient  pas  qull  fîit  prudent 
d'admettre,  dès-è-présent,  le  principe  du  secours  répondaient  : 

»  Il  est  vrai  qu'il  existe  un  rapport  naturel  entre  la  suppres- 
sion des  tours  et  la  distribution  des  secours  aux  filles-mères^  mais 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'une  de  ces  deux  mesures  ne  puisse 
être  prise  sans  l'autre.  Elles  sont  fort  distinctes  et  souvent  elles 
ont  été  adoptées  séparément.  En  supprimant  les  tours  ,  vous  avez 
sans  doute  en  vue,  comme  on  l'a  dit,  d'empêcher  que  l'enfant  ne 
soit  séparé  de  sa  famille  ,  et,  de  ce  côté ,  vous  vous  proposez 
précisément  le  même  objet  que  le  secours  se  propose  ;  mais  la  sup- 
pression des  tours  a  bien  d'autres  effets  qui  peuvent  se  produire, 
sans  que  la  mesure  du  secours  soit  admise.  Les  tours  détruits,  la 
certitude  du  secret  ne  favorise  pins  l'inconduite;  les  enfants  na- 
turels, s'ils  perdent  encore  quelquefois  leur  famille,  ne  perdent 
plus  du  moins  leur  état.  Un  privilège  aussi  contraire  à  la  morale 
publique  qu'à  ^intérêt  de  vos  finauces  n'est  point  accordé  au  dé- 
sordre des  mères,  et  la  fille-mère  qui  peut  (lourrir  son  fils  n'est 
pas  placée  dans  une  situation  meilleure  que  la  femme  honnête. 

»  Voilà  de  grands' résultats  atteints,  Messieurs  ,  et  ils  peuvent 
tous  l'être  sans  distribuer  de  secours. 

»  Non  seulement  la  distribution  du  secours  est  une  mesure 
distincte  delà  fermeture  des  tours,  mais,  sous  certains  rapports, 
le  secours  à  domicile  accordé  aux  filles-mères  est  une  mesure  plus 
grave,  un  principe  nouveau  introduit  dans  la  législation  des  en- 
fants trouvés  et  dont  on  ne  peut  encore  exactement  mesurer  la 
portée.  Le  décret  de  1811  ni  aucune  autre  loi  n'a  rien  établi  ni 
indiqué  de  semblable.  Ce  décret  n'a  eu  pour  objet  que  de  pré- 
voir un  seul  cas ,  celui  oiî  la  société  serait  obligée  de  recueillir  et 
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d'éleTer  l'enfant  qae  ses  parents  auraient  abandonne.  Le  Lëgis* 
iateur  en  faisant  dépendre  le  secours  de  Tabandon  complet  du 
nouveau-në,  a  dû  croire  que  les  «sacrifices  de  FEtat  seraient  li* 
mités  par  la  dane  condition  qu'on  imposait  à  ceux  qnî  voulaient 
en  profiter.  Celait  en  renonçant  à  tontes  les  joies  de  la  mater- 
nité que  la  mère  naturelle  pouvait  se  décharger  sur  le  public  àw 
soin  d'élever  sa  famille.  Du  moment  où  laMille-mère  peut  tout  à 
la  fois  garder  son  fils  et  puiser  dans  le  Trésor  public,  il  est  à  crdire 
que  &es  efforts  pour  lutter  contre  les  difficultés  de  sa  position  ; 
suite  de  sa  faute,  seront  moins  grands ,  que  ses  appels  à  la  cba-  ' 
rite  publique  se  renouvelleront  sans  cesse,  qu'une  sorte  de  droit- 
s'établira  bientôt  en  sa  faveuc  et  que  le  secours,  aujourd'hui  faible' 
et  rare,  deviendra  abondant  et  fréquent.  C'est  là  une  tendance  na-' 
turelle  et  presque  inévitable. 

»  Il  y  a  une  autre  conséquence  non  moins  fâcheuse  à  craindre. 

»  Aujourd'hui  les  mères  de  famille  qui  luttent  contre  le  be- 
soin n'ont  de  secours  à  demander  qu'à  des  fondations  privées  ou 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  Les  ressources  ne  se  présentent  que 
sur  quelques  points  du  territoire  ,  mais  partout  elles  sont  bornées 
et  précaires.  Les  filles- mères  seront  au  contraire  secourues  sur  un 
fonds  considérable  et  solidement  constitué,  dont  la  distribution  se 
fera  avec  la  régularité  d'un  grand  service  public  et  dans  la  pro- 
portion exacte  des  besoins  « 

»  Il  en  résultera  nécessairement  ceci  :  c'est  que,  dansun  grand 
nombre  de  communes,  on  verra  bientôt*  à  côté  d'une  fille-mère  a 
laquelle  la  société  vient  apporter  régulièrement  son  aumône ,  une 
mèce  légitime  qui  succombera  sous  le  poids  de  sa  misère  ou  qui  no 
sera  secourue  que  d'une  manière  très- irrégulière  et  très-incom- 
plète. 

»  Un  pareil  spectacle  pourra-t-il  se  supporter  long-tenTps  dans' 
le  sein  d'une  société  civilisée,  Messieurs?  Non  sans  doute  :  on 
peut  rafSrmer  à  l'avance. 

»  On  en  arrivera  donc  bientôt  à  l'une  de  ces  deux  choses  : 

»  On  prendra  sur  le  fonds  des  enfants  trouvés,  en  le  détournant 
de  son  emploi ,  de  quoi  secourir  les  femmes  honnêtes  et  alors 
où  s'arréteyjnt  les  sacrifices  du  département.  Ceci  n'est  pas  une^ 
vaine  hypothèse.  Je  crois  pouvoir  affirmer  au  Conseil  que  ,  dans 
plusieurs  départements,  on  s*est  déjà  laissé  entraîner  à  commettre 
cette  illégalité  ruineuse. 

»  Ou  bien  le  Trésor  public  lui-même  venant  de  son  côté  au 
secours  des  mcres  légitimes  et  complétant  l'œuvre  bienfaisante  que 
lés  départements  ont  entreprise,  généralisera,  régularisera  et  ren- 
dra plus  abondants  les  secours  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
distribuent. .      • 

9  Or,  ceci  est  évidemment  le  dernier  pas  qui  nous  fait  entrer, 
dans  le  champ  sans  limites  de  la  charité  légale.  Peut-être  la  so- 
ciété sera-t'élle  obligée  de  faire  bientôt  cette  suprême  et  périlleuse 
démarche  \  maiy  pourquoi  en  prendrions-nous  initiative  ?  Pour- 
quoi devancer  dans  cette  voie  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  et  les 
y  entraîner  en  quelque  sorte  à  notre  suite  ? 


-  »  On  vtn^  4it*o»t  *«  fam  qa'tim  uw'  ;  mais  en  pweilte  Ma- 
tière, t4»a»  les  essais  engagent  tgujoars.  Les  oommenceoMnU  de 
la  cbarité  légale  sont  fort  sslisEaisants^  Ce  n^est  qn'à  la.  longue  que 
les  dangers  se  décourrent  et  alors  il;  esfc  trop  tard  pour  recaler. 

»  Ceux  des  membres  de  votre  Commission  qui  tenaient  ce  lan- 
gage, Messieurs,  tout  en  adtoiettant  q«e  les  secours  aux  mères  indi- 
gentes peuvent  concourir  efficacement  à  atteindre  le  but  qu*on  s^esl 
pjrop^sé  dans  la  destruction  dies  touiSy  tout  en  reconnaissant  les 
bons  effets  qu'ils  produisent,  quant  à  présent,  dans  les  départe- 
ments quiles  distribuent,  sans  vouloirquenotre  département  renoa" 
çât  par  avance  à  suivre  cet  exemple,  sans  condamner  en  un  mot  la 
mesure  en  elle-même,  étaient  cependant  d'avb  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  nécessité  de  l'admettre  et  qu'il  était  sage4*attendre  qu'un 
résultat  mieux  constaté  eût  fait  connaître  ce  qu'elle  pouvait  pro« 
duire.  Us  demandaient  en  conséquence  raioumement 

Question  »  Votre  Commission ,  Messieurs,  s'est  partagée  d'une  manière 

d«  rinspccunr.  ^2le  sur  la  question  et  c'est  à  vous  maintenant  de  prononcer. 

1»  Un  grand  nombre  de  départements,  en  méms  temps  quMIs 
s'efforçaient  d'améliorer  ou  de  modifier  le  service  des  enfants 
trouvés,  ont  créé  pour  le  surveiller  un  Inspecteur. 
.  »  M.  le  Préfet  Vous  avait  proposé  l'an  dernier  d'adopter  une 
mesure  semblable.  La  dépense  qui  devait  résulter  de  cette  créa- 
tion nouvelle  avait  même  été  présentée  par  le  Ministre  comme 
ayant  un  caractère  obligatoire  qui  la  classait  nécessairement  dans 
la  1**  section  de  notre  budget. 

»  Vous  avez  déclaré  à  l'iAianimité,  Messieurs,  que  vous  ne 
considériez  pas  le  traitement  d'un  Inspecteur  comme  une  dé- 
pense obligatoire  et,  à  la  majorité,  qn'elle  ne  vous  paraissait  pas 
opportu%;.  La  même  question  se  représente  cette  année  et  dans 
les  mêmes  termes. 

»  Quant  au  premier  point,  celui  de  savoir  si  la  dépense  résul- 
tant du  traitement  de  Tlnspec^eur  est  ou  non  obligatoire,  votre 
Commision  vous  propose  de  persister  purement  et  simplement 
dans  les  résolutions  de  l'an  dernier.  Les  motifs  qui  ont  alors  servi 
de  base  à  votre  opinion  et  qui  sont  énoncés  dans  le  procès-verbal 
de  votre  précédente  session,  subsistant  toujours,  votrtf  Commis- 
sion, Messieurs,  n'est  pas  non  plus  d'avis  qu'il  faille  immédîate- 
'  ment  créer  un  Inspecteur  des  enfants  trouvés  comme  M.  le  Préfet 
le  demande.  L'institution  de  ce  nouveau  fonctionnaire  se  lie  inti- 
mement dans  notre  esprit  h  l'introduction  d'un  nouveau  système; 
or,  qui  peuj^  dire  en  ce  moment  si  un  nouveau  système  sera 
adopté,  et  que!  sera  ce  houveau  système?  Vous  avez  vu  que  M.  le 
Ministre  de  Tintérieur  refuse  d'entrer  dans  nos  vues.  Ses  déci- 
sions ne  nous  paraissent  pas,  quant  à  présent,  d'une  application 
possible.  De  tous  côtés,  nous  sommes  donc  environnés  d'incerti- 
tude. Quand,  comment  la  réforme  du  service  des  enfants  trouvés 
sérA-t-elle  faite?  Nous  l'ignorons.  Est-il  raisonnable  d'entrer  par 
*  la  création  qu'on  nous  propose  dans  la  voie  des  innovations  où  ce 

Êremier  pas  doit  nous  conduire?  votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé . 
lie  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  décider  que,  quant  i  pré- 
sent, l'instjltttion  de  l'Inspectent  vous  semble  inopportune. 
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»  Mais  en  même  temps,  comme  il  lui  a  para  proQYé  par  Vet-* 
périence  déjà  faite  dans  les  aulres  départements  qu'un  Inspecteur 
serait  un  grand  et  peut-être  nn  indispensable  élément  de  succès 
dans  le  cas  oii  Les  changements  que  vous  avez  indiqués  vous- 
mêmes  auraient  lieu,  elle  vous  propose  de  consentir,  pour  ce  cas 
seulement,  à  la  création  nouvelle  ;  mais  il  ne  faut  point  ici  d'am- 
biguilé  dans  le  vote.  Il  est  bien  entendu  que  le  Conseil  général 
n'approuverait  Tinstitutlon  de  llnspecteur  que  si  le  sysfème  que 
vous  a\ez  adopté,  et  non  pas  un  autre,  c'est-à-dire  la  fermeture 
complète  des  tours  et  leur  remplacement  par  des  bureaux  d*admis* 
sion,  était  approuvé  et  mis  en  pratique. 

»  Votre  Commission,  après  avoir  mûremeiit  examiné  qiielle$  Vœaponrqua 
étaient  les  mesures  les  plus  propres  à  améliorer  le  service  des  en-  '^  Goureme- 
fants  trouvés  dans  le  département,  n'a  pas  cru  devoir  en  rester  ^xo-JVr^l^i 
là  et  elle  vous  propose  de  former  un  vœo  très-pressant  pour  que  le  plus  court  d^t- 
TAdministration  supérieure  et  les  Chambres  elles-mêmes  ne  tar-  t^i  9  va»  ti^ 
dent  pas  plus  long- temps  à  prendre  dans  leurs  mains  une  affaire  ^^^"'^- 
si  vaste  et  si  difficile.  1 

»  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Mej^ieurs^  l'œuvre  que  les  dé- 
partements sont  contraints  d'entreprendre  aujourd'hui  est  natu- 
rellement placée  au-dessus  de  leur  sphère.  Ce  n'est  pas  seulement 
une  œuvre  d'administration,  c'est  surtout  une  œuvre  de  législa- 
tion et  de  gouvernement.  La  charge  que  nous  impose  les  enfants 
trouvés  est  déjà  immense.  Elle  s'accroit  sans  cesse  ;  elle  menace 
notre  sécurité  et  nos  Gnances.  En  présence  d'un  si  grand  mal  et 
d'un  mal  qui  grossit  si  vite,  les  Chambres  se  taisent,  le  Gouverne- 
ment hésite;  rien  n*annoncc  qu'un  remède  doive  bientôt  étreap- 
plîqué  ou  même  qu'on  le  prépare.  Réduits  à  nous-mêmes,  il  faut 
bien  que  nous  cherchions  par  nos  propres  forces  à  noiu  frayer 
une  voie.  Si  nous  sortons  ainsi  de  notre  rôle,  c'est  malg*  nous  ; 
nous  sommes  obligés  d'agir  parce  que  le  Législateur  sommeille.  Il 
serait  bien  à  désirer  qu'il  se  réveillât  enfin.  Messieurs,  car  la 
question  qu'il  s'agit  de  résoudre  n'est  pas  de  celles  qui  puissent 
long- temps  recevoir  une  solutron  partielle. 

»  En  matière  d'enfants  trouvés,  toutes  les  parties  du  territoire 
sont  solidaires.  Supprimer  par  exemple  les  tours  dans  un  départe-*- 
ment  et  les  laisser  subsister  dans  le  reste  du  royaume,  c'est  inviter 
les  habitants  de  ce  département  à  transporter  les  enfants  naturels 
dans  le  département  le  plus  proche  ;  c'est  permettre  que  le  fardeau 
des  charges  publiques,  perdant  son  équilibre  naturel,  se  déplace 
et  que  la  portion  des  contribuables  sur  laquelle  il  doit  naturelle* 
ment  peser  s'en  exonère  pour  le  reporter  sur  une  po^ulaiion  voi- 
sine oui  est  forcée  de  le  subir  sans  l'avoir  accepté. 

»  Il  n'y  a  rien  d'ailleurs  qui  touche  plus  directement  au  sort 
des  citoyens,  à  leur  situation,  à  leurs  devoirs,  à  leurs  droits,  à 
leur  vie  que  les  lois  relatives  aux  enfants  trouvés  et  c'est  en  pa* 
reille  matière  qu'un  peuple  civilisé  a  toujours  voulu  que  la  législa- 
tion fût  une. 

•Nonseulement  la  question  est  grande,  mais  on  ne  peut  y  tou- 
cher par  aucun  point  sans  remuer  des  questioai  plus  grandes 
encore. 
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»  ToHles  les  misères  hamaines,  quelle  que  soit  leur  origine, 
sont  sœurs.  Elles  se  tiennent  par4a  main,  et  la  fociëtë  ne  peut  of- 
frir un  asile  à  Tune  d*entre  elles  sans  attirer  aussitôt  toutes  les 
autres  à  sa  porte. 

»  Yons  prenez  à  votre  charge  fenfant  naturel  que  la  fille-mire 
ne  peut  nourrir;  pourquoi  ne  pas  prendre  aussi  le  tils  de  la 
yeuTe?  pourquoi  pas  Tenfant  que  Tinconduite  ou  la  misère  de  ses 
parents  légitimes  menacent  de  périr?  Vous  soulagez  la  fille-mère, 
ponrqyoi  laisser  sans  secours  la  femme  bonnéte  ?  Vous  soignez  le 
malade,  pourquoi  abandonner  le  pauyre? 

».Et  qu'est-ce  que  tous  ces  secours  que  la  société  distribue  à  ceux 
qui  souffrent,  sinon  les  conséquences  diverses  d'une  même  idée, 
les  portions  détachées  d*un  seul  et  vaste  système  de  législation 
qn*on  nomme  la  charité  légale  ;  système  dont  toutes  les  parties  se 
tiennent  étroitement  et  se  commandent  les  unes  les  autres,  de  telle 
sorte  qu*il  est  impossible  de  les  développer  ou  de  les  restreindre 
séparément  ? 

»  Et  que  faisons-nous  pourtant ,  Messieurs,  si  ce  n*est  nous 
livrer  de  toutes  parts  à  ce  dangereux  travail  ?  Nous  nous  effrayons 
encore  à  ce  terrible  mot  de  la  charité  légale.  Le  nom  nous  fait 
peur  et  nous  ne  voyons  pas  que  nous  avons  depuis  long-temps  la 
chose.  Qu  est-ce  que  nos  hôpitaux,  nos  hospices,  nos  bureaux  de 
bienfaisance,  nos  ateliers  de  charité,  nos  salles  d'asile ,  et  tant 
d*autres  moyens  dont  la  société  se  sert  déjà  pour  venir  au  secours 
de  ses  membres,  sinon  des  applications  diverses  de  la  charité  légale? 

»  La  charité  légale  vous  envahit  de  toutes  parts  «  mais  elfe 
marche  au  hasard,  faisant  tantôt  trop ,  tantôt  trop  peu  ;  créant  ici 
des  habitudes  qu'il  faudra  changer,  ailleurs  ne  préparant  pas  aux 
babitudq^qu'il  faudrait  prendre. 

i*  Vous  avez  la  charité  légale,  Messieurs  ,  moins  les  règles  gé- 
nérales qui  devraient  harmoniser  et  régulariser  toutes  ses  parties . 
Ces  règles-là,  il  faut  être  placé  au  plus  haut  du  corps  social  pour 
les  voir  et  pour  les  combiner  entr  elles.  Le  Législateur  seul  le  peut. 
C'est  donc  un  grand  malheur  qu  il  s^abstienne,  et  ce  malheur  ne 
tardera  pas  à  être  irréparable  -,  car  bientôt  il  se  sera  établi  sans  le 
concours  du  pouvoir  législatif  des  usages  et  des  mœurs  t^ui  le  do- 
mineront Ini-mcnie. 

»  Latâchoest  difficile  et  dangereuse,  j'en  conviens.  La  respon- 
sabilité qu'elle  impose  est  immense  ;  mais  c'est  pour  entreprendre 
de  tels  labeurs  et  subir  des  responsabilités  de  cette  espèce,  que  les 
gouvememeats  sont  faits. 

»  Je  comprends  cependant  qu'en  cette  matière,  on  ne  précipite 
rien;  qu\  n  attende,  avant  de  marcher,  de  bien  voir  le  chemin  qu'on 
doit  suivre  ;  mais  alors  il  faudrait  laisser  librement  s'ouvrir  le 
champ  de  rexpéricncc;  puisqu'on  charge  en  quelque  sorte  les  dé- 
partements  d'explorer  la  voie ,  il  ne  faudrait  pas  les  gêner  dans 
leurs  démarches;  puisqu'on  ne  propose  pas  aux  Chambres  de  main- 
tenir les  tours,  il  ne  faudrait  pas  nous  défendre  de  les  fermer. 
Vouloir  tout  à  la  fois  ne  pas  faire  soi-môme  et  empêcher  qae  les 
autres  ne  fassent,  c'est  trop. 

»  Si  l'on  n'agît  pas ,  i^  serait  biev  nécessaire,  du  moias,  qu'on 
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le  préparât  à  agir.  Or,  rien  n'indique  qu*on  s'y  prépare.  On  n*a* 
^  perçoit  ancone  trace  de  ce  travail  intérieur  qui,  dans  les  gouyer* 
'  neroenfs  représentatifs ,  précède  Vadoption  des  grandes  mesures. 
On  ne  voit  pas  qu'on  fasse  de  véritables  efforts  pour  rechercher, 
recueillir  et  classer  les  documents  propres  à  éclairer  ces  questions 
redoutables.  Il  n'y  a  pas  de  Commission  nommée  pour  préparer  un 
projet  de  loi  destine  à  les  résoudre.  Il  n'est  pas  même  bien  sûr 
qne  le  Gouvernement  ait  en  cette  matière,  je  ne  dirai  pas  des  vues 
arrêtées ,  mais  des  tendances  déterminées  ;  tout,  il  faut  le  dire, 
semble  livré  à  Fanarchie  et  au  hasard.  Et  savez-vous,  Messieurs, 
ce  qui  résulte  chaque  année  entr'autres  choses  de  cette  éclipse  mo- 
mentanée du  pouvoir  social  ?  La  mort  d'un  très-grand  nombre 
d'enfants.  On  parle  des  funestes  effets  de  la  suppression  des  tours 
et  de  l'augmentation  des  infanticides  qui  peut  en  résulter.  Ce  qui 
est  mortel,  Messieurs,  ce  sont  les  incertitudes  du  sidu  quo.  Vou- 
lez-vous que  je  vous  en  cite  un  exemple  ?  Il  existe  aujourd'hui 
entre  l'Administration  des  hospices  de  Paris  et  les  Administrations 
analogues  des  départements  circonvoisins,  une  lutte  acharnée  que 
les  obscurités  de  la  législation  et  le  silence  de  l'Administration 
font  naître  et  entretiennent,  et  dont  les  incidents  sont  singulière- 
ment meurtriers  pour  les  enfants.  Quand  l'Administration  des 
hospices  de  Paris  croit  avoir  découvert  qu'un  enfant  a  été  apporté 
du  dehors  pour  être  remis  à  ses  soins,  elle  le  renvoie  dans  le  dé- 
partement où  se  trouve  le  domicile  de  la  mère.  Il  arrive  d'ordi- 
naire que  le  département  à  son  tour  se  refuse  à  recevoir  le  nouveau- 
né.  On  le  reporte  alors  à  Paris  où,  quelquefois,  on  fait  de  nouvelles 
-  difficultés  pour  l'admettre.  Pendant  que  de  part  et  d'autre  on  dis- 
ente, que  l'affaire  s'instruit  et  qu'enfin  le  point  en  litige  s'éclaire, 
Fenfant  souffre  et,  le  plus  souvent,  il  meurt  ayant  qu'on  ait  décidé 
dans  quel  lieu  on  lui  permettra  de  vivre. 

>»  Il  est  urgent ,  Messieurs,  qu'un  pareil  état  de  choses  ait  un 
ferme,  Thumanilé  le  demande  et  l'intérêt  social  l'exige. 

»  En  conséquence,  voire  Commission  vous  propose  d'exprîmet 
de  la  manière  la  plus  pressante  le  vœu  que,  dans  un  court  délais 
une  loi  puisse  être  présentée  aux  Chambres  pour  régler  définitive- 
ment la  condition  des  enfants  abandonnés.  >» 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Quant  aux  layettes  et  vétures ,  le  Conseil  général  persévère  à  Lajeues  et  yk^ 
penser  qu'en  cette  matière  la  circulaire  du  21  juillet  1843  impose        taret. 
aux  hospices  qui  reçoivent  les  enfants  trouvés  des  obligations  ex- 
cessives, et  il  croît  devoir  de  nouveau  réclamer  avec  instance 
contrôles  dispositions  de  cette  circulaire. 

Quant  aux  orphelins  pauvres,  le  Conseil,  conformément  à  To-  OrpheHns  pan- 
pinion  exprimée  par  sa  Commission  d'administration  générale,         ^^^«^ 
est   d'avis  que  les  orphelins  pauvres  doivent  être  assimilés  aux 
enfants  abandonnés. 

Le  Conseil  général,  persévérant  dans  l'opinion  déjà  exprimée     Snppreuîôn 
par  lui,  est  d'avis  que  tous  les  tours  doivent  être  supprimés  et  rem-       **  '®"*' 
placés  par  des  bureaux  d'admission. 

»  Le  Conseil  général,  sans  nier  que  la  distribution  de  secoues     SecoiTiaw 
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mPTu  ïB^gei-  AUt  in^res  indigentes  ne  dût  efficacemeot  concourir  ao  but  quW 
tes.  se  propose,  en  supprimant  les  tours ,  est  d'avis  cependant  d'aioui- 

nerTadoplion  définitive  de  cette  mesure;  les  effets  qu'elle  peut 
produire  sur  les  mœurs  publiques  et  sur  les  finances  du  déparle* 
ment  ont  encore  besoin  d'être  étudiés. 
Inspcctenr  du       »  Le  Conseil  général^  persévérant  dans  Topinion  qu'il  avait  ex- 
fanu  uouvésr  P"™^^  Tannée  dernière,  ne  reconnaît  pas  au  traitement  de  lïa«^ 
pecteur  le  caractère  d'une  dépense  obligatoire.  D  consent  cepen- 
dant à  la  voter,  mais  à  la  condition  que  la  fermeture  loiaie  des 
tours  et  leur  remplacement  par  des  bureaux  d'admission  seront 
autorisés  par  le  gouvernement  et  auront  lieu. 
IcgitiaiioQ*        Le  Conseil ,  conformément  à  Tavis  émis  par  la  Commission 
d'administration  générale  ,  exprime  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante le  vœu  que,  dans  un  court  délai,  une  loi  qui  régie  définitive- 
ment les  conditions  des  enfants  al>andonnés  soit  présentée  aux 
Chambres. 
La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain,  â  8  heures. 

Signé:  Rihouet,  "Présiient  ;  Datjt  Le  Pesant,  QéïïunU  Bobia-' 
Privallée,  V*^  Bormemaùts,  O*  Le  Marois,  Noël- Agnès, 
G.  Lcmache,  W'Rihouet,  Alexis  de  TocqueçilU,  A* 
Théroulde ,  Bouvatlier,  Lefebvre ,  Le  Chev,  d'AngerçUU, 
Quenauli,  L,  Havin,  Le  CovrtoU'de-SU'-CQlambe ,  et 
Blouet,  Secrétaire. 

Sëanco  do  5  «eptemlire  1944* 

A  huit  bcures  la  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  :  MM.  Rihouet,  Président;  de  Torqucvlllc,  Le- 
marois,  le  lieutenant- général  Bonnemains,  Quenatitt,  Lef^vre,. 
Le  Pesant,  d'Angerville,  Bnuvattier,  Prévallée,  Clément.  Thé- 
roulde, Noël-Agnès,  Lamache,  Hyacinthe  Rihouet,  DaVy,  Havin, 
Sanson-Lavalesquerie  ctBIoiiet,  Secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  $éance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Le  Conseil  général,  en  se  référant  aux  considérations  dévelop- 

ConservMîon  pêes  dans  les  intérêts  agricoles  du  pays  dans  sa  délibération  du  31 

du*d/paacm[nt  ^^^^»  ^"^  '^  demande  de  la  fermeture  du  havre  de  Saint-Gerroain- 

sur-Ay,  exprime  le  vœu  que  toutes  les  tangnières  du  département 

soient  sauvegardées  par  la  vigilance  de  T Administrât! on  et  du 

Gouvernement  contre  toute  demande  en  concession  de  ces  tan- 

cuières  qui  sont  ou  pourraient  être  formées,  soit  sur  les  côtes  de 

î  est,  soit  sur  les  côtes  de  l'ouest. 

Chemins  de      Lc  Conseil  émet  le  vœu  que  M.  le  Préfet  veuille  bien  pres- 

graniie  comrau-    crîfC  Tétude 

uicaiion.  |o  D^  |^  prolongation  du  chemin  de  grande  communication 

classé  du  Mesnil-Uerman  à  la  Sienne ,  par  la  pièce  de  la  Mare 
et  Mesnil-Garnier  à  la  Haye-Pesnel  ; 

2»  Celle  de  la  prolongation  par  la  Landc-dcs^Morts  an  che- 
min de  grande  communication  ii'23  sur  la  commune  de  St-Denis- 


Ie-G«5l,  ittditmn  chfisé  de  MoirtniartiA i  Topf,  ligné  iv<cin«i{e 
dani  h  ^tetîluftiottiiceik  duLovéïir  a  étéproposëe&k  Gamiiiissioti 
des  routes  et  «kemiiis  et  «leiitwnnée  dms  le  riq^p^rt  de  eette  €om- 
inisâioii« 

IV^^port  de  H.  lePrëfet  : 

«  Messieurs,  avaitt  de  roni  entretenir  dte  dépenses  pour  Im-       Budgc!  dé- 
qiwHesilm'a  paru  irfcessaîre  de  vous  demander  des  crédits,  iè  îS'^'r^/'éta 
Taîs  mettrs  sou$  vos  yciix  le  tableau  dès  ressources  dont  vous  avci  d'cmpioî  ou  de 
à  régler  l'emploî.Elles  s'élètentà  la  somme  de  1,447,628  fr.  53  c.5    virement  de* 
en  voici  le  éélail  :  .   f®"^*  *!i!RT" 

bicsde  1m4. 

midi^èi  «léi^rtooieiitàl  de  M4C»« 

!'•  Section. -^Ressources  pour  dépenses  ordinaires» 

•  Le  nombre  des  centimes  additionnels  imposés  ponr  ees  dé^ 
pttises  n'a  pas  éti  cbaagé  par  ia  dernière  loi  de  finances.  II  ^t 
de  9  a  7/10 ,  oooune  pour  1844 ,  et  son  produit  présumé 
de 383,656  M 

»  La  somme  primitivement  aliooéean  département  dans  Iè  pre- 
mier ionds  commun  ponr  ce  dernier  exercice  était  de  70,000  Ir. 
Sur  ma  demande,  M  le  Ministre  de  l'intérieur  a  bien  voulu  la 
porter  définitivement  à  72,000  ir.,  eu  égard  à  llnsuffisance  des 
ressources  de  ia  1'*  section  de  notre  budget,  et  aux  sacrifices  que 
le  département  s'est  imposés  sur  la  2'  section-  —  C'est  également 
cette  somme  qui  nous  est  accordée  pour  1845. 

»  L'insuffisance  de  la  part  attribuée  au  départemenide  la  Mancbe, 
dans  la  répartition  de  ce  m&me  fonds,  a  été  de  votre  part  et  de 
la  mienne  l'objet  de  vives  réclamations.  Vous  avîess  même  de^ 
mandé,  dans  votre  session  de  1842,  que  l'ordonnance  par  laquelle 
cette  répartition  est  opérée  fût  accompagnée  d^un  tableau  indi-^ 
quant  les  bases  ou  éléments  d*aprèfs  lesquels  elle  est  faite.  Une  dt^ 
culaire,  en  date  du  8  de  ce  mois,  me  met  à  même  de  vous  donner 
des  explications  à  cet  égard;  les  voici  : 

»  Pendant  les  premières  années  de  Tcxécution  de  la  loi  du  10 
mai  1838,  c'est  surtout  par  Texamen  des  dépenses  des  années  an- 
térieures que  le  ministère  a  cherché  à  apprécier  les  dépenses 
probables  de  Tannée  pour  laquelle  le  fonds  commun  était  à  ré- 
partir. Pour  1844  et  1845,  sans  négliger  le  premier  moyen  d'ap*. 
préciation,  il  a  demandé  aux  Préfets  les  tableaux  des  dépenses 
ordinaires  qu  ils  se  proposaient  d'iiiscrire  au  budgets  de  ces  deux 
exercices*  et  ces  tableaux,  vériGéset  rectifiés  au  besoin^  ont  fourni 
un  nouvel  Aément  de  répartition. 

*  Si  Tensemble  des  ressources,  créées  par  la  loi  pour  faire  face 
aux  dépenses  départementales,  eût  égalé  le  montant  de  ces  dé- 
penses, la  répartition  du  fonds  commun  eût  été  bien  facile  à  faire. 

»  Mais  d'abord,  chaque  département  devait  supporter  sa  part 
proportionnelle  de  Vinsnlfisance  du  cré£t  législatif  mtt\t\  %sA  dé- 
penses; or,  cette  insuffisance,  qui  éfaH,  pour  1844,.iî*tïde'*$0inttte 
de  1,990,676  fr.  équivalente  i  1  c.  4/100,  parait  devoir  s^léver, 


pour  1845»  à  me  somme  de  3,200,000  fr.  représentant  à  peu 
près  1  c  74/100.  D*uiieai2trec6të,  il  existe  des  départements  oft 
le  produit  des  centimes  liacultaiifs  «st  si  faible  que  leur  imposer  le 
moindre  sacrifice  serait  rendre  impossible  le  service  de^  dépenses 
de  la  2^  section,  et  d'autres  où  l«  produit  de  ces  centimes  ne  per- 
met pas  d*exigert  au-delà  d'une  certaine  limité,  des  sacrifices  sur 
cetteseclion  de  leur  bodgetr  Enfin,  dans  un  petit  nombre  de  dépar* 
tements,  un  très-grand  développement  donné  au  cUssementdes 
rt)utes  départementales,  a  créé  des -dépenses  qu'il  parait  conve- 
nable de  laisser,  dans  une  j^ste  proportion,  à  la  charge  du  dépar- 
tement. C'est  donc  d'après  ces  principes  d'équité,  combinés  avec 
le  double  moyen  d'appréciation  que  je  viens  d'indiquer,  et  non 
d'après  des  calculs  rigoureux. ^u est  faite  chaque-année  la  répar- 
tition du  fonds  commun. 

»  Pour  noire  département  en  particulier,  M.  le  Ministre  fait 
observer  que  le  complément  des  dépenses  ordinaires  à  prélever 
sur  la  2'  section,  et  qui  teviant  à  environ  1  c.  1/2  par  fr.  du  mon- 
tant de  ces  dépenses^  nous  place  dans  une  situation  plus  favorable 
qne  la  moyenne  des  autres  xlépartemeuts.  Nous  devons  donc  ac- 
cepter provisoirement  la^Sjorame  qui  nous  est  donnée,  en  attendant 
que,  par  des  mesures  législatives,  les  ressources  créées  pour  cou- 
vrir les  dépenses  déparleventales. aient  été  élevées  au  niveau  de 
ces  dé;  cnsesou  que  quelques-^uncsde  nos  routes  départementales 
aient  été  mises  à  la  charge  de  TEtat  par  leur  classement  au  rang 
desToutès  royales. 

»  Notre  part  dans  le  fonds  commun  pour  1845  sera  donc, 
comme  je  l'ai  dit,  de 72,000     •» 

»  En  ajoutant  à  cette  somme  le  produit  de 
9  c.  7/10  additionnels  qui  sera  de 383,656  34 

»  Le  remboursement  des  avancés  que  le  dé- 
partement sera  dans  le  cas  de  faire  pour  nourri- 
ture et  entretien  de  condamnés  è  la  charge  de 
l'Etat,  dépense  comprise  dans  les  prévisions  du 
budget,  et  que  Ton  ne  peut  évaluer  à  plus  de 4,000     >» 

»  Le  produit  présumé  des  cipédilions  d'actes 
administratifs  et  de  pièces  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture 20     » 

»  Et  le  boni  des  centimes  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1843. .. . 4,486    72 

»  Le  total  des  ressources  de  la  1'^  section  du 
budget  s'élèvera  à , .       464,163  06 


^'i*  SscrmN,, — Ressources  ^tffecties  aux  dépenses  faculiaiwes. 

».  1?/roduit  des  5  c.  facultatives  que  le  Conseil  général  est  au* 
torisc  Ji  voter  tant  ppur  dépense  d'utilité  départementale  que  pour 
suppléer  à  rinsufTisance  des  ressouces  de  la  1^^  section  pour  les 
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dépenses  ordinaires 197,701 

»  Loyer  du  local^  occupé  par  la  chambre  de 

commerce  de  Gràhyille 150 

»  Subvention  promise  par  la  ville  de  Mortain 
ponr  pajer  le  prix  des  terreins  sur  lesquels  le 
nouveau  palais  de  justice  de  cette  ville  doit  être 
construit.  Cette  subvention  devant  être  égale  au 
prix  des  terreins  à  acquérir  et  qui  n'est  pas  encore 
définitivement  réglée  ne  peut  exactement  être  cal-  ^ 
culée  quant  à  présent ,  mais  on  peut  Févaluer 
provisoirement  à 10,000 


» 


\ 


»  Total 207,911     » 

»  Nous  pouvons  encore  espérer  que  les  sacrifices  considérables 
que  fait  le  département  tant  pour  cette  construction  que  pour  celle 
du  bâtiment  destiné  à  renfermer  les  archives  de  la  préfecture 
seront  appréciés  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  et  quHl  nous 
accordera,  sur  le  second  fonds  commun,  un  secours  de  5,000  fr. 
pour  chacun  de  ces  édifices.  Les  ressources  de  la  2^  section]  se 
trouveraient  alors  élevées  à  217,911  fr.;  mais  comme  la  quotité  de 
ce  secours  ne  sera  déterminée  qu'en  réglant  le  budget,  je  ne  dois 
les  mentionner  ici  que  pour  mémoire. 

3*  Section,  ^-^ Imposition  extraordinaire. 

»  L'emprunt  de  1,100.000  fr.  autorisé  pour  Taché vement  des 
routes  départementales  ayant  été  complètement  réalisé,  cette 
section  ne  comprend  plus  que  l'imposition  extraordinaire  de  5  c. 
destinée  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

«  Elle  s'élèvera  pour  1845  à 229,343  49 

»  A  quoi  il  faut  ajouter  les  fonds  restant  li- 
bres sur  la  même  imposition  pour  1843 5,354  13 

y  Total 234,697  61 

4«  Section  , --Dépenses  spéciales. 

»  Produit  des  5  c.  spéciaux  dont  Timposition  est  autorisée  pour 
les  chemins  vicinaux  et  qui  seront  employés,  comme  les  années 
précédentes,  à  subvenir  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication ainsi  qu'au  traitement  des  Agents- Yoyers  de  toutes 
class«s 229,343  49 

»  Boni  des  mêmes  centimes  de  1843 500  40 

»  Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication, y  compris  par  aperçu  le  montant  des 
prestations  en  nature  à  convertir  en  argent  et  ' 

A  reporter 229,843  89 
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sauf  règlement  ultérieur  de  cette  ressource 170,000    • 

»  Produit  présumé  des  rétributions  à  payer 
par  les  pharmaciens,  les  droguistes  et  les  her- 
boriste^pour  la  visite  de  leurs  établissements  par 
le  Jury  de  médecine. . .   1,000    » 

»  Total 400,B43  89 

5*  Section,  —  Instruction  primaire, 

»■  Excédant  des  ressources  de  1843,  suivant  le  compte  défi* 
nitiCde  cet  exercice 14,764    61 

»  Produit  de  2  c.  sur  toutes  les  contributions 
directes  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins 
de  l'instruction  primaire  en  1845 01,737    38 

»  Total 106,501    99 

0 

6»  SscrroN.  —  Cadastre. 

•  Boni  de  Tcxercice  1843. ^  139    fO 

•  Montant  pré<iumé  de  la  somme  qui  sera 
allouée  au  département  pour  le  service  des  mu- 
tations en  1845 5,045    10 


9» 


Total 5.184    36 


Fonds  de  1844  sans  emploi  et  crédit  du  même  exercice^  non  dépensés, 
dont  te  changement  de  destination  est  proposé, 

l'«  SscTioir, 

»  Crédit  a  lloué  au  sous-cbapiire  1^' ,  art«  10  du  budget  de 

1844  pour  le  rétabtissi?ment  des  couvertures  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Lo  et  qui  ne  doit  pas  recevoir  d'emploi ,  le  pro- 
jet de  ces  travaux  ayant  été  rempli(c\i  par  un  autre  plus  étendu  et 
pour  l'exécution  duquel  des  fonds  sont  demandés  dans  le  budget  de 

1845  (  sous-cbapitre  16 ,  art.  6  ) . .  1,800      » 

2«  Section. 

•  Excédant  des  centimes  facultatifs  de  1842  compris  en  rapport 

#ur  1844 167     58 

«Prélèvement  (sauf  remboursement  ultérieur)  ^ 

sur  les  fonds  votés  par  la  construction  d'un 
palais  de  justice  à  Dfortain  et  qui  ne  peuvent 
être  dépensés,  quant  à  présent,  à  cause  des  dif- 
ficultés relatives  k  Tacquisition  des  terreins  sur 
lesquels  cet  édifice  doit  être  construit 23,764  02 

»  Total,. 23  931  60 
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3»  SsCTlOKf. 

»  Restant  disponible  à  la  clôture  de  Texercice  1842  sur  Teni- 
pruntde  1,100,000  fr.  contracté  pour  rachè?emejit  des  routes 
départementales 369    j^5 

>*  Fonds  alloués  pour  le  prolongement  de  la 
route  départementale  n^  1  jusqu'au  rivage  de 
Carteret»  mais  que  j'ai  rbonneur  de  vous  proposer 
de  consacrer  provisoirement  à  Tachèvement  d'un 
travail  urgent  et  en  cours  d'exécution  ,  sauf  à 
lei  râStablir  p  lus  tard  à  leur  destination  primitive.  2,228    47 

•  Total 2.595  02 

RÉCAPITULATIOfil. 

Budget  de  IM'S, 

»  !'•  Section.  —  Fonds  affectés  aux  dépenses 

ordinaires 464,163  00 

»>  2*  Section.  —  Ressources  applicables  aux 

dépenses  facultatives  . . . .  ^ 207*91 1  • 

B  3«  Section.  —  Imposition  extraordinaire. .  234.697  61 

»  4'  Section.  —  Ressources  spéciales 400,843  89 

»  6*  Section. — Instruction  primaire 106,501  99 

»  6*  Section.  —  Cadastre 5,184  36 

Total  pour  1845 1»419,301    91 

»  Fonds  libres  de  1844  ou  dont  le  change- 
ment de  destination  est  proposé  : 

»  1'- Section 1,800      »  \ 

»  2*  Section 23,931    60  5         28,326    62 

»  3*  Section 2.595    02  ) 

»  Total  général 1,447,628    53 

\  -  '    '         ^*       ^^^ 

»  La  question  de  la  réforme  des  prisons  a  fait  cette  année  un    j^„  ^'àons 
pas  immense,  et  tout  enfin  nous  promet  une  solution  prochaine. 

»  Vous  n'aurez  cependant  pas  encore  à  vous  occuper  pendant 
cette  session  de  l'application  du  système  consacré  déjà  par  le  >ote 
delà  Chambre  élective.  Nos  prisons,  vous  le  savez,  ne  pourront 
y  être  adaptées  sans  subir  de  notables  changements.  Un  aperçu  des 
travaux  à  exécuter  en  porte  la  dépense  à  une  somme  considérable; 
mais  nous  avons  lieu  d'espérer  que  des  fonds  spéciaux  y  seront 
affectes  par  l'Etat,  ou  que  du  moins  la  charge  n'en  sera  pas  lais- 
sée tout  entière  au  département  dont  les  ressources  sont  déjà 
impuissantes  à  satisfaire  aux  besoins  des  nombreux  services  qui  les 
grèvent. 

»  A  1  e(^ard  du  service  intérieur  lui-même,  encore  bien  qu^il 
ait  été  réglé  par  l'arrêté  ministériel  du  30  octobre  1841,  de  ma- 
nière k  se  concilier,  soit  avec  le  régime  de  la  détention  en  com- 
mun, soit  avec  celui  de  Tisolement  ccllulairè|  je  ne  vous  soumet- 


—  372  — 

Irai  que  les  dispositions  indispensables*  A  cette  époque  de  transi- 
tion, TAdministration  doit  se  garder  soigneusement  de  toute  in- 
novation on  de  toute  mesure  qui  pourrait  plus  tard  se  trouver  en 
désaccord  avec  la  loi  projetée. 

»  Dans  votre  session  dernière,  Messieurs,  Torganbation  du 
personnel  de  sûreté  avait  donné  lieu  de  votre  part  à  quelques  ré- 
clamations. En  appréciant  la  convenance  de  faire  visiter,  par  des 
personnes  de  leur  sexe,  les  femmes  détenues,  il  vous  avait  semblé 
qu'au  moyen  d  une  somme  de  100  fr.,  ajoutée  à  leur  traitement, 
les  gardiens  pourraient  préposer  leur  femme  à  ce  service.  Ce  vœu, 
que  recommandaient  des  vues  d'économie,  ayant  paru  cempatibte 
avec  la  discipline  des  prisons  et  n'atténuer  en  rien  la  responsabilité 
qu'il  importe  de  conserver  entière,  il  a  été  accueilli,  et,  d'après 
une  décision  miiiistérielle  du  8  novembre  1843,  la  femme  du  gar- 
dien de  chaque  prison  peut  être  investie  de  remploi  de  surveil- 
lante.  Au  lieu  d*un  traitement  au  minimum  de  250  fr.  oue  les  ré  - 
glements  attachent  à  cette  charge,  elle  recevra  une  indemnité  an* 
nuelle  de  100  fr.  Toutefois,  une  exception  a  paru  nécessaire  pour 
Coutances,  tant  à  cause  de  la  réunion  dans  une  même  enceinte  des 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  que  du  grand  nombre  et  de  la  diver- 
sité des  détenus  qu'elles  renferment  habituellement.  L'indemnité 
pour  cette  seule  prison  est  fixée  à  200  fr.  Ainsi,  la  rétribution  des 
surveillantes,  qui,  pour  vos  six  prisons  départementales,  aurait 
atteint,  d'après  les  fixations  primitives,  le  chiffre  de.  1;550  » 
ne  s'élèvera  en  définitive  qu'à 700     » 

»  La  création  des  commissionnaires  ne  saurait  être  rapportée 
comme  vous  l'auriez  désiré.  S'il  n'y  avait  point  d'agents  de  cette 
espèce  dans  les  prisons,  il  faudrait,  m'annonce  M.  le  Mim'stre 
de  l'intérieur  en  réponse  à  votre  réclamation,  que  les  commissions 
fussent  faites  par  les  gardiens  ou  par  les  surveillantes.  Vous 
apercevez  combien  seraient  dangereuses  pour  Tordre  et  la  disci- 
pline qu'on  ne  saurait  trop  affermir  dans  les  prisons  les  consé- 
quences d'un  pareil  état  de  choses. 

»  Ainsi  réglé,  le  traitement  des  employés  des  prisons  qui  figure 

dans  le  budget  de  1844  pour 10,760     » 

n'entrera  dans  celui  de  1845  que  pour 10,510     » 

»  Aucun  changement  n'a  été  apporté  dans  la  nourriture  des  pri- 
sonniers. Le  règlement  en  a  déterminé  la  composition,  etl'expé- 
rience  confirme  chaque  jour  qu'elle  suffit  aussi  bien  pour  la  quan- 
tité que  pour  l'espèce  des  aliments.  Rien  n'annonce,  Messieurs, 
que  dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  la  population  de  nos 
prisons  doive  augmenter.  Il  est  probable  aussi ,  malgré  les  pluies 
qui,  dans  les  premiers  jours  d'août,  sont  venues  contrarier  les  ré- 
coltes, qne  les  denrées  ne  renchériront  pas.  Une  allocatioo  pa- 
reille à  celle  de  1844  devra  donc  suffire  en  1845. 

»  Pour  compléter  le  vestiaire  des  prisons  et  réparer  plusieurs 
des  effets  dont  il  se  compose,  on  jugea  ,  l'an  dernier ,  qu'il  était 
nécessaire  de à  reporter       4,319  45 
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Report 4,319  45 

»  Le  budget  de  1844  alloue 1 3,600     » 

»  Le  solde  en  1845  serait  de 719  45 

»  Mais»  en  augmentant  en  nombre,  les  effets  du 
vestiaire  exigent  un  entretien  plus  dispendieux.  Je 
propose  d'allouer. 1,000     » 

»  Les  évaluations  qui  vous  furent  communiquées  Tan  dernier,  au 
sujet  du  coucher  des  détenus,  comprenaient  proyisoirement  une 
seule  couverture  pour  chaque  prisonnier-  Mais  le  règlement»  d'ac* 
cord  avec  les  précautions  sanitaires  qu'il  ne  faut  pas  négliger, 
veut  qu'il  en  soit  délivré  deux  pendant  Thiver.  La  fourniture  de 
cette  secondé  couverture,  pour  un  nombre  maximum  de  278  déte- 
nus, donnera  lieu  à  une  dépense  de 4,726     » 

»  97  manquent  encore  pour  porter  à  278  le 
chiffre  des  premières 1,649    » 

^  79  de  celles  qui  existent  sont  à  remplacer. . .  1»343     » 

»  Ces  454  couvertures  nécessiteront  dès  lors  une 
dépense  totale  de 7,718     » 

»  D'autres  effets  de  coucher  manquent  aussi.  Ils 
sont  estimés  à /i,347  60 


«■ 


»  Cest  donc  à 9,065  60 

que  s*élève  la  somme  que  réclame  le  complément 
du  coucher  des  prisonniers.  Mais  déjà  le  budget  de 
1844  contient  une  allocation  de 1,800     » 

»  Ce  qui  réduit  le  solde  nécessaire  à 7,265  60 

Inscrite  tout  entière  dans  le  budget  qui  nous  oc- 
cupe aujourd'hui ,  cette  somme  pourrait  trop  ré- 
duire les  ressources  sur  lesquelles  les  autres  ser- 
vices départementaux  ont  droit  de  compter.  Il  me 
parait  possible,  pour  concilier  tous  les  intérêts,  de 
répartir  en  deux  années  la  fourniture  des  couver- 
tures. Si  vous  adoptez  ce  parti,  Messieurs,  le  bud- 
get de  1845  comprendra  moitié  de  la  fourniture 
de  couvertures,  montant  environ  à. . .     3,655     » 

«Plus  pour  l'entretien  des  effets  de 
coucher  existants 600     » 

»  Et  pour  le  renouvellement  de  la 
paille  dans  les  sommiers 600    » 

»  Total  de  l'allocation  que 
je  propose 4,855    » 


»  'J'ai  pensé,  Messieurs,  qu*il  était  utile  de  mettre  sous  vos  yeux 
le  tableau  détaillé  des  besoins  et  de  la  situation  actuelle  des  maga- 
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sins  .  Sous  le  rapport  du  restiaire  et  de  la  literie  de  vos  prisent, 
J*ai  llioaneur  de  vous  le  commimiquer.  Le  moment  n*est  pas  éloi- 
gné  où  vous  D^aurez  plus  qu*à  subvenir  aux  simples  dépenses  d'en- 
tretien. 

»  Différents  objets  tels  que  concbes  en  bois  ou  lits  en  fer,  efc.^ 
ne  figurent  pas  dans  le  tableau  dont  je  viens  de  parler.  Il  eût  été 
prématuré,  à  mon  avis,  de  s* en  occuper  avant  l'adoption  de  la  loi- 

»  Il  y  a  encore  une  partie  du  service  qui  laisse  fort  à  désirer; 
e'est  celui  des  infirmeries.  Les  locaux  sont  mal  appropriés,  et  il 
n'est  aucunes  d'elles  qui  ne  manque  du  mobilier  nécessaire.  On 
continuera  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  recourir  aux  hôpitaux 
pour  le  traitement  des  détenus  malades  qui  ne  pourraient  recevoir 
dans  les  prisons  les  soins  qu'exigerait  leur  état.  Cette  dépense  est 
inscrite  au  budget  pour  une  somme  de  1,550  fr.  C'est  Tallocation 
précédemment  votée  par  vous. 

»  1,200  fr.  pour  le  blanchissage  me  paraissent  devoir  suffire 
en  1845. 

»  Il  en  est  demtme  de  la  somme  de  1,800  fr.  demandée  pour 
les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage;  mais  à  cette  occasion,  je  ferai 
remarquer  que  jusqu'ici  le  chauffage  a  été  pour  ainsi  dire  com- 
plètement nul  dans  vos  prisons.  Même  an  plus  fort  de  l'hiver  et 
par  le  froid  le  plus  intense,  les  détenus  sont  sans  fen  ,  et  n'ont 
aucun  moyen  de  réchauffer  leurs  membres  engourdis.  Sans  partager 
les  exagérations  d'un  philantropisme  déplacé,  on  peut  dire  qu'un 
état  de  choses  aussi  contraire  à  l'humanité  n'est  pas  toiérabie,  et 
je  vous  aurais  certainement^  Messieurs,  proposé  d*y  remédier 
dès  cette  année,  si  le  choix  des  appareils  de  chauffage  ne  devait 
pas  nécessairement  être  combiné  avec  les  dispositions  nouvelles 
que  nécessitera  dans  les  locaux  là  réforme  projetée. 

»  Les  dépenses  diverses  formant  dans  le  budget  le  sujet  del'ar* 
ticle  3  du  sous-chapitre  6,  n'ont  porté  jusqu'à  présent,  vous  lo 
savez,  que  sur  le  service  de  la  chapelle  de  chaque  prison.  Vous 
avez  alloué  300  fr.  en  1844  pour  l'ensemble  de  ces  établissements. 
Le  même  crédit  suffirait  pour  1845.  Si  le  remisage  et  lentretien 
de  la  voiture  cellulaire  affectée  aux  prisons  départementales  e( 
envoyée  à  Coutances  n'exigeait  un  supplément.  Les  instructions 
que  j'ai  Thùnneur  de  vous  communiquer  me  sont  parvenues  trop 
tard  pour  que  j'aie  pu  m'éclairer,  par  des  informations  prises  sur 
les  lieux,  de  la  dépense  que  cet  objet  nécessitera.  Je  pense  qu'elle 
n'excédera  pas  300  fr.  L'allocation  de  l'article  3  s'élèvera  donc  à 
600  fr. 

»  Je  vous  ai  fait  connaître,  dans  votre  dernière  session  Jles  mo- 
tifs oui  s'opposaient  à  l'organisation  d'écoles  dans  les  prisons  de 
ce  département.  Us  subsistent  et  dispensent  par  conséquent  de  toute 
demande  d^ailocation  pour  cet  objet. 

»  Il  en  est  de  même  de  l'organisation  du  travail.  Mais  si  l'Ad- 
ministration n'est  point  encore  parvenue  à  procurer  une  occupa- 
tion permanente  aux  prisonniers,  si  leur  petit  nombre  et  les  mu- 
talions  incessantes  qu'entraînent  nécessairement  parmi  eux  la 
courte  durée  des  détentions  qu'ils  ont  k  subir  dans  les  prisons  d^- 
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pâfte^ieolaies,  est  un  obstacle  devant  lequel  toute  tentalire  est 
demeurée  jusqu'à  ce  jour  impuissante,  il  m^a  paru  qu*on  pouvait 
au  moins  faire  exécuter  par  les  prisonniers  les  travaux  d'intérieur 
qui  sont  à  notre  disposition.  J'ai  donc  démandé  et  M,  le  MioÂstre 
de  l]inlérieur  m'a  permis  de  ne  point  mettre  en  adjudication  Ten- 
tretien  des  effets  de  vestiaire,  lingerie  et  coucher  appartenant  aux 
prisons.  Les  détenus  et  particulièrement  les  femmes  dans  les  ha- 
bitudes desquelles  ce  genre  d'occupation  rentre  plus  spéciale- 
ment, en  seront  chargés.  Le  travail  aura  lieu  sous  la  direction  des 
Commissions  de  surveillance  et  sous  la  responsabilité  personnelle 
des  gardiens.  Chaque  travailleur  recevra  le  salaire  qui  lui  sera  dû. 
On  le  lui  délivrera,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  une  ordonnance  royale  du  6  décembre  1843 
relative  aux  maison^  centrales  de  force  et  de  correction.  Je  ne  peux 
assurer,  Messieurs,  que  le  département  trouvera  dans  l'adoption  de 
cette  mesure  une  économie  quelconque;  mais,  Touvrage  dût-il 
coûter  plus  et  même  être  moins  bien  fait  que  s'il  était  exécuté  par  dci 
personnes  libres,  vous  approuveriez  encore,  j'aime  à  le  croire,  le 
parti  dont  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  parce  qu'en  compensa- 
tion de  riaconvénient  possible  que  je  signale,  et  qui  peut-être  ne 
se  réalisera  pas,  nous  trouverons  Tavantage  précieux  de  soustraire» 
au  moins  pendant  un  certain  temps,  quelques  détenus,  à  Tactioa 
si  dégradante  et  si  dangereuse  de  loisiveté. 

>»  Les  dépenses  des  chambres  ou  dépôts  de  sûreté,  ainsi  que 
les  dépenses  communes  aux  diverses  prisons  du  département , 
restent,  pour  les  prévisions  de  1845,  dans  les  mêmes  termes  que 
vous  avez  admis  pour  1844. 

»  En  résumé.  Messieurs,  .l'ensemble  du  service  des  prisons 
exigera  en  1845  ùnè  somme  de  50,300  fr.  Le  crédit  de  1844 
s'élève  a  50,400.  Celui.de  l'année  prochaine  lui  demeure  donc  in- 
férieur de  100  r.  seulement.  Mais  lorsque  les  magasins  posséderont 
la  totalité  des  effets  qu'ils  doivent  contenir,  et  ce  moment  n'est 
pas  éloigné,  la  réduction  sera  plus  considérable  et  rallocalion 
pourra,  je  l'espère,  descendre  à  48,000  fr.,  les  avances  pour  le 
compte  du  trésor  comprises. 

«  D'après  la  règle  que  je  me  suis  imposée  l'an  dernier  et  que  je      tnniruciîon 
continue  de  suivre  ceite  année,  je  vous  ai  présenté,  dans  mon       P^'™'»»f«« 
rapport  d'ensemble,  sur  la  situation  générale  du  département,  un 
aperçu  sommaire  de  celle  de  l'instruction  primaire.  Il  me  rtste 
à  les  appuyer  de  quelques  détails  pour  justifier  la  nécessité  des 
dépenses  proposées  dans  le  budget. 

>»  Avant  tout,  je  crois  convenable  de  mettre  sous  vos  yeux  un 
rapport  de  M.  Tlnspect^ur  des  écoles  primaires  du  département» 
Il  contient  des  renseignements  dont  il  me  parait  utile  que  vous 
ayez  connaissance.  ' 

»  Le  budget  de  1  intniction  primaire  divise  les  dépenses  en  deux 
parties.  L'une,  c'est  la  seconde,  concerne  la  dépense  auxquelles 
il  doit  être  pourvu  avec  les  ressources  extraordinaires  créées  par 
des  lois  spéciales.  Elle  n'a  point  jusqu'ici  trouvé  d'application 
dans  notre  département ,  et  j^ai  l'espoir  qu'elle  y  devenrera  to»* 
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jours  sans  emploi.  Nous  n^avons  donc  à  nous  occuper  que  de  la 
V  partiequi  comprend  les  dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu. 
avec  les  ressources  ordinaires,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi 
du  28  juin  1 833. 

»  Cette  f  partie  se  divise  en  trois  chapitres  : 

»  Deux  sections  forment  le  i^'  chapitre,  où  sont  réunies  toutes 
les  dépenses  prescrites  par  la  loi  précitée. 

»  Les  dépenses  de  la  l'*'  section  sont  ordinaires  et  obîigaloires, 
et  par  cela  même  peu  variables.  Les  allocations  sont  calculées  dans 
les  prévisions  les  plus  rigoureuses  des  besoins  et  il  est  fort  rare 
qu'elles  se  trouvent  insuffisantes.  S'il  arrivait  cependant  qu'elles 
le  devinssent,  le  montant  en  pourrait  être  augmenté  d'office  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dé- 
penses. L'Administration ,  Messieurs ,  devait  avoir  cette  faculté , 
sans  laquelle  les  services  se  trouveraient  sans  cesse  entravés. 

»  Par  mesure  d'ordre  et  suivant  les  règles  de  la  comptabilité, 
les  dépenses  de  la  1'"  section  ont  été  divisés  eu  trois  articles. 

»  Le  premier  article  comprend  la  subvention  nécessaire  aux 
communes  pour  acquitter  les  dépenses  de  leurs  écoles  primaires. 
Le  chiffre  en  était  de  24.000  fr.  au  budget  de  1843  et  il  a  suffi  de 
17,766  fr.  90  c.  Réduit  à  22,000  fr.  dans  le  budget  de  1844,  je 
présume,  nonobstant  Faugmentafion  du  nombre  des  écoles  élé- 
mentaires communales,  que  la  dépense  n'excédera  pas  20,000  fr. 
même  pendant  le  cours  de  1845. 

»  L  article  2,  relatif  aux  dépenses  ordinaires  de  l'école  nor- 
male, s'élève  à  20,330  fr. 

»  D'ans  le  budget  de  1844,  la  somme  que  vous  aviez  votée  était 

de ^ 13,680     *• 

et  celle  qui  a  été  allouée  de 20,030     *  . 

»  Le  crédit  que  je  propose  pour  1845  lui  est  dont  supérieur, 

dans  le  premier  cas ,  de 6,660    »» 

et,  dans  le  second  cas,  de 300    » 

seulement. 

»  La  cause  de  cette  différence  s'applique  particulièrement  aux 
bourses  entretenues  par  le  département ,  en  faveur  des  élèves- 
maîtres. 

»  L'an  dernier,  la  Commission  de  surveillance  de  l'école  nor- 
male, dans  le  but  de  répondre  à  Vintérêt  des  familles  pour  les- 
quelles les  frais  de  séjour  à  Pécole  sont  habituellement  fort  au- 
dessus  de  leurs  ressources,  demanda  un  supplément  de  6,000  fr. 
pour  la  création  de  nouvelles  bourses*  Mais  dans  l'intervalle  de 
cette  demande  à  votre  réunion ,  les  examens  pour  Tadmission  à 
l'école  normale  avaient  eu  lieu,  et  le  nombre  des  candidats,  loin 
de  s'accroître  ,  s'était  extraordinairement  réduit.  Celte  circons- 
tance vous  empêcha  de  voter  l'allocation  demandée.  Mais  bientôt 
après,  plusieurs  jeunes  gens,  que  les  suggestions  dont  j'eus  Thon- 
neur  de  vous  entretenir  avaient  éloignés  de  l'Ecole  normale,  se 
présentèrent  et  sollicitèrent  la  faveur  d'être  relevés  de  la  déchéance 

Îu'ils  avaient  encourue.  Ils  obtinrent,  exceptionnellement  de  M.  le 
linistre  de  l'instruction  publique,  l'autorisation  d'être  reçus  au 
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nombre  des  ëlèves-malires.  La  nécessite  d'accrotrre  le  chiffre  des 
bourses,  un  instant  compriniëe,  se  révéla  de  nouveau  tout  entière 
et  détermina  l'allocation  totale  de  la  somme  demandée  par  la  Com- 
mission de  recelé  normale.  Elle  est  devenue  tout-à-fait  indispen- 
sable aujourdliui  que,  par  les  admissions  récemment  prononcées 
par  la  Commission  d*examen ,  80  élèves-maîtres  doivent  suivre , 
pendant  la  prochaine  année  scolaire,  les  cours  de  Técole. 

»  A  regard  des  300  fr.  demandés  en  excédant  de  Tallocation 
de  1844,  ils  se  composent  1°  de  100  fr.  pour  porter  à  un  taux  con- 
venable le  traitement  de  300  fr.  du  maître  d'écriture  ;  2^  d'une 
pareille  augmentation  en  faveur  du  raallie  chargé  des  cours  de 
sciences  de  physique,  de  cosmographie  et  d'horticulture,  qui  ne 
reçoit  que  500  fr.;  3^  enfin  de  150  fr.  ajoutés  au  crédit  de  500  fr. 
dont  rinsuflîsance  pour  couvrir  les  frais  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage de  l'école  normale  est  démontrée.  Vous  remarquerez  que  si 
ces  trois  augmentations  réunies  donnent  une  somme  de  350  fr*, 
son  excédant  de  50  fr.  disparaît  par  le  retranchement  proposé  d'un 
créditde  pareille  somme^  alloué  d'office  et  non  employé,  pour  frais 
d'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  et  du  mobilier.  Les 
bâtiments  actuels  étant  la  propriété  de  la  ville  de  Saint-Lo,  c'est 
à  la  caisse  municipale  qu'incomb «raient  les  frais  d'assurance. 

L'art.  3  renferme  les  menues  dépenses  et  frais  d'impression  de 
la  caisse  d'épargnes,  des  Comités  d'arrondissement  et  de  la  Com- 
mission départemetntale  d'instruction  primaire.  Le  budget  de  1844 
contient  pour  ces  différents  objets  1,620  fr.  Je  propose  la  conti- 
nuation du  même  crédit  en  1845. 

»  De  la  sorte ,  la  1'^  section  présente  une  dépense  totale 

d^ 41,950     » 

Comparée  à  celle  de  1844  qui  est  de 43,650    i> 

elle  offre  pour  1845  une  réduction  de 1,700     » 

»  Dans  la  2' section  se  rangent  les  dépenses  relatives  à  l'établis- 
sement èl  à  l'entretien  des  écoles  primaires  et  des  écoles  normales. 

»>  Soti  1***  article  concerne  le  matériel  et  le  mobilier  des  écoles 
communales.  Cet  objet.  Messieurs,  laisse  généralement  à  désirer, 
et  les  communes,  pour  y  faire  face,  auront  encore  long- temps  be* 
soin  d'être  soutenues  par  le  département  comme  par  l'Etat.  Le 
budget  de  1844  présente  une  allo:ation  de  2,000  fr.  Je  vous  pro- 
pose de  la  continuer  pour  1845.  Elle  sera  répartie  entre  les  com- 
munes dont  les  dépenses  ordinaires  excèdent  les  revenues  ordi- 
naires et  qui  s'imposent  le  plus  de  sacrifices  pour  le  service  de 
leurs  écoles. 

»  L'art.  2  contenait  pour  1844  un  crédit  de  200  fr.,  destiné  à 
l'achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale.  La  Corn-' 
mission  de  surveillance  de  l'école ,  considérant  que  l'école  est 
pourvue,  quant  h  présent,  de  la  plupart  des  ouvrages  autorisés  par 
le  Conseil  royal,  ne  demande  point  de  nouvelle  allocation  à  cet 
égard. 

»  Il  en  est  de  même  pour  l'achat  d'instruments  de  Técole  et  qui' 

31 
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figurait  pour  150  fr.  daDârarl.  3.  Les  instruments  rëcemment  ae^ 
tés  suffisent  dans  ce  moment  aux  besoins  du  service. 

»  Les  art.  4  et  5,  relatifs  à  Tachât  du  mobilier  de  Técole  nor- 
male et  do  outériel  des.  écoles  6rimaîres  supérieures ,  subsistent 
Knr  mémoire  seulement  dans  le  budget.  L'un  est  subordonné  à 
xécution  du  {HTojet  de  construction  des  bâtiments  de  l'école  nor- 
male. Quant  à  Tautre,  les  communes  auxquelles  la  loi  prescrit 
d'établir  des  écoles  primaires  supérieures  ont  «dans  ce  département, 
des  ressources  qui  leur  permettent  de  se  passer  de  subventions 
départementales  pour  le  mobilier  de  ces  écoles. 

»  11  n'en  est  pas  de  même  relativement  aux  communes  qui  pro- 
fiteront du  crédit  demandé  à  Tarticle  6.  La  subvention  qui  fait  le 
sujet  de  cet  article  est  au  nombre  des  dépenses  qui,  sans  avoir  de 
droit  le  caractère  obligatoire,  le  prend  de  fait.  Je  vous  propose 
en  conséquence  de  continuer  d*ac(*^rder  aux  communes  pauvres 
une  somme  de  2,000  fr-  pour  leur  donner  les  moyens  de  fournir 
gratuitement  des  livres  d'école  à  leurs  élèves  indigents*  L'état  des 
livres  i  acheter  est  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  elles  ouvrages  sont  répartis  par  les  G)mités  supérieurs 
entre  les  conununes  y  ajant  droit.  ^ 

Par  suite  des  propositions  dont  je  viens  de  voos  faire  le  détail^ 

la  2®  section  étant  de 4,000     » 

présentera  sur  Tallocatioa  de  1844  qui  était  de  • .  4,350    » 


une  réduction  de • •  « 350    » 

»  Nous  arrivons.  Messieurs,  au  2^  chapitre  qui  renferme  les  dé- 
penses «xtraord  inaires . 

»  Art.  1*^«-Les  subventions  que  vous  avez  accordées  aux  com- 
munes ,  celles  que  l'Etat  leur  a  constamment  fournies ,  les  ont 
puissamment  déterminées  à  faire  les  sacrifices  qu'elles  se  sont 
imposés  pour  acheter,  construire  ou  réparer  les  maisons  d* école 
qu'elle  doivent  avoir.  Vous  ne  refuserez  pas,  Messieurs,  de  conti- 
nuer â  celles  qui  en  ont  encore  besoin  ,  cet  encouragement  qui 
,  figure  au  budget  de  1844  pour  19,950  fr.  36  c,  et  que  je  vous 
propose  de  porter  dans  le  budget  de  1845  à. . . .         20,003  20 

»  Art«  2.  —  Vous  connaissez,  par  l'exposé  que  je  vous  en  ai 
souibis  t  les  motifs  qui  ont  retardé  l'exécution  du  projet  con- 
cernant l'internat  de  l'école  normale.  Ils  auront,  nous  devons 
du  moins  l'espérer,  cessé  l'année  prochaine,  et  alors  les  travaux 
seront  continués  ou  entrepris  avec  foute  Pactivité  qu'exige  l'ur- 
gence de  compléter  l'organisation  de  cet  important  établissement. 
Vous  ave^  voté  et  il  a  été  alloué  à  cet  effet  dans  le  budget  de  1844 
une  premier  i-corapte  de  23,000  fr.  Je  vous  propose  louverture, 
dans  le  budget  de  1845,  d'un  nouveau  crédit  de  25,000  fr. 

»  Art.  2  bis.  —  L'allocation  de  300  fr.,  qui  fait  le  sujet  de  cet 
article  et  que  je  propose  de  maintenir  pour  1845  sur  le  taux  où 
elle  n'a  pas  cessé  d'être  accordée  depuis  la  création  de  l'école  nor- 
male, est  destinée  à  indemniser  le  Directeur  de  cette  école  de  ses 
frais  de  logement.  Elle  disparaîtra  du  budget  à  l'épo^iue  oà  Tin- 


lemat  «uraété  définilitcment  ëtabli,  et  le-  moment  n'en  est  pas 
éloigné. 

»  Art.  3. — Afin  de  se  retremper  pour  ainsi  dire  atrt  méthodes 
de  renseignement  et  au  progrès  des  connaissances  qu*iis  dorvent 
répandre^  les  Instituteurs  ont,  chaque  année  et  à  tour  de  rôle,  été 
appelés  pendant  les  Tacances  aux  cours  spéciaux  de  i' école  nor- 
male. Ils  y  sont  venus  dé)à  plusieurs  fois  de  tous  les  points  dii 
département.  Le  plus  grand  nombre  d*entr'eux  ont  suivi  ces  cours 
avec  fruit,  et  il  serait  sans  utilité  réelle  de  les  y  réunir  de  nouveau 
immédiatement. 

»  En  vain  y  reviendraient  les  antres  qui,  à  cause  de  leur  âge  ou 
de  leur  inaptitude,  en  ont  peu  ou  point  profité.  Les  cours  tempo- 
raires peuvent  donc  être  momentanément  suspendus*  La  Com- 
mission de  surveillance  de  Pécole  normale  le  demande;  ^est  Ta  • 
vis  de  ^Inspecteur  des  écoles  ;  je  ne  puis  que  me  ranger  à  leur 
opinion.  Je  ne  vous  propose  pas,  en  conséquence,  la  continuation 
du  crédit  de  3,000  fr.  que  les  budgets  précédents  contenaient  h 
cet  égard. 

'>  Art.  3  Ali. — La  suppression  des  cours  temporaires  rend  sans, 
objet  le  maintien  du  crédit  de  600  fr.  qui  était  accordé  à  titre  d'in- 
demnité aux  Maîtres  de  Técolequi  faisaient  ces  cours. 

»  Art.  4.^  La  situation  de  vos  ressources,  comparée  aux  be- 
soins^ ne  vous  a  pas  permis  et  ne  semble  pas  permettre  encore  de 
venir  par  une  libéralité  en  aide  à  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  établie  en  faveur  des  Instituteurs. 

»  Art.  5. --L'an  dernier,  vous  aves  reconnn  la  justice  d*indem- 
nîser  M.  Hardy  des  dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites  poui^- 
terner  provisoirement  les  élèves  de  Técole  normale  qu'il  continue 
de  diriger  avec  le  même  zèle  et  le  même  succès.  La  Commission 
de  surveillance  pense  que  cette  indemnité  devrait  être  renouvelée 
ponr  couvrir  M.  Hardy  de  ses  dépenses.  Vous  partagerez,  je  n^en 
doute  pas,  cette  opinion,  et  en  conséquence  j'ai  Thonnenr  de  vous 
proposer  de  maintenir,  dans  le 'budget  de  1845,  un  crédit  de 
1,000  fr.  égal  de  celui  de  1844. 

«  Art.  6.  —  La  pénurie  de  vos  finances  et  Tnsage  où  vous  êtes 
d'accorder  un  secours  aux  Instituteurs  qui  ne  trouvent  pas  dans 
les  revenus  de  leur  emploi  des  moyens  d'existence  suffisants,  vous 
ont  seuls  empêché  de  voter  une  subvention  pont  élever  leur  trai- 
tement a«-dessus  du  minimum  légal  de  200  fr  ;  mais  cette  élé^'a- 
tjon  est  indispensable,  non  moins  dans  l'intérêt  de  l'instruction 
que  des  Instituteurs  eux-mêmes.  Vous  l'avez  reconnu  dans  votre 
dernière  session;  vous  renouvelerez  donc  le  vœu  que  vous  avez 
exprimé  pour  que  le  minimum  du  traitement  soit  porté  au  moins 
à  300  fr. 

»  Art.  7.  —  Vous  avez  toujours  accordé  et  vous  ne  refuserez 
pas  J'alloner  une  subvention  aux  Instituteurs  ponr  l'existence  des- 
quels les  revenus  de  kur  emploi  sont  insuffisants.  Je  vous  propose 
le  maintien  du  crédit  de  2,000  fr.  des  années  précédentes. 

»  Art  7  bts. — ^11  en  est  de  même  àTégard  des  Institntrices  dont 
le  dévoûment  et  la  vie  toute  de  pr iyation  dans  un  trop  grand 
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nombre  de  communes  i  méritent  ce  nouveau  témoignage  de  votre 
bienveillante  sollicitude. 

«(  L*art.  8  est  inapplicable  dans  le  déparlement  de  la  Manche 
où  il  n'existe  point  en  effet  d'Instituteurs  ambulants. 

»  Art.  9.  •—  Le  département  ne  possède  pas  non  plus  d'école 
normale  primaire  de  filles.  Des  écoles  préparatoires  en  faveur 
des Institutricesy sont  établies.  Elles  font  lobjet  de Tarticle  14  ci  - 
après. 

»  Art  10.  —  L'instruction  des  filles  laisse  sans  doute  plus  à 
désirer  encore  que  celle  des  garçons.  Cet  état  de  choses  peut  être 
attribué  à  deux  causes  principales  :  Tabsence  dans  la  loi  du  28 
juin  1833  de  dispositions  qui  astreignent  les  communes  k  assu- 
rer k  leurs  Institutrices  un  traitement  convenable,  et  le  défaut  de 
capacitéde  la  plupart  des  personnes  qui,  jusqu'à  présent,  ontdi- 
rigé  les  écoles  de  filles.  La  création  des  écoles  préparatoires  a  eu 
lieu  dans  le  but  de  pourvoir  à  ce  dernier  inconvénient .  Peut-être 
jugerez-vous  opportun  d'exprimer  un  vole  formel  et  motivé  pour 
remédier  à  l'autre. 

Art.  11.  —  L'établissement  des  classes  d'adultes  a  été  jusqu'ici 
trop  négligé.  On  ne  compte  encore  dans  le  département  qu'un  seul 
exemple  de  mesures  heureusement  conduites  à  fin  pour  satisfaire 
à  l'urgence  de  ce  besoin.  Dans  le  but  d'en  encourager  la  propa- 
gation, vous  avez  voté  l'an  dernier  et  je  vous  propose  de  con- 
tinuer cette  année  un  crédit  de  600  fr.  à  titre  de  subvention. 

»  Art.  12.  —  Le  crédit  ouvert  pour  subvenir  à  l'éfablissement 
et  à  l'entretien  des  salles  d'asile  n'est  pa^  resté  stérile,  de  bons  ré- 
sultats ont  été  obtenus.  Cependant  ils  n'ont  pas  été  aussi  complets 
qu'on  devait  s'y  attendre.  Ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  retirer 
à  l'extension  des  salles  d'asile  l'appui  que  vous  leur  avez  offert  jus- 
qu'ici ;  mais  je  pense,  d'après  les  demandes  qui  ont  lieu  mainte- 
nant, qu'un  crédit  de  3,000  fr.  sera  suffisant  pour  satisfaire  à 
celles  de  1845. 

»  Art.  13. — Des  encouragements,  prix  et  récompenses  pour  les 
Instituteurs  qui  se  sont  le  plus  distingués  avaient  été  institués  sur 
les  fonds  départementaux.  Dans  le  comçienccment  ils  ont  excité 
l'émulation  et  fait  beaucoup  de  bien  ;  mais  depuis  quelques  années 
l'allocation  en  a  été  suspendue.  Le  mouvement  qui  s'opère  parmi 
les  Directeurs  et  dans  la  tenue  des  écoles  n'est  point  assez  grand 
pour  que,  d'une  année  à  l'autre ,  la  distinction,  si  elle  avait  lieu 
annuellement»  ne  profitât  pas  presque  toujours  exclusivement  aux 
mêmes  Instituteurs.  Vous  avez  donc  jugé  avec  raison  qu'il  était 
indispensable  de  ne  donner  des  encouragements,  prix  et  récom- 
penses aux  Instituteurs  qu'à  d'assez  longs  intervalles,  et  le  moment 
ne  parait  pas  encore  venu  d*en  distribuer.  Je  ne  vous  propose  au- 
cune allocation  à  cet  effet. 

»  Ce  serait  peut-être  ici  l'occasion  de  vous  entretenir,  Mes- 
sieurs ,  d'une  institution  fondée  dans  le  lieu  de  sa  résidence  par 
M.  Laine,  Juge  de  paix  à  Sourdeval.  Elle  consiste  dans  la  distri- 
bution de  prix  de  moralité  et  de  belles  actions  à  celui  des  enfants 
de  Tuu  et  de  l'autre  ^exe ,  daos.chaque  école,  que  le  comité  local , 
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iiir  la  propoâition  de  Tlnstituteur  et  après  enquête  ,  a  reconnu 
avoir  accompli  la  plus  belle  action  pendant  le  cours  de  Tannée 
scolaire.  La  pensée  qui  a  présidé  à 'celte  fondation  est  éminem- 
ment honorable.  Son  auteur  a  reçu  des  témoignages  flatteurs  parmi 
lesquels  celui  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  se  feit 
remarquer.  Une  objection  peut-être  s'adresserait  à  la  mesure  s'il 
s'agissait  d'en  généraliser  l'adoption.  A  côté  de  la  difficulté  de 
définir  et  de  reconnaître  la  nature  des  actions  en  considération 
desquelles  les  prix-devraient  être  décernés,  il  pourrait  y  avoir  de 
l'inconvénient  à  éveiller  dans  l'esprit  des  enfants  des  idées  d'am- 
bition et  d'amour-propre  tout-à-fait  contraires  au  but  moral  que  le 
fondateur  s'est  proposé.  Le  temps  seul  pourrait  éclairer  les  craintes 
que  l'on  éprouverait  sous  ce  rapport.  Sans  recommander  donc 
1  extension  de  la  mesure ,  je  ne  dois  cependant  pas  vous  laisser 
ignorer ,  Messieurs ,  qu'elle  vient  d'être  appliquée  pour  la  3*  fois 
dans  les  écoles  de  Sourdeval-la-Barre  et  que  ses  résultats  conti- 
nuent d'être  satisfaisants. 

»  Art.  14.  —  Les  cours  préparatoires  en  faveur  des  élèves  Ins- 
titutrices ont  été  autorisés  au  nombre  de  trois  ainsi  qiie  vous 
l'avez;  demandé,  et  ils  sont  placés  sous  la  direction  :  à  Valognes, 
des  Dames  Augustin^s;  à  Coutanccs^  des  Dames  du  Sacré-Cœur, 
et  à  Avranches  »  de  la  demoiselle  Charnel.  Sur  18  postulantes  qui 
se  sont  présentées  comme  élèves  au  mois  d'avril  dernier,  14  ont 
été  jugées  admissibles.  Ce  nombre  approche  de  très-près  de  celui 
sur  lequel  nous  avions  compté.  Des  demi-bourses  sont  attribuées 
aux  élèves  de  V^  année.  Vous  avez  fait  espérer  des  portions  de 
bourse  plus  considérables  à  titre  d'encouragement  à  celles  de  2* 
année  qui  auront  été  reconnues  y  avoir  droit  par  leur  position  , 
leur  conduite  et  leurs  eRbrts.  Je  vous  propose  donc  de  consacrer, 
pour  la  prochaine  année  scolaire,  une  somme  de  6,000  fr.  à  cette 
destination. 

»  Art.  15.  —  Vous  avez  reconnu  Tan  dernier  Futilité  d'avoir 
un  local  pour  le  dépôt  des  archives  de  l'inspection  des  écoles.  Cette 
utilité  demeure  toujours  la  même  et  par  conséquent  le  crédit  de 
200  fr.  destiné  au  paiement  du  loyer  ne  peut  qu'être  maintenu. 

»  La  somme  de  ces  différents  articles  du  2^  chapitre  forme  un 
total  de  60,103  fr.  20  c. 

»  Le  3^  chapitre^  relatif  aux  allocations  ayant  pour  objet  de 
subvenir  aux  dépenses  non*  acquittées  des  années  antérieures , 
présente  ordinairement  peu  d'importance  dans  le  département. 
Nous  n^avons  à  y  inscrire  cette  année  que  deux  créances  •' 

»  V  L'une  de 280      » 

réclamée  par  le  Comité  supérieur  de  l'arrondis- 
sement de  Mortain  pour  ses  dépenses  de  1842  et 
1843 

«  2«  L'autre  de 168    79 

montant  de  la  subvention  due  i  la  commune  de 
Montrçuil  pour  l'entretien  de  son  école  en  1843. 
Je  vous  propose  d'en  allouer  le  loontant  qui 
s'élèveà 448    79 
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»  Récapitulant  les  différentes  dépenses  dont  je  viens  d'indi-^ 
quer  le  chiffre  et  Temploi,  qohs  trcHiTons,  Messieurs,  qu'elles 
forment  une  somme  de 106,501    09 

Savoir  : 

»  Chapitre  !•'.  —  Section  !«».  41,950       »  l  .^  ^^^ 

Section  2'      4,000      -  j  *î>>»50       » 

>»  Chapitre  2 60,103    20 

»•  Chapitre  3 448    70 

»  Total  égal 106.501  90 

»  Les  ressources  qne  vous  pouvez  y  affecter  se  composent  ' 


*>l  !•  de  l'excédant  des  receltes  de  1843. . . . 

M  2^  du  produit  de  deux  centimes  spéciaux 
dont  je  vous  propose  de  voler  Timpôt,  en  addition 
sur  le  principal  des  quatre  contributions  directes, 
conformément  à  la  loi  du  28  juin  1833 ,  et  à 
celle  du  budget  des  recettes,  ci 


14,764    61 


91,737     38 


»  Somme  é;;ale 106,501    99 


Mobiliers. 

Achats  nou- 
veaux pour  le 
mobilier   de 
prci'ccture. 


la 


Insuffisance 
de  la  valeur  lé 


»  Au  1*'  janvier  dernier,  la  valeur  du  mobilier  de  la  préfecture 
ét^t  de  23.284  fr.  85  c.  Le  crédit  de  5,803  fr.  90  c.  alloué  dans 
le  budget  de  Texercice  courant  la  portera  à  29,088  fr.  75  c.  II  me 
reste  donc  à  vous  demander  encore  une  somme  de  911  fr.  25  c 
pour  compléter  le  chiffre  de  30,000  fr.  fixé  par  l'ordonnance 
rovale  du  14  mai  1843.  J'ai  tait  rédiger  un  devb  des  meubles  à 
acneter  pour  l'emploi  de  cette  somme  et  )'ai  rhonneur  de  le  mettre 
sous  vos  yeux. 

»  En  fixant  à  30,000  fr.  la  valeur  légale  du  mobilier  de  la  pré- 
fecture, rordijnnance  royale  du  14  mai  1843  n'a  fait  que  mainte- 
fiâic  de  ce  mo-  pir  ce  qn'avait  établi  à  cet  égard  le  décret  du  25  mars  1811.  Ce- 
bitier.  pendant  il  ne  s'agissait  alors  que  d'un  mobilier  trës-restreint  qoi 

comprenait  seulement  les  meubles  meublants  garnissant  les  salons 
de  réception,  la  salle  à  manger,  le  cabinet  du  Préfet,  un  apparte- 
ment d'habitation  d'honneur  composé  de  deux  pièces,  les  salles  du 
Canseil  général,  du  Conseil  de  préfecture,  et  les  bureaux.  Mais 
aujourd'hui  que,  suivant  l'ordoonanse  réglementaire  du  7  août 
1841,  ce  mobilier  doit  comprendre,  outre  les  pièces  dont  je  vîeiis 
de  parler,  six  chambres  de  maître  et  leur  dépendances^  huit 
chambres  de  domestiques,  les  cuisines,  les  écuries,  les  remises  et 
jusqu^aux  ustensiles  de  jardinage ,  ce  chiffre  de  30,000  fr.  est 
complètement  insuffisant.  J'ajouterai  même  que  l'on  n'a  pu 
jusqu'à  présent  rester  ^n-de^sous  qu'en  atténuant  considérable* 
ment  ta  valeur  des  anciens  meubles,  à  tel  point  que  les  remplace* 
ments  seraient,  impossibles  pour  les  prix  portés  sur  l'inventaire.  Il 
y  aura  donc  nécessité  absolue  de  faire  procéder  plus  tard  à  une 
nouvelle  esfimation  du  mobilier  de  la  préfecture,  et  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  d'élever  sa  valeur  légale.  Mais,  pour  le  moment» 
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ie  me  borne  i  vous  demander  rallocalion  de  h  somme  de  911  fr.' 
35  c.  ci^essus  mentionnée,  qui  permettra  d*aclieter  les  meubles 
les  plus  utiles  ,  et  à  voas  proposer  de  donner  Totre  adhésion  au 
deYÎs  descriptif  ti  estimatif  de  ce3  objets. 

»  L'entretien  du  mobilier  de  ia  préfecture  exigera  une  somme  Entretien  du 

de  1,000  fr.,  et  celui  des  bureaux  de  sous-préfecture  250  fr.  Ces  "tfwiurelSd'* 

deux  sommes  sont  le^  mêmes  que  celles  qui  ont  été  votées  pour  SareMix^deV)!» 

Tannée  actuelle.  piëfectare. 

»  MM.  les  Membres  composant  le  tribunal  civil  de  Coutanccs  yeaux^'ourMe 

ont  rédamé,  tant  pour  ce^  tribunal  que  pour  la  cour  d'assists  ,  di-  tribunai^^et  la 

vers  objets  mobiliers  consistant  en  tapis  de  bureau,  rideaux  de  cour  d*assises 

croisées,  fauteuils,  etc.  La  nécessité  de  ces  objets  m'ayant  paru  ^  Gootancet. 
démontrée,  i*ai  compris  le  montant,  qui  est  de  1427  fr.  50  c,  au 
sous-chapitre  7,  art.  4  du  budget. 

»  Le  crédit  ordinaire  de  600  fr.  pour  Tentretien  du  mobilier     *'SJf**'*"j^'' 
des  tribunaux  était  évidemment  insuffisant.  Je  vous  propose  de    u^bùnaux.  ^* 
rélever  à  1.000  fr.  Le  nombre  des  tribunaux  du  département 
étant  de  Hx-  %  ce  ne  sera  encore  qu'une  moyenne  de  100  fr.  pour 
cbarun. 

»  Enfin,  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  désigner  par*-       Récolement 
roi  vous  les  membres  qui  seront  chargés  du  récolement  annuel  du  jî"""?'  damobi- 
raobilier  apparteaant  au  département  tant  au  cheMieu  que  dans  ^^i^  epa'ieniend 
les  arrondissements,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  3 
février  1830.  Le  tribunal  de  commerce  de  Granville  renfermant 
des  objets  qui  sont  la  propriété  du  département,  vous  jugerez  sans 
doute  convenable  de  désigner  deux  membres  pour  Tarrondisse-. 
ment  d'Avranches. 

»  Messieurs,  une  somme  de  50  fr.  est  accordée  annuellement  à  Juge  de  paix  de 
chaque  justice  de  paix  pour  Fabonnement  de  ses  menues  dépenses.      Cherbourg. 

»  M.  le  Juge  de  Paix  de  Cherbourg  a  réclamé  contre  Tinsuf- 
fisance  de  cette  somme,  et  sa  demande  a  été  soumise  à  M.  le  Gar«  - 
de-des-Sceaux  qui  a  reconnu  qu'une  augmentation  de  70  fr. 
devait  lui  être  accordée. 

»  J'ai  en  conséquence  Thonneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d'allouer  cette  somme  au  sous-cbapitre  7,  article  7  du  budget  dé- 
partemental de  1845.  A  ce  moyen  le  crédit  de  cet  article  qui  est 
actuellement  de  2,400  fr.  se  trouvera  porté  à  2,470  fr* 

«^  Messieurs,  la  situation  des  registres  de  Tétat  civil  déposés  an  Etat  cîTiU 
greffe  du  tribunal  de  Saint-f^o  est  très-satisfaisante.  Les  plus 
grands  soins  ont  été  apportés  k  la  réunion  et  à  la  conservation  Je 
ces  importants  documents.  Tous  sont  reliés  ;  mais  le  nombre  des 
volumes  et  par  conséquent  les  frais  du  cartonnage  excèdent  sensi- 
blement les  limites  que  lot  prévisions  avaient  indiquées.  Une  lettre 
de  M.  le  Procureur  du  Roi,  du  23  juillet  1840,  annonçait  de 
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1,000  11  1  200  volumes  et  il  s*en  trouve  en  définitive  3,339.  La 

dépense  totale  est  de 2.100  45 

>•  Déjà 90135 

ont  été  acquittés  le  21  décembre  1842  sur  la 
somme  reportée  au  budget  de  la  même  année  et 
provenant  du  crédit  de  3, 000  fr.  ouvert  au  budget 
de  1840. 

»  Il  reste  encore  dû  au  sieur  Rousseau,  librai- 
re, d'après  son  mémoire  certifié  par  le  Greffier  du 
tribunal •.  1,199  10 

I 

H  ^' 

.  »  Il  est  fâcheux  sans  doute  que  le  département  se  trouve  ainsi 
entrainé  dans  des  dépenses  quMl  n^avait  pas  prévues  et  qui,  en  dé- 
finitive, ont  été  faites  contrairement  aux  instructions  données  par 
TAdministration.  Je  ne  puis  toutefois  que  vous  proposer  à'en 
voter  le  paiement,  et  d'ouvrir  à  cet  effet  un  crédit  au  sous-cba- 
pitre  23  du  budget  de  1845.  «> 


• 


Rapport  de  la  Commission  : 

«  Messieurs ,  le  budget  qui  vous  est  soumis  pour  1845  diffère 
peu  de  celui  dont  l'exercice  est  ouvert  «  tant  dans  son  ensemble 
que  dans  ses  détails.  11  ne  donnera  donc  lieu  qu'à  un  petit  nombre 
d'observations. 

»  Dans  son  ensemble,  ce  projet  présente  les  résultats  suivants: 
>»  lo  Dépenses  ordinaires  comprises  dans  fa  1'^ 

section 464,163  06 

»  2*^  Dépenses  facultatives,  2<^ section 207,921     » 

»  3»Dépenses  extraordinaires  ou  remboursement 

d'emprunt ,  3«  section 223,798  4:7 

»  4**  Travaux  des  chemins  vicinaux  et  autres  dé- 
penses comprises  dans  la  4**  section 399,843  89 

»  5<*  Dépenses  de  Tinstruction  primaire 106.501  99 

>»  6o  Cadastre 5,040  16 

1,407,258  57 
M  Les  dépenses  de  même  nature  s'élèvent,  dans 
le  budget  de  1844 ,  à. 1,457,352  74 

>»  Ce  qui  fait  pour  1845  une  différence  en  moins  de.        50,094  17 


M  II  y  a  dans  celte  différence  une  somme  de  50,000  fr.,  qui  pro- 
venait, Tan  dernier,  d*un  fonds  commun  pour  les  routes  départe- 
mentales et  qui  n'existe  plus  cette  année.  On  peut  donc  dire  que  le 
budget  de  1845  présente  un  ensemble  égal  à  celui  de  Tannée 
courante,  à  94  fr.  près. 

»  Néanmoins,  plusieurs  chapitres  nous  ofiient  des  augmenta- 
tions qui  sont  tempérées  par  des  dimiautions  dans  d'autres ,  et 
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malheureosement  ces  derniëres  ne  portent  que  sur  rînsiructîoa 
publique. 

»  Nous  allons  examiner  successivement  les  unes  et  les  autres. 

«>  La  1'^  section,  qui  comprend  les  dépenses  obligatoires,  pré* 
sente  une  augmentation  de  dépenses  qui  s'élèye  à  4,773  fr.  55  c« 
et  ce  chiffre  résulte  lui-même  de  la  balance  de  plusieurs  augmen- 
^  talions  et  diminutions. 

»Pour  lesous*chapilre  i",  intitulé  :  Travaux  ordinaires  des  bâ** 
timents,  on  vous  a  demandé  une  somme  de  23,819  fr.  80  c,  tan- 
dis qu'elle  s'élève  seulement  à  20,600  fr.  pour  1844*  Cest  que  ce 
chapitre,  contrairement  i  son  titre,  contient  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  travaux  neufs  qui  peuvent  éprouver  de  grandes  varia** 
tions  d'une  année  à  Tautre. 

»  Je  n'ai  pas  à  vous  entretenir  de  ces  dernières  dépenses,  que 
vous  avez  déjà  approuvées  sur  le  rapport  de  votre  Commission  des 
travaux  publics ,  et  les  autres  articles  ne  présentent  aucune  aug- 
mentation notable  qui  puisse  nous  arrêter. 

»  Nous  ferons  seulement  une  observation  sur  Fart.  6,  ayant 
pour  objet  l'entretien  par  voie  d^abonnement  annuel  des  couver- 
tures^ chenaux,  gouttières,  etc.,  des  bâtiments  départementaux 
de  tout  le  département.  L'entrepreneur  est  trop  éloigné  de  la  plus 
grande  partie  des  points  du  département,  pour  quece  service  puisse 
être  bien  exécuté.  II  y  a  telle  réparation  qui  demande  à  être  faite 
immédiatement ,  sous  peine  de  donner  ouverture  à  des  réparations 
beaucoup  plus  grandes,  et  qui  viendraient  grever  notablement 
notre  budget. 

»  La  même  observation  s'applique  à  l'Architecte,  qui  ne  peut  se 
transporter  à  chaque  instant  sur  tous  les  points  pour  d'aussi  pe- 
tites dépenses.  Il  conviendrait  peut-être  mieux  que  la  surveillance 
des  travaux  d'entretien ,  qui  ne  dépasse  pas  une  certaine  somme» 
fût  confiée  à  des  Architectes  d'arrondissement ,  qui  rendraient 
compte  à  l'Architecte  départemental  ou  au  Sous-Préfet. 

»  Nous  livrons  ces  réflexions  àla  sollicitude  de  l'Administration. 

»>  Les  sous-chapitres  2  et  3  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucunes 
observations. 

»  Au  sous-chapitre  4,  noustrouvons  une  somme  dtOil  fr.25c., 
pour  achats  nouveaux  relatifs  au  mobilier  de  la  préfecture.  Déjà, 
l'an  dernier,  vous  aviez  voté  un  crédit  de  5,803  fr.  90  c.  La  somme 
réclamée  pour  1845  portera  la  valeur  du  mobilier  au  taux  légal  de 
30,000  fr.  Les  objets  demandés,  dont  l'état  détaillé  se  trouve  au 
dossier,  nous  ont  paru  utiles.  En  conséquence,  nous  vous  propo* 
sons  une  allocation  de  la  somme  de  011  fc.  25  c. 

»  Le  casernement  de  la  gendarmerie  rédame  exactement  le 
même  crédit  que  cette  année. 

»  Les  prisons ,  au  sous- chapitre  0,  offrent  une  diminution  de 
100  fr.  L'art.  1*%  qni  concerne  lestraitements,  donne  lien  aux  ob- 
servations suivantes  : 

»  Dans  vos  deux  dernières  sessions,  vous  avez  exprimé  l'opinion 
que  les  emplois  de  commîifiionnaires  et  de  surveillantes,  créés  par 
le  règlement  général  du  30  octobre  1841,  étaient  inutiles,  et  vous 


avex  réduit  tn  coosiqaeiiee  k  crédit  d^Btndé;  iinsi  que  T^rt.  14 
de  la  loi  du  io  mai  1838  vous  eu  donnait  ie  droit. 

A  L'an  dernier,  le  Miiiistre  avait  repoussé  ces  deux  rëdoctioiis, 
et  avait,  contraic^ment  i  ialoi  précitée,  rétabli  le  crédit  supprimé 
par  VOIS* 

»  Celle  année,  il  admet  une  de  ces  suppressions ,  celle  qui  est  ^ 
relative  aux  surveillantes,  et  il  convient  avec  nous  que  les  gardiens  ' 
poarronlt  no^femiant  une  légère  augmentation  de  traitement,  faire 
exercer  cette  snrveiQanee  par  leurs  femmes.  Quant  aux  commis- 
sionnaires, le  Ministre  persiste  dans  son  opinion.  De  notre  côté, 
nons  persistons  dans  la  n4tre ,  et  nous  vous  proposons  nne  dimi- 
nution de  560  fr.  à  ce  sufet. 

»  Si  vous  Tadoptez,  le  crédit  de  Tart.  1^*^  sera  réduit  à  10,015  fr. 

«  I/art.  2,  qui  est  de  37,005  fr.,  comprend  la  nourriture.  Ta-- 
chat  et  Tentretien  du  vêtement ,  Tachât  et  Tentretien  du  coucha:, 
le  blanchissage,  le  chauf&ge  «t  Téclairage,  les  dépenses  d'infir* 
nerie,  et  les  menus  objets  mobiliers. 

»  I^  préviÂon  du  nombre  de  journées  est  la  même  que  pour 
1S44,  conséqoemmeift  les  dépenses  de  no«irriture  ne  varient  pas. 

M  Le  vêtement,  pour  lequel  un  crédit  de  3,600  fr.  est  ouvert  en 
184ê,  ne  réclame  que  1,000  fr.  pour  Tannée  prochaine.  A  cette 
occasion,  nous  ne  reviendrons  pas  snr  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le 
Rapporteur  des  comptes  sur  la  mauvaise  qualité  des  étoffes.  AI.  le 
Préfet  a  donné  sur  ce  sujet  des  explications  ,  d^où  il  résulte  que 
des  améliorations  ont  été  apportées  dans  cette  partie  du  service. 
Nous  ne  pouvons  que  le  remercier  de  sa  sollicitude  et  Tinvîter 
d'en  continuer  les  effets. 

»  L'article  du  coucher  présente  ,  pour  1845 ,  une  dépense  de 
4,855  fr.,  supérieure  de  2,450  fr.  à  celle  de  cette  année.  Cette 
somme,  ainsi  que  vous  Tindique  le  résumé  de  budget  qui  vous  a 
été  distribué,  sera  employée  de  la  manière  suivante  : 

600  pour  renouvellement  de  la  paille  dans  les  sonuniersî 

600  pour  entretien  des  effets  existants; 
3,656  pour  achat  de  nouvelles  couvertures,  afin  d'arriver  succes- 
sivement au  nombre  réglementaire  de  2  p^  chaque  lit. 

»  L'art:  S.  est  augmenté  d^une  somme  de  800  fr.  ponr  remisa- 
ge et  entretien  d^sHie  voitnre  ceUulaire  destina  au  transfèrement 
des  prévenus,  des  aocnsés  et  des  correctionneles  qui  subissent 
leur  peine  dana  les  prisons  départementales.  Ainsi  on  ne  les  ren** 
contrera  plus  à  pied  ou  en  charrette  snr  les  grands  chemins,  exposés 
à  Thmiliatton  d*use  sorte  d'exposition  publique^  tandis  que  les 
condamnés  au  bagne  et  aux  maisons'centiales  étaient  transportés 
rapidement  et  à  couvert  à  leur  destination  pénale.  Nous  ne  pou- 
vons«  Messieurs,  qu'approuver  un  crédit  destiné  à  faire  cesser  «n 
contraste  si  choquant. 

»  Nous  trouvons  au  8ons*cbapitFe7  nn  crédit  de  1,127  fr.  50  c. 
ponr  achat  du  mobilier  destiné  i  la  oofpr  d'assisses  et  an  tribunal 
de  Coûtantes.  Le  devis  descriptif  et  estimatif  a  été  examiné  par 


votre  Coamission  des  travaus  publics  qui  a  a  pat  cru  devoir  en 
faire  Tobjet  d'un  rapport  spécial,  mais  qui  Ta  approuvé.  Nous 
vous  proposons  en  conséquence  d^allouer  la  dépense. 

M  Postérieurement  à  Touverlure  de  cette  sessiott,  M.  le  Préfet 
a  demandé  pour  le  Juge  de  paix  de  Cherbourg  une  augmenta** 
tion  de  70  fr*  pour  ses  menues  dépenses*  Cette  demaade  avait  été 
préalablement  soumise  à  M.  le  Garde-des-Sœaux  qui  l'avait  tron-^ 
vée  juste.  Nous  vous  proposons ,  en  can^équenee»  de  porter  à 
2«i70  fr.  Fallocalion  inscrite  sous  le  n°  7  de  ce  duipitre. 

>»  Le  sous-chapitre  9,  qui  concerne  l'entretien  des  roules  dépar* 
tementaks,  réclame  un  crédit  de  190,594  fr.  15  c.  qui  malhenren- 
scment  n  est  qu'un  à-compte  sur  la  somme  nécessaire  aux  besoins 
de  cet  important  service.  Le  solde  est  repiNCté  an  som-chapttre  17 
pour  lequel  nous  réservons  nos  observations. 

M  Le  nombre  des  enfants  trouvés  augmente  sans  cesse.  Il  était 
au  31  décembre  1842  de 1,426 

»  A  la  même  époque  1843,  de ' 1.453 

»  Au  30  juin  dernier,  de 1,500 

»  La  dépense  de  1845  a  été  calculée  sur  le  nombre  de  1 ,578  et 
s'élève  par  le  traitement  d'un  Inspecteur  à  . . . .      .  134,600    «« 

»  A  déduire  :  Produit  présumé  des  amendes  et 
confiscations 1,600     »  \ 

»  Sommes  à   la   charge   des  ,  !         28,200    »» 

communes 26,600    »  ) 

«Reste 106,400     • 

»  Cette  somme  comprend  celle  de  2,600  fr.  pour  traitement 
d'un  Inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés;  mais  il  est  entendu, 
conformément  à  votre  délibération  du  4  septembre  courant,  que 
le  crédit  ne  pourra  être  employé  par  M.  le  Préfet  que  dans  le  cas 
où  la  fermeture  totale  des  tours  et  leur  remplacement  par  des  bu- 
reaux d'admission  seraient  autorisés  par  le  Gouvernement  et  an* 
raient  lien. 

»  Cette  condition  devra  être  insérée  textuellement,  en  regard 
de  la  somme  votée,  dans  la  colonne  du  budget  réservée  aux  dîéli^ 
bérations  du  Conseil  général. 

»  Vous  avez  remarqué  que,  contrairement  au  projet  qui  vons 
est  présenté,  j'ai  porté  à  26,600  fr,  la  somme  à  la  charge  des 
communes.  Cette  modiication  -résulte  de  votre  délibération 
d'hier. 

»iLes  sous-chapitres  11  à  14  inclusivement  n'ont  été  Tobjet  d'au- 
cune observation.  Seulement  au  sous-cbapitre  12,  nouspersialoBs 
dans  le  vœu  émis,  que  le  budget  imprimé  contienne  les  conditions 
de  ces  votes. 

»  Le  sous-chapitre  suivant  coplienl  un  assez  grand  nombre 
d'articles,  dont  plusieurs  sont  relatifs  à  des  liquidations  de  tra- 
vaux. Nous  avons  fait  examiner  ces  derniers  états  par  la  Com- 
mission des  travaux  publics  qui  tes  a  approuvés.  Les  antres 
dépenses  sont  justifiées  par  des  pièces  qui  nous  ont  paru  régulières. 
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En  conséquence,  nous  vons  proposons  rallocalion   des  divers 
crédits  portés  au  sous-chapitre  15. 

»  Les  recettes  de  la  f  section  nous  donnent  l'occasion  de 
faire  de  xiouvetles  observations  sur  notre  part  dans  le  fonds  com- 
mun. 

»  Cette  part  qui  est  de  72,000  fr.  pour  1845  a  été  augmentée 
seulement  de  2,000  fr. 

»  Nous  avions  dit,  Tan  dernier,  que  les  éléments  nons  man- 
quaient pourexaminer  si  une  justice  complèlenousavait  été  rendue, 
et  nous  avions  constaté  seulement  que  nos  dépenses  ordinaires 
étaient  évaluées  ï 453, 000  fr.  dansTordonnance  de  répartition  du 
fonds  connrman,  tandis  qu'elles  s*élëvent  réellement  à  522,000  fr. 
en  y  comprenant  la  portion  du  crédit  affecté  à  Tentretien  des 
routes  compris<;s  dans  la  2*^  section  du  budget. 

M  Nous  sommes  cette  année  dans  la  même  position.  Le  Mi- 
nistre a  donné  des  explications,  mais  qui  ne  portent  nullement 
sur  le  point  important  que  je  viens  de  signaler-  Cette  année 
encore  Tordonnance  de  répartition  pour  1845  porte  nos  dépenses 
ordinaires  à  464,097  fr. ,  tandis  qu*en  réalité  elles  s'élèvent  à 
525,568  fr. ,  dont 

464,163    06  à  ta  l'«  section. 
61,405    85  à  la  2''  pour  complément  de  Tentretien   des 

routes  départementales. 

M  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  que  recommander  très-ins- 
lamraent  cet  objet  important  à  l'active  sollicitude  de  M.  le 
Préfet. 

2«  Section.  —  Budget facullaii/, 

»  Cette  section  présente  une  dépense  de  207,011  (r. ,  infé- 
rieure de  pins  de  4,000  à  celle  de  cette  année. 

»  Le  1*'  chapitre  de  cette  section  ,  qui  prend  le  vP  16  dans 
Tordre  général  du  budget,  comprend  les  travaux  neufs  des  édi- 
fices départementaux  et  réclame  un  crédit  de  74,100  fr. 

>*  La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  a  déjà  été  votée  par 
vous. 

»  Le  crédit  de  3,400  fr.  pour  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lo  a  été  annulé. 

»  Les  autres  articles  sont  les  mêmes  que  pour  Tannée  courante, 
à  Texception  d'un  seul  qui  s'étère  à  200  fr.  et  qui  est  destiné  aux 
frais  d'impression  et  autres  menues  dépenses  pour  le  service  et 
la  comptabilité  des  bâtiments  civils  du  idépartement.  Les  motifs 
donnés  par  M.  le  Préfet  sont  ceux-ci  : 

»  Les  Ingénieurs  et  les  Agents-Yoyers  sont  assujettis  à  la  tenue 
»  d'une  comptabilité  régulière ,  et  les  cadres  imprimés  des  re- 
»  gistres  et  des  tableaux  dont  ils  ont  besoin  pour  cela  leur  sont 
'^  fournis  par  TEtat  ou  par  le  département,  suivant  le  cas.  L'Ar- 
»  chitecte  seul  n'a  jamais  reçu  d'instructions  pour  la  tenue  de 
»  ses  écritures  comptables.  Four  organiser  la  comptabilité  des 
>»  bâtiments  civils  du  département  sur  le  même  pied  que  celles  des 
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y»  ponts  el  chaus$ëe$  et  des  chianins  vicinaux,  un  crédit  évantuel 
»  de  200  fr.  est  nécessaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  abonnement 
I*  de  frais  de  bureau  à  allouer  à  F  Architecte.  I^es  dépenses  qui  se* 
»  ront  imputées  sur  ce  crédit  seront  justifiées  par  les  mémoires  des  . 
>»  fournisseurs  et  mandatées  directement  à  leur  nom.  » 

»  Ces  motifs  nous  ont  paru  convenables  et  nous  vous  propo^ 
sons  Tallocatioa.  ' 

»  Postérieurement  à  la  rédaction  du  budget  ,  M.  le  Préfet 
vous  a  présenté  un  projet  de  travaux  pour  le  tribunal  de  com- 
merce de  Granville,  et  vous  avez  voté  à  ce  sujet  une  somme  de 
5,500  fr  qui  doit  trouver  place  dans  ce  chapitre. 

M  Cette  augmention  de  dépense  sera  compensée  en  partie  par 
la  suppression  du  crédit  destiné  au  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lo.  Mais  comme  il  n*y  a  pas  encore  de  balance  ,  nous 
avons,  de  concert  avec  M.  le  Préfet,  retranché  3,000  fr.  de 
Fart.  1*^^  qui  concerne  le  bâtiment  des  archives ,  pour  les  re- 
porter à  rétat  d'emploi  de  Tannée  courante^  celte  méme'*somme 
destinée  aux  travaux  du  tribunal  de  commerce  de  Granville  restant 
disponible. 

»  Le  sous-chapitre  17  contient  une  somme  de  61,405  fr.  85  c. 
formant  le  solde  de  Tentretien  de  nos  routes  départementales,  qui, 
avec  celle  de  190,594  fr.  15  c.  portée  au  sons-chapitre  9,  com- 
pose celle  de  252,000  fr.  affectée  à  cette  dépense  pour  1845. 
»  Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

101,700      »    Entretien  et  réparation  ordinaire  de  chaque 

route  et  des  ouvrages  d  art  qui  en  font  partie. 
126,300      »    Salaire  des  cantonniers,  ouvriers  supplémen- 
taires et  indemnités  de  terrein  ,  de  dom- 
mages ou  d'extraction  de  matériauT* 
10,000      »    Fonds  commun  à  répartir  après  Th^ver. 
10,000      »    Traitement  des  conducteurs,  piqueurs ,  chefs- 
ouvriers  ,   garde-magasin  et    préposés  des 
ponts  à  bascule. 
3,580      »    Indemnité  proportionnelle  à  accorder  aux  In- 
génieurs. 
420      »    Impressions,  loyer  de  bâtiments,  frais  d'exper- 
tise, etc. 

252,000     »        Total. 

'»  Les  dépenses  réelles  faites  sur  les  routes,  tant  en  travaux 
qu  en  salaire  de  cantonniers,  est  de  228,000  fr.  qui,  appliqués  à 
562,816  mètres,  donnent;une  moyenne  de  0,447  par  mètre.  Cette 
moyenne  varie  suivant  les  besoins  de  chaque  route  en  raison  delà 
fatigue  qu'elle  éprouve.  Ainsi  la  route  n°23  de  Coutancesau  pont 
de  la  Koque  reçoit  0.997;  la  route  n^  15  d'Avranches  à  Foueères 
et  17  de  St-Sauveurà  Portbail  reçoivent  0,52;  n**  4  de  Cher- 
bourg aux  Pieux  0,  50.      . 

»  Les  routes  qui  reçoivent  les  moindres  allocations  sont  celles 
n*"  12  de  Cherbourg  à  St-Yaast  0,349  ;  n^"  5  de  Yalognes  à  St- 
Yaast  0, 27  ;  nMl  de  Villedieu  à  Ërnée  0,244. 
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»  I^  sous  chapitre  23  contient  trois  crédits  pour  dettes  faculU* 
tives  justifiées  par  des  pièces  qui  nous  ont  paru  régulières. 

M  Les  sections  3  et  4  ne  peuvent  être  ici  l'objet  aaucune  obser- 
vation, puisque  l*une  concerne  uniquement  notre  emprunt,  et 
l'autre  le  service  des  chemins  vicinaux  sur  lequel  vous  avez  émis 
des  votes  spéciaux. 

»»  Des  délibérations  quiprécèdent^il  résulte  que,  dans  la  section 
1^^,  le  crédit  destiné  aux  prisons  est  diminué  de  560  fr.,  tandis 
que  celui  qui  fait  l'objet  du  sous- chapitre  7,  affecté  aux  tri- 
bunaux, est  augmenté  de  70  fr.  Il  y  a  donc  sur  Tensembie  de  la 
V^  section  une  économie  de  490  fr.,  qui  peut  être  reportée  sur  le 
sous-chapitre  9  destiné  aux  routes ,  et  qui  atténue  d'autant  la 
somme  complémentaire  portée  pour  le  même  objet  au  sous- cha- 
pitre 17. 

»  La  2^  section  nous  présentera  donc  en  définitive  les  diminu- 
tions et  les  augmentations  suivantes  : 

Dimmtitions, 

490  au  sons-chapitre  17. — Routes  départementales. 
3,400  —  16'— Tribunal  de  commerce  deSt-Lo. 

3,000  —  16.  ^Bâtiment  des  archives  reporté  à 

rétat  d'emploi  de  1844. 
6,600  —  22. — Supplém^  pour  les  enfants  trouvés. 

13,490  total  des  diminutions. 

Augmentations, 

5,500  au  sous-chapitre  16.— Tribun^  de  commerce  de  Granviile. 
2,000  —  19. — Caisse  des  retraites. 

300  —  19.  —Subvention  à  lacolonie  de  Mettray. 

300  —  19.— Secours  au  sieur  Paris. 

300  --  19.  ^  Achat  de  tableaux  indicateurs. 


8,400  total  des  augmentations, 

d*où  résulte  en  définitive  une  économie  sur  la  2^  section  de  5,090  f. 
que  nous  vous  proposons  d'appliquer: 

>»  \^  3,000  fr.  à  rachèvemertt  de  la  route  n^  l^^  dont  on  a  été 
obligé  de  détourner  les  fonds  pour  le  pavage  de  la  traverse  de 
St-Sauveur,  qui  serait  porté  au  sous-chapitre  17: 

»  2^  500  fr.  en  faveur  du  bourg  de  Saint- James ,  qui  vient 
d'être  en  grande  partie  la  proie  d*un  effroyable  incendie.  L'al- 
location de  ce  secours  ne  sera  pas  seulement,  Messieurs,  un  vote 
d'humanité,  ce  sera  encore  un  acte  de  justice. 

»  Le  Gouvernement  s'empressera  sans  doute  de  remettre  à  la 
commune  de  St- James  les  impôts  qu'elle  est  hors  d'état  de  payer 
aujourd'hui  en  lui  appliquant  une  part  du  fonds  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  cet  objet.  Imitons  cet  exemple.  Messieurs,  et  remettons 
à  cette  malheureuse  commune,  sons  la  forme  d'un  secours,  une  par- 
tie des  centimes  départementaux  dont  la  somme  vient  d  être  si 
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«nieHement  affectée.  Cette  allocation  serait  portée  au  s.rcfaap.  19. 

**  3°  Enfin,  Messieurs,  nous  vous  proposons  d'employer  la  somme 
de  1,590  fr.,  formant  lereslede  nos  économies^  au  bornage  kilomé- 
trique, à  quoi  on  ajoutera  la  somme  de  921  fr.  71  c,  prise  sur 
Tart.  9  du  sous-chapitre  22,  conformément  à  la  proposition  qu'en 
fait  M.  le  Préfet. 

Etat  d'emploi  pour  1844. 

»»  Toutes  les  dépenses  des  deux  prertiières  sections  ont  éié  approu- 
vées par  vous. 

>*  Nous  avons  à  ajouter  à  la  2^  sectioh  une  somme  de  3,000  fr. 
pour  le  bâtiment  des  arcbives/ainsi  que  nous  Pavons  expliqué  à 
la  même  section  du  budget  de  1845. 

»  Tous  avez  toujours  témoigna  en  faveur  de  Tinstmction  pri<  in$iraètloi  pri- 
maire une  trop  vive  sollicitude  pour  que  vous  ne  vous  empressiez         mwt. 
pas  d'approuver  les  divers  crédits  qui  vous  sont  demandés  à  ce 
sujet  par  M.  le  Préfet.  Cependant  nous  vous  devons  quelques  ob- 
servations sur  Tart.  2.  delà  V^  section  qui  comprend  les  dépenses 
ordinaires  de  Técole  normale. 

»  L*an  dernier,  le  Conseil  général  avait  voté  pour  cet  objet  une 
somme  de  13,680  fr.  qui  a  été  portée  par  le  Ministre  à  20,030  fr. 
Une  note  en  marge  du  budget  imprimé  qui  vous  a  été  distribué  ne 
donne  d'autre  motif  de  cette  augmentation  que  le  droit  d'aug- 
menter d'office  ces  sortes  de  dépenses  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  nécessaires. 

»  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  contester  au  Ministre  le 
droit  qu'il  s'attribue,  et  nous  avons,  cette  année,  de  plus  justes 
raisons  de  le  faire  encore. 

»  Le  seul  droit  qui  appartienne  au  Ministre  est  écrit  dans  l'art. 
11  delà  loi  du  28  juin  1833  ainsi  conçu  : 

«  Tout  départenient  sera  tenu  d'entretenir  une  école  normale 
»  primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plu- 
»  sieurs  départements  voisins.  » 

»  La  question  est  de  savoir  en  quoi  consiste  l'entretien  d'une 
école  normale.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  y  avoir  dans  ces 
deux  mots  autre  chose  que  la  fourniture  d'un  local  convenable- 
ment disposé  et  entretenu,  l'achat  et  l'entretien  du  mobilier,  des 
livres  et  des  instruments  nécessaires,  les  frais  de  chauHage  et  d'é- 
clairage et  antres  menus  frais,  et  enfin  le  trailcmenl  des  maîtres. 

»  Si  le  Conseil  général  n'avait  pas  affecté  à  toutes  ces  dépenses 
les  crédits  utiles,  nul  doute  que  le  Ministre  n'eût  eu  le  droit  de  les 
rétablir. 

»  Mais,  ce  droit,  il  l'a  exercé  surie  nombre  des  élèves  bolir- 
siers.  Dans  le  chiffre  de  13,680  fr.  voté  Tan  dernier  par  vous,  il 
y  avait  6,900  fr. pour  23  bourses  entières  à  300  fr.,  et,  d'.i|»rè<  les 
renseignements  qui  nous  ont  été  donnés,  le  but  du  Ministre  a  été 
de  doubler  ce  nombre. 

»  Assurément  celte  mesure  peut  être  très-bonne  en  soi  ;  mais 
nous  croyons  que  le  Conseil  général  devait  être  le  1"  juge  de  cette 
nécessité,  et  il  nous  est  impossible  de  rien  voir  dans  la  loi  qui  mit, 
dans  ce  cas,  le  Ministre  à  la  place  dn  Conseil. 

»  Cependant,  Messieurs,  l'importaitce  de  celle  question  nous 
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ftiuit  m  detoir  éto  immu  édairer  et  4é  foto  édàîret  ?ous-m6mes 
de  maniètc  Ji  tous  Taire  émettra  un  vote  confortne  aux  besoins 
bien  cobstatés  èe  IHnstnictios  primaire. 

»  Voici  les  ttnseiglteilieiitsqui  Boas  ont  été  donnés  àcesajet. 

M  LaduréedesGdursaétéraidne  trièntarie  i  partir  d'octobre 
1830.  Le  premier  effet  s'en  fit  sentir  en  1840  où  les  élèves  devant 
entrer  en  d^  année,  il  li'y  en  eut  que  5  qui,  sur  rautorisation  spé- 
ciale du  Ministre,  se  présentaient  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité. 

»  Alors  le  nombre  des  bourses  départementales  était  de  23.  II 
soiBsaitde  15  Instituteurs  sortant  chaque  année  de  l'école  pour 
les  besoins  des  écoles  communales  ,  et  poar  les  avoir  on  adnlet- 
tait  20  élèves  au  moins. 

»  Auiond'hui  les  bescâns  du  département  ont  augmenté. 
Le  nomtms  des  écoles  communales  dépasse  de  66  en  1844  celui  dé 
1843.  Les  anciens. maîtres  qui  occupaient  toutes  les  écoles  ont 
disparu  successivement. 

w  Dans  cet  état  da  choses,  30  élèves  sortant  chaque  année  de 
récole  normale,  avec  le  brevet  d'instituteur,  suffiront  à  peine 
pour  remplir  la  vacance  annuelle  dans  les  écoles  communales. 

»  Afin  d*encourager  la  rocation,  le  nombre  des  bourses  a  dû 
être  augmenté  comme  la  durée  des  cours  el  l'étendue  des  besoins. 

»  Les  ^ves>  poar  la  prochaine  année  scolaire,  seront  de  80, 
savoir  : 

2«et  d^"  années 48 

V*  année  (élèves  entraiits). . ,     32 

Total 80 

»  D'après  ces  explications ,  nous  avons  cru,  Messieurs,  que  le 
crédit  demandé  pour  1845  devait  être  alloué,  sauf  à  le  diminuer 
plus  tard  lorsque  les  besoins  de  Tinstruction  le  permettront.  » 
Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
Le  Conseil  général  reçoit  de  M.  le  Préfet  les  communications 
suivantes  : 
Cai5te  des       «  Messieurs,  le  montant  des  renies  sur  l'Etat,  appartenant 
Ero'^iovds  delà  *  '^  ^^'^^^  ^^*  retraites  des  Employés  de  la  préfecture,  s'est 
préreciure.  —  accru  de  115  fr.   depuis  l'année  dernière.  Il  s*élève  mainte- 

Situation   fi-  naut  à 4,075    » 

nancièrc.  „  ^  qugj  j]  f^yt  ajouter  1*  le  produit  4^  1* 

retenue  ordinaire  du  20®  sur  les  traitements  de 

ces  Employés 1 ,575    » 

»  2^  Le  montant  d'une  semblable  retenue  opé- 
rée sur  le  traitement  de  PArchi  viste  de  la  prélecture.  75    » 

>»  Total 5,725     » 

»  Les  pensions  liquidées  et  servies  s'élèvent 
annuellement  à 3,126     » 

»  Partant  Texcédant  de  revenu    disponible 
est  de 2.599    » 

»  Gel  excédant  est  employé  ta  acquisition  de  nouvelles  rentes 
comme  le  prescrit  Tordoiiiiattoe  régiementaire  du  il  avril  1827. 
Fraî.  d'aJmi.      ^  Me^deora,  U»  ftais  d^admlktistralioii  de  la  prëfctturè  de  la 


Manclie  $*élèventi  coiMie  vous  )e  savet,  i  é&,OM  fr.  par  an.      nUiratian  de  la 
«  te»  7/19  de  celtQ  soMoa  ravcsaiit  aoi  Evployéi  et  gens  #  Setifou^pW- 

service  des  bureaux  sont  âe  31 ,500  ft.  ^r^,  ^'^^  ^^3^ 

»  lU  qnt  ^té  répartis  de  U  faanièffe  «aivMtle  pour  TaïuiëelSiUi, 

savoir:    v 
»  Traitements  nefe»  payés  aux  ayante-droit. . .         29»616  08 

»  Gratifications. ,,.........,... 150  59 

1  Retenue  du  1^'  mois  de  ttaiteni'  ou  d'augmeii* 

tat^*"  de  traitem'  au  profit  de  la  caisse  desretraites»  158  33 

M  Retenue  ordinaire  de  5  p.  O/O  au  profit  de 

la  même  caisse 1,575    » 

•  Total  pareil Jl,500    » 

»  J'ai  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  Ift  eompte  justificatif 
et  détaillé  de  Temploi  de  cette  somme, 

»  li  est  accompagné  d'un  état  semblable  eu  ce  qui  concerne 
les  sous-préfectures,  Poqr  ces  dernières,  rabonnement  alloué  pour 
frais  d*admini$tration  sVlève  à  25,800  fr.,  dont  la  moitié  seule- 
ment revenant  aux  Employés  et  gens  de  service  des  bureaux  est 
de 1*.  000    >» 

»  La  somme  payée  par  MM,  les  Sous-Préfets, 
tant  pour  traitements  fixes  que  poor  gYatifica*^ 
tions,  s*élève  à • .  15,250     » 

»  Excédant  fourni  par  MM.  les  Sous-Préfets.  2,350    » 

»  Ces  comptes  ont  été  approuvés,  le  24  juillet  dernier,  par 
M.  le  Ministre  de  Tintérieur. 

<•  Depuis  votre  dernière  session,  la  démolition  du  bâtimeat  qui  Archités  du  a^. 
renfermait  les  archives  départementales  a  nécessité  leur  traàs-  p^rteisefei, 
port  dans  différents  locaux  et  notamment  dans  les  combles  de  la 
préfecture  où  elles  sont  provisoirement  déposées.  Aucune  des  me- 
sures qu'il  était  possible  de  prendre  pour  assurer  leur  conserta- 
tiou  et  prévenir  le  désordre  habituellement  inséparable  de  |a- 
reiis  déinénapiements  n'a  été  négligée.  Le  classement  définitif  et 
la  rédaction  des  inventaires  des  archives  sont  forcément  aîoomés 
jusqu'à  ce  que  les  papiers  dont  elles  se  composent  aient  m  être 
installés  dans  le  lieu  qui  doit  leur  être  spécialement  affecte.  C'est 
aussi  à  partir  de  ce  moment  que  le  règlement  qui  doit  être  fait  pour 
déterminer  les  mesures  particulières  que  réclame  le  service  des  ar- 
chives, f-onformément  à  l'arrêté  ministériel  du  Omars  1643,  pourra 
être  établi. 

»  En  attendant,  TArcbiviste  n'est  pas  resté  oisif.  Son  rapport, 
4ont  je  vous  invite  -à  prendre  connaissance,  contient  Tindication 
de  sts  travaux  et  signale  des  résultats  auxquels  vous  applaudirez 
sans  doute  ayec  moi.  Les  vues  qu'il  exprime  me  paraissent  mé- 
riter toute  votre  attention  et  votre  intérêt* 

»  Des  documents  ont  été,  il  a  y  long*temps,  empruntés  aux  ar* 
chives  de  la  préfecture.  D'autres  qui  paraissent  offrir  une  iflapor* 
tance  particulière  existeraient  dans  des  établissements  oii  Us  p*- 
ratlraient  avoir  échappé  jusqu'ici  aux  regarde  de  rAdmânistva- 
tioii.  Je  m'occnpe  des  moyens  de  recouvrer  les  prèmîMi  al  d'as* 
surer  la  conservation  des  antres. 


•"  9M  *^ 


CarUi)<ibt  dé* 
pailla  luvnul. 


Archives  Àts 
commuQct. 


»  Lors  de  votre  session tle  1843,  je  vous  ai  eiitreleim  du  pro- 
jet d*un  cartulaire«  départemental  lormé  par  M.  l*Archiviste.  De- 
puis cette  époque,  M.  Dubosc -s'est  mis  à  Tœuvre  et  je  puis 
aujourd'hui  vous  somnettre  un  spécimen  de  son  travail,  le  cartu- 
laire  de  Fabbaye  de  Satnt-Lo  composé  d'environ  800  pièces  trans- 
ttites  ou  ainal^niées  de  1134  ou  1140  à  1790. 

»  Je  ne  m'étendrai  pas  ^r  le  coakou  de  ce  volume.  La  table 
méthodique  qui  l'accompagne  vous  le  fera  connaître  dans  tous  ses 
curieux  détails.  J'y  joins  lapartieancicnnedescartulaires  de  l'ab- 
baye de  la  Perrine  et  du  prieuré  dé  Saint-Fromond.  Ces  deux 
derniers  sont  encore  à  Tétat  de  feuilles  volantes  en  attendant  que 
les  fonds  auxquels  ils  appartiennent  soient  épuisés* 

rt  M.  Dnbosc  compte  réunir  avec  le  temps,  dans  un  seul  vo- 
lume, tous  les  titres  épars,  qui  existent  à  la  préfecture,  de  chaque 
établissement  religieux,  et  mettre  ainsi  à  l'abri  du  danger  les  seuls 
matériaux  qui  nous  restent  de  l'histoire  decepays>  S'il  était  be- 
soin de  vous  prouver  l'utilité  de  cette  entreprise,  je  vous  dirais  que 
-la  Commission  des  archives  instituée  près  le  Ministère  de  Tinté- 
rieur  a  applaudi  à  ce  projet  et  a  exprimé  le  désir  qu'un  pareil 
travail  soit  exécuté  dans  tous  les  départements  du  royaume. 

>»  Les  fra^s  de  la  rédaction  àes  cartulaires  ne  dépasseront  pas 
cette  année  la  somme  de  100  fr.r  AI.  Dubosc  pense  qu'il  en  sera 
'  de  même  pour  1845  et  pour  les  aimées  suivantes* 

99  Pour  établir  rimportance  des  dépôts  publics  autres  que  celui 
de  la  préfecture,  je  joins  aux  cartulaires  précédents  la  copie  de 
344  chartes  du  xin®  siècle  faisant  partie  des  archives  de  l'hôpital 
deSaint-Lo,  un  rapport  sur  celles  deTéglise  Notre-Dame  de  la 
mêiiie  ville  et  un  catalogue  des  archives  anciennes  de  Yé\  èché,  de 
rhôtelnle-ville  et  de  Thôpital  de  Coûtantes. 

»  MM.  les  membres  de  l'Association  normande,  lors  de  leur 
dernière  session,  ont  regardé  ce  catalogue  ,  rédigé  aussi  par  M. 
Dubosc^  comme  un  1rai*aU  de  la  plus  haute  importance  t\  ont  décide 
qu'il  serait  inséré  au  Bullethi  monumental  publié  par  la  Société. 

.n  Si  un«imp!e  catalogue  offre  autant  d'intérêt  on  peut  juger  de 
celui  que  doivent  présenter  les  titres  dont  ils  n'est  que  l'indication. 
Espérons,  Messieurs,  qu'un  jour  ces  titres  auront  aussi  leur  car- 
tulaire  et  que  nous  pourrons  enfin  coordonner  tous  les  documents 
épars>  de  notre  histoire  locale. 

»>  Nul  n'est  plus  apte  à  cette  oeuvre  de  patiente  érudition  que 
Mk  l'Archiviste.  Il  vous  a  souvent  donné,  Messieurs,  des  preuves 
de  son  zèle  et  je  suis  heureux  de  trouver  ici  l'occasion  de  rendre 
un  public  hommage  à  ses  utiles  travaux. 

«  Messieurs,  l'inventaire  et  le  classement  des  archives  com- 
munales se  poursuivent.  Malgré  les  pressantes  dispositions  dont 
j'eus  l'honneur  de  vous  entretenir  Tan  dernier,  ce  travail  éprouve 
du  retard  dans  plusieurs  communes.  Jai  pris  des  mesures  pour  1  eycr 
ks  difficultés  qui  peuvent  faire  obstacle  à  son  exécution.  Cet  objet, 
dont  TAdministration  a  pris  l'initiative,  ne  cessera  pas  d'attirer 
sDn  attention.  Sur  640  communes,'  380  ont  fait  parvenir  un  double 
'  de  l'inventaire  d«  leurs  archives  à  la  sous-préfecture  de  leur  ar- 
rondissement. Elles  se  répartissent  comme  il  suit  dans  les  arron- 
dissements : 
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NOHBRB 

de  eommonM 
existaotet. 


ecellcf  qpt 

OtttfoOllU 

earinTenUira. 


»  Avranches ^ . 

»  Cherbourg .#. . 

»  Coutances 

».  Moctain 

>•  Saint-Lo , 

»  Yalognes 


Population.  (Voir  le  rapport  d'ensemble,  page  3.) 

Vacdnc^  (Idem,  page  4.) 

Recruttmenl.  (Idem,  page  5.) 

Situation  financière  des  communes,  (Idem,  page  12.) 

Paupérisme  et  mendicité.  (Idem,  page  35.) 

Industrie  et  commerce.  (Idem,  page  56.) 

Statistique  judiciaire  et  commerciale.  (Idem,  page  60  ) 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  spéciale  chargée  de  procéder 
au  récolement  du  mobiHer  de  la  préfecture,  le  Conseil  reconnaît 
que  les  glaces  placées  dans  Vhôtel  de  la  préfecture  le  sont  à  de- 
meure et  présentent  tous  les  caractères  d*immeubles  par  destination. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

«  Messieurs,  les  Chambres  inscrivent  chaque  année  au  budget 
de  r Etat  un  crédit  destiné  à  concourir  avec  les  fonds  des  départe- 
ments et  des  communes  à  la  conservation  des  monuments  que 
nous  ont  légués  les  temps  anciens,  et  qui  peuvent  servira  l'his- 
toire de  Tart,  à  celle  des  événements  ou  des  familles  dont  le  passé 
nous  intéresse. 

>»  Si  notre  époque  se  distingue  par  un  besoin  de  perfectionne- 
ment qui  se  manifeste  en  toutes  choses,  elle  se  recommande  aussi 
par  sou  respect  pour  les  travaux  et  les  oeuvres  de  nos  ancêtres, 
l.a  société  a  compris  qu'en  se  rattachant  à  ces  traditions  souvent 
glorieuses,  en  leur  demandant  les  utiles  renseignements  qu'elles 
peuvent  fournir,  elle  assurait  d'autant  mieux  sa  marche  progres- 
sive. De  là,  rheureuse  réaction  qui  s'est  opérée  depuis  quelques 
années  dans  le  sentiment  public,  et  Fardenr,  si  bien  secondée  par 
les  pouvoirs  de  TËtat,  avec  laquelle  tant  d'esprits  sages  et  éclai- 
rés consacrent  leurs  veilles  à  Tétude  des  monuments  dont  la 
*  France  s'enorgueillit. 

»  Assuré,  Messieurs,  par  le  soin  rnéme  avec  lequel  vous  avez 
examiné  mon  rapport  de  l'an  dernier,  de  l'intérêt  qu'excite  en  vous 
la  conservation  des  richesses  que  notre  département  possède  sous* 
ce  rapport,  je  nliésite  pas  avons  demander  de  nouveau  d'appeler 
sur  elles  l'attention' du  Gouvernement,  et  d'inscrire  vous-mêmes 
au  budget  départemental  une  subvention  qui,  si  minime  qu'elle 
soit,  attestera  du  moins  votre  sollicitude  pour  nos  monuments 
historiques. 


Pjpulatioii. 

Vaccine. 

Rpcrotement. 

Situalion  finan- 
cière des  cum- 
munes. 

Paupi^TÎsmc    et 

iririjjîrîU' 

Induslri'.*   et 
coraaicrcc. 

Statistique  )u- 
diciaire  et  com- 
merciale. 

M  '.."lier  de  li 
préfecture. 


hi&lLiiquc*. 


»  Le#  iQOQamenIs  clauses  $oiit  aa  nombre  de  20;  deux  nouTeaux 
dfISiMimits  ^oiit  4eimmdés.  Je  ne  vous  entretiendrai  dans  ce  rap- 
poirt  que  des  m^auisents  pour  lesquels  les  localités  se  sont  mises 
^B  mesare  d'obtenir  des  secours. 

»  La  G)mmis$ion  des  monuments  historiques  et  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  ont  reconnu  Mhtérét  que  présentent  ks  ruines  de 
Fabbaye  de  Saint-Sauveur.  Un  Ârcbitecte'  du  ministère  a  été 
chargé  de  rédiger  un  projet  de  restauration,  préliminaiFe  indis- 
pensable de  toute  allocation  de  secours. 

»  Les  travaux  d'agrandissement  du  château  de  Torigni  seront 
prochainement  terminés.  La  ville  de  Torigni,  le  département  et 
le  ministère  de  Tintérieur  ont  consacré  des  sommes  importantes  à 
leur  exécution;  mais  ies  tableaux  et  1?  plafond  ifi  la  galerie  sont 
en  très-mauvais  état.  Les  sacrifices  que  la  ville  de  Torigni  s'est 
déjà  imposés  pour  la  réparation  de  cet  édifice  ont  entièrement 
épuisé  ses  ressources.  II  serait  d'ailleurs  difficile  de  trouver  dans 
le  pays  un  homme  capable  d'entreprendre  les  restaurations  pro- 
jetées. Le  Conseil  municipal  a  demandé  (et  j'ai  appuyé  sa  de- 
mande auprès  de  M.  le  Ministre  de  rintérieur)  qu'un  artiste  fût 
envoyé  aux  frais  de  l'Etat.  Le  mérite  des  tableaux  et  du  plafond 
de  la  galerie  et  du  château  de  Torigni  justifient  cette  demande  du 
Conseil  municipal. 

»  Depuis  1838,  des  subventions  ont  été  accordées  chaque  an- 
née pour  la  restauration  de  l'église  de  Lessay  sur  les  fondf  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  elles  se  montent  jusqu'à  présenta 9,500  fr. 
Les  travaux  se  poursuivent  avec  activité  à  laide  des  secours  al- 
loués et  qui  ne  sont  pas  encore  totalement  dépensés;  mais  une 
somme  de  7,000  fr.  environ  sera  encore  nécesiaire  pour  que  la 
consolidation  de  l'édifice  soit  complète. 

>•  La  leconstruction  du  clocher  de  l'église  de  Saînte-Uarie-du- 
Montât  de  son  admirable  coupole  est  maintenant  achevée;  les  tra- 
vaux ont  été  reçus  par  M.  l'Ingénieur  de  Serry  auquel  la  direc* 
tion  en  avait  été  confiée. 

»  Un  secours  a  été  demandé  cetl^  année  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  pour  la  réparation  de  l'église  de  Pontorson,  monument 
remarquable  du  il^  siècle.  La  somme  k  laquelle  sont  évalués 
dans  le  devis  les  travaux  qu'il  est  nécessaire  d'entreprendre,  s'é- 
lève à  5,671  fr.  50  c.  La  commune  et  la  fabrique  sont  dans  l'im- 
Îmîssance  de  réaliser  une  somme  aussi  considérable  eu  égard  à 
eurs  ressources. 

»  Une  dépense  de  7,422  fr.  a  été  faite  pour  la  restauration  de 
l'égljse  romane  de  Cerisy-ta-Forét.  Les  subventions  de  l'Etat  y  ont 
concouru  pour  6,500  fr.  Les  ouvrages  restant  à  faire  pour  ache- 
ver les  simples  travaux  de  consolidation  sont  évalués  à  2,200  f .  La 
commune  et  la  fabrique  sont  épuisées  par  des  contributions  extra- 
Ordinaires  qui  ont  atteint  le  maximum, 

»  L'église  Notre- Dame-de-Saint-Lo  est  dans  un  état  satisfaisant 
d*entretien.  La  flèche  méridionale  a  seule  besoin  de  réparations 
immédiates.  Le  projet  qui  a  été  rédigé  et  qui  est  en  ce  moment 
soumis  du  conseil  des  bâtiments  civils  porte  la  dépense  à  8,000  fr  • 

»  I^  devi3  des  iréparatiomà  faireàTégUse  de  oainte-Croix-de- 
Saint-LOy  édifice  roman  des  temps  les  plus  reculés,  s'éliy^  h  la 
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somme  de  25,000  fr.  Sa  ruine  est  imminente,  il  est  de  U  ptus  ei* 
tréme  urgence  d'y  entreprendre  des  travaux  de  consolidation.  La 
ville  de  Saint-Lo  j  devra  contribuer  pour  une  forte  part,  cetle 
église  étant  située  sur  son  territoire  et  desservant  un  de  se$  quar- 
tiers les  plus  populeux. 

»  Il  me  reste  à  vous  parier»  Messieurs,  d'un  précieux  vestige 
d'antiquité  romaine,  de  Taqueduc  de  foutances,  dont  les  frais  àt 
simple  réparation  seraient  de  7,000  fr.  L*état  financier  de  la  ville 
de  Coutances  ne  lui  permet  d*afîecter  aucune  somme  è  cette  res« 
lauration.  Les  autres  monuments  classés  sont:  les  abbayes  de  Ham* 
bye,  de  la  Luzerne  et  de  Mortain;  les  églises  deMortain,  Carentan) 
les  cbàleaux  de  la  Haye-du-Puits,  dé  Bacquebec,  de  Saint*Sau» 
veur-le-Yicomte  et  de  Regnévîlle;  le  monument  romain  de  Qui^ 
néville  et  le  dolmen  de  Querqueville.  Je  ne  m'en  occuperai  pas 
ici>  les  uns  étant  dans  un  état  convenable  de  conservation  et  les 
autres  n'ayant  été  Tobjet  d'aucuns  plans  et  devis.  La  liste  des  mo- 
numents historiques  du  département  se  complète  par  la  cathédrale 
de  CoutanceSf  qui  est  un  édifice  diocésain  entretenu  par  le  minis- 
tère des  cultes,  et  la  magnifique  abbaye  du  Mont- Saint -Michel 
f[ui  sert  de  maison  centrale  et  qui  participe  à  la  répartition  des 
onds  consacrés  aux  maisons  de  détention. 

»  Les  monuments  dont  le  classement  a  été  demandé  sont  Téglise 
de  Yilledieu  et  celle  de  Saint-Pierre-de-Coutances.  J'ai  Thonaenr 
de  placer  sous  vos  yeux  une  copie  de  la  notice  rédigée  à  Tappui 
des  plans  et  devis  de  Téglise  de  Yilledieu.  Elle  vous  mettra  àméme 
d'apprécier  rintérét  particulier  que  peut  offrir  ce  monument  pat 
sa  date  et  les  souvenirs  qui  s'y  rattachent,  et  si,  comme  j'en  ai  la 
confiance,  vous  prêtez  votre  appui  à  la  demande  en  ce  moment 
soumise  à  la  Commission  des  monuments  historiques  ,  cet  avis 
contribuera  puissamment  à  faire  inscrire  l'édifice  au  nombre  de 
ceux  primitivement  classés.  Quant  à  l'église  Saînt-Pierre^de-^ 
G>utances,  elle  est  sans  contredit  un  des  monuments  les  plus  re- 
marquables du  département.  Son  architecture,  enrichie  de  tous 
les  ornements  que  l'art  de  la  Renab^^nce  aimait  à  répamlre 
avec  profusion  sur  tous  les  édifices,  est  justement  admirée.  Elle  se 
recommande  au  plus  haut  degré  à  la  sollicilude  du  Gouvernement, 
et  si  elle  n'a  pas  déjà  été  classée,  c'est  par  suite  d'une  erreur  très* 
regrettable  Je  vous  prie  donc  de  solliciter  avec  instance  ce  clas- 
sement; il  permettra  d'obtenir  quelques  secours  pour  les  répara- 
tions à  faire,  et  s'il  était  alloué  des  subventions  dans  ce  but,  elles 
ne  pourraient  recevoir  une  plus  utile  destination. 

»  II  serait  également  désirable  que  le  Conseil  général  voulût 
bien  émettre  un  vœu  pour  le  classement  de  Téglise  de  Marché- 
sieux.  La  commune  ne  s'est  pas  encore,  à  la  vérité,  mise  en  me- 
sure d'obtenir  le  classement  ;  mais  le  dossier  sera  prochainement 
formé  et  il  résulte  de  la  notice  ci^jointe  ,  rédigée  par  la  Société 
d'archéologie  de  St-Lo,  que  cette  église  est  véritablement  remar- 
quable et  qu'elle  est  d'ailleurs  dans  un  état  satisfaisant  d'entretien. 

»  Vous  avez  ajourné  à  cette  année,  d'accord  avec  moi,  le  vote 
du  principe  d'une  subvention  annuelle  destinée  à  venir  en  aide 
aux  commîmes  qui  l'imy osent  des  sacrifices  pour  la  conservation 


d€  leurs  monumenis.  Quelques-uns  d*entre  tous  avaient  pense 
qu*it  vaudrait  mieux  que  le  Conseil  général  déterminât  lui-m«ime 
la  somme  applicable  au  monument  dont  il  voudrait  assurer  la  res- 
tauration. D'autres  exprimaient  la  crainte  que  le  vote  d'un  crédit 
attribué  à  un  monument  en  particulier  n'excitât  la  rivalité  des 
autres  localités.  J*ai  porté  au  projet  de  budget  pour  1845,  art. 
9,  sous-chapitre  19,  un  crédit  de  2,000  fr.  Si  le  Conseil  général 
allouait  lui-même  un  secours  pour  un  monument  sans  qu'il  soit 
possible  d*en  changer  la  destination,  cette  manière  de  procéder 
aurait  l'inconvénient  de  ne  laisser  aucun  fonds  pour  les  cas  impré- 
vus, tels  que  les  accidents  occasionnés  par  la  foudre,  les  dété- 
riorations causées  par  des  ouragans,  etc.,  etc....  Je  dois  dire  aussi 
que,  dans  les  départements  nombreux  qui  consacrent  que^ues- 
unes  de  leurs  ressources  à  la  conservation  des  monuments  histori- 
quest  la  répartition  de  ces  sortes  de  crédits  est  toujours  abandonnée 
à  TÂdnoinistration.  Enfin^  Messieurs,  le  Conseil  de  Tarrondisse- 
ment  de  Saint-Lo,  après  avoir  appelé  votre  sollicitude  sur  les  mo- 
numents qui  existent  dans  cet  arrondissement,  a  émis  Je  voeu  que 
les  fonds  qui  seraient  accordés  par  vous  le  fussent  sans  destination 
spéciale.  Quelque  parti  que  vous  preniez  d'ailleurs^  il  est  désirable 
que,  dès  cette  année,  vous  affectiez  un  crédit  à  la  conservation  des 
édifices  historiques.  Il  résulte,  vous  le  savez,  de  plusieurs  circulai- 
res ministérielles  que  le  Gouvernement  n'accordera  de  fonds  qu'aux 
départements  ou  aux  communes  qui  feront  eux-mêmes  des  sacri- 
fices, et  le  29  juin  dernier,  en  m'annonçant  un  nouveau  secours  de 
1,000  fr.  pour  l'église  de  Cerisy-ta-Forêt,  M.  le  Ministre  de  Tin- 
rieur  m'a  fait  connaître  qu*il  n'était  alloué  qu'à  la  condition  ex- 
presse qu'il  serait  pourvu  à  une  partie  de  la  dépense  restant  à  cou- 
vrir soit  sur  les  fonds  du  département  soit  sur  les  fonds  du  minis- 
tère des  cultes.  La  somme  de  2,000  fr.  est  bien  faible  et  peu  pro- 
portionnée aux  besoins  auxquels  il  faudra  satisfaire;  mais  ce  crédit, 
distribué  comme  encouragement ,  excitera  le  zèle  des  communes 
et  disposera  M.  le  Ministre  à  augmenter  les  allocations  de  l'Etat.» 

Le  Conseil  ,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  ,  émet  le 
vœu  du  classement  au  nombre  des  monuments  historiques  des 
églises  désignées  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  savoir  :  Ville- 
dieu^  St-Pierre-de-Coutonces  et  Marchésieux. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  plus  de  travaux  à  Tordre 
du  jour. 

Il  remercie  les  membres  du  Conseil  du  concours  bienveillant 
qu'ils  ont  bien  voulu  lui  prêter  pour  la  direction  des  travaux  et 
pour  la  meilleure  expédition  des  affaires.  Il  proclame,  au  nom 
du  Roi»  que  la  session  de  1844  est  close. 

L'assemblée  répond  par  leméme  cri  aux  paroles  de  son  Président. 

Le  procès-veibal  de  cette  séance  est  immédiatement  lu  et  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  Rihouei,  Président;  Daty,  Le  Pesant;  O^  Le  Marois,  Ro- 
bin-Préçallie,  V^'  Bomemains,  G'Lamache,  î^oél- Agnès, 
W*  Rihouei,  Lefebvre,  Alexis  deTocquêiille,  A,  Théroulde, 
BouQûttier  ,  Le  chev,  d'Argemlle,  Quenault ,  L.  Haiin^ 
l4  Courtois  de  Ste^Colombe,  et  Blouet^  Secrétaire. 
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Elections.^Y.  Organisation  municipale ,  Impressions. 

J?mpowonn«mefit.— Y.  Asph^pûe,  etc. 

Enfants  trouvés  ou  abanàohnês  '  ei  orphetins  pauvres.— Rapports  sur  lè 
service  98,  351.— Assimilation  des  orphelins  pauvres  aux  enfants  trouvés  ou 
abandonnés  33, 73,  359,  365.-^4Mplacements  74.— FeriMtore  des  tonri  et 
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Jtmt  reapUtemenipardei  bueattx  d'admisiioD  18,  7i.  855,  S6J^.-^Se«o«rf 

'i  donner  aux  fllies-mères  iMigentes  80,  74,  358,  365. — Cr'éallon  d'une 

1>lace  d'|[uspecteur  SS,  74,  36a,  366,  387. — Observations  de  M.  le  Maire  de 

Yalognes  et  de  MM.  les  Adminisliateurs  de  Tbospice  de  cette  yJlle  147.— 

Nécessité  de  mesures  législatives  363*  366. — Y.  Comptes  et  Budgets. 

SnregdtremenU—^tai  de  recettes  8.-^Demandea  de  nâsTeaui  boréaux  66, 
158,  161i. 

Epiciers^-^y.  Médecine. 

EqueurdrevUle,-^y.  Circonscription  administrative. 

Esprit  public  du  4fpartement  SI. 

flaZons.— Primes  à  accorder  dans  l'intérél  deSPélereurs-propTiètalres.df éta- 
lons 67.--  Etalons  approuvés  51.  —  Dépôt  royal  de  Saint- Lo.  -^  Augmen- 
tation du  nombre  de  ses  étalons  et  stations  nouvelles  51,  67, 2^1.  —  Cons- 
truction d'écuries  52,  26S ,  963.— Reconstruction  des  bâtiments  servant  de 
logement  aux  Officiers  et  aux  Employés  52  ,  263,  264.— Y.  AgriculMire  r 
Guerre. 

Etat  civU,  —  Conservation  des  registres  323,  824»  883. 

JFabriqws  (  comptabilité  des  )  161. 

Fanaux.  —  Y.  Phares  et  fanaux. 

Foires  et  marchés,  ^  Etablissement  d'un  mar<Aié  à  St^Bny,  à  Àgon ,  à  CM- 
rencé-le-Roussel  76.  -—  Jdem  à  Cércnces  162.  —  Idem  k  Montmartiii'-sttT- 
Mer  70,  2:^,  —  Création  de  foires  k  SartiUy,  à  Périers ,  à  Saint-Sauveur- 
Lendeiin  et  à  Montmartin-sur-Mer  76.  —  Idem  k  Aucey  227.  —  Idem  au 
Tourneur  (Calvados)  226.  — Cbnversion  en  foires  de  marchés  qui  se  tiennent 
à  Tessy ,  à  Torigni  et  à  Cerisy-la-Forét  76. 

Fonds  commun  79,  384,  388. 

Gardes-ckampétres  75. 

Qar4^PficJ^,  —  Y;  Pèche  maritime. 

Gendarmerie  —  Changement  dans  l'effectif  de  brigades  existantes  et  eiéaljon 
de  nouyelles  brigades  65«  147.  — Travaux  des  cas^smes  de  GaBett(aa'.ei  de 
Torigni  72.  —  Idem  de  la  caserne  de  Coutaoces  72,  169,  824  — /</em  de  la 

caserne  d'Avranches  65,  177,  234.  -—Y.  Comptes  et  budgets. 

Génie  militaire.  —  Y.  Travaux^publics. 
(^ranif  — Y.  Digua. 

Guerre, — Déclassement  de  la  ville  de  Carentan  68.  145.  —  JDépdt  de  re- 
montes de  Saint~Lo,  «-  Demande  de  son  rétablissement  en  dépôt  indé- 
pendant 54,  67,  263. —  Composition  des  commandes  par  les  OflTciers-Ache- 
.  «enrs  53 ,  263.  —  Recrutement,  — iUnsetgûement»  staitstiques  5,  397.  — 
Y.  Marine,  Ports,  Travaux  publics. 

Hébécfévon,  —  Y.  Circonscription  adrainlslrative. 

Herboristes.  — Y.  Médecine*  '     ' 

Bospicet,  —  Situation  comparative  de  leurs*  rtorenus  et  de»  sommes  qu'ils  ont 
employées  en  1842  et  en  1843â»ec9ur^riles  inalheureux  (elle  se  trouve  entre 
les  pages  62  et  63}.  — Y.  Aliénés,  Enfants  trouvés.  Paupérisme  et  Men- 
dicité, .         . .  .- 

Huîtres  (  pêche  des  )  —  Y,  Pèche  maritime. 

Impùt.'^  Recouvrement  6.  —  Etablissement  d^n'  impôt  sur*  les  chiens  66  , 
146.  —Y.  Contributions  .directes,  C«^ributi9»s  inc^iectes ,  Routes  dépar- 
tementales et  chemins. 

Impression  (  Frais  d'  )  31C,  319 ,  333 ,  330,  d32.     ' 
Incendie,  —  Y,  Communes. 

Industrie.  —  Sa  situation  dans  je  département  56.'  397.  —  Y.  Ecoles  d'arti  et 

des  manufactures.  •»  t  .^ 

>  . .  •  -  ■ 

infirmes  (  poncions  d' }   3.21>  322,  334 ,  385. 
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inêtrtêfition  primaire,  -r  Situation  38,  63.  —  Bapporto  déUUléi  915.  —  Ae« 
qubiUon  et  construction  de  bAtimenU  pour  l'internat  de  Técole  normolQ  73, 
Sil,  878.  —  Cours  préparatoires  à  l*usage  des  élèves  institutrices  78  ,  380  , 
381.  —Augmentation  du  traitement  des  Instituteurs  80,  879. — Y.  Comptes 
et  Budgets. 

J¥g99  de  paix,  —  Y.  Justice. 

Juiris  en  matière  d*exprapriaiion  pour  cause  d'utilité  publique  %i^^ 

Juitiee. — Statistique  judiciaire,  civile  et  commerciale  60,  897. — ^Augmenta- 
tion du  traitement  des  Juges  de  paix  79,  S58.  —  Abonnement  de  leiirs  me- 
nues dépenses  383  ,  387.  —  Travaux  du  tribunal  civil  d'Avrancbes  177.  — 
idem  de  Cherbourg  63,  169.  —  Idem  de  Goutances  66,  7i,  IM.  -—  idem 
de  Morlain  68, 167,  391.  —  idem  de  SainIpLo  65.  ^Idem  de  Yalognes  66, 
150. — Travaux  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo  67,  179.  — iàem  de 
Granville  74  ,  171,  923.  — Dépenses  pour  le  mobilier  des  tribunaux  383  , 
386.— Y.  Usages  locaux.  Comptes  et  Budgets. 

Laine  (  M. }.  —  Y.  Instruction  primaire. 

La  Rue  (  M.}.  -^  Y.  Ports  de  commerce. 

Is  Meinil-Vêneron,  — >  Y.  Circonscription  administrative. 

Loui$'Philippe  /"  (  Yoeux  du  Conseil  général  )  iOO. 

Mainm  centrale  du  Mon^S^-JffoM  (  travaax  de  la  ^  15. 

Maîtree  deparît.  —  Y.  Ports  de  cosmieree. 

Marchèe,  —  Y.  Foires  et  marchés.  • 

Jkf  arina.— Jonction  de  TOcéan  à  la  Hanche  ao  moyen  de  la  canalisation  de  la  . 
Yire  et  de  la  Mayenne  78,  —  Entretien  d'Elèves  à  Técole  préparatoire  de 
Cherbourg  391.  —  Travaux  à  la  mer  69.-^  Y.  Porta  de  commerce.  Digues, 
Dunes,  Pécho. 

Maupertuie  (  commune  de  )  813. 

Médecine. —  Elèves  Sages-Femmes  79 i  158.— Yisltes  des  pharmacies,  épi- 
ceries et  drogueries,  etc.  323,  324,  325,  337.  —  Médecine  vétérinaire,  — 
Demande  d'une  loi  66,  158. —  Création  débourses  et  demi-bourses  pour 
Tadraission  de  jeunes  élèves  aux  écoles  spéciales  66.  —  Y.  Comptes  et 
Budgets. 

Mer^icité,  — -  Y.  Paupérisme  et  mendicité. 

Méquet  (  Ai.  )  —  Y.  Ponts  et  chaussées. 

MeenH^t'Firmin  (  colonie  agrleolede }.  —  Y.  Agrieldinre. 

Mettray  (  colonie  de  ).  —  Y.  Agriculture. 

Mobilière  — Récolement  du  mobilier  départemental  383.  —  Y.  Préfecture  , 
Sous-préfectures,  Justice. 

MoMtewr  384. 

Monnaies  {  refontes  des  )  66, 146.  . 

Monuments  historiques  391  ,  397. 

Moulin  de  fiohon,  —  Y.  navigation  intérieure. 

lia^asion,  r-'Ifavigeaion  infértfaiira.  —  Désignation  et  état  dea  rivières, 
navigables  du  département  86,  108,  944.—  Tableau  de  leor  longueur  et 
de  celle  des  canaux  dans  le  iMpartement  115.«*  Tableau  des  ouvrages  neufs 
terminés  et  4es.psojets  préeentés  depuis  le  81  août  1843, 117.— Tableaades 

.  onvragea  nenfitfi  exécution  et  des  projeta  à  l'étude  an  95  août  1844,  118.  * 
-*  Jonction  entre  piusleors  rivières  99,  104»  105,  107.  —Projet  du 
grami  canaà  du  Cotentln  91,  68.  —  Travaux  d'amélioration  de  la  Yire-In-  . 
féri«ure  79, 89, 103, 994. 905.— Réception  du  canal  de  Yire-et-Taule  999. 
—  Canalisation  de  la  Haute-Yire  21,  80,  90, 107  ,  995.  —  Amélioration  du 
cours  de  la  Douve  99,  70 ,  87,  89,  994,  995.  —Etudes  sur  la  canalisation  de 
la  Sée  et  de  Ja  Selune  71,  89,  104,  107,  996.—  Enlèvement  du  haut-fonds 
de  Chef«du-Pont  sur  le  Merdret  87, 994.  —  Destruction  du  moulin  de  Bo- 
boo  et  rétablissement  do  Tanclen  lit  de  la  Taate  71,  89,  296,  304.  —  Ré- 
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.teption  dit  eanal  de  Ceotaoces  m  pont  de  U  Roque  995.  —Y.  Trataux  pa- 
blks,  Ports»  Phares,  PoBb  et  dnosséefl,  Ompfes  et  budgets. 

iVa(re-i>ama-<r£U«.  ^  V.  Clrceiucriptioa  adminUlrative. 

N^yés,  T^  V.  Asphyiie,  etc. 

Organisation  mun<ci|>o20.— Division  en  8  sectloos  des  Electetm  mnielpani 
de  Réville  68. 

Orphelins  pauvrei.^y.  Enlknts  trouTés. 
Paris  (M.)  3»i.     ■ 
Pa(«ntas«— Y.  Contritalioiift  directes. 
PmfMsnf  9t  Mendicité  39, 147,  W7. 

PéeKe.^-^Péche  maritims. — Organisation  de  Gardes-Péche  ou  d'autres  Agents 
spéciaux  chargés  de  la  police  de  la  pèche.  77,  150.— Création  d'Inspecteurs, 
77,  150.— Révisioa  des  Lois,  Ordonnances  et  Règlements  sur  U  malVtee, 
150. 

Peh'r-llottr^.— (€k>tonle  de)  Y.  Agricultare. 

Phares  et  Fanaux.— Etat  de  ceux  qui  sont  terminés  dans  le  déparlenent 
136.— AchévemenC  des  fanaux  du  po  t  dé  Rarfleur  17.  —Construction  d'un 
phare  de  3*  ordre  dans  le  grande  Ile  de  Chansey  îO,  137,  2i6.  —Feu  de^ 
côté  pour  la  pointe  de  Btéfandi  76,  i37«  946«'«*  Vv  Gomples  er  Budgets. 

Pharmaeiens,-^y,  Médecine. 

Pl'errei  eoteaires  71.  • 

ponfs  et  eAflttsifei.—  Rapport  de  M.  Menuet,  togénienr-en-ehef  17,  M.  106, 
lis.— Tableaax  jotsts  à  ee  rapport  Ito.— Sentiments  de  satirfactîon  expri- 
més à  M.  Méqwt  par  le  ConseH  généml^  305.  —  Pont  à  bascnte  8i,  291.  ^ 
«-Pont  de  La  Barquette,  16, 71,  88,  90, 995.—  Radier  du  posi  de  CbeMo-  / 
Pont  71.—  Parapets  du  pont  sur  le  Couesnei^  8S,  29i.— Murs  de  parapets 
à  Ponts-sous^ATranches  et  h  Pontanbaolt,  291.— Etablissement  et  maintien 
en  bon  état  de  tons  les  ponts  qni  doi?ent  exister  sur  la  Vire  72,  295.  — 
Pont  de  Coquerel  &  MonCpImrhon  74,  XXXI.  —  Pontceaa  du  moulin  dans 
îa  trayerse  de  Yilledicu  16,  85.—  Construction  d'un  noureau  pont  sur  le 

.  Cooesnon  à  Pontorson  85.  —Y.  Travaux  pubfîcs.  Routes  royales,.  Routes 
départementales,  Navigation,  Ports  de  commerce.  Dunes,  Bas-Fonds, 
Comptes  et  Budgets. 

Population  (Mouvement  de  la)  3,  397. 

Ports  de  Commeree.-*-Rapport  de  M.  La  Rtie  ^  ingéaiecr  en  ^ef,  27*  149»— 
Sentiments  de  satisfection  et  de  reconnaissance  exprimés  à  ce  fonctionnaire 
par  le  Conseil  général  305.  —  Port  de  Cheriwurg,  Travaux  d'entretien  242. 
— Perré  Est  du  bassin  de  retenue.  f6 ,  I8S,  134,  t4S.—  Rembtais*  et  batfse 
au  nord  de  la  Place*d' Armes  16, 17.— bémolition  dtme-  maison  en  saillie 
sur  le  quai  Ouest  16.— Travaux  de  la  partie  Est  de  TaTanlrpert  994, 147. 

—  Achèvement  de  la  partie  Ouest  de  cet  «Tant^iiort  16,  69,  138,  942»  947. 
-Achèvement  de  Tépi  destiné  à  y  rétablir  le  calme  90»  139,  243.^Port  de 
Samt-Foost.- Travaux  d*entretien  129,  242.— Construction  d*une  jetée 
16,  20,  69, 129,  243,  248.— Etablissement  de  qtiais  129,  243,  248.— Port 
ds  Jor/lsHT.—  Trtvanx  d'enlretleB  t99, 2li«—CoÉimH«on^  d'une  jMée  19, 
69,  139,  249v  9a.— EtaUisseniefet  de  quais  13»v— l>l»rr  de  ^ront^a. 
— Goastradten  d'oa  bMsl»  à  flot  99,  69, 196^  949>  ^m.^-^-Poift  de  Camn- 
loNu— Travaux  d'enttelie»  128,  949.— Tnvam:  neuli  t6,  127,  944,  998, 

*  998.— Ci6ailosid*nn  Mittte-de-Pert  144.— Port  de  DtKitSSv— Réparation 
et  pfobngemem  de  la  Jetée  16,  99,  69,  195,  292,  245.— J^>r9  de  JPerfoi/. 
— TiovanK  d'aHéllomtion  17,,  20, 70;  195^  %AS.^i^mn  de  iJovry.— PNifats 
fwis  son  amèliesalMo  9,  90,  69, 189,  94^.— Créationf  d*ttil  Mattiv-de^Port 
145.— Fera  dé  Rs^nMUe.— Travaux  d'anénonUoD  9er  69;  136,  945,  949. 

—  Etat  da  UAvre  de  Carteret  ft89,  2t45.— Permetove  dn  flènvde  9ei9t-«er- 
■Mln-aor-Ay  197  ,  999. — Coorcrslen  en  jierl  de  wAt^U  du  kOore  dt>Biett- 
vHMa^Rogue  246.  —  Règlement  du  ^orl  de  Sedni^LoWi.  —  B«^ament 
pour  les  ports  d9  le  T^  «f  du  eamA  de  Yire-eNTaate  72.  —  Y.  mmax 
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puJMics,  Phm  ei  Canaui,  NsTigMion»  PonU  ei  chaunéei.  Comptai  et  Bud- 
gets.       'W 

^o$U»aux  UtlTBS  145. 

Poulains  castrés,  —  V.  Agriculture. 

Préfecturs.-^  employés,-^  Compie  é$  remploi  de  rAlloeaHon  affoetée  à  leur 
Iraiteneat  S95.  —  Demaflde  de  raagmenlation  &ê  eette  aDocttkm  100.  -^ 
Service  de  la  caisse  des  retraites  SK>9,  894  •«-  ¥•  SouHMéfèctures.  —  Achat 
d'ouvrages  admioiatrtftifs  983.— Travaux  à  faire  à  Thètel  173. -*  Mo - 
bilier  :  Eéeolement  173  ,  30T.  ^InsoffisaBce  de  sa  valeur  légale  St8.  — 
Dépenses  effectuées  319,  317,  839,  831,  888,  888,  885.  —  Frais  d*iUami- 
natioD  383,  884.  •—  V.  Comptes  et  Budgets. 

Ptéfst  (9ff.  le)  ^  Rapport  d'ensemble  1, 140, 143. 

Prestations.  —  V.  Chemins  vicinaux. 

Pritom  a^^artesnmUtdes,  -^  Happort  lar  le  servfoe  871.  —  GommCssionnaires 
et  surveillantes  385.  — '  Réparation  de  la  couverture  de  la  maison  d'arrêt  de 
BaintF-Lo  86.  -^  Travaux  de  la  maison  d*arrét  de  MFortain  184.  —  Nécessité 
d'isoler  cette  dernière  maison  à  TEst  et  à  l'Ouest  188.  -^  AmélioratioR  de  la 
maison  de  dépôt  de  Granville  184.  «^  Remisa^  6t  entretien  d*ane  voiture 
celluiaire  888.  --*¥•  Comples.et  Budgets. 

Rèeolt^.-^y.  Agriculture. 

Sficrutmânt  4U  Varmé^.-^Y.  Guerre. 

Itemontas.— y.  Cruerre. 

RMlU^—y.  Digues,  Organisation  municipale. 

Hiviérsf.— V.  Navigation. 

Rôles  (Impressions  d'extraits  d<)^— V.  Impressions. 

Rouktge.  —  Bemande  tendant  à  faire  étendre  les  ftanehises  accordées  pour  la 
circulation  sur  les  routes  royales  et  départementales  78, 86, 148.«^ Nomina- 
tion de  nouveaux  Agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser  83,  888. 

Route  (Frais  de^  316,  330,  333.— Y.  Comptes  et  Budgets. 

JRotires  départementales. — ^Tableau  de  leur  longueur  dans  la  Manche  au  85 
août  1844,  I80.--Ouvrages  oeufe  terminés  et  projets  présentés  depuis  le  31 
août  1843, 183.— Ouvrages  neufs  en  cours  d'exécutlonet  projets  à  l'étude  au  . 
85  août  1844^  135.-"  Situation  des  routes  94.—  (  V.  aussi  un  tableau  fini  se 
trouve  entre  les  pages  186  et  187.)— Evaluation  des  travaux  restant  à  faire 
899.— Routes  à  élever  au  rang  déroutes  royales  85,  97, 190,888,  899,  308, 
805.— Tableaux  indicateurs  898^*-Bornes  kilométriques  898,  390,  888.— 
Adjudications  partielles  pour  l'entretien  70.«-*-Emploi  du  cyllndrage  890.— 
Modifications  à  apporter  à  la  dénomination  de  certaines  routes  390.— Ces- 
sion d'arbres  et  de  terrons  à  plusieurs  propriétaires  186.— Prolongement 
de  la  route  n"  1*'  98  99,  301,  805, 898.— ElargMsement  de  la  route  n*"  5  dans 
la  traverse  de  Yaiognes  73.— Prolongement  de  cassis  pavés  dans  la  traverse 
d'Avranches,  roule  n"  6,  898 —Rectification  de  la  route  n**  11  entre  le  car- 
refour de  Lare  et  la  Croix-Chauvals  99.  —  RouU  »*  15.  —Acquisition  de 
deux  maisons  en  saillie  dans  la  traverse  de  St-James  16,  899.— Remplace- 
ment d'un  cassis  transversal  par  un  aqueduc  dans  la  traverse  de  la  même 
ville  898.— Pavage  et  élargissement  de  la  route  a"  17  dans  la  traverse  de 
St-Sauveur-ie-Vicomte  16,  899.— Caniveaux  pi^és  dan»  la  traverse  deSatnt- 
Hilaire-du-Harcouet  16,  899.— Y.  Roulage,  Ponts  et  Chaussées,  Comptes 
et  Budgets. 

Routes  royales, -^Leat  longueur  dans  le  département  au  85  aoûi  1844, 110.— 
Leur  situation  et  l'évaluation  des  travaux  à  y  fliire  84, 301.— Ouvrages  neulis 
terminés  et  projets  présentés  depuis  le  31  août  1843, 111.— Ouvrages  neufo 
en  cours  d'exécution  et  projets  i  Tétude  au  85  août  1844, 114.— Placement 
de  tableauK  indicateurs  88,  893.  —  Mfem  de  bornes  kilométriques  88,  893. 
—Adjudications  partielles  pour  les  travaux  d'entretien  79.— Insuffisance 
du  crédit  alloué  pour  cet  entretien  887,  300,  305.—  JReute  n*  13.— Reclifi-  ' 
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MiwD  entra  Yatognei  el  Cherbourg  77,  86,  188.—  dunurestion  de  MiMf 
eontre  la  porte  Giémard,  à  Carentan  82.—  Âdouciascmenf^es  €<>tes  de  St- 
Côme  et  de  Saint-Hylaire-Petil^Ville  85 ,  288.  —  Pavage  et  éiaigiflM- 
•ement  de  chaussée  dans  la  ville  de  Cherbourg  83,  288.—  Elargissement 
dans  la  traverse  de  Valognes  et  de  Safnte-Mére-EgUse  288.—  CÎassenieDC 
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RAPPORT 


AU   CONSEIL   GÉNÉRAL  PU  PÉPARTEMENT  DE  LA  >L\NCHE 

PAR  SA  COMMISSION   ItÉCIALB 

*  ■ 

SUB  VK  PgOJBT  DB 

CHEUN  DE  FER  DE  PARIS  A  CHEISOIIRG. 


«  Quelles  sont  les  raisons  d* intérêt  local  et  i'iatéréi général  qu'il  con-- 
vient  défaire  valoir  auprès  du  Gouifemement  €t  des  Chambres  pour 
obtenir  le  classement  prochain  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  f 

>»  Quelle  est  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  réussir  dans  cette 
demande  F 

t»  TeHes  sont  les  questions  auxquelles  le  Conseil  général  a  chargé 
sa  Commission  de  préparer  une  réponse. 

»  En  1842,  le  Gouvernement  proposa  anx  CbambrÀ  de  classer 
immédiatement  un  certain  nombre  de  chenrins  de  fer  ayant  pour 
objet  de  relier  Paris  avec  plusieurs  points  éloignés  du  territoire* 
La  loi  du  11  iùin  admît  ce  classement*  Ce  n'était- là  qu'un  premier 
pas.  Tout  le  monde  reconnut  alors ,  Gouvernement  et  Chambres^ 
qu'indépendamment  des  chemins  classés ,  il  en  existait  plusieurs 
autres,  d'une  importance  à  peu  près  semblable,  et  qui  auraient  dft 
occuper  égaleraient  la  législature,  si  les  études  qui  les  coftcemaient 
en  avaient  été  terminées. 

»  Parmi  ces  routes  supplémentaires,  l'Administration  choisit 
les  principales  et  les  mit  à  Tétnde. 

"  Or,  il  faut  que  le  Conseil  général  remarque  ces  deux  points-ci  f 

»  Parmi  les  routes  dont  Tétude  a  été  ordonnée  en  1842,  se  trou- 
vait  celle  de  Paris  à  Cherbourg.  De  ces  routes  ,  reconnues  alors 
comme4i  complément  nécessaire  de  la  loi  de  1842,  le  plus  grand 
nombre  a  déjà  été  classé.  Ainsi,  dès  Torigine,  le  Gouvernement 
avait  annoncé  officiellement  que  If  rail-way  de  Paris  à  dCherbourg 
serait  l'un  des  premiers  chemins  à  entreprendre,  et  noui^ne  faisons 
que  lui  demander  aujourd'hui  de  tenir  h  notre  égard  une  promesse 
que  plusieurs  autres  départements  ont  déjà  vu  se  réaliser. 

»  Voyons  maintenant  dans  quel  état  se  trouvent  les  études  an- 
noncées. 

a  Cinq  lignes  ont  été  proposées  ou  partiellement  étudiées.  L'une 
d'elles,  partant  de  Cherbourg,  descendrait  jusqu^i  Car entan,  ga- 
gnerait de  là  Saint-Lo ,  remonterait  ensuite  la  vallée  de  U  Vire  t 


*• 


H   — 


longerait  les  faites  qui  séparent  la  vallée  de  la  Loire  de  la  vallëe 
de  la  Seine  ,  et  viendrait  rejoindre ,  dans  les  environs  de  Mor- 
tagoe,  la  route  de  Paris  à  Rennes. 

»  Les  quatre  autres  lignes  diffèrent  de  celle-ci,  en  ce  qu'elles 
devraient  se  rendre  de  Cherbourg  à  Caen  par  Bayeux  ;  ce  n*est  qu'à 
partir  de  Caen  que  leurs  directions  varient. 

»  La  première  »  se  dirigeant  vers  le  sud,  irait  comme  celle  dont 
nous  parlions  plus  haut,  aboutir  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes,  dans  les  environs  de  Mortagne. 

M  La  seconde,  passant  par  Lisieux,  se  dirigerait  vers  le  chemin 
de  fer  de  Rouen,  qu'elle  devrait  atteindre  à  Mantes. 

»  La  troisième  se  relierait  au  même  chemin ,  en  passant  par 
Louviers. 

»  Enfin ,  TAdminisIration  a  autorisé  la  ville  de  Rouen  à  faire 
étudier  un  tracé  suivant  lequel  le  chemin  de  Cherbourg  à  Paris 
viendrait  à  Rouen  même  rejoindre  le  rail-vray  déjà  construit  entre 
ce  point  et  la  capitale. 

>»  Ces  cinq  tracés  ont  été  Tobjet  d'études  qui  sont  plus  ou  moins 
avancées  ;  elles  ne  sont  terminées  sur  aucunes  lignes  ;  sur  aucunes 
d'entre  elles  le  Gouvernement  n'a  fait  rechercher  quelle  était  la 
circulation  actuelle,  ni  la  circulation  future  probable ,  et  entre 
ces  lignes ,  il  n'a  encore  fait  aucun  choix  :  voilà  exactement , 
Messieurs^  Tétat  dans  lequel  se  trouve  la  question  qui  nous  occupe. 

»  Cela  étant ,  que  doit  faire  le  Conseil  général  P  Peut-il ,  dès  à 
présent,  se  prononcer  entre  les  différents  tracés  qui  sont  à  l'étude? 

*»  A  vrai  dire ,  les  cinq  tracés  dont  nous  venons  de  parler,  se 
résument  en  deux  directions  principales  :  en  suivant  l'une  nous 
arrivons  à  Paris  par  le  chemin  de  fer  de  Rouen,  en  prenant  l'autre 
par  celui  de  Rennes.  Entre  ces  deux  directions  le  Conseil  général 
peut-il  en  ce  moment  faire  un  choix?  Votre  Commission  ne  l'a  pas 
pensé. 

»  Un  imbranchement  sur  le  chemin  de  Rennes  aurait  assuré- 
ment des  avantages  incontestables  et  il  nous  mettrait  en  rapport 
direct  et  facile,  non  seulement  avec  Paris,  mais  avec  le  centre  de 
la  France.  A  l'aide  de  cette  ligne  de  fer,  Cherbourg  pourrait  deve* 
snir  le  port  de  commerce  d'une  parlie  du  bassin  de  la  Loire. 

»  Mais  d'une  autre  part ,  cette  ligne  est  nécessairement  plus 
longue  que  l'autre.  Ceci  est  une  considération  très-grave« 

»  Quel  est  notre  grand  marché  ?  Paris.  Quel  est  le  piiis  grand 
avantage  que  le  pays,  pris  eu  masse,  doit  attendre  de  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  raris  à  Cherbourg  ?  Le  transport  rapide  des 
hommes  et  des  denrées  vers  la  capitale. 

»  Si  donc  nous  mettions  beaucoup  plus  de  temps  pour  aller  à 
Paris  en  prenant  le  chemin  de  Rennes,  qu'en  rejoignant  la  ligne  de 
Rouen,le  principal  objet  que  nous  avons  en  vue  ne  serait  pas  atteint. 

»  Maintenant,  quelle  est  la  longueur  précise  que  peuvent  avoir 
les  deux  tracés  ?  Il  n'y  a  en  ce  moment,  en  France,  personne  qui 
soit  en  état  de  le  dite.  Le  chemin  qui  conduirait  directement  de 
Caen  à  Mantes  serait  très-court,  mais  rien  ne  prouve  encore  que 
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àes  difficttltës  naturelles  de  terrein  ne  le  rendent  pas  d'une  éxe- 
cution, sinon  impossible,  au  moins  très-difficile. 

»  D'une  autre  part,  quelle  serait  exactement  la  longueur  du* 
cfaemin  qui  viendrait  se  rejoindre  à  la  route  de  fer  de  Rennes  f 
Mul  ne  saurait  répondre  à  cette  question  avec  une  entière  certi- 
tude, puisque  les  études  ne  sont  pas  achevées. 

«Bien  plus,  on  ignore  encore  absolument  par  où  passera  ce 
chemin  de  Rennes  auquel  il  s'agit  d'aboutir  ;  les  chambres,  en 
classant  la  ligne  de  Rennes,  ont  laissé  en  suspens  la  question  de 
savoir  si  on  la  dirigerait  vers  Alençon  ma  vers  Le  Mans.  Or,  si  le 
chemin  suit  cette  dernière  direction,  le  détour  qu'il  nous  ferait  faire 
serait  énorme. 

»  Avant  d'ailleurs  de  se  prononcer  entre  les  deux  directions  pro- 
posées, il  serait  sage  de  se  rendre  compte  de  la  circulation  actuelle 
et  de  la  circulation  probable  qui  doit  avoir  lieu  sur  l'une  et  sur 
Tantre,  et  le  Conseil  général  verra  bientôt  combien  nos  notions  sur 
ce  point  sont  incomplètes. 

»  Ainsi,  nous  sommes  hors  d'état  de  déterminer  de  quelle  lon- 
gueur Tune  des  deux  voies  excède  l'autre  ;  nous  ignorons  quelle 
sera  la  circulation  sur  chacune  d'elles.  Dans  cette  incertitude ,  le 
choix  h  faire  entre  elles  ne  saurait  être  éclairé  ,  et  le  plus  sage  est 
de  l'ajourner. 

'>  Le  principal  objet  que  peut  avoir  en  ce  moment  en  vue  le  Con- 
seil général,  c'est  donc  d'attirer  fortement  l'attention  du  Gouver- 
nement et  des  Chambres  sur  la  question,  et  d'en  appeler  à  leur  équité 
et  à  leur  patrioisme. 

Première  partie. 

CONSIDÉRATIONS  ÉCONOMIQUES. 

intérêt  qu'a  le  département  à  la  confection  du  chemin  de  fer.  Son  droit 

à  l'obtenir. 

»  En  matière  de  chemin  de  fer  il  y  a  deux  systèmes  à  suivre, 
systèmes  parfaitement  distincts  et  qui,  s'ils  ne  mènent  pas  à  des 
conséquences  opposées,  conduisent  au  moins  à  des  résultats  très- 
différents. 

»  Le  premier  consiste  à  s'en  rapporter  uniquement  à  l'industrie 
privée  de  la  confection  des  chemins  de  fer. 

»  Ce  sont  alors  des  considérations  commerciales  qui  seules  font 
entreprendre  ces  grands  travaux.  On  ne  construit  des  voies  de  fer 
que  là  où  le  capital  engagé  doit  produire  des  intérêts  considé- 
rables. Les  considérations  politiques,  les  vues  d'administration, 
les  principes  d'économie  sociale  n'occupent  ici  qu'un  rang  très- 
secondaire.  Voilà  un  système  suivi  dans  certaines  circonstances 
par  toutes  les  nations  civilisées,  et  adopté  d'une  manière  générale 
et  absolue  par  les  Anglais. 

»  Il  y  en  a  un  autre,  suivant  lequel  l'Etat  se  charge,  en  tout  ou 
en  partie,  de  la  confection  àes  chemins  de  fer  et  oii  la  nation  en- 
tière réunit  ses  ressources  pour  cet  objet. 
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»  Dans  u  cas,  ce  n'est  plus  l'intérêt  da  capital  engage  qoi  de-** 
vient  la  cause  déterminante  de  l'entreprise  ;  ce  sont  des  pensées 
du  goavernemcmt.;  c'est  le  besoin  de  la  défense  nationale  \  c'est  le 
développement  général  des  ressources  du  pays,  raccroissement  de 
son  commerce ,  la  prospérité  relative  de  toutes  ses  parties. 

»  La  Belgique  a  adopté  ce  système,  et  elle  le  suit 

»  La  France  a  hésité  long-temps  entre  ces  deux  modes.  Elle  était 
libre  de  prendre  Tun  ou  l'autre  ;  il  eût  été  plus  économique  et 
peut-être  plus  sage  de  s'en  tenir  au  premier  «  et  de  ne  pas  adopter 
le  second  ;  mais  au jourd  bui  TËtat  a  fait  son  choix  :  il  a  entrepris 
de  construire  lui-même,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  «  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  Il  faut  qu'il  subisse  les  conséquences 
irrésistibles  de  son  principe.  Quelles  sont  ces  conséquences  ? 

»  La  première  «  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  favoriser  une 
portion  du  pays  aux  dépens  de  l'autre,  d'épuiser  la  première  afin 
d'accroître,  par  l'établissement  de  chemins  de  fer ,  la  prospérité 
de  la  seconde. 

»  Remarquez  bien ,  Messieurs  ,  le  vrai  sens  de  nos  paroles  : 
nous  ne  prétendons  pas  que  TËtat  ne  puisse  pas  faire,  avec  notre  ar- 
gent, un  chemin  qui  ne  traverse  pas  noire  territoire,  si  ce  chemin 
est  d'un  intérêt  national  comme  les  chemins  de  Paris  à  Bruxelles, 
par  exemple,  et  de  Paris  à  Lyon,  qui  a  pour  effet  de  faire  commu- 
niquer à  travers  tout  le  royaume,la  Méditerranée  à  la  Mer-du;Nord. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  renfermions  dans  un  point  de  vue 
si  égoïste  et  si  étroit  !  La  gloire  de  la  Révolution  française  est  d Sa- 
voir lié  si  intimement  entre  elles  toutes  les  parties  de  ce  vaste  em- 
pire, que  toutes  doivent  toujours  se  trouver  heureuses  et  fières  de 
contribuer  aux  entreprises  qui  intéressent  la  grandeur  et  la  défense 
de  la  France» 

»  Ce  que  nous  disons,  c'est  que  du  moment  que  TEtat  établît  un 
chemin,  non  plus  dans  un  intérêt  national,  mais  dans  le  seul  but 
^améliorer  la  condition  particulière  d'une  province,  il  est  contraire  à 
toute  idée  de  droit  qu'il  refuse  aux  autres  le  même  avantage  ,  et 
qu'il  les  force  à  accroître  à  leurs  dépens  un  bien-être  dont  elles  ne 
doivent  pas  profiter. 

»  Or,  c'est  précisément  ce  qui  arrive  en  ce  moment. 

»  Sur  la  proposition  du  Gouvernement,  les  Chambres  ont  auto- 
risé, dans  la  dernière  session,  la  confection  d'un  grand  nombre  de 
chemins,  qui  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  d'augmenter  la  pros- 
périté des  départements  qu'ils  traversent.  Il  y  en  a  trois  surtout 
qui  ont  au  plus  haut  point  ce  caractère  ;  ce  sont  ceux  de  Paris  i 
Clermont,  de  Paris  à  Limoges  et  de  Paris  à  Rennes.  Le  Conseil 
pourra  vérifier  l'exactitude  de  lassertion  en  jetant  les  yenx  sur  la 
carte. 

)»  Le  chemin  de  Clermont  et  celui  de  Limoges  aboutissent  à  des 
montagues  reconnues  infranchissables  par  les  lignes  de  fer.  Celui 
de  Rennes  doit  conduire  à  Brest  ;  mais  on  Ta  classé  avant  d'avoir 
vérifié  si  les  difficultés  d'exécution  qui  existent  entre  Rennes  et 
Brest,  et  qu'on  disait  insurmontables,  pouvaient  être  vaincues.  Ces 
routes  ne  mènent,  quant  à  présent^  ni  à  de  grands  établiaMments 


marilimes  on  militaîre^,  ni  k  de  grands  centres  de  populations,  ni 
à  de  igrands  foyers  d*industrie  ;  f lie  traversent  dans  une  partie  de 
leur  i^reoursdes  contrées  qui  possédaient  à  peine»  il  y  a  quelques 
années»  des  routes  de  terre.  On  est  d'accord  que  leurs  produits , 
loin  de  pouvoir  couvrir  ks  dépenses  de  premier  établissement , 
couvriront  à  peine  les  frais  d*exploitation.  Quel  est  donc  te  seul 
but  avouable  dans  lequel  on  les  a  tracées  ?  Celai  d'accrottre  le 
mouvement  des  hommes  et  des  afTaires  entre  les  départements  où 
elles  passent  et  Paris.  Grâce  à  ces  routes  nouvelles ,  en  effet,  les 
produits  de  ces  divers  départements,  les  bestiaux  du  Nivernais,  du 
Berry  et  du  Limousin,  les  volailles,  les  bœufs,  le  beurre  de  TAn- 
)0u  et  de  la  Bretagne  se  rendront  plus  vite,  plus  frais,  et  à 
meilleur  compte  qu'auparavant,  sur  le  marcbé  de  Paris. 

»  T«tts  ces  résultats  sont  excellents  ,  sans  doute  ;  mais  est-il 
juste  de  ks  faire  produire  à  Taide  de  notre  argent,  tandis  que  les 
départements  qui  en  profitent  ne  font  rien  pour  nous  ?  On  peut 
évaluer  que  les  chemins  de  fer  déjà  classiés  coûteront  i  l'Etat 
800,000,000  fr.,  et  savez-vous.  Messieurs,  quelle  est  la  somme  que 
le  seul  département  de  la  Manche  sera  appelé  à  fournir  pour  sa  part 
dans  cette  dépense  ?  Dix  millions  !  dont  pas  un  centime  ne  sera  em- 
ployé à  développer  son  bien-être  !  Cela  n'est-il  pas  contraire  à  tous 
les  principes  de  notre  gouvernement  ?  La  révolution  a  proclamé 
régalité  entre  les  provinces,  aussi  bien  qu'entre  les  citoyens.  En 
obligeant  avec  raison  tous  les  Français  à  supporter  les  mêmes 
charges  sociales,  elle  leur  a  donné  un  droit  semblable  à  tous  les 
avantages  sociaux.  Du  moment  donc  où  TEtat  établit  des  chemins 
dans  un  but  de  prospériti  locale,  il  doit  en  accorder,  non  à  toutes 
les  villes  ni  à  tous  les  arrondissements ,  sansidoute,  mais  à  cha- 
cune des  grandes  régions  que  renferme  le  te'rritoire.  Or,  c^est  ce 
qu^il  ne  fait  pas,  puisque  toute  la  vaste  et  riche  contrée,  qui  s'é- 
tend de  Rennes  au  Havre,  c'est-i-dire  sur  on  espace  de  50  lieues 
(200  kilom.)  à  vol  d'oiseau,  n'en  a  pas. 

*>  Mais  voici  bien  plus,  Messieurs  :  ces  chemins  qu'on  construit 
avec  notre  argent ,  non  seulement  ne  profitent  qu'à  nos  voisins, 
mais  ils  nous  nuisent.  Ceci  est  de  la  dernière  évidence. 

»  Il  y  a  une  première  conséquence  de  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  dans  toute  la  France  qui  ne  peut  manquer  d'être  dé- 
favorable à  notre  industrie,  il  faut  que  le  pays  le  sache  et  s'y  pré- 
pare. 

»  Pendant  des  siècles,  nos  produits  n'ont  en  qu^un  petit  nombre 
de  concurrents  sur  le  marché  de  Paris;  mais  dequis  quelques  an- 
nées, le  nombre  s'en  est  successivement  augmenté.  Je  prendrai 
pour  exemple  le  commerce  des  bestiaux.  Il  y  a  vingt  ans,  peu  de 
départements  envoyaient  leurs  bestiaux  sur  les  marchés  de  Paris  ; 
aujourd'hui,  il  y  en  a  quarante  qui  font  ce  commerce*  Cette  révo* 
lution  s'est  opérée  à  mesure  qu'on  faisait  de  nouvelles  routes ,  que 
les  anciennes  s'amélioraient  et  qu'on  établissait  its  moyens  de 
transport  plus  rapides  et  plus  nombreux.  Si  l'ouverture  ou  l'amé- 
lioration des  routes  en  terre  ont  suffi  pour  opérer  cechancement, 
on  ne  peut  douter  qot  la  cc4atioB  générale  des  ehemiai  dt  ter  ne  le 


développe  dans  une  proporHon  énorme,  llestclair  que  beaucoup 
de  contrées  de  la  France  que  Tesprit  de  routine  ,  réioignement,  le 
défaut  de  transports,  l'élévation  des  frais  ont  empêché  jttsqu'à 
présent  d^engraisser  des  bcstiauic  et  de  les  envoyer  sur  le  marché 
de  Paris,  commenceront  à  le  faire  ,  dès  que  les  rails-ways  les 
auront  atteints. 

»  Or,  il  est  difficile  de  dire  quelles  seront  les  limites  de  cette 
révolution,  si  Ton  considère  que  des  renseignements  pris  au  Minis- 
tère du  commerce  et  de  t'agricnltare,  donnent  lieu  de  croire  que 
le  nombre  des  bestiaux  actuellement  existant  en  France,  taureaux» 
bœufs,  vaches  et  veaux,  ne  s*clève  pas  à  moins  de  dix  millions  dé 
têtes  de  bétail,  tandis  que  la  Manche,  le  Calvados  et  rOrne  réunis 
ne  figurent  dans  ce  tableau  que  pour  522,000. 

»  Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que  son  résultat  final  sera  d'a- 
mener une  abondance  beaucoup  plus  grande  dVinimanx  sur  les 
marchés  de  la  capitale,  et  par  suite,  an  abaissement  dans  le  prix  de 
la  vente.  Quand  toute  la  France  sera  pourvue  de  chemins  de  fer, 
nous  aurons  donc  beaucoup  de  nouveaux  concurrents  à  craindre  ; 
il  ne  faut  pas  nous  faire  d'illusion  sur  ce  point.  Mais  avant  que  le 
danger  ne  se  réalise,  il  en  est  un  plus  immédiat  qui  nous  menace, 
et  il  est  facile  de  montrer  que  reflet  produit  par  les  chemins  de  fer 
classés  depuis  deux  ans,  et  surtout  cette  année,  sera  de  nous  rendre 
très-difficile  de  lutter ,  non  pas  contre  les  concurrents  à  naître , 
mais  contre  ceux  que  nous  rencontrons  déjà. 

A  En  effet,  si  Ton  considère  avec  attention  les  diverses  direc- 
tions que  suivent  les  chemins  déjà  classés,  et  notamment  ceux  dont 
le  classement  a  été  voté  à  la  session  dernière  (ces  chemins  que  j'ai 
appelés  à'intérêt  lo$al^  parce  qu'ils  n^intéressent  pas  directement 
la  grandeur  ni  la  défense  de  tout  le  royaume,  c'est-à-dire  tes  rails- 
ways  de  Rennes,  de  Limoges  et  de  Clermont) ,  on  apercevra  sans 
peine  que  ces  diverses  voies  conduisent  précisément  vers  les  pro- 
vinces de  France  qui  sont  placées  à  peu  près  à  la  même  distance 
que  nous  de  Paris,  qui,  comme  nous ,  ont  Paris  pour  principal 
marché,  et  enfin,  qui  produisent  exactement  les  mêmes  denrées  que 
nous;  de  telle  sorte  que,  par  une  fatalité  singulière,  on  a  com* 
mencé  par  les  lignes  dont  rétablissement  peut  être  le  plus  pré- 
judiciable à  notre  industrie. 

»  Ceci,  Messieurs,  mérite  une  attention  bien  sérieuse. 

»  Les  principaux  produits  apportés  par  nous  sur  le  marché  de 
Paris  sont  le  beurre  et  les  bestiaux. 

»  Quant  aux  beurres,  voici  sur  Tétat  actuel  de  ce  commerce 
les  renseignements  qu'on  peut  se  procurer  à  la  préfecture  de  po- 
lice et  à  la  halle,  et  dans  le  pays  de  production. 

»  En  1843,  il  a  été  vendu  à  la  halle  de  Paris  (1)  5,521,195  k. 
de  beurre.  Cette  denrée  représentait  une  valeur  de  12,349,276  fr. 

^  Les  trois  cinquièmes  du  beurre  importé  à  Paris  viennent  de 

(1)  On  sait  que  la  presque  totalité  des  beurres  salés  ne  viennent  pas  à  la 
halle  et  écliappent  ainsi  aux  recherches  de  la  statistique. 
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la  Basse-NorinancUe  et  principalement  des  environs  d'Isigny  (1). 
Les  renseignements  fournis  par  M.  le  Maire  d*Isigny  établissent 
que  cette  ville  exporte  seule  pour  2,800,000  kilog.  de  beurre  par 
an,  quantité  qui  représente  une  valeur  de  cinq  millions  de  francs. 
De  plus,  une  grande  quantité  de  beurre  qui  se  fabrique  dans  les 
environs  dlsigny  est  transportée  directement  du  lieu  de  produc- 
tion vers  Paris.  ' 

»  Les  seals  beurres  frais  qui  fassent  concurrence  aux  nôtres, 
sur  le  marcbé  de  Paris,  sont  ceux  qui  se  fabriquent  dans  les  en- 
virons de  Gournay^  et  qui  portent  le  nom  de  cette  petite  ville; 
il  en  arrive  à-peu-près  1,500,000  kilog.  à  Paris,  chaque  année. 

»  Tel  est  l'état  actuel  du  commerce  ;  voyons  les  changements, 
que  rétablissement  des  chemins  de  1er  y  a  déjà  apportés,  et  sur- 
tout doit  y  apporter. 

»  Quant  au  prix  de  transport  :  le  prix  du  transport  du  beurre 
de  Goumay  est  de  10  fr.  par  100  kilog.  On  sait  que  le  prix  du 
nôtre  varie  de  10  à  15  francs.  Quoique  le  beurre  de  Goumay 
n*ait  que  25  à  30  lieues  à  parcourir  pour  arriver  à  Paris,  que  le 
pays  qui  le  produit  soit  situé  à  une  distance  encore  assez  grande 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  qu'enfin  ce  rail-v^ay  soit 
établi  depuis  moins  de  deux  ans  «  cependant  une  très-grande 
quantité  de  beurre  de  Gournay  prend  déjà  la  voie  du  chemin  de 
fer.  Le  prix  du  transport  par  cette  voie  revient  à  8  fr.  les  100 
kilog.  au  lieu  de  10  qu'on  prend  sur  la  route  de  terre;  et  on  croit 
qu'il  tombera  bientôt  à  6  fr.  les  100  kilog. 

»  Voilà  un  premier  avantage;  mais  c'est  le  moindre. 

»  Tout  le  monde  sait  que  presque  toute  la  valeur  vénale  du 
beurre  réside  dans  sa  plus  ou  moins  grande  fraîcheur.  Nous  avons 
eu  sous  les  yeux  des  preuves  frappantes  de  cette  vérité.  Nous  a/on» 
vérifié  sur  les  livres  de  courtiers  de  la  balle  qu'il  arrive  une  cer- 
taine quantité  de  beurre  des  environs  dlsigny  par  la  malle*poste. 
Le  prix  du  transport  par  cette  voie  s'est  élevé  jusqu'à  33  fr.  lea 
100  kilog.,  tandis  que  le  beurre  qui  vient  à  la  même  époque  par 
le  roulage,  ne  coûte  que  11  ou  12  fr.  Malgré  celte  énorme  diffé^ 
rence  dans  les  prix  du  transport,  il  y  avait  encore  profit,  surtout 
dans  l'été,  à  se  servir  de  la  malle,  parce  que  par  cette  voie  le 
beurre  ne  reste  que  24  heures  en  route,  au  lieu  que  par  l'autre  il 
faut  pour  le  transporter  cinq  ou  six  jours. 

»  Â  côté  de  ces  premiers  faits,  plaçons  ceux-ci  : 

»  La  Bretagne  entière  est  un  grand  pays  de  production  de  beurre* 
Elle  fait  le  beurre  un  peu  moins  bien  que  nous,  mais  à  beaucoup 
meilleur  marché. 

»  Jusqu'à  présent)  la  Bretagne,  à  cause  de  son  éloignement,  n'a 
pu  guère  envoyer  sur  le  marché  de  Paris  que  du  beurre  salé.  Le 
ifrais  se  gâte  en  route.  Cela  n'empêche  pas  cependant  que  chaque 

(1)  Non  seulement  notre  commerce  de  beurre  est  un  commerce  considé- 
rable, mais,  ce  qui  doit  nous  le  rendre  plus  précieux  encore,  c'est  on  commerce 
qui  se  développe.  On  nous  a  assuré  qu'il  y  avait  beaucoup  de  cultivateurs  dans 
le  Cotentin  qui  trouvaient  maintenant  plus  de  profit  à  avoir  dM  vacbw  lai* 
tiéres  qa*à  engraisser  des  bœuCi. 
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antiëe,  pendant  rhiter,  il  n'arrive  du  beurre  firais  de  Rreiagne, 
i]tti  se  vend  de  80  à  00  centiines  ta  lîfve.  Ce  commerce  est  st 
profitable  qu'il  y  a  cbëque  a'ntoëe  des  envois  de  beurre  breton 
qai  sont  faits  par  la  mer  et  qui  arrivent  à  Paris  ensuivant  la  rbate 
du  Havre. 

a>  Il  est  Jonc  nonpfts  probabIe>  omis  absotametit  certain  que  du 
jour  où  la  Bretagne  pourra»  à  l'aide  du  chemin  de  fer  de  Rennes, 
transporter,  en  douze  oo  quince  heures,  ses  bénites  frais  sur  le 
marché  de  Parts,  tandis  qu'il  nom  fhudra  six  îoilrs  pour  j  ame- 
ner le  n6n*e,  la  concunrence  nou^  deviemira  impossible,  et  que 
cette  grande  industrie ,  si  intimemeiA  liée  avec  notre  prospérité 
agricote,  sera  en  quelque  sorte  éteinte. 

3»  Si  du  commerce  du  beurre  nous  passons  à  celui  des  bestiaux, 
nous  rencontrerons  des  résultats,  moins  désastreux  sans  doute, 
mais  ehc<yre  très-rédoutables.  La  queslién  à  traiter  ici  est  aussi 
difTicile  et  aussi  compliquée  qu'elle  est  importante  ;  il  faut,  Mes- 
sieurs, que  VOUA  pertoeftiez  qoVAi  l'examine  avec  quelques  détails. 

)*  La  Compagnie  da  chemin  de  fer  d'Orléans,  ayant  résolu 
d'entreprendre  le  transport  des  bœufs  sur  1»  vragons,  et  voulant 
se  tendre  compte  des  bénéfices  probables  de  ropérâtion  projetée, 
fut  amenée,  en  1842^  à  examiner,  avec  tout  le  soin  que  l'intérêt 
particulier  suggère,  et  le^  vastes  moyens  d'investigation  qu^une 
si  puissante  association  possède^  les  questions  de  savoir  :  1^  quel 
était  te  nombre  des  àœufi  amenés  sur  tes  marchés  de  Poissy  et  de 
Sceaux;  2**  de  quels  pays  ils  çenaient;  3**  comment  ;  4°  h  quels  fraisi 
}^^  et  enfin,  quel  avantage  il  y  aurait  pour  les  producteurs  à  se  servir 
de  la  voie  de  fer?  Pour  s'éclairer,  ta  Compagnie  déclare  avoir 
entendu  le  Directeur,  l'Inspecteur,  le  Contrôleur  de  la  caisse  de 
Poissy,  l'Inspecteur  des  marchés,  un  grand  nombre  de  marchands 
de  bestiaux  et  les  principaux  commissionnaires.  Les  résnitats  de 
cette  enquête  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  Rapporteur  de  la  Com- 
mission; il  croit  devoir  les  faire  connaître  au  Conseil  général. 

»  Il  résulte  du  document  en  question  que,  dorant  les  années 
1837, 1838,  1839, 1840  et  1841,  on  a  conduit  moyennement  sur 
les  marchés  de  Paris  125.235  bœufs,  23,575  vaches,  107,589 
veaux  et  760,682  moutons  (1) 

»  Nous  ne  parlerons  que  des  bœufs,  dont  le  commerce  nous 
intéresse  particulièrement  (2). 

«  Sur  ces  125,235  bœufs,  il  y  en  avait  49,264  qui  étaient  nor* 
mands  (3),  presque  tous  sont  arrivés  sur  le  marché  dans  l'espace 

(1)  Ces  nombres  ont  élé  fort  dépassés  depuis  celte  époque,  ainsi  qu*on  peut 
s^en  assurer  en  étadiatit  le  tableau  ofTiclel  ci-Joint  (  voir  h  la  fin  du  rapport } , 
qui  conUent  tous  les  chiffres  des  animaux  amenés  sur  les  marchés  de  Paris  en 
18iaetl8i3. 

(â)  Les  tableaux  officiels  constatent  que  le  nombre  des  vaches  normandes 
et  des  moutons  normands,  conduits  sur  le  marché  de  Paris,  n*est  pas  consî- 
dérable.  (Voir  à  la  fin  du  rapport.) 

(3)  Je  n*Bi  pas  besoin  de  dire  que  tons  ces  bœafe  ne  venaient  pas  du  dépar- 
tement de  la  Manche;  il  n*en  est  même  venu  de  ce  département,  en  1943,  que 
6,609.  Mais  il  faut  bien  considérer  que  si  la  plupart  des  bceuHi  normands 
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de  temps  qui  s'ëccmk  entre  te  mois  de  juin  et  celui  de  févricik'  de 
chaque  année* 

»  Le  même  doctiihent  constate  qu*il  y  a  un  gràwd  nombre  de 
provinces  qui,  pendant  les  mêmes  mois,  envoient  kurs  bœofssar 
les  mêmes  marchés,  et  qui,  par  conséquent,  nous  font^  concur- 
rence. Je  œ  t^t  «que  l^s  f  rincipales  :  ce  «ont  la  Guienlhe,  le 
Limousin,  la  Saint^ngè,  i'AnfoU  e^  le  Niveifiais. 

»  riu^ieu^s  de  ces  bœufs  viebfient  de  beaneoup  )plus  loin  qne 
les  nôtres;  le  bon  YDMrcbé  ié  la  pioduction  compense,  saiffs  doute, 
pour  le  propriétaire,  le  sm^ptùs  des  fixais  de  transport,  et  lai  pr^r- 
met  de  lutter  contre  nous. 

»  Quant  aux  frais  on  pertes  qu'occasionne  le  comm^erce  des 
bœttfs,  Vel  qu'il  se  èo^poile  aâjoord'hui,  voici  ce  que  le  docn- 
ment  en  question  nous  fait  cMitoaitre  en  annonçant  qu  il  s'est  tou- 
jours hase  sut  hs  évaluations  les  phis  faibles. 

M  OA  évalue  ïnoyennement  à  9%  boeufs  le  nombre  des  animaux 
qui  meiftienft  cbaqfté  antaéeo)»  atteignent  les  abattoirs  de  Paris  et 
des  en\4rons,  et  dont  la  viande,  d'après  les  règlements  de  la  bou- 
cîterie,  ne  peut  servir  à  la  consommation. 

»  Lt  dépéris,  c'est-à-dire  ta  dépréciation  que  subissent  les  bœufs 
par  suite  d'une  longue  marche,  est  estimé,  pour  les  bestiaux  qui 
vienne^nl  de  70  ou  100  lietes,  à  25  ou  30  kilog.  Cette  perte  se  fait 
surtout  sentir  datrs  les  30  dernières  Keues.  L^  Compagnie  estime 
que,  sous  ce  rapport,  le.  chemin  de  fer  d  Orléans,  qui  épargnerait 
v^e  marche  de  25  lieues ,  donnerait  à  chaque  bœuf  nne  plus  va- 
lu^ qu'on  estîtae  à  7  îr.  50  e.  par  tête. 

»  De  plus ,  il  y  a  toujours  des  bœufs  dont -on  est  obligé  de  se 
défaire  en  chemin,  et  pour  lesquels  on  est  obligé  d'accepter  un 
prix  réduit«  La  Compagnie  estime  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins 
de  2  %,  année  commune,  les  bœufs  qu'on  laisse  ainsi  en  chemin. 

**  En  outre  ,  il  survient  souvent  des  épidémies  que  le  voyage 
développe.  Durant  les  années  1840,  1841  1842,  le  piâin  sévit 
avec  tant  de  violence  snr  les  bœufs  qu'on  emmenait  à  Paris,  qu'on 
a  compté  souvent,  sur  une  bande  (1),  de  G  à  10  de  ces  animaux 
qu'il  'fallait  vendre  sur  place,  ou  transporter  à  grands  frais  sur  le 
marché.  Le  31  mars  1842,  200  bœufs  sont  arrivés  à  Poissy  en 
charrette,  et  le  prix  de  ce  transport  dépassa  3,000  fr.  £n  1841, 
deux  commissionnaires  de  Poissy  ont  dépensé  chacun  plus  de 
3,000  fr.  pour  ces  sortes  d'accidents. 

»  Les  frais  journaliers  d'un  bœuf  en  route  sont  évalués,  par  la 
compagnie,  à  1  fr.  25  c.  par  jour  (2). 

qui  se  vendent  sur  le  marché  de  Paris,  ne  sont  pas  engraissés  dans  la  Manche, 
ils  y  sont  nés  et  ont  été  vendus  -aux  herhagers  du  Calvados ,  qui  ont  envoyé, 
en  1843,  80,583  bceufs  sur  les  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux.  Si  les  her- 
bagers  du  Calvados  faisaient  de  mauvaises  affaires,  par  suite  des  conditions 
nouvelles  où  les  chemius  de  fer  ptaceraient  leur  commerce ,  ils  achèteraient 
évidemment  moins  cher  les  Ixeufs  que  nous  leur  vendons.  Ainsi  la  perte  tun- 
bérait  toujours,  en  définitive,  sur  nous. 

(i)  La  bande  est  de  vingt^ein^i  à  trente. 

(s)  Des  bœnfs  venant  d«  ta  l>ordogne  (lit  lienes  en  ta  Jours)  ont  coM 
Il  fr.  19  c.  par  t4te. 
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»  Les  bœufs  qui  viennent  de  loin,  comme  ceux  qu'on  amené  du 
Limousin,  de  la  Marche»  da  Bourbonnais  ont,  en  général»  besoin 
d'être  ferrés  une  fois,  au  départ,  et  souvent  une  seconde  fois  à 
Orléans;  le  prix  de  cette  double  opération  peut  être  estimé  à  6  fr. 
par  tête. 

»  Après  s^étre  livrée  à  tous  ces  calculs  et  à  beaucoup  d'autres 
dont  il  serait  trop  long  de  parler,  la  Compagnie  conclut  que  le 
seul  trajet  d'Orléans  à  Paris  coûte  pour  frais  ou  perte  une 
somme  qui  doit  être  évaluée  à  22  fr.  22  c.  par  tête  de  bétail. 

»  Maintenant  quelle  sera  Téconomie  en  se  servant  du  chemin 
de  fer  ? 

»  Le  transport  des  bœufs  par  un  rail- way  n'est  pas  une  opéra- 
tion aussi  facile  et  aussi  profitable  qu'où  pourrait  se  l'imaginer 
d'abord.  On  a  long-temps  cru  qu'il  fallait  un  matériel  spécial 
pour  pouvoir  se  livrer  à  ce  genre  de  transport,  et  que  ce  matériel 
ne  pouvait  être  utilisé  qu'une  ou  deux  fois  par  semaine.  Tout  le 
reste  du  temps  c'eût  été  un  capital  mort.  De  plus,  les  bœufs  ne 
sont  pas  comme  les  voyageurs,  qui  vont  et  viennent  ;  le  train  qui 
les  a  apportés  s'en  retourne  toujours  à  vide,  de  sorte  qu'il  faut 
compter,  dans  les  frais  de  chaque  transport,  le  prix  de  l'aller  et  du 
retour. 

»  Ce  sont  ces  difficultés  et  ces  frais  qui  expliquent  pourquoi  le 
transport  des  bestiaux  par  chemins  de  fer  n'apas  encore  été  adopté 
universellement  en  Angleterre.  Si  Ton  consulte ,  en  effet,  le  ta- 
bleau de  la  circulation  des  chemins  de  fer,  tel  qu'il  a  été  publié 
par  le  Gouvernement  anglais ,  on  s'aperçoit  que  le  nombre  des 
bestiaux  transportés  de  cette  manière,  quoique  déjà  très-grand, 
n*est  pas  cependant  aussi  considérable  qu'il  devrait  l'être  (1). 

M  En  France,  les  bœufs  ne  sont  encore  transportés  sur  aucun 
chemin.  Celui  de  Rouen  n'amène  guère  à  Paris  que  des  veaux. 
Nous  venons  de  voir  que  la  Compagnie  d'Orléans  prépare  en  ce 
moment  un  matériel  dont  elle  n'a  pas  encore  fait  usage.  Elle  ne 
commencera  ses  transports  qu'à  partir  du  1®'  décembre  prochain. 

»  Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  Compagnie  ne  demandera  pas, 
au  début  du  moins,  plus  de  6  à  7  fr.  par  tête  de  bétail  (2).  Ainsi 
donc,  en  admettant  que  l'évaluation  précédente  de  22  fr.  22  c. 
soit  exagérée,  il  resterait  toujours  certain  que  le  transport  par 
chemins  de  fer ,  placera  sur  la  voie  d'Orléans  le  commerce  des 
bestiaux  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  que  celles 

• 

(i)Y.  Bepartoftheoffieen,oftherail-u>ay  département  iBi3.  Ce  docu- 
ment constate  que»  dans  l'année  1843,  le  plus  grand  nombre  des  chemins  de 
fer  anglais  a  transporté  des  besUaux.  Sur  le  seul  chemin  de  Londres  à  Birmin- 
gham, on  voit  figurer  10,578  bétes  à  cornes,  64,304  moutons  et  6,368  porcs. 
Tous  ces  animaux  ont  voyagé  avec  la  rapidité  de  20  milles  ,  ou  8  Heues  à 
l'heure. 

(2)  Cela  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  les  chemins  de  fer  anglais, 
dont  cependant  les  tarifs  sont  en  général  beaucoup  plus  hauts  que  les  nâUres, 
ne  demandent  guère  davantaRC.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  tarif  de  la  ligne 
de  Clochester;  pour  aller  de  Clochester  à  Londres  (80kil.),  la  Compagnie  de- 
mande 6  fr.  80  c.  par  téta  de  bétail. 
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où  il  a  été  iusqtt'ici  (1).  Or,  c'est  par  Orléans ,  que  passe  uoe 
parde  des  bestiaux  qui  font  concurrence  aux  nôtres.  Si  la  pos-, 
sibililé  de  faire  ien  rail-way  25  à  30  lieues ,  leur  donne  uu  no-* 
table  avantage ,  que  sera-ce  quand  ils  en  .pourront  faire  60  , 
80,  100  ou  120^?  qu'arrivera-t-îl,  lorsqu'à  coté  du  cbemln  d'Or- 
léans ,  ou  s'embranchant  sur  lui,  seront  établis  les  trois  autres 
chemins  de  Clermont ,  de  Limoges  et  de  Rennes  ,  classés  à  la 
session  dernièrei  et  qui  doivent  aller  chèrdher  jusque  dans  le 
pays  de  production  tous  les  bestiaux  qui  peuvent  '  se  rencontrer 
avec  les  nôtres  sur  les  mardiés  de  Paris  ?  Le  résultat  d'une  pa- 
reille révolution  économique  ne  peut  assut jmënt  que  nous  être 
très-fatal.  ». 

»  M.  le  Ministre  des  travaux  pubKes  proAùnçaitè  la  session 
dernière  ces  paroles  :  /    :   .,  i. 

«  Il  ne  faut  pas  traiter  différemment  div^r^^-  parties  du  terri- 
»  toire.  Que  nous  conservions  les  inégalités  naturelles,  je  le  con- 
»  çois  ;  mais,  qu*on  fasse  des  inégalités '(à<îttces  /des  inégalités 
»  aux  dépens  du  budget,  des  inégalités  que  paieront  ceux-là  même 
»  qui  en  souffriront,  je  ne  le  conçois  plus.  »  '   -  -' 

»  Voilà  qui  est  juste  ;  mais  que  fait-on;  autre  chose  en  ce  mor 
ment  ? 

»  Nos  produits  étaient  naturellement  placés  à  70  lieues  ie  Paris, 
et  ceux  de  nos  concurrents  à  plus  de  100  ;  ceux-ci  ne  parvenaient 
sur  le  marché  qu'en  15  ou  20  jours  ,  les  nôtres  en  10  ou  12.  Les 
frais  de  transport  étaient  de  part  et  d^autre  en  rapport  avec  la  du- 
rée du  voyage;  mais  voici  que  le  Gouvernement,  armé  du  budget, 
vient,  à  Taide  d'un  procédé  artificiel,  bouleverser  cet  état  na- 
turel des  choses.  Il  met  les  produits  de  nos  rivaux  à  10  ou  12 
heures  de  Paris,  tandis  que  les  nôtres  n'arriveront  pas  plus  vite  sur 
le  marché  commun  ;  ainsi,  nous  nous  trouvons  tout>à-coup  rela- 
tivement plus  loin  que  ne  nous  avait  placés  la  nature  ;  nos  con- 
currents beaucoup  plus  pr&s.  Non  seulement  on  ne  conserve  pas 
les  inégalités  naturelles,  mais  on  les  remplace  artificiellement  par 
des  inégalités  en  sens  contraire  ;  et  c'est  nous  qui  payons  ces  iné- 
galités nouvelles.  Il  est  donc  impossible  de  mieux  réaliser  Thypo- 
thèse  inventée  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  qu'il  re- 
fusait de  concevoir. 

»  Mais  ce  mal  ne  sera  que  passager,  dit-on ,  nous  finirons  par 
avoir  à  notre  tour  un  chemin  qui  nous  replacera  dans  la  position 

* 

(1)  Indépendamment  de  cette  économie,  il  y  a  dans  le  transport  par  clie- 
mios  de  Ter  plusieurs  autres  avantages  qu*il  est  impossible  d'apprécier  en  ar- 
gent, notamment  ceux-ci  : 

Grâce  aux  chemins  de  fer,  Téleveur  peut  venir  vendre  lui-même  ses  bes- 
tiaux. On  voit  même  par  les  comptes-rendus  des  chemins  anglais  ,  qu'en 
général  le  conducteur  d'un  troupeau  ne  paie  rien  pour  lui-même. 

Avec  les  chemins  de  Ter,  l'éleveur  peut  profiter  de  toutes  les  variations  da 
marché»  dés  qu'il  en  a  connaissance,  et  ne  conduire  ses  besUaux  qu'au  mo- 
ment précis  où  il  est  à  peu  prés  sûr  de  les  vendre  avantageusement  ;  ce  qui 
lui  est  impossible  quand  11  ne  peut  faire  arriver  ses  bestiaux  sur  le  raarclié 
que  iO  on  IS  Joars  après  avoir  reçu  ta  nouvelle  de  ce  qoi  s'y  paUe. 
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que  nous  occupons  aujourd'hui  à  l'égard  des  aufres  pays  de  pro- 
duction. Cest-à-dire  qu'on  commencera  par  nous  ruineri  en  nous 
laissant  Tespérance  de  rétablir  plus  tard  nos  affaires. 

»  A  la  session  dernière,  Thotiofable  M.  Bineau,  qui  fait  auto- 
rité dans  la  matière ,  disait  au  nom  d\kne  Commission  de  la 
Chambre: 

«  ■        • 

«  Liss  voies  de  fer  changent  trop  pt?ofoind^roent  et  irôp  vite  les 
»  conditions,  de  bi^en-être,  de  richesse,  d'existence  même  des 
»  cootrées  qa'elles  traverséilt,  pour  ^e  le  bénéfice  de  ces  voies 
M  nouvelles  puisse  être,  ne  fut-ce  ^ne  pendant  quelques  amées^ 
u  exclusivement  attribué  à  des  directions  privilégiées.  U  ne  faut 
»  donc  pas  conc^ntiFer  nos  efforts  »  mais  les  étendre.  » 

«  Si  cela  était  vrai,  Messieurs,  pour  la  Bretagne  et  le  Midi  de 
la  France ,  dont  parlait  i'honoraUe  M.  Bineau,  cela'^sse-t-il  de 
l'être  ouand  il  $'a&ii  de  nous?  Si  les  dëparten^nts  de  TOnest  et  du 
Sud  n  ont  pas  le  ti'mps  d'attendre,  pourquoi  attendrions-aous  ^ 
Dans  quel  pripi^ipe  de  justice^  daiis  quel  article  de  la  Charte, 
puise-t-on  ici  le  droit  de  nous  demander  notre  argent  ?  Nous 
payons  :  et  pourquoi  ?  Est-ce  pour  défendre  la  France  ou  agran- 
dir son  territoire!"  Non  !  pour  enrichir  d  autres  Français,  et  pour 
nous  enlever  à  nous-mêmes  les  avantages  naturels  que  la  Provi- 
dence nous  a  donnés  et  les  transporter  à  d'autres  qui  n^en  ont 
jamais  joui! 

»  Et  remarquez»  Messieurs,  qu^ici ,  e^  ne  sont  pas  telles  ou 
telles  de  nos  industries  qui  seraient  atteintes,  mais  iovkXes  à 
la  fois;  car  on  aurait  frappé  riodustrie-roère.  II  n'est  en  effet 
presque  personne,  parmi  nous,  qui  ne  vive  de  Tagriculture , 
ou  qui  n'ait  besoin  d  elle  ;  de  telle  sorte  qu'en  nous  rendant  moins 
accessible  notre  grand  et  pour  ainsi  dire  unique  débouché  agri- 
cole, on  ébranle  la  fortune  de  tous  les  citoyens  en  même  temps. 
Assurément,  Messieuis,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  politique,  ni  sage 
•de  faire  subir  une  pareille  révolution  à  une  aussi  vaste  partie  du 
territoire. 

Seconde  parité. 

Intérêt  natiotial  engagé  dans  la  question, 

»  Le  Conseil  général  a  pu  remarquer  que  jusqu^à  présent  nous 
n'avons  raisonné  que,  dans  la  supposition  que  le  chemin  de  Paris 
à  Cherbourg,  semblable  aux  chemins  de  Paris  à  Rennes,  de  Paris 
à  Limoges,  de  Paris  à  Clermont,  n'aurait  pour  objet  et  pour  effet 
que  de  favoriser  les  développements  de  la  prospérité  d'une  région 
particulière  de  la  France  ou  d'en  empêcher  la  décadence,  et  an 
point  de  vue  seul  de  la  justice  distributive  et  de  l'égalité  constitu- 
tionnelle des  départements  entre  enx.  Nous  avons  établi  que  ce 
qu'on  a  fait  pour  la  Bretagne,  le  Limousin,  FAuvergne,  le  Niver- 
nais, on  ne  pouvait  se  refuser  à  le  faire  pour  nous. 

"Mais  il  y  a  plus,  et  il  nons  sera  facUe  de  prouver  que  le  chemin 
de  Paris  à  Cherbourg  aurait  sur  tons  ctnx  dont  nous  TenMU  de 
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parler,  ua  avantage  immense  :  celui  de  satisfaire,  00a  seulement 
comme  ceux-ci,  des  besoins  locaux,  mais  encore  de  répondre  à  un 
grand  et  permanent  intérêt  national. 

»  Ici,  Messieurs^  il  y  a  un  écueil  à  é\iter,  c'est  Teiagération.  Il 
faut  être  vrai,  non  seulement  par  ce  que  la  vérité  est  toujours  respec- 
table, mai^  encore  parce  que,  dans  cette  question,  elle  fait  notre  force; 
en  Texagérant ,  nous  diminuerions  son  effet.  Nous  nous  sommes 
donc  particulièrement  appliqués  à  rechercher  en  quoi  réellemcni  un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  pouvait  étie  utile  à  la  nation 
toute  entière.  Nous  avons  rejeté  tous  les  faits  qui  nous  paraissaient 
hasardeux  ou  problématiques  ;  nous  ne  nous  sommes  tenus  qu'aux 
faits  qui  nous  paraissaient  incontestables  ;  tous  nos  eCfbrts  ont  eu 
pour  objet  de  discerner  avec  clarté  quelle  était,  dansi  la  grande 
entreprise  dont  il  s'agit,  la  part  incontestable  de  l'intérêt  général. 
Nous  espérons  Tavoir  déterminée  avec  autant  d'exactitude  qu'au- 
laient  pu  le  faire  des  hommes  désintéressés  eux-mêmes  dans  la 
question  qui  s'agite.  • 

»  A  vrai  dire,  tous  les  avantages  que  le  pays  en  général  pourrait 
retirer  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  4e  Paris  à  Cher- 
bouirg  se  résument  en  c^%  mots  : 

»  Un  tel  chemin  serait  «  en  temps  de  guerre  ,  nécessaire  an 
commerce  de  tout  le  royaume  et  à  sa  défense. 

»  On  nous  assure,  il  est  vrai,  (^ue  nous  n'aurons  plus  la  guerre, 
ou  du  moins  que  la  guerre  deviendra  un  fait  tellement  rare  et 

tassager,  qu'il  n'est  pas  sage  d'agir  en  vue  d'un  pareil  événement. 
>e  spectacle  de  Thumanitij  dément  une  telle  espérance.  Si  Thomme 
a  changé  de  nos  jours,  en  bien  des  points,  la  face  extérieure  du 
monde,  rien  ne  fait  voir  qu'il  se  soit  changé  lui-même.  Pourquoi 
donc  les  Gouvernements  de  notre  temps  auraient-ils  des  qualités* 
des  lumières  et  des  vertus  que  les  simples  citoyens  ne  montrent 
pas  ?  Pourquoi  seraient-ils  exempts  des  passions  et  des  vices  dont 
neux-ci  continuent  à  donner  l'exemple  ?  Quand  nous  nous  aper- 
cevons tous  les  jours  que  la  paix  est  si  difficile  ii  maintenir  entre 
les  membres  d'un  même  peuple,  et  sous  l'empire  des  mêmes  lois, 
on  se  flatterait  de  la  faire  régner  éternellement  parmi  les  nations 
indépendantes?  Ce  sont  là  de  puériles  et  dangereuses  utopies. 

»  Nous  n'avons  pas  eu  une  seule  guerre  sur  le  continent,  sans 
que  bieutêt  nous  n'ayons  été  engagés  dans  une  lutte  maritime  avec 
l'Angleterre.  Depuis  deux  sië(  les,  nous  avons  combattn  les  Anglais 

Sondant  près  de  quatre-vingts  ans.  Voilà  l'histoire;  elle  doit  suf- 
re.  Les  nommes  sages  n'ont  pas  besoin  des  secours  de  l'astrologie 
pour  connaître  l'avenir  ;  ils  le  lisent  dans  le  passé.  Que  signiue- 
raient,  d'ailleurs,  tant  de  vastes  travaux  entrepris  depuis  quinze 
ans,  pour  augmenter  notre  puissance  militaire?  Que  voudraient 
dire  ces  fortincations  de  Paris,  le  plus  grand  travail  de  défense 
auquel  se  soient  livrés  les  hommes,  depuis  qqe  les  murailles  de  la 
Chine  ont  été  bâties,  si  la  nation  ne  savait  pas  que  la  guerre  est 
un  fait  possible  et  probable  7 

»  Raisonnons  donc  nous-mêmes  dans  cette  hypothèse,  en  vertu 
de  laquelle  tous  les  pouvoirs  de  TEtat  agissent  chaque  jour,  et 
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tirons-en  le  plus  fort  argument  dont  nous  puissions  nous  sertir 
pour  établir  la  nécessité  du  grand  ouvrage  que  nous  réclamons. 

»  Les  puissaotes  raisons  qui  firent  désirer  à  Louis  XIV  d'avoir 
dans  la  Manche,  un  des  principaux  établissements  militaires  du 
pays,  et  qui  portèrent  Louis  XYI  à  entreprendre  ce  gigantesque 
travail,  sont  bien  connues,  et  nous  n'avons  pas  Tintention  d'y 
revenir.  Ces  raisons  subsistent  dans  toute  leur  force  ;  mais  à 
celles-là  s'en  sont  jointes  beaucoup  d'autres  que  l'état  nouveau 
du  monde  suggère,  et  que  ni  Louis  XIY,  ni  Louis  XVI,  ni  même 
Napoléon,  n'avaient  pas.  Ce  sont  ces  raisons  nouvelles  sur  les- 
quelles nous  croyons  devoir  insister  en  peu  de  mots. 

M  Au  moment  où  Louis  XIV  et  Louis  XVI  songèrent  à  fon- 
der un  grand  port  militaire  en  face  des  côtes  d'Angleterre,  l'em- 
pire de  la  mer  était  plus  partagé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  ;  l'An- 
gleteire  était  encore  loin  du  point  de  prépondérance  maritime  oii 
nous  la  voyons  parvenue.  A  côté  desamarinemilitaire,  se  plaçaient 
non  #ulement  la  nôtre,  mais  celles  des  Ëspagnob  et  âts  Hollan- 
dais. Ces  marines  ,  autrefois  redoutables ,  sont  aujourd'hui  dé- 
truites ;  la  marine  anglaise  a  seule  hérité  de  leurs  dépouilles.  En 
cas  de  guerre  maritime,  l'Angleterre  sera  donc  nécessairement 
non  seulement  notre  adversaire  principal,  mais  notre  adversaire 
unique,  et  le  port  qui  a  été  créé  en  vue  de  le  combattre  a  gagné 
en  importance  tout  ce  qu'elle  a  gagné  elle-même  en  pouvoir. 

»  A  l'époque  où  Louis  XIV  et  Louis  XVI  voulurent  établir  un 
port  dans  la  Manche,  cette  mer  était  bien  loin  d'avoir  acquis  pour 
nous  l'importance  commerciale  qu'elle  a  prise  de  nos  jours. 

»  Depuis  cinquante  ans ,  la  Manche  est  devenue  la  grande  mer 
commerciale  de  la  France ,  le  seul  chemin  que  prennent  les  den- 
.  rées  exotiques  pour  arriver  à  Paris.  Un  signe  évident  le  manifeste  : 
ce  signe  est  la  prospérité  du  Havre.  Le  Havre  n^était  qu'une  place 
de  commerce  très-secondaire  en  1789  ;  il  fait  aujourd'hui ,  à  lui 
seul,  le  cinquième  du  commerce  de  tout  le  royaume.  Il  a  reçu  dan# 
ses  bassins  en  1842,  dernière  année  connue,  le  quart  des  objeb 
importés  en  France  (1). 

»  Cet  accroissement  subit  et  inouï  est  dû  à  plusieurs  causes  , 
mais  principalement  à  ces  deux-ci  : 

»  Au  développement  qu'a  pris  l'industrie  en  général,  et  en  par- 
ticulier l'industrie  des  cotons  dans  cette  .partie  de  la  France  qui 
avoisine  la  Manche  ; 

>*  A  la  révolution  industrielle  qui  a  eu  lieu  dans  Paris. 

»  Depuis  le  commencement  du  siècle ,  mais  surtout  depm's  la 
paix,  les  pays  qui  formaient  la  Haute-Normandie  ont  va  s'élever 
une  multitude  de  manufactures  qui  n'existaient  pas  auparavant  et, 
ce  qu'il  faut  remarquer,  la  plupart  de  ces  manufactures  emploient 
comme  matière  première  un  produit  étranger  qui  ne  pouvait  leur 
parvenir  qu'à  travers  les  mers,  le  coton. 

»>  La  révolution  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  du  siècle  dernier,  dans 
l'industrie  du  coton,  mérite  d'être  remarquée,  au  milieu  même  de 

(i)  Docaments  du  mlDiitire  du  commerce. 
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ce  siècle  de  révolutions,  tant  elle  est  unique  dans  l'histoire.  Elle  a 
exercé  une  action  si  directe,  si  rapide  et  si  irrésistible  sur  les  desti- 
nées des  plus  grands  empires,  qu'il  est  singulier  que  les  philosophes 
et  les  hommes  d'Etat  ne  Talent  pas  signalée.  On  peut  dire  que  plu- 
sieurs des  événements  les  plus  mémorables  qui  se  sont  accomplis 
depuis  cinquante  ans ,  et  dont  souvent  ils  cherchent  bien  loin  les 
causes,  ont  eu  le  coton  pour  origine. 

»  Si  Finventeur  du  métier  à  filer,  ce  barbier  de  village  qui,  en 
peu  d'années ,  devint  le  plus  riche  particulier  de  TEmpire,  Âr- 
kwright ,  n'avait  pas  fait  sa  découverte  ,  TAngleterre  ne  serait 
jamais  arrivée  au  degré  de  force  et  de  splendeur  où  Tempire  la 
trouva  et  elle  eût  vraisemblablement  été  incapable  de  résister  aux 
efforts  de  Napoléon. 

»  Il  y  a  soixante  ans,  Tindustrie  du  coton  n'existait  pour  ainsi 
dire  pas  en  Angleterre.  En  1841  ^  la  valeur  totale  des  produits  des 
manufactures  de  coton  dans  la  Grande-Bretagne  était  évaluée  à  plus 
d*un  milliard  167  millions. 

»  Quoique  les  développements  de  Tindustrie  côtonnière  parmi 
nous  n'aient  pas  été  ni  aussi  rapides,  ni  aussi  grands  qu'en  Angle- 
terre, ils  ont  suffi  pour  créer  en  peu  d'années  une  industrie  dont 
les  produits  représentent  annuellement  une  valeur  de  350  millions, 
à  peu  près. 

»  Or,  la  presque  totalité  des  manufactures  de  coton,  construites 
depuis  le  commencement  du  siècle  ,  fait  venir  par  la  voie  de  la 
Manche  toutes  les  matières  premières  dont  elles  se  servent. 

»  Pendant  que  ces  nouvelles  manufactures  s'élevaient  de  tous 
côtés,  un  changement  analogue  s'opérait  dans  Paris.  Paris  devenait 
lui-même  l'une  des  villes  les  plus  manufacturières  de  France.  En 
1842,  Paris  a  exporté  hors  de  France  pour  plus  de  127  millions  de 
marchandises,  et,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  toutes  les  matières 
premières  qu*il  consomme,  même  celles  qui  viennent  des  bords  de 
la  Méditerranée,  arrivent  à  Paris  par  le  canal  de  la  Manche.  La 
Manche  est  donc  devenue  comme  un  grand  fleuve  qui  charrie 
incessamment  vers  nos  rivages  toutes  les  matières  premières  dont 
nos  principales  industries  ont  besoin* 

»  On  conviendra  sans  peine,  Messieurs,  que  celte  révolution 
commerciale  donne  une  nouvelle  et  très-grande  importance  au 
seul  établissement  militaire  qui,  t  n  temps  de  guerre,  puisse  abriter 
çt  défendre  notre  commerce  dans  la  Manche  (1). 

»  Mais  c'est  surtout  la  découverte  de  la  navigation  à  vapeur 
qui  est  venue  donner  au  port  de  Cherbourg  une  valeur  nouvelle 


(1)  Cherbourg  s'est  souvent  flatté  qa'il  lai  serait  possible  de  détoamer  com- 
plètement le  commerce  du  Hftvrc  et  de  l'atUrer  même  en  temps  de  paii  dans 
son  sein.  Sans  vouloir  discuter  ici  celte -hypothèse,  nous  nous  bornerons  à 
dire,  parce  que  cela  est  incontestable,  qu'en  temps  de  guerre  le  seul  port  de 
la  Manche  qui  puisse  fournir  un  asile  à  notre  commerce  et  à  celui  des  neutres, 
c'est  Cherbourg;  non  seulement  parce  qu'il  est  le  seul  qu'il  soit  difficile  de 
bloquer,  mais  encore  parce  qu'il  est  le  seul  où. Ton  ne  puisse  venir  incendier 
les  navires  et  les  magasins  de  conmierce.  En  temps  de  guerre,  les  vaisseaux 
n'auraient  que  fort  peu  de  chances  d*enlrer  au  HÂvre  ou  d*en  sortir  sans  6tre 


rt  immeiMe  que  Louis  XVI  et  Napoléon  lui-méiae  n  a.T3ieiit  pas 
soupç^nné^.  On  peut  dîre  avec  cerUtude  qufi  l'iioportauce  natio- 
nale de  CbethoiMrg  doit  croitre  en  proportion,  de  Vimportance 
luême  que  prendra  la  navigaUoB  à  Tapeur  4^a  les  guerres  iqa- 
ritimes. 

»  Le  Conseil  général  ne  s'atte^4  p^^  sans  dottte^  qu'à  pro^ 
pos  d'un  chemin  de  fer,  on  traite  deyai^tltti  les  vastes  et  difficiles 
questions  que  soulève  Vapplic^tion  4^  la  Y;ipeMr  à  la^  ipairiae  mi- 
litaire :  ce  n*est  ni  le  temps  ni  le  lieu. 

»  Tout  ce  qu^on  veut  dire  ici,  parce  que  cela  rentre  da^  le 
su)et  qui  «oos  occupe,  c*e$t  que  probablement  les  résultat^  de 
cette  grande  découverte  seront  bien  plus  favorable^  à  U  France 
qu'à  l'Angleterre.  Peu  de  mots  suffisent  pour  Texpliquer  : 

»  Par  nos  richesses,  nous  sommes  au  premier  rang  des  nations. 

»  Par  notre  populatiou  maritipiOi  noMS  sommes  à  peine  au  troi- 
sième. 

»  Avec  notre  argent,  nous  pouvons  bâtir  au^ta^t  de  vaisseaux 
que  les  Anglais. 

V  Avec  leurs  matelots»  ils  peuvept  en  aroier  qusitre  fois  plus 
que  nous« 

»  Un  système  de  navigatioii  qui,  pour  le  même  nno^ire  de  na- 
vires, exige  cinq  fois  moins  d  nommes,  doit  donc,  par  cons^ 
quent,  rétablir  l'équilibre  entre  la  France  et  TAngleterre. 

»  Or,  telle  est  précisément  la  proportion  qui  se  rentontre  entre 
réqui  page  d'un  vaisseau  à  vapeur  et  celui  d'un  vaisseau  à  voiles. 
Un  officier  de  marine  distingué  nous  a  assuré  qu'il  si^ffisait  au 
Gomer  de  40  bons  marins  des  classes,  tandis  que  le  même  bâtin^^nt, 
transformé  en  frégate  à  voiles ,  en  demanderait  250. 

»  La  découverte  de  la  vapeur  rend  donc  à  notre  marine  mili- 
taire ce  qui  commençait  à  lui  manquer,  l'espérance*  ËUe  appelle 
de  nouveau ,  du  côté  de  la  mer,  les  regards  du  pays  •  elle  donne 
dès  aujourd'hui  aux  établissements  sur  lesquels  se  foude  notre 
grandeur  maritime,  et  surtout  à  Cherbourg,  une  importance 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  après  les  désastres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire. 

«  Le  vaisseau  à  vapenr  peurra-t-il  finir  par  se  substituer  en- 
tièrement aux  vaisseaux  à  voiles  dans  Us  batailles  cavales  ?  On 
l'iguore  encore.  Mais  ce  que  Ton  sait  d^jà,  <;*est  qu'il  possède 
dès  à  présent  deux  avantages  inappréciables  dans  les  luttes  mari- 
times : 

»  11  peut,  à  un  moment  donné,  transporter  avec  certitude  la 

pris  et  de  plus ,  ils  ne  seraient  jamais  sûrs  de  n'y  être  brûlés  avec  leur  car- 
gaison, à  l'aide  des  moyens  perrectionnés  dont  disposa  a«joiird*hui  la  marina 
militaire. 

Si  donc  iMmmense  commerce  qui  se  fait  aujourd'hui  par  la  Mancba,  et  qui 
nous  est  devenu  si  nécessaire,  n*est  pas  complètement  éteint  pendant  la  guerre, 
on  peut  afBrmer  saus  crainte  qu'il  ne  pourra  se  continuer  que  par  Clierbourg. 
Ainsi,  en  temps  de  guerte,  le  cliemin  de  fer  ne  secait  pas  seulement  un  élément 
de  défense  nationale,  mais  encore  un  grand  élément  de  commerce.  Il  économl* 
serait  à  notre  Industrie  une  partie  dei  délais  et  d«a  frais  dont  «ne  gvarta  ma- 
ritime la  menace. 
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guerre  sur  an  point  du  territoire  ennemi  qu'il  est  loisible  de  choi- 
sir à  lavance. 

»  Fias  que  tout  autre,  il  est  prepreà  faire  la  course.  La  marine 
h  vapeur,  ne  dût-elle  pas  acquérir  avec  le  temps  d'aulres  avan-* 
tages,  ceux-là  hii  suffiraient  pour  lui  donner,  à  notre  première, 
guerre  avec  les  Anglais,  une  face  nouveHe. 

«  Maintenant ,  a  dit  un  jeune  Prince,  qui  a  fait  voir  qu'il  sa- 
»  vait  aussi  bien  faire  la  guerre  qu'en  parler,   la  lutte  entre 
»  l'Angleterre  et  nous  ne  sera  plus  si  inégale,  parceque  nous  nous. 
»  attaquerons  i  deux  choses,  également  vulnérables;  la  con-* 
»  fiance  du  peuple  anglais  dans  sa  position  insulaire,  et  son  corn-, 
M  merce  maritime.  Une  marine  à  vapeur  nous  permettra  d*Mi- 
»  fliger  à  ses  côtes  des  pertes  et  des  souffrances  inconnues  à  ane 
«  nation  qui  n'a  jamais  ressenti  tont  ce  que  la  guerre  entraine  de 
»  misère.  Les  richesses  accumulées  dans  ses  ports  cesseront  d'être 
»  en  sûreté ,  et  par  nos  croisières  nous  agirons  efficacement  suc 
M  son  commerce,  répandu  par  toutes  les  mers.  » 

»  Il  est  évident,  en*  effet,  que  la  tactique  de  guerre  la  plus 
redoutable  à  employer  cotttre  les  Anglais  consisterait  à  gêner 
leur  commerce ,  non  seulement ,  comme  on  Va  dit  si  souvent, 
parce  que  ce  commerce  offre  dix  fois  plus  de  prises  que  le  nôtre 
et  nous  permet,  par  conséquent,  de  porter  à  T  Angleterre  beaucoup 
plus  de  coups  qu'elle  ne  peut  nous  en  rendre,  mais  encore^  ce 
qu'on  n'a  pas  assez  rediarqué ,  parce  que  la  prospérité  de  son 
commerce  est  bien  plus  nécessaire  à  l'esistence  même  du  peuple 
anglais,  qu'elle  ne  peut  l'être  à  la  nôtre  ou  à  celle  d'aucun  peuple. 

»  L'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  dans  %ts  dé\çloppements 
inouïs,  a  créé  pour  cette  nation  une  situation  si  singulière  par  son 
éclat  et  %^.%  périls,  qu'elle  est  absolument  sans  exemple  dans  l'his- 
toire. On  a  vu  bien  des  peuples  dont  le  commerce  faisait  la  puis- 
sance ;  mais,  ce  qui  est  nouveau,  c'est  un  pays  qui  ne  peut  plus 
vivre  qu'à  la  condition  de  faire  le  commerce  de  tout  l'univers,  et 
où  les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point  qu  il  lui  faut  être  le  plus 
riche  du  monde  ou  cesser ,  pour  ainsi  dire,  d'exister.  Il  tombe 
en  révolution  s'il  est  obligé  de  se  restreindre.  En  détruisant  le 
commerce  de  la  France ,  on  appauvrit  le  royaume  ;  en  frappant 
l'Angleterre  dans  son  commerce,  on  louche  à  sa  vie» 

»  Alors  même  que  nous  ne  nous  servirions  pas  de  notre  flotte 
à  vapeur  pour  désoler,  comme  l'indique  M.  le  Prince  de  Join- 
ville,  les  côtes  de  l'Angleterre,  nous  pourrions  du  moins  nous  en 
servir  pour  empêcher  qu'on  ne  pratique  sur  les  nôtres  de  tels  ra- 
vages, Tant  que  les  Anglais  sauront  que  nous  avons  dans  nos  mains 
une  arme  toute  prête,  à  l'aide  de  laquelle  nous  pouvons  aller,  en 
quelques  heures,  insulter  leurs  rivages,  iisne  viendront  pas  brûler 
Dunkerque,  Boulogne,  Calais  et  Le  Havre,  comme  ils  nous  en 
menacent  sans  c^s&^\  on  peut  être  sûr  que  plus  on  sera  prêt  à  frap- 
per, moins  on  aura  à  porter  de  coup^.  Une  flotte  à  vapeur  ne  sera 
donc  pas  seulement  un  moyen  d  étendre  les  maux  de  la  guerre, 
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mais  de  les  prévenir;  ici  rhumanité,  aussi  bien  qee  riatërét  nafjo^ 
nai,  sont  d*accord. 

Or,  cette  flotte  k  tapeur,  qui  doit  sanâ  cesse  menacer  lelitloral 
anglais  on  couvrir  le  nôtre,  on  peut*eUe  se  réunir,  se  préparer»  se 
réparer,  se  pourvoir  de  soldats,  sinon  à  Cherbourg?  De  même»  où 
peuvent  s'armer,  seréfa^er,  se  concerter  les  croiseurs  qui  doivent 

?èner  tous  les  arrivages  du  commerce  anglais,  sinon  encore  à 
Iherbour^  ? 

»  Nous  ne  pouvons  avoir  de  guerre  maritime  sérieuse  qu*avec 
l'Angleterre,  et  en  cas  de  guerre  avec  FAngleterre.  il  est  incon- 
testable que  c*est  à  Cherbourg  que  la  France  doit  concentrer 
presque  toutes  les  ressources  nouvelles  que  la  vapeur  lui  donne. 

1*  En  cas  de  guerre  avec  les  Anglais,  Cherbourg  n'est  pas  seu- 
lement le  port  le  plus  important  du  pays,  c'est,  pour  ainsi  dire* 
son  seul  arsenal.  Cherbourg  alors  devient  le  bras  de  la  France. 

»  Si  cela  est  vrai,  Messieurs,  et  je  pense  que  cela  est  rigou- 
reusement exact,  et  ne  peut  é(re  contesté  par  aucun  homme  pra- 
tique ni  desens,  si  depuis  cinquante  ansTimportance  de  Cherbourg 
n'a  cessé  de  croitre  avec  les  progrès  mêmes  de  la  puissance  an- 
glaise, avec  l'importance  commerciale  qu'a  pris  pour  nous  la 
Manche,  avec  les  nouveaux  moyens  d^action  que  la  découverte  de 
la  vapeur  donne  et  promet  à  notre  marine;  si  en  effet,  par  le  con- 
cours de  toutes  ces  causes,  Cherbourg  est  devenu  le  plus  grand 
instrument  de  notre  force  maritime ,  la  question  qui  nous  occupe 
ne  se  trouve-t-elle  pas,  par  cela  même ,  tranchée  ?  Peut-oir  ad- 
mettre un  seul  instant  qu'un  pays  qui  établit  systématiquement  et 
à  grands  frais  un  réseau  de  chemins  de  fer  n'en  conslrmse  pas  un 

3ui  puisse  conduire  rapidement  les  choses  et  les  hommes  vers  l'un 
es  principaux  centres  de  sa  puissance?  Que  faudrait-il  penser  d'un 
peuple  qui  sacrifierait  des  millions  pour  faire  arriver  un  rail-way 
dans  des  lieux  qui  ne  mènent  à  rien,  et  pour  placer  à  douze 
heures  de  Paris  des  villes  qui  n'ont  qu'une  importance  locale, 
comme  Clermont  ou  Limoges,  tandis  que  les  munitions  ou  les  sol^ 
d«it8  qu'il  faudrait  diriger  sans  cesse  sur  Cherbourg,  en  temps  de 
guerre,  mettraient  huit  à  dix  jours  à  s'y  rendre  ?  Un  tel  peuple 
mériterait  assurément  d'être  la  risée  de  l'Europe. 

»  M.  Ch.  Dû  pin,  dans  son  ouvrage  sur  la  Grande-Bretagne, 
fait  remarquer  qu'une  des  causes  des  succès  maritimes  de  l'An- 
gleterre, c'est  le  peu  de  distance  qui  se  rencontre  entre  Londres 
et  les  principaux  ports  militaires  du  royaume. 

«  Londres,  envisagé  comme  centre  d'une  grande  administration 
»  maritime,  dit-il,  est  dans  une  position  admirable.  Quatre  des 
»  grands  arsenaux  de  la  marine  sont  à  moins  de  60  rainutbs  de 
»  Tamirauté.  Le  plus  grand  port  militaire  de  l'Angleterre  n'est 
>  qu'à  vingt  heures  de  Londres  (Il  n'y  avait  pas  encore  de  cheH 
j»  mins  de  ter).  Aucun  ministre  de  la  marine  n'est  mieux  instrmt 
»  ni  mieux  obéi.  » 

»  Nous  pourrions  aujourd'hui  nooi  donner  d^une  manière  arti- 


ficielle  ce  çrand  arantage  qu«  la  nature  a  accordé  de^touf^  temps 
aux  Auglau,  et  nous  y  manquerions  l 

^  Voyons  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  même.  Un  des  premiers 
cbemins  de  fer  que  les  Anglais  aient  construits  est  celui  qui  conduit 
de  Londres  à  Portsmouth,  en  passant  parSenthampton.  Ce  chemin, 
quoique  très-rapide,  faisait  un  détour  «  aujourd'hui  ils  en  établissent 
un  autre,  allant  de  même  de  Londres  i  Portsmouth,  mais  suivant 
cette  fois  la  ligne  directe,  et  pouvant  faire  communiquer,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  la  capitale  et  le  principal  établissement 
militaire.  Et  cependant,  Messieurs,  quelle  différence  dans  la  posi- 
tion relative  de  Portsmouth  et  de  Cherbourg,  de  Londres  et  de 
Paris  ?  Quoique  Tiniportance  militaire  de  Portsmouth  soit  très- 
grande  pour  les  Anglais  en  temp$  de  guerre,  on  peut  dire  qu'elle 
ne  pourrait  en  aucune  manière  se  comparer  à  celle  qu'aurait  pour 
nous,  dans  les  mêmes  circonstances,  Cherbourg,  qui  deviendrait 
alors,  pour  ainsi  dire,  notre  seule  pjace  de  guerre.  De  même, 
on  ne  saurait  comparer  Timportaice  qu'a  Londres  vis-à-vis  du 
reste  deTEmpire,  à  celle  qu'avait  Paris,  quant  à  la  défense  natio- 
nale, même  avant  que  les  fortifications  eussent  été  élevées.  Que 
sera-ce  aujourd'hui  ? 

•  Cette  dernière  assertion,  Messieurs ,  mérite  une  attention 
particulière.  M.  le  Président  du  Conseil  a  déclarée  plnsieurs  re- 
prises, en  termes  très-explicites,  que  les  fortifications  de  Paris 
n'avaient  pas  seulement  pour  effet  de  couvrir  la  capitale,  mais  de 
changer  profondément  tout  le  système  de  défense  du  royaume. 
Dans  la  pensée  de  M.  le  Maréchal  Soult,  pensée  qni  reçoit  tous 
les  jours  des  commencements  de  réalisation,  Paris  et  ses  environs 
Tont  devenir  la  résidence  permanente  d'une  grande  partie  de  notre 
armée  (50  à  60  mille  hommes  à  peu  près)  et  surtout,  le  centre  de 
tous  nos  grands  établissements  militaires  ;  on  en  fera  de  plus  en 
plus  le  grand  camp  retranché  de  la  France;  de  telle  sorte  que  c'est 
désormais  de  Paris  que  rayonnerait  en  tous  sens  la  force  militaire 
du  royaume. 

»  Nous  n'avons  pas  à  examiner,  Messieurs,  si  cela  est  bon  on 
mauvais,  la  loi  à  prononcé;  il  faut  s'y  soumettre, 

»  Or ,  quelle  est  la  conséquence,  j'ose  dire  nécessaire,  de  ce 
nouveau  système  f  c'est  d'ouvrir  des  voies  rapides  et  faciles  qui 
puissent  permettre  i  cette  force  centrale  de  se  répandre  dans  les 
extrémités  de  TEmpire  oh  l'on  doit  d'ordinaire  en  faire  usage. 
C'est  ainsi  qu'on  a  compris,  dès  qu'il  s'est  agi  de  chemins  de  fer, 
qu'il  était  indispensable  de  relier  de  cette  manière  Paris  fortifié 
.avec  nos  principales  villes  de  guerre.  Puisqu'on  ne  place  plus 
comme  jadis ,  d'une  manière  permanente,  toutes  les  ressources 
militaires  de  la  France  sur  ses  trontièxes ,  il  faut  an  moins  user  des 
procédés  les  plus  prompts  pour  les  y  faire  arriver  an  besoin  à 
temps. 

»  Dans  ce  but  ont  été  volés,  h  la  dernière  session ,  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  celui  de  Paris  à  Metz. 

M  Oue  disait  à  cette  occasion ,  le  Rapporteur,  parlant  an  nom 
de  la  Chambre  ? 


7) 


)> 
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u  Quoiqoelapaixparaissecertaine,  la  France  doit  ii'assurer,  sans 
plus  attendre,  des  moyens  de  défendre  son  indépendance.!!  faut 
que  la  France  puisse  porter  rapidement  sur  Strasbourg  ses 
moyens  d'attaque  et  de  défense  ;  il  faut  que  l'étranger  ait  ta 
^  certitude  de  trouver  sur  notre  sol  une  résistance  immédiate, 
>  énergique,  et  cette  certitude  ne  peut  être  plus  efficacement  ob- 
»  tenue  que  par  la  confection  d'une  ligne  de  fer  partant  du  bou- 
»  levarddo  centre,  pour  aboutir  au  boulevard  du  Rhin  ,  mettant 
»  en  communication  Paris  et  Strasbourg.  » 

*  Si  cela  était  vrai ,  Messieurs  »  pour  le  chemin  de  Pans  i 
Strasbourg ,  on  peut  aflirmer  que  cela  serait  encore  bien  plus 
exact  d'un  chemin  de  Cherbourg  à  Paris.  Car ,  en  cas  de  guerre 
continentale ,  Strasbourg  ne  serait  quhm  des  points  dont  il  fau- 
drait s'occuper,  tandis  qu'en  cas  de  guérie  navale,  Cherbourg 
serait  le  principal,  et  pour  ainsi  dire,  le  seul  point  d'attaque  et 
de  défense.  Déplus,  ainsi  que  Ta  remarqué  M.  le  Général  du  Mon- 
cel  dans  un  mémoire  qu'il  va  publier  sur  cette  question,  il  est 
rare  qu'une  frontière  de  terre  soit  attaquée  à  Timproviste  ;  une 
place  maritime,  au  contraire,  peut  toujours  Tètre,  etilimportc 
particulièrement  d'avoir  toujours  à  sa  portée  des  moyens  propres 
à  la  secourir.  Cette  dernière  idée  mérite  d'autant  plus  d'attirer 
votre  attention,  Messieurs,  qu^indépendammentde  Tautorité  que 
lui  donne  le  nom  de  notre  honorable  collègue  ,  elle  s'appuie  en- 
core sur  l'opinion  de  tout  le  comité  des  fortifications.  Nous  croyons 
pouvoir  affirmer,  en  effet ,  que  l'avis  unanime  de  ce  comité  est 
que  l'introduction  de  la  vapeur  dans  la  marine  de  guerre,  menace 
des  plus  grands  périls  toutes  nos  villes  du  littoral,  à  moins  qu'on 
ne  prenne  de  nouvelles  précautions  pour  les  défendre.  Quelle  pré- 
caution plus  efficace  qu'un  chemin  de  fer ,  toujours  prêt  à  amener 
dans  leurs  murs  une  armée  P 

»  On  peut  donc  dire  sans  exagération  que  les  chemins  de  fer  sont, 
en  quelque  sorte,  le  complément  nécessaire  de  la  double  révolution 
qui  s'est  opérée  dans  la  marine  militaire,  par  Tintroduction  de  la 
vapeur,  et  dans  le  système  général  de  la  défense  du  royaume,  par 
les  fortifications  de  Paris.  La  première  permet  d'attaquer  à  Fim- 
proviste  toute  l'étendue  de  nos  c^ôtes,  et  la  seconde  fait  de  Paris 
le  point  centra!  dont ,  en  cas  d'attaque  soudaine,  tous  les  secours 
doivent  être  tirés. 

»  La  construction  du  chemip  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg 
sera«  dit-on  ,  une  charge  pour  le  Trésor.  Mais  la  France  a  prouvé, 
et  elle  prouve  encore  tous  les  jours  sous  nos  yeux,  qu'elle  consent 
volontiers  à  faire  de  grands  sacrifices  pour  relever  sa  puissance 
maritime.  Après  avoir  dépensé  trois  cents  millions  à  Cherbourg, 
dans  le  seul  but  de  nous  préparer  à  la  guerre ,  il  serait  ridicule  de 
reculer  devant  la  dernière  dépense  qui  mit  cet  immense  capi- 
tal en  valeur^  et  de  nous  arrêter  au  moment  même  où  nons  pou- 
vons  lui  faire  produire  ce  que  depuis  60  ans  nous  attendons  de  lui* 
»  Mais  il  y  a  plus ,  et  en  examinant  de  près  les  choses,  on  voit 
que  la  dépense  serait  moins  grande  qu'on  ne  le  suppose. 


»  Il  est  évident  qae  si  Cherbourg  était  placé  à  dix  heures  du  granJ 
foyer  de  notre  puissance  militaire  ,  et  pouvait  recevoir  de  Paris* 
dans  un  court  espace  de  temps ,  une  armée  pour  le  défendre,  il 
serait  inutile  de  donner  à  ses  fortifications  le  développement 
qu'elles  devraient  avoir,  s'il  fallait  soutenir  un  siège  en  règle 
avant  d'être  secouru. 

»  La  même  réflexion  est  applicable  aux  établissements  qui 
ont  pour  objet  le  logement,  la  nourriture ,  en  un  mot ,  l'entretien 
habituel  d'une  grande  garnison. 

»  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  le  Général  dn  Moncel,  déjà  cité  : 

m 

»  Cette  communication  rapide  (le  chemin  de  fer)  donnerait  la 
»  faculté  délaisser  habituellement  à  Cherbourg  seulement  la  moitié 
»  de  la  garnison  nécessaire  à  sa  défense ,  parce  qu'on  pourrait 
»  toujours  y  envoyer,  dans  un  très-court  délai,  le  nombre  des 
»  troupes  nécessaires  pour  en  faire  lever  le  siège,  avant  que  Ten- 
»  nemi  ait  eu  le  temps  d'incendier  et  de  détruire  Timmense  ma- 
»  tériel  en  vaisseaux,  approvisionnements,  artillerie,  machines*... 
»  renfermés  dans  ce  grand  arsenal  Des  ouvrages  de  campagne 
»  d'un  fort  relief  pourraient  suffire  pour  maintenir  assez  long- 
»  temps  Tennemi  à  distance,  en  attendant  des  secours  qui  arrive- 
»  raient  si  vite.  Rien  ne  peut  même,  sous  ce  rapport ,  être  aussi 
»  efficace.  De  bons  forts  détachés  tiendraient  sans  doute  l'ennemi 
»  éloigné  de  la  place,  mais  ils  ne  l'empêcheraient  pas,  à  cause 
»  desterreins  accidentés  qui  entourent  la  place,  de  faire  desbat- 
»  teries  entre  les  forts  pour  lancer  des  projectiles  dans  le  port:  il 
»  réussirait  d'autant  mieux  dans  cette  entreprise,  que  la  marine 
»  ne  voûte  à  Tépreuve  aucun  de  ses  bâtiments ,  par  économie, 
»  dit-on ,  et  cela  malgré  les  avis  et  les  exemples  du  déparlement 
»  de  la  guerre.  » 

»  Il  résulte  de  ce  passage  deux  choses  :  la  première,  c'est  que, 
suivant  M.  le  Général  du  Moncel,  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  dispenserait  d'élever  des  forts  permanents  autour  de  Cherbourg; 

*  I^  seconde,  c'est  qu'on  serait  toujours  sûr,  grâce  aux  facilités 
que  présenterait  le  chemin  de  fer,  d'empêcher  que  Tennemi  ne 
bombardât  la  place;  tandis  qu'avec  les  forts  détachés  qu'il  faudrait 
construire,  si  le  chemin  n'existait  pas,  il  serait  impossible  de  ga- 
rantir de  rincendie  l'arsenal  et  toutes  les  richesses  qu'il  renferme. 

»  Quel  serait  le  chiffre  probable  de  l'économie  annoncée  par 
M.  le  Général  du  Moncel  ?  Celui-ci  ne  le  dit  pas,  et  on  a  lieu  de 
le  regretter,  car  nul  plus  que  lui  n'était ,  par  ses  lumières  et  par 
sa  position,  en  état  de  nous  fournir  un  argument  si  péremptoire. 
Toutefois,  son  affirmation  nous  donne,  dès  aujourd'hui,  le  droit  de 
dire  au  Gouvernement  : 

»  Avant  de  vous  récrier  contre  la  dépense  que  nécessiterait  le 
chemin  de  fer,  songez  d'abord  à  la  dépense  qu'il  faudrait  faire  si 
le  chemin  n'existait  pas. 

»  Ainsi,  Messieurs,  ce  rail-way  que  nous  aurions  tant  de  droits 
de  réclamer  dans  notre  intérêt,  au  nom  de  la  justice,  nous  pou- 
vons ci^core  le  demander  au  nom  du  salut  public.  En  nous  sery  ant, 
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il  sert  le  pays  tout  entier,  et  nous  derons  aalant  le  désirer  comine 
Français  que  comme  habitants  du  département  de  la  Manche.  Où 
rintérét  national  est  si  chirt  on  ne  saurait  comprendre  que  de 
nouveaux  délais  vinssent  encore,  cette  année ,  tromper  notre 
attente  ;  espérons,  Messieurs,  qu'il  n*en  sera  pa6  ainsi. 

»  M.  ledous-Secrétaired*État  au  ministère  des  travaux  publics 
a  rhonneurde  représenter  ce  département;  mieux  que  personne, 
il  est  donc  à  même  d'apprécier  nos  besoins,  de  connaître  nos  pé- 
rils. Il  ne  peut  ignorer  quel  coup  funeste  et  peut-être  inéparable, 
rabsenced'nn  chemin  de  ferporteraitànos  principales  industries, 
de  quelle  manière  elle  menacerait  notre  commerce ,  et  nous  de- 
vons croire  qu'il  considérera  comme  un  devoir,  de  détourner,  du 
département  qui  Ta  choisi,  de  si  grands  malheurs. 

»  Mais  tout  en  taisant  un  appel  à  Téquité  et  à  la  sagesse  du 
Gouvernement,  il  faut,  Messieurs,  ne  Toublions  pas,  nous  aider 
nous-mêmes. 

»  Le  chemin  que  l'Etat  refuserait  de  faire,  une  Compagnie  peut 
l'exécuter.  Si  nous  pouvions  nous  présenter  devant  le  pouvoir 
avec  une  proposition  sérieuse,  émanant  d^une  Compagnie  impor- 
tante, il  serait  difficile  qu'on  n'écoutât  pas  nos  plaintes.  Travail- 
lons donc  À  susciter  cette  Compagnie. 
•  Peut-on  espérer  de  la  voir  se  former  ? 
»  Nous  sommes  autorisés  i  penser  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
dy  réussir  (1).  Mais  il  fant  se  bâter  dy  travailler.  Un  temps  pré- 
cieux a  déjà  été  perdu. 

»  Nous  avons  lieu  de  croire  qu^en  ce  moment  plusieurs  Com- 
pagnies s'occupent  de  la  portion  du  chemin  de  fer  qui  serait 
placée  entre  Caen  et  Paris,  mais  nous  n'avons  entendu  parler  de 
rien  de  semblable  pour  la  partie  du  rail-way  qui  devait  s'étendre 
de  Cherbourg  à  Caen.  Ceci,  Messieurs,  est  une  circonstance  très- 
grave.  U  est  évident  que,  de  Caen  à  Cberbonrg,  le  chemin  de  fer  sera 
beaucoup  moins  productif  que  de  Caen  à  Paris.  U  pourrait  se  (aire, 
cependant^  qu'on  rencontrât  une  Compagnie  qui  se  chargeât  des 
deux  tronçons,  les  grands  profits  de  l'un  compeasant  i  ses  yeux  les 
faibles  résultats  de  l'antre.  Mais  une  fois  que  le  chemin  de  Paris 
à  Caen  sera  concédé  à  part,  il  deviendra  très-difficile ,  sinon  im- 
possible, de  trouver  une  Compagnie  pour  le  chemin  de  Caen  à 
Cherbourg.  Nous  avons  donc  un  immense  intérêt  à  ce  que  les 
deux  opérations  puissent  se  faire  en  même  temps. 
»  Comment  y  parvenir  ? 
»  Pour  qu'une  Compagnie  se  forme,  il  faut,  avant  tout,  qu'elle 

(1)  On  ne  trooTera  là  rien  dlmpostUtle,  si  Ton  veut  bien  conaUérer  Far- 
deur  ayec  laquelle  les  capitaux  anglais  se  portent  dans  nos  entreprises  de  che- 
mins de  fer.  Les  capitaux  sont  en  ce  moment  si  al>ondant8  chex  les  Anglais, 
que  le  moindre  intérêt  snfflt  pour  les  attirer  dans  les  affaires  qnl  ont  de  Taye- 
uir.  Il  y  a  en  Angleterre  des  chemins  de  ht  qnl  ne  rapportent  que  6  Vo.  Eh 
bien  1  de  nouTeiles  Compagnies  se  présentent  pour  obtenir  i^antorisaUon  d'éta- 
bUr  des  lignes  parallèles  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  espérer  qu'un  Intérêt 
de '3  0  0.  Il  y  a  dans  ce  moment-d»  devant  le  parlement,  ISO  projets  de  che- 
mins de  fér.  Ce  qui  n*erapéche  pas  qu'U  ne  se  présente  des  Compagnies 
anglaises  pour  soumissionner  la  pivpart  des  ratts-ways  projetés  en  France. 
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puisse  se  faire  une  idée  approxîroatÎTe  de  la  cirailatiôn  du  chemin, 
puisque  Factivitëplus  ou  moins  grande  de  cette  circulation  fait  les 
succès  où  les  mécomptes  de  Tentreprise.  Le  chiffre  probable  de 
cette  circulation  est  donc  la  première  chose  à  rechercher. 

»  De  Cherbourg  à  Caen,  nous  ignorons  absolument  quel  est  le 
mouvement  des  hommes  et  des  affaires,  tandis  que  des  études  fort 
actives  ont  déjà  été  faites  pour  connaître  la  circulation  entre 
Caen  et  Paris. 

»  Des  villes,  telles  que  Rouen,  Evrenx ,  ont  établi  des  co- 
mités chaînés  d^xaminer  cette  partie  essentielle  de  la  question, 
dont,  en  général,  les  ponts  et  chaussés  s'occupent  peu. 

»  Depuis  plusieurs  mois,  une  grande  Commission,  présidée  par 
le  Préfet  de  l'Orne  et  composée  démembres  du  Conseil  général,  de 
chefs  de  service,  de  propriétaires  et  d'industriels,  s'est  réunie  à 
Alençon.  Les  travaux  de  cette  Commission  (dont  malheureusement 
nous  ignorons  les  bases)  paraissent  avoir  été  très-productib,  si 
l'on  en  juge  par  le  rapport  qu'a  fait  nn  de  ses  membres,  M.  le 
Marquis  de  Torcy ,  au  Conseil  général*  (1) 

»  C'est  à  des  travaux  de  cette  nature  qu'il  est  très-urgent  de 
se  livrer  sur  toute  la  route  de  Cherbourg  à  Caen.  (2) 

»  A  ces  moyens,  diverses  localités  ont  quelquefois  aiouté  des 
procédés  plus  décisifs  et  plus  prompts.  Plusieurs  ville»  ont  garanti 
à  des  Compagnies  un  minimum  d'intérêt  pour  nne  portion  du  che- 
min. D'autres  ont  offert  des  subventions.  C'est  ainsi  que,  quand  il 
s'est  agi  d'obtenir  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Boulogne,  les  villes 
d'Amiens  et  de  Boulogne  ont  éU  autorisées,  par  ordonnance  du 
roi,  à  garantir  l'intérêt  d'une  partie  ducapital  nécessaire  à  4  t/0 
pendant  15  ans.  Le  Conseil  général  du  dépaitement  de  rAube 
vient  également,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  de  garantir 
un  minimum  d'intérêt  de  4  0^  pour  les  trois  premiers  millions  qui 

(1)  M.  de  Torcy  étabtit,  dans  un  intéressant  travaU ,  qae  la  cirGotaUon 
depuis  Gberl>ourg  Jusqu'à  a  point  de  jonction  de  la  route  de  Paris  à  Rennes, 
peut  s'évaluer  ainsi  (^u*U  suit  :  ^ 

Roulage '77,530  tonnes. 

Messageries.  .........       a,185 

Bestiaux  (évalués  en  tonnes).        9,488 


MIM 


Total 89,148 

♦ . 

Voyageurs w.  .  .  .    111,690 

Malheureusement  le  travatt  de  M.  de  Torcy  ne  fhisant  pas  connaître  en 
détail  les  éléments  de  ses  chiffres,  ni  les  fragments  déroutes  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent, nous  est,  à  peu  prés,  inuUle. 

(a)  Voici  la  marche  que  suivait  la  Commission  supérieure  pour  arriver  k  la 
connaissance  de  ces  chiffres  : 

VOTAOBCRS. 

Etatr  du  centributiom  indirectet. 

Ces  états  portent  le  nomhre  des  places  de  chaque  voiture.  On  compte 
que  le  tiers  de  ces  places  eM  inoccupé. 
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•  seront  souscrits  pour  rembrancbement  de  Troyes  à  Montereau. 
Arras,  Saint-Omer,  Dunkerque,  Calais  suivent  le  même  exemple, 
n  Un  spectacle  analogue  se  fait  déjà  remarquer  sur  la  ligue 
même  qui  nous  occupe.  On  nous  assure  que  pour  faciliter  la  forma- 
tion  d'une  Compagnie,  Caen  offre  500,000  (r.,  Alen^n  150,000, 
Séezet  Argentan  40  à  50,000  fr.  Nous  n^avons  pas  mission  de 
conseiller  1  emploi  d'un  tel  moyen,  mais  nous  devons  dès  i  présent 
le  signaler  et  attirer  sur  lui  Tattention  spéciale  et  Fexamen  atten- 
tif de  Tadministration  et  des  villes. 

»  En  résumé,  Messieurs,  songeons-y  bien  ,  il  ne  s'agit  point 
ici  de  garantir  Tavenir  d*une  industrie  ou  le  bien-être  d'une  classe 
de  citoyens*  mais  d'assurer  la  prospérité  de  notre  pays,  pris  en 
masse.  Si  nos  concurrents  ont  des  chemins  de  fer,  tandis  que  nous 
en  sommes  privés ,  nous  serons  atteints*  propriétaires,  fermiers, 
industriels,  commerçants  ;  il  faut  s'y  attendre.  Dans  celte  ques- 
tion, l'intérêt  particulier  de  cbacun  de  nous  est  intimement  lié  à 
l'intérêt  général.  Associons-nous  donc  tous  dans  la  même  pensée 
et  réunissons-nons  tous  dans  le»même  efiport.  » 


Pour  lesToyageors  en  malle-poste,  on  peut  consulter  les  tableaux  annuels 
publiés  par  M.  le  Directeur  général. 

Pour  ceux  qui  voyagent  en  poste,  il  conyient  de  consulter  les  registres 
des  maîtres  de  poste.  On  calcule  qu'U  y  a  3  voyageurs  par  chaise.  Les  chifllres 
ainsi  obtenus  forment  un  minimum  que  l'établissement  d*un  chemin  de  fer 
a  pour  propriété  de  doubler  au  moins. 

Makcrahdubs. 

La  question  est  plus  difficile  TK>ur  les  marchandises ,  cependant  on  peat 
arriver  à  une  vérité  approximative  : 

Par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  on  peut  savoir  le  nombre  des 
coLLiEBS  qui  passent  sur  une  route. 

Pour  connaître  les  chargements,  on  consulte  les  principaux  expéditeurs, 
roulage  ordinaire ,  roulage  accéléré,  fourgons  en  poste.  On  interroge  les 
représentants  des  principales  industries  du  pays. 

Nous  tenons  ces  renseignements  et  plusieurs  autres  de  Tobligeance  de 
M.  le  comte  Daru. 

M.  Daru  est,  comme  chacun  sait,  une  des  plus  grandes  antoritésqu*on  puisse 
citer  en  matière  de  travaux  publics,  et,  en  particulier,  de  chemins  de  fer.  Il  a 
étudié  ces  questions  en  homme  politique,  aussi  bien  qu*en  économiste  très- 
habile. 
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Service 
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CHEIIKS  VICINAUX  DE  mm  G0I1H]NICATH)N. 


RapporI  de  M.  le  Préfet  : 

»  Les  lignes  vicinales  que  vous  avez  classées  daas  vos  précé-  Observations 
dentés  sessions  au  rang  des  chemins  de  grande  communication ,  S^°^>''*** 
sont  au  nombre  de  41.  Elles  présentent  une  longueur  totale  de 
800  kilomètres  dont  361  sont  à  Tétat  d'entretien  définitif  et  128 
à  rétat  de  terrassement  ou  en  cours  d'exécution.  319  restent  à  en- 
treprendre. Nous  sommes  4]onc  arrivés  aujourd'hui  presque  au 
tiers  des  travaux  qui  étaient  nécessaires  pour  le  complet  achève- 
ment de  ces  41  chemins. 

»  Le  chiffre  des  ressources  de  toute  nature  qui  y  sont  affectées 
jus^ua  présent  est  de  3,137,966  francs. 

»  Le  montant  des  prestations  en  nature  :>'est  élevé  à  793,679 
francs. 

»  Celui   des    subventions   communales   ou   particulières    à 
1,065,150  francs. 

»  Et  les  fonds  départementaux  à  1,279^37  fr. 


Sitnation  des 
trivaux. 

Entret'en. 


»  Les  chaussées  faites  pendant  les  années  précédentes  se  sont 
affermies  et  la  moyenne  d'entretien  par  kilomètre  a  déjà  diminué 
et  tend  encore  à  s'affaiblir.  Sur  les  361, 605°^  de  chaussées 
amenées  à  l'élat  d'entretien,  ila  été  fourni:  jusqu'à  présent  79,370™ 
de  matériaux.  C'est  environ  219"*  par  kilomètre.  Cette  dépense 
augmente  chaque  année  proportionnellement  à  la  longueur  des 
chaussées  livrées  à  la  circulation  et  la  masse  des  ressources  ap- 
plicables aux' travaux  neufs  devient  dès-lors  moins  considérable. 

»  Au  nombre  des  chemins  vicinaux  il  y  en  a  4  qui  sont  au-  Travaux  oenis» 
jourd'hui  complètement  achevés  :  ce  sont  les  n°'  6,  15  bis,  15  ter 
et  31.  Vous  demanderez  probablement  que^ois  d'entr'eux  sétnt 
classés  parmi  les  routes  départementales  en  raison  de  leur  im- 
portance, et  qu'il  en  soit  de  même  de  la  partie  du  chemin  n^  9 
entre  Pontorson  et  le  Mont-St-Michel,  en  attendant  <|a!îl  puisse 
être  élevé  ap  rang  de  route  royale. 

»  3ur  les  autres  chemins,  les  travaux  ont  reçu  une  grande  im- 
pulsion.  Les  terrassements  principalement  sont  très-avancés,  ils  sont 
faits  presque  aux  4/5^'.  Les  empierrements  s'exécutent  aussi  avec 
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beaucoup  d'activîtë,  un  grand  uombre  de  ponts,  ponfceaux  et  a<fae- 
dttcs  oot  étéconstaits,  et  je  suis  porté  à  penser  que,  dans  3  ans, 
la  presque  totalité  de  nos  chemins  classés  sera  amenée  à  Tétat 
complet  d'entretien*  Je  ne  parle  pas  des  lignes  classées  en  184S, 
sur  lesquelles  il  n'a  été  pDssible  d^appliquer  que  les  ressources 
communales  ;  les  études  ne  sont  pas  encore  terminées  et  par 
conseillent  le  tracé]  n'a  pu  être  fixé  définitivement.  On  y  a  néan- 
moins exécuté  quelques  terrassements  au  moyen  de  la  prestation, 
et  sur  chacun  des  chemins  n^  36  et  38  da  a  entrepris  des  empier- 
remenfs  sur  une  longueur  de  1,000  mètres. 

Tfivanx  txé-       j»  Lesjravaux  exécutés  en  18*3  consistent  :  en  39,554"  cou- 
CUUSCD1W3.  rants [de^terrassements  effectués,  pour  la  majeure  partie,  au 
moyen  de  la  prestation  en  nature ,  en  49,550™  courants  d'em- 
pierrement et  de  travaux  d'art  assez  importants.  La  dépense  à 
laquelle  jls  ont  donné  lieu  s'est  élevée  h  303,202  fr.  66. 11  a  été 
employé  aussi  16,200  mètres  cubes  de  matériaux  à  Tenlretien  des 
chaussées.  L'achat  de  ces  matériaux,  leur  emploi  et  quelques  tra- 
vaux divers  ont  coûté  154,425  fr.  36  c,  en  sorte  que  la  dé- 
pense totale  a  été  de  457,628  fr.  12  c. 
« 
Tmaux  en      »  Les  travaux  de  terrassement  et  d'empierrement  se  continuent 
cou»  d'exéco--  sur  toutes  les  lignes  simultanément.  Ils  ont  fait  Tobjet  d'adjudi- 
^'°°'  cations  publiques  qui  ont  eu  lieu  au  commencement  de  Tannée. 

n  Les  fournitures  des  matériaux  destinés  à  l'entretien  se  font 
activement,  mais  ces  matériaux  ne  pourront  être  employés  utile- 
ment avant  rhiver.  Les  cantonniers  sont  maintenant  occupés  â 
vider  les  rigoles ,  à  redresser  les  accotements  et  les  chaussées  ^ 
afin  que  toutes  les  parties  de  chaussées  présentent  un  profil  ré- 
gulier ,  et  que  les  eaux  aient  un  écoulement  tadie  et  ne  sé- 
journent pas  sur  la  voie. 
^  »  Depuis  Touverture  de  la  campagne  jusqu'au  30  juin,  on  a  fait 

31,294'^de  terrassement  et  43481"^  d'empierrement  avec  cons- 
truction de  ponts ,  pontceaux  et  aqueducs ,  travaux  évalués  à 
280,000  fr.  Unesomme  de  186,000  fr.  y  avait  été  dépensée  à  cette 
dernière  époque.  Le  surplus  sera  soldé  à  la  fin  de  )*année  on  au 
commencement  de  Tannée  1845. 

Siiaiiion  ^  Il  ne  reste  plus,  Messieurs,  qu  à  vous  donner  des  renseigne- 
des  iravaax  par  meuts  spéciaux  à  chaque  chemin.  Ces  renseignements  sont  cooi- 
***"^  piétés  par  des  plans  généraux  de  toutes  les  lignes  classées  et  vous 

mettront  à  même  de  bien  apprécier  la  marche  du  service. 

9  J'ai  Thonneur  d#  déposer  sur  votre  bureau  avec  les  plans 
dont  je  viens  de  parler ,  1**  des  états  par  chemin  présentant  la 
situation  des  crédits  alloués  pendant  les  années  1837  à  1844  in- 
clusivement,  ainsi  que  les  dépenses  effectuées  pendant,  les  sept 
premières  années  et  les  six  premiers  mois  de  la  de/nière ,  in- 
diquant en  outre  la  nature  et  la  quotité  des  travaux  exécutés  à 
Tépoque  du  30  juin  de  la  présente  année  ;  2""  un  tableau  dans  le- 
quel sont  résumés  les  divers  détails  contenus  dans  ces  états. 
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Chemin  nM»'  éTAuden^UU  à  Vûlagws. 

Pendant  la  campagne  de  1843  ,  on  a  exécuté  sur  c<  chemin 
3,000°*  conrants  de  terrassement  dans  les  communes  de  Jobourg, 
Ste-CroiXi  Teurféville-Hague,  Coiirille  etBrix,  et  2,800°"  cou- 
rants de  chaussée  d'empierrement.  On  a  construit  deux  ponis 
à  Teurtéville.  Depuis  le.  commencement  de  la  campagne  actuelle 
on  a  exécuté  2,250"'  cubes  de  terrassement  et  2,200°>  de  chaussée 
d'empierrement.  II  ne  reste  plus  à  entreprendre  aujourd'hui  que 
louverture  de  2,800"".  entre  Audemile  et  Jobourg  ;  mais  cette 
partie  de  chemin  se  Irouvant  en  bon  état  et  étant  peu  fréquen- 
fée  les  travaux  peuvent  être  ajournés  sans  inconvénient.  Il  y  aura 
aussi  à  confectionner  une  lacune  à  Acqueville  de  1,600""  de 
longueur.  Ces  travaux  feront  Tobjetd^une  adjudication  en  1846. 

Chemin  rf  2  dn  port  de  Diileiie  à  Bameville. 

»  An  commencement  de  1843,  les  travaux  étaient  très-avâncés 
sur  ce  chemin,  maïs  Texéguité  des  ressources  à  y  consacrer  n'ont 
permis  d'entreprendre,  pendant  cette  année,  que  1,800°"  de  ter-r 
rassement  et  l'OOO*"  d'empierrement;  en  1844  on  a  pu  impri- 
mer aux  travaux  une  plus  grande  activité.  Déjà  on  a  exécuté 
1,200"' de  terrassement  et  2,500°"  de  chaussée  d'empierrement, 
dont  1,100  entre  Diélette  et  les  Pieux  avec  un  pontceau,  600""  à 
Surtainviile  et  800'°  à  Cartcret  ;  avant  la  fin  de  la  campagne 
1,500"'  seront  encore  faits  aux  mômes  endroits.  Il  existe  jtrois 
petites  lacunes  présentant  ensemble  un  développement  de  1,400"" 
sur  Senoville  et  Les  Moiliers.  Ces  lacunes  disparaîtront  d'ici  à 
l'année  prochaine.  Il  ne  restera  plus  alors  à  mettre  en  adjudica- 
tion que  les  travaux  k  faire  au  passage  si  difficile  du  moulin  du 
Bus*  J'espère  qu'ils  pourront  être  entrepris  et  terminés  dans  le 
courant  de  1846.  Ce  chemin  est  très-avancé.  Les  parties  effec- 
tuées sont  bien  entretenues. 

Chemin  n^  3  de  Fislognes  à  Périers. 

Au  moyen  de  repiquages  et  d'une  grande  fourniture  de  ma- 
tériaux, on  amis  ce  chemin  dans  un  très-bon  état  d'entretien.  Sur 
la  partie  située  entre  Pont-l' Abbé  et  Périersoa  a  entrepris  en 
1843,  1.600""  de  terrassement  et  2,600™  seront  entrepris  en 
1845  À  Flottemanviille  et  au  pont  de  Hemevez.  Celte  partie  de 
chemin  sera  alors  entièrement  terminée.  Sur  l'autre  partie  on 
a  fait  cette  année  1.912™  de  terrassement  à  Prétot  ct  1,762™ 
d'empierrement,  dont  562  à  Prïtot  et  1 .200  à  St-Jores  et  à  Gorges. 
Uneadjudicaliona  eu  lieu  relativement  à  la  confection  de  2,360™ 
d'empierrement  dans  les  communes  de  Prétot  et  Gorges.  Ces 
ouvrages  devront  être  achevés  en  1845.  Il  n'y  aura  plus  alors 
à  faire  au  commencement  de  1846  que  la  chaussée  des  Moiticrs* 
eU'Deauptois  qui  est  aujourd'hui  en  bon  état. 

Chemin  rf  i  de  Montebourg  h  St- Pierre  Eglise. 
La  première  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  Montebourg 
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ek  ta  route  départementale  n*  5  a  été  constamment  maintenue 
en  bon  état  d'entretien,  sauf  la  lacune  existant  h  St-Marfin- 
d*Audouville  qui  est  maintenant  en  cours  d'exécution.  Une  fois 
ce  travail  terminé,  il  ne  restera  à  effectuer  que  des  repiquages 
et  quelques  faibles  élargissements  à  Vaudreviïle  et  VidecosYiile. 

>•  La  2^  partie,  comprise  entre  la  route  départementale  et  le 
Vast,  a  été  également  bien  entretenue  au  moyen  d'une  grande 
fourniture  de  matériaux..  On  n'a  fait,  en  1843,  que  500  mètres 
d'élargissement  et  400  mètres  d'empierrement  entre  la  route  dé- 
partementale et  le  Vast.  «• 

M  Depuis  le  commencement  de  la  campagne  actuelle,  on  a  déjà 
exécuté  950  mètres  de  chaussée,  dont  650  mètres  à  l'endroit  pré- 
cité et  300  au  Yast.  Il  reste  sur  Teurtéville-Bocage  et  le  Yast  une 
lacune  de  4,700  mètres.  Les  travaux  nécessaires  pour  la  faire  dis- 
paraître seront  mis  en  adjudication  Tannée  prochaine.  L'entrée 
de  la  commune  de  St-Pierre,  seul  point  qu'il  restera  à  faire  à  cette 
dernière  époque,  est  actuellement  en  bon  état  et  peut  rester  tel 
jusqu'en  1847. 

Chemin  rfi  b  de  la  Haye-du-Puits  a  Carentan*  ^ 

»  Il  a  été  fait  sur  ce  chemin,  en  1843, 1,065  mètres  de  terrasse- 
ment et  1,400  mètres  de  chaussée  neuve  ;  des  élargissements  peu 
importants  et  une  réparation  assez  considérable  de  chaussée  ont  eu 
lieu  dans  les  communes  de  Carentan  et  d' Auvers.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne  actuelle,  665  mètres  d'empierrement 
neuf  et  300  mètres  d'élargissement  ont  été  entrepris  et  on  a  con- 
tinué les  grosses  réparations  sûr  les  communes  précitées. 

M  Les  travaux  qui  s'exécutent  maintenant  ont  lieu  sur  les  com- 
munes de  Lilhaire  et  de  Coigny.  Ils  seront  prochainement  ter- 
minés ;  les  autres  le  serout  en  1846.  La  partie  entre  Beaupte  et 
Carentan  sera  achevée  pendant  la  campagne  actuelle  au  moyen 
d'un  rechargement  dans  certaines  parties.  Il  ne  restera  plus  à  ou- 
vrir, entre  le  moulin  Souverain  et  le  carrefour  Saint-Jores,  que 
2,088  mètres  de  chaussée  qui  seront  mises  en  adjudication  au  com- 
mencement de  l'année  1845  et  terminés  dans  une  période  de  deux 
an5. 

Chemin  nP  6  de  Çouiances  à  Tessy. 

»  Ce  chemin  est  depujs  long-temps  à  l'état  d'entretien.  Comme 
il  a  été  plutôt  restaure  que  confectionné  et  attendu  qu'il  est  fré- 
quenté paft  un  grand  nombre  de  voitures  chargées  de  tangue,  il 
exige  une  dépense  d'entretien  considérable.  Cependant  cette  dé- 
pense tend  à  diminuer. 

Chemin  r^  1  de  Saint-Lo  à  Vire  par  Tessy, 

u  La  reconstruction  du  pont  de  Gourfaleur  ayant  absorbé 
toutes  les  ressources  en  numéraire  de  l'exercice  1843,  il  n'a  été 
possible  d'entreprendre  que  150  mètres  d'empierrement  avec  des 
terrassements  à  la  côte  du  Mesnil-Opac,  aux  abords  du  pont  de 
Bloiiville  sur  le  territoire  de  Fervaches  et  de  l'autre  côté  de  Pont- 
faixy  sur  Saint- Yigor-des^Monts.  Les  travaux  actuellement  en 


cours  d'exécution  consistent  dans  rachèYementda  pont  deGourfa^ 
leur  qui  ne  tardera  pas  à  être  entièrement  terminé;  1^100  mètres 
d'empierrement  aux  abords  de  ce  pont,  au  MesniUOpac  et  à  Fer- 
vaches;  en  la  construction  du  pont  de  Blosyille  sur  la  ri>ière  de 
Chevry;  déblaiement  du  rocher  de  la  butte  de  Saint- Vigor- des- 
Monts  et  fourniture  de  matériaux.  L*année  prochaine,  on  fera 
Tempierrement  d&  1,750  mètres  sur  Saint- Yigor-des- Monts  et 
disparaître  la  lacune  qui  existe  à  l'entrée  du  bourg  de  Tessvt  sî  tou- 
tefois celte  commune  livre  les  terreins  on  qjic  les  fonds  nécessaires 
aux  indemnités  puissent  être  prélevés,  avec  Tautorisation  du  Mi- 
nistre, sur  les  fonds  généraux  de  la  ligne. 

Chemin  n9  S  de  Marignjr  à  La  Haye-da-Pai/s. 

•  La  chaussée  de  ce  chemin  étant  Irès-mobile,  il  a  fallu  faire, 
en  1843,  une  fourniture  considérable  di*  gravier  pour  son  entre- 
tien. La  dépense  élevée  à  laquelle  celte  fourniture  a  donné  lieu 
n*a  permis  d'exécut^  que  400  mètres  de  terrassement  et  500  mè- 
tres d'empierrement.  15,000  mètres  de  ce  chemin  sont  entièrement 
terminés;  il  n'en  reste  à  enireprendre  que  2,500  qui  feront  au 
commencement  de  l'année  prochaine  l'objet  d'une  adjudication.. 
Le  chemin  sera  complètement  terminé  dans  2  ans. 

Chemin  nf^  9  de  Saini-Hilaireda-Harcouei  au  Monl-SainiMicheL 

»  Il  a  été  exécuté  sur  ce  chemin,  en  1843,  3,200  mètres  de 
terrassement  et  500  mètres  d'empierrement.  En  1844,  on  s'est  oc- 
,  ftopé  des  empierrements  à  effectuer  sur  les  six  parties  de  ce  che- 
min en  voie  de  confection,  formant  ensemble  un  développement 
de20<,520  mètres.  Sur  ce  Mmbre  de  mètres,  il  y  en  a  7,700 
d'empierrés  dont  3,000  cett^pnée.  Il  ne  reste  plus  à  entreprendre 
que  3,894  mètres  ,  dont  2,000  à  Saint-Aubin-de-Terregatte  et 
1,894  à  Saint- James.  Ces  trstvaux  ne  pourront  être  terminés 
avant  deux  ans. 

Chemin  jf  10  iAvranches  à  Saint-Pois, 

»  Les  travaux  restant  à  exécuter  sur  ce  chemin,  partie  située 
entre  Avranches  et  le  bourg  de.  Saint-Laurent-de-Cuves,  ont  fait 
l'ol)jet  d'une  adjudication  et  on  leur  a  imprimé  une  grande 
activité.  On  a  fait  l'année  dernière  1,600  mètres  de  terrassement 
et  2,200  mètres  d'empierrement.  Depuis  le  commencement  de  la 
campagne  actuelle,  1,850  mètres  ont  été  terrassés  et  1,050  mè- 
tres empierrés.  Il  sera  possible  d'en  empierrer  1,500  mètres  avant 
la  fin  de  l'année.  Cette  partie  de  chemin,  dont  le  parcours  est  de 
10  kilomètres,  sera  entièrement  terminée  en  1845.11  ne  restera 
plus  à  entreprendre,  pour  1846,  que  les  4,000  mètres  à  confec*. 
tionner  entre  Saint- Laurent-de-Cuves  et  Saint-Pois. 

Chemin  nP  ii  de  Moriain  à  Goron, 

m 

On  a  exécuté  sur  ce  chemin,  pendant  la  campagne  dernière/ 
3,070  mètres  courants  de  terrassement  et  2,020  mètres  d'empier- 
jEement.  Cette  année,  on  a  déjà  entrepris  1,900  mètres  de  terrasse-. 


m^\,  «n  pontceau  et  plusieurs  aqueducs.  Les  empierrements  vont 
être  commMcés.  Les  parties  de  ce  chemin  actuellement  en  voie  de 
confection  seront  achevées  en  1845.  Il  ne  restera  plus  alors  â 
faire  en  1846  que  3,000  mètres  de  chaussée  d'empierrement  aux 
abords  duTeilleul. 

Chemin  nP  12  <fe  Mortain  à  yHledieu. 

•  La  partie  de  ce  chemin  située  entre  Mortain  et  Saint-Pois  a 
été  négligée  pour  terminer  celle  compise  entre  Saint-Pois  et  Vil- 
ledieu,  dont  Ptitilité  est  plus  grande.  On  a  fait  sur  ce  chemin,  en 
1843, 1,800  n\ètres  de  terrassement  et  1,500  mètres  d^empierre- 
ment  avec  un  pont  à  peu  de  distance  de  Saint-Pois.  Depuis  Tou- 
verture  de  la  campagne  on  n'a  terrassé  que  400  mètres,  mais  on 
a  empierré  1,000  mètres  et  400  mètres  le  seront  prochainement. 
Cette  dernière  partie  de  chemin  sera  complètement  achevée  d'ici 
au  mois  de  novembre.  Il  sera  possible  d'entreprendre  en  1845  la 
partie  enire  le  moulin  de  Bellefontainc  et  Saint- Pois  et  d'en  con> 
i'eçtionner  la  moitié.  Un  délai  de  4  ans  est  encore  né(:essaire  pour 
terminer  ce  chemin. 

Chemin  n^  13  de'  Saini-Pierrc-E^ise  à  Fal^gnes. 

»  L'entretien  de  la  chaussée  de  ce  chemin  a  exigé,  en  1843  et 
cette  année,  une  quantité  considérable  de  gravier.  Les  travaux  ont 
consisté  en  grosses  réparations.  Il  a  été  exécuté  1,000  mètres  de 
terrassement  et  1,780  mètres  d'empierrement.  Pendant  la  cam- 
pagne actuelle,  il  ne  sera  fait  que  470  mètres  d'empierrement  #. 
quelques  aqueducs.  Les  trois  lacunes  qui  existent  sur  ce  chemin  à 
Gonneviile  et  à  Sausscmesnil,  foriMpt  ensemble  une  longueur 
de  3,600  mètres,  ne  pourront  être  ^reprises  qu^en  184^. 

Chemin  rfi  ii  de  Bricquebei?  à  Sainte- Slère-Eglise. 

•  Une  fourniture  de  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  parties 
faites  de  ce  chemina  eu  lieu  en  1843.  Il  a  été  exécuté,  pendant 
cette  même  année,  2,950  mètres  de  terrassement  et  2,850  mètres 
de  chaussée  d'empierrement.  Depuis  l'ouverture  de  la  campagne 
actuelle,  on  a  fait  1,700  mètres  de  terrassement  et  3,000°^  d'em- 
pierrement en  plusieurs  endroits.  Ce  chemin  est  aujourd'hui  très- 
avancé.  Entre  Bricquebec  et  Saint-Sauveur-Ie- Vicomte,  ilneres- 
tera  plus  à  entreprendre,  en  1845,  que  1,100  mètres  à  Bricquebec 
a%ec  un  pont  et  400  mètres  au  Héquet,  à  Néliou,  avec  un  pont- 
«eau.  Sur  la  partie  entre  Saint-Sauveur  et  Pont-l'Abbé,  il  n'y 
aura  plus  que  500  mètres. d'empierrement  à  effectuer  l'année  pro- 
chaine sur  la  commune  de  Uau ville- la-Place.  Ces  deux  parties  se- 
ront terminées  dans  deux  ans.  Sur  la  3*,  de  Pont-l'Abbé  à  Ste- 
Mère-Eglise,  il  existe  deux  lacunes  de  2,100  mètres  chacune;  les 
travaux  à  faire  pour  combler  ces  lacunes  seront  entrepris  en  1845; 
mais  je  prévois  qu'ils  ne  ponrront  être  terminés  qu'en  1847. 

« 

Chemin  nP  ibde  Coutaaces  à  Lessqy, 
»  Ce  chemin  est  terminé  dans  une  longueur  de  9,530  mètres  de- 


puisGoulances  anpoiH  Pcieuré.  L'autre  partie  rer»  Lessay  est  (rès-^ 
avancée.  On  y  a  exécuté,  en  1843, 1,653  mètres  de  terr|k$sem«nt  et 
1,500  mètres  d'empierrement.  Depuis  l'ouverture  de  la  campagne 
actuelle,  on  a  (ait  2,000  m^re9  de  terrassement  et  1,300  mètres 
d  empierrement  dans  les  laudes  de  Lessay.  Il  existe  pour  la 
cession  des  terreîns  sur  la  commune  de  Munevitle-le-Ôingard 
des  difficultés  analogues  à  celtes  qui  empêchent  la  construction  du 
chemin  n^  7  aux  abords  de  Tessy. 

Chemin  a»>  15  bis  dii  dé  Claiis,  et  15  ter  de  Brihd  au  havre  de 

BHequevUle. 

»  Ces  deux  chemins  sont  entièrement  terminés  depuis  Tannée 
dernière  et  Ton  n'a  à  y  exécuter  que  270  métros  de  terrassement 
et  600  mètres  d'empierrement.  Vous  savez  qu^ils  sont  du  nombre 
de  ceux  que  je^propose  de  classer  au  rang  des  roules  départemen- 
tales. 

»  Les  études  de  la  partie  n^  15  ter  ,  entre  le  Loreuret  Brébal, 
sont  bien  avancées.  On  a  eu  soin  de  maintenir  la  viabilité  de  cette 
portion  de  chemin. 

Chemin rf*  i6de  Tongni à  Lêpiney-Tesson. 

»  On  a  exécuté,  en  1843,  sur  ce  chemin ,  1.800™  de  terrasse- 
ment, et  1,600"^  d'empierrement  à  Cerisy-la-Forêt.  On  a  effectué 
en  outre  la  fourniture  de  matériaux  d^tinés  à  l'entretien  des  par- 
lies  achevées.  Cette  année,  une  nouvelle  fourniture  a  eu  lieu  ;  on 
a  entrepris  400'''  d'empierrement  à  Elle,  1,200"^  de  terrassement 
à  St- Arnaud,  200™  k  Elle  et  800°»  avecun  pont  à  Cerisy-la-Forêt. 
Ces  derniers  travaux  vont  être  continués  jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement avant  l'hiver  i  300™  d*empierrement  seront  faits  à  la 
sortie  du  bourg  de  Cerisy.  Il  ne  restera  plus  à  terrasser  sur  ce  cbç- 
min  que  200*"  à  St-Amand,  et  ils  le  seront  au  commencement  de 
Tannée  prochaine.  Tous  les  empierrements  qu'il  y  a  encore  à  ef- 
fectuer seront  mis  en  adjudication  et  commencés  en  1845. 

Chemin  n^  17  de  Genêts  à  ta  route  royate  n9  175  au  Repas* 

•  En  1843,  on  a  fait  sur  ce  chemin  2,450™  d'empierrement. 
Les  terrassements  avaient  été  effectués  précédemment.  Cette  an- 
née, on  a  déjà  exécuté  2  300°*  de  chaussée  neuve,  entre  Genêts  et 
Sartilly,  au  bourg  de  la  Croix,  afin  de  terminer  la  partie  entre  la 
Haye-Pesnel  et  la  route  royale  au  Repas,  Il  ne  reste  plus  que  des 
empierrements  à  entreprendre  sur  une  longueur  de  8,144'".  Ce 
travail  sera  commencé  en  1845  et  terminé  dans  2  ans. 

Chemin  n**  iHde  Soufdcval  à  Juvigny. 

»  Sur  les  communes  de  Brouains,  Le  Mesnil*Tôve  et  Cuves,  os 
a  exécuta,  en  1843,  600<*  de  terrassement  et  2,1 00''^  de  chaussée 
d'empierrement,  plus  6  acqneducs  et  uo  pontceau.  Depuis  l'onvef  «- 
ture  de  la  campagne  actuelle,  on  a  continué  ces  mêmes  travaux 
auxquels  on  n'a  pu  imprimer  une  grande  activité,  à  cause  de  Texi- 
guitc  des  ressources  qu*on  y  a  affectées.  Us  ne  seront  pas  terminés 
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aYant  3  ans,  et  Ton  ne  peut  dk-Iors  songer  à  en  entreprendre 
d'autres  d'ici  à  cette  époque. 

Chemin  fiP  19  des  Pieux  à  Brkqitebec 

>»  Il  a  éié  exécuté,  en  1843,  sur  ce  chemin,  800<^  de  terrasse- 
ment et  1,300"  d'empierrement.  Depuis  le  comencement  de  l'an- 
née on  a  fait  l.OOO"^  de  terrassement  qui  vont  être  empierrés.  On 
A  entrepris  en  outre  ,  au  moyen  de  la  prestation  de  Qnettetot, 
600"*  de  terrassement.  II  ne  restera  plus  dès-lors,  une  fois  ce  tra- 
vail terminé,  qu'à  confectionner  trois  lacunes  formant  ensemble 
2.600*"  de  longueur  sur  GrosvîUe  elles  Pieux.  Ce  chemin  pourra 
être  amené  à  Tétat  complet  d'entretien  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1846. 

Chemin  rf^  20  de  Queiiehou  ûu  Vasl  et  à  la  route  dêpaffementale  rf  12 . 

m  400°»  cubes  de  terrassement  et  900"»  d'empierrement  ont  été 
faits  sur  ce  chemin  pendant  la  campagne  de  1843.  Au  commence- 
ment de  la  présente  année,  il  ne  restait  plus  que  trois  lacunes  à 
confeclionncrsurune  longueur  de  3,500°»  dans  les  corfimunes  de 
Quettehou,  Le  Vast  et  Teurtéville.  Ces:  travaux  ont  fait  l'objet 
d'une  adjudication,  ils  se  poursuivent  avec  activité  et  ils  seront 
terminés  en  1846.  A  celte  époque,  le  chemin  sera  à  Tétat  complet 
d'entretien. 

Chemin  tf>  21  de  BameriUe  à  la  Haye-du-Puiis. 

»  Pendant  la  campagne  dernière,  on  a  entrepris  sur  ce  chemin 
2, 100"  de  terrassement  et  1,800"  d'empierrement  dans  les  com- 
munes de  Canville  et  de  Baudreville  ;  une  fourniture  de  matériaux 
destinée  à  TenfreKen  des  parties  faites  a  également  eu  lieu.  Cette 
année,  on  a  exécuté  2»232'*  de  terrassement,  dont  1,200"  à  Port- 
bail  et  1,032*"  à  Baudreville.  L'empierrement  surPortbail  aélé 
prolongé  de  900".  Il  est  probable  que  les  travaux  de  la  rue  de  Bar- 
nevilie  et  la  lacune  à  ouvrir  sur  Portbail  seront  entrepris  prochai- 
nement. Il  ne  resterait  plus  alors  à  confectionner  que  la  partie  sur 
Bolleville  et  St-Nicolas-de-Pierrepont  ;  j'espère  qu'il  sera  pos- 
sible de  s'en  occuper  en  1846. 

>•  Ce  chemin  est  très-avancé  et  sera  terminé  entièrement  dans 
peu  d'années. 

Chemin  nP22di  StSauveur-le-Ficomte  au  Grani-Vey, 

»  Sur  ce  chemin,  1,800<"  d'empierrement  ont  été  faits  en  1843; 
peu  da  terrassements  ont  été  exécutés  et  des  fournitures  de  maté* 
riaux  pour  entretien  ont  eu  lieu.  On  a  déjà  empierré,  depuis  le 
commencement  de  l'année,  950*"  entre  le  Pont4'Âbbé  et  la  roule 
royale  n^  13.  Il  ne  reste  sur  cette  partie  qu'une  lacune,  mais  l'on 
ne  pourra  songer  à  la  faire  disparaître  qu  après  la  reconstruction 
du  pont  de  la  Barquette,  dont  les  travaux  sont  commencés. 

»  La  partie  entre  la  route  royale  n^  13  et  Ste-Marie-du-Mont 
a  été  terminée  dernièrement.  Il  n'y  a  plus  que  4,800'»  à  confec- 
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tionncr^t  ils  le  seront  en  1M5,  ou,  ao  plus  tard,  dans  le' courant 
de  1846. 

.    Chemin  rf  23  (k  Saini-Lo  à  Gavray. 

»  Ce  chemin  est  défà  bien  avancé.  On  y  a  exécuté  ,  en  1843 , 
900°>  de  terrassement,  1600'"  d'empierrement  et  quelques  tra- 
vaux d*art  ;  une  fourniture  de  matériaux  a  eu  lieu.  Depuis  Ton- 
verture  de  la  campagne  actuelle,  on  a  poussé  tes  travaux  avec  en* 
core  plus  d'activité.  On  a  fait  1,4^*"  de  terrassement  à  St-Ebré- 
roond,  Quibouet  St-Denis-le-Gast,  et  2,800"  d'empierrement  ne 
tarderont  pas  à  êtr?  terminés  dans  les  communes  de  St-Ebré- 
mond»  Canisy,  St-Martin-de-Cenilly  et  St-Denis-le-Gast.  Les  la- 
cunes existant  disparaîtront  Tannée  prochaine.  Il  ne  restera  plus  à 
entreprendre  en  1846  que  les  travaux  de  la  descente  du  pont  Bro- 
card sur  Dangy  ,  et  de  la  partie  comprise  entre  Téglise  de  Saint- 
Deajis-le-Gast  et  Gavray.  Relativement  aux  difficultés  des  pro- 
priétaires ,  mêm^  observation  pour  cette  dernière  parcelle^  que 
celle  déjà  faite  à  Foccasion  des  n^'  7  et  14. 

Chemin  n9  24  de  Marigny  à  Noire-  Dame-de-  Cenilfy. 

»  Ce  chemin  ne  pourra  être  terminé  que  dans  4  ans.  On  y  a  exé- 
cuté peu  de  titvaux  en  1843  :  400°^  de  terrassement  à  Carantilly 
et  à  Cerisy- la- Salle ,  et  500™  d'empierrement  sur  cette  dernière 
commune.  Les  terrassements  ont  été  continués  cette  année*  On  en 
a  fait  800"  sur  Notre-Dame-deCenilly,etrons'occupede  confec- 
tionner 1,000*°  d'empierrement  sur  Carantilly,  ainsi  que  d'appro- 
visionner de  matériaux.  La  partie  située  entre  Marigny  et  Ce- 
risy-la-Salle ,  sur  laquelle  il  restera  600"  à  terrasser  et  2,800"  à 
empierrer,  sera  confectionnée  probablement  Tannée  prochaine,  de 
même  qu'une  grande  partie  des  terrassements  sur  Notre-Dame- 
de-Cenilly. 

Chemin  n9  25  de  Foliigny  à  Quettrevilie. 

»  On  n*a  pu  confectionner  sur  ce  chemin ,  en  1843,  que  900" 
de  terrassement  et  empierrer  que  1,500"  de  chaussée.  Depuis  le 
commencement  de  Tannée,  on  a  imprimé  une  plus  gfande  activité 
aux  travaux.  Déjà  on  a  fait  750"  de  terrassement  et  2,600>°  d'em- 
pierrement sur  les  communes  de  St-Sau?eur-la  Pommeraie  ,  Le 
Loreur  et  Bourey.  La  reconstruction  indispensable  du  pont  de 
TEpiney  sur  la  Sienne  vient  d'être  mise  en  adjudication ,  et  les 
travaux  seront  entrepris  prochainement.  La  lacune  restant  à  con- 
fectionner sur  Trelly  sera  faite  en  1845  ;  il  est  probable  qu'on 
pourra  entreprendre  aussi,  dans  cette  même  année>  les  autres  par- 
ties du  chemin  restant,  à  faire  à  Regnéville. 

Chemin  ««  26  de  St-Pois  à  Vire  et  à  Tiachebray. 

M  II  n*a  été  possible  de  faire  sur  ce  chemin,  en  1843  ,  i  cause 
des  accidents  de  terreins,  que  700"  de  terrassement  et  1,400™  de 
chaussée  d'ettpierrement  à  Montjoie  et  à  Gathemo.  Cette  année, 
on  a  effectué  peu  de  terrassements,  mais  les  empierrements  ont 


ëlé  poussés  avec  plus  d^actitité.  On  en  compte  déjà  1.0O<(*,  dont 
200  à  iMonijoie,  900  à  Gathemo  et  Beauficcl  et  600  à  Vengeons. 
Les  travaux  de  cette  dernière  partie  se  poursuivent  plus  vivement 
et  seront  vraiseinblablement  termines  dans  deux  ans.  Ceux  à  exé- 
cuter pour  la  partie  entre  Montjoie  et  Gathemo  seront  mis  en  ad- 
judication h  Touverture  de  la  campagne  de  1845. 

Châmin  nP27du  TeiUeul  à  Tinchebray, 

»  On  s*est  occupé  spécialement ,  en  1843,  de  la  partie  située 
entre  LeTcilleul  et  Bârenton«  sur  laquelle  on  a  exécuté  1,800"> 
d^élargissement  et  seulement  300"  d*empierrement  neuf.  Cette  an- 
née, on  a  élargi  1,400"  à  la  sortie  de  Barenton,  vcrsGers^  et  em- 
pierré 2,200"  entre  St-Cyr  et  le  bourg  dn  TeiUeul.  Les  travaux 
de  la  partie  entre  Le  TeiUeul  et  Barenton  sont  maintenant  termi- 
nés. Dans  le  courant  de  la  campagne  prochaine,  on  entreprendra 
la  partie  entre  Barenton  et  Ger,  ainsi  que  le  débouché  de  ce  bfurg 
À  Tinchebray  jusqu'à  la  Umite  du  département. 

Chemin  nP  28  d* Agrandies  à  Rennes, 

»  En  1843,  on  a  fait  sur  ce  chemin  1,900"  de  terrassement  et 
1,200"  d*empierrement'  Depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne, on  a  terrassé  1,400"  à  Précey  et  empierré  1,700",  dont 
500  à  Précey,  300  à  CroUon ,  400  i  ViJiiers  et  500  àMontanel. 
Les  travaux  sont  poursuivis  activement  sur  tous  les  points.  Les  ter- 
rassements sont  terminés,  sauf  200"  à  Crollpn.  Il  ne  reste  plus  que 
1,000"  d'empierrement  «  qui  seront  mis  en  adjudication  dans  le 
courant  de  1845. 

Chemin  n*  20  de  FHUdieu  à  la  mer. 

»  En  1843  on  a  exécuté  sur  ce  chemin  1,500  mètres  courants 
de  terrassement  et  2^100"  de  chaussée  neuve.  Cette  année,  on  a 
fait  400"  de  terrassement  à  la  Lande-d'Airou  et  aux  Chambres  et 
3,000  mètres  de  chaussée  dont  400  à  la  Lande-d*Âirou,  600  mè- 
tres à  la  Mouche,  ,300  à  Montviron,  1,300  mètres  à  BaciUy  et 
400  mètres  à  Vains.  • 

>*  Il  ne  sera  possible  d*enlreprendre  qu'en  1846  les  5,485  mè* 
très  restant  à  confectionner. 

Chemin. nf"  30  de  Moniebourg  à  Quinérille, 

»  Ce  chemin  qui  est  très-^réquenté  par  les  voitures  employées 
au  transport  de  la  tangue  se  trouve  dans  un  état  satisfaisant. 

*  L'année  dernière  on  y  a  fait  200  mètres  de  terrassement  et 
500  mètres  d'empierrement  sur  Ozeville.  On  a  tenté  cette  année 
une  adjudication  des  travaux  restant  à  exécuter^  mais  infructueux 
sèment  ;  une  nouvelle  tentative  aura  lieu  au  commencement  de 
l'année  prochaine. 

Chemin  n9  3idu  pont  de  h  Roque  au  havre  de  Regneville, 

»  On  a  exécuté  sur  ce  chemin,  en  1843,  600  mèHres  de  chaus- 
sée d'empierrement  et  on  Ta  complètement  terminé  cette  année, 
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au  mofen  de  430  mèires  de  chaussée  ncure  à  Montchâton.  En 
raison  du  grand  nombre  de  voitures  qui  le  fréquentent  i'ai  pensé 
qu'il  convenait  de  le  classer  au  rang  des  routes  départementales 
et' une  proposition  relative  à  ce  classement  vous  est  faite  à  cot 
égard. 

Chemin  n^  32  de  la  rouie  royale  n9  i7ù  à  la  grève  de  CourUls, 

»  Il  n*a  été  exécuté  sur  ce  ehemin,  en  1843,  que  300  mètres  de 
terrassement  et  200™  d'empierrement.  Cette  année,  on  a  fait  300* 
de  terrassement  et  fourni  une  certaine  quantité  de  galet  pour  re- 
charger les  parties  terminées. 

>»  Les  travaux  restant  à  entreprendre  pour  cctnfectionner  la 
partie  entre  Courtils  et  la  grève  ont  été  mis  en  adjudication,  ils 
sont  poussés  avec  activité.  Ce  chemin  pourra  être  terminé  dans 
deux  ans. 

Chemin  nP  33  de  Co&iances  àAgon. 

»  Les  travaux  ont  reçu  une  bonne  inpulsion  sur  ce  chemin  en 
1843.  Ils  ont  consisté  en  600  mètres  de  terrassement  et  en 
1.400  mètres  d'empierrement  exécutés  dans  les  communes  de 
Tourvillc  et  de  Saint-Malo-de- la-Lande.  Cette  année  on  a  con- 
tinué les  terrassements  et  confectionné  1,050  mèti-es  de  chaussée 
neuve  dont  650  à  Agon  et  400  àSaint-Malo,  800  mètres  vont 
être  entrepris  dans  ces  deux  communes  et  1,530  mètres  ouverts 
à  Tourville,  seront  également  empierrés,  selon  toute  apparence, 
dans  le  courant  de  Tannée  actuelle.  En  1845  on  entreprendra  les 
parties  restant  à  ouvrir  sur  Tourville  et  Gralot.  Ces  derniers  tra-  ^ 
vaux  exécutés  il  ne  restera  plus  que  ceux  à  faire  à  l'entrée  de 
Coutances  jusqu'au  pont  dé  la  Bijude. 

Cheminnf'  34  de  Queflehouà  Si-Côme-du-MonL 

•  On  s*est  occupé,  depuis  Touverture  de  la  campagne  actuelle, 
de  mettre  ce  chemin  en  état  de  viabilité  provisoire  sur  toute  sa 
longueur.  300  mètres  sur  Saint-Marcouf  vont  être  confectionnés. 
Les  plans  ont  été  produits  et  Vannée  prochaine  on  entreprendra 
les  travaux  sur  Quettehon,  Crosville,  Fontenay,  Ravenoville  et 
Saint-Côme-du-Mont,  afin  de  pouvoir  utiliser  la  prey||lion  en 
nature.  ^é 

Chemin  n®  35  de  Querqueville  à  Omomlle-la-Rogue. 

1»  On  a  entretenu  les  parties  faites  avant  le  classement  de  ce 
chemin  au  moyen  de  850  mètres  cubes  de  matériaux  et  on  a 
réparé  les  passages  les  plus  mauvais.  200  mètres  de  chaussée  ont 
été  exécutés  à  Tembranchement  sur  la  route  départementale  de 
Cherbourg  à  Beaumont.  En  1845  on  entreprendra  les  travaux  à 
la  suite  de  ces  200  ttiètres  sur  la  commune  de  Gréville. 

Chemm  nf"  36  de  Fougeroles  à  Fiers. 

»  Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  750*^  de  terrasse- 
ment ont  été  exécutés  sur  St-Clément  et  Le  Touchet  dont  150* 
ont  déjà  reçu  ren\sierremcnt.  L'année  prochaine,  les  travaux  se- 
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rontporlé»àiaCoren)inière  sur  la  commune  du  Touchel  oà  le 
chemin  est  le  plus  mauvais. 

»  L'Agent-Yoyer  s'occupe  de  lever  les  plans  sur  toute  la  ligne. 

* 

Chemin  rP  37  d^Avranches  à  la  route  royale  nP  177, 

Des  travaux  de  terrassement  ont  été  adjugés  au  commence- 
ment  de  la  présente  année.  Ces  travaux  qui  ont  lieu  sur  une 
longueur  de  3,000°^  dans  les  communes  de  St-Loup,  St-Ovin  et 
leBuat,  sont  poussés  avec  activité.  Les  matériaux  destinés  â  Tem- 
pierrement  du  chemin  dans  la  traverse  de  Pain-d'Aveiae  sont 
approvisionnés,  ' 

«  On  s'occupe  de  la  levée  des  plans  sur  toute  la  ligne  et  ils 
ne  tarderont  pas  à  être  produits. 

Chemin  n^  38  de  Coutances  à  Si-Seper. 

•  Il  n'a  pas  encore  été  possible  de  commencer  aucuns  travaux 
sur  ce  chemin  excepté  à  la  sortie  du  bourg  du  Percy  vers  Mont- 
bray  où  Ton  fait  en  ce  moment  700^'  d'empierrement  et  où  Ton 
construit  un  pont.  Avant  le  classement  du  chemin,  on  en  avait 
déjà  exécuté  1,700°^  et  construit  un  pont.  Il  y  aura  ainsi  à  la  fin 
de  la  campagne  actuelle  2. iOû^i^  à  Tétat  d'entretien.  2,200"^  de 
terrassement  seront  faits  dans  la  commune  de  Montbray  et  Mar- 
gueray  avant  le  retour  de  la  mauvaise  saison. 

Chemin  n^  30  de  Ducey  à  Brecey. 

»  Une  adjudication  a  eu  lieu  au  commencement  de  Tannée 
courante  relativement  à  des  travaux  sur  ce  chemin  ;  ils  sont  ac- 
tuellement en  cours  d'exécution.  1,200'"  de  terrassement  seront 
exécutés  avant  Thiver. 

»  Les  plans  ont  été  levés  sur  toute  la  ligne,  excepté  dans  une 
commune. 


Impositions  u  Je  me  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
«ioiGcc.  2 1  mai  1836  en  déposant,  sur  votre  bureau,  un  état  des  com- 
munes ^e  je  me  suis  trouvé  dans  la  nécessité  d'imposer  d'office, 
par  suite  du  refus  des  Conseils  iT.unicipaux  de  voter  les  res- 
sources sufCsantes  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  voirie  vici- 
nale. 

»  Cet  état  indique  exactement  le  nom  des  communes  impo- 
sées et  fe  montant  de  la  contribution  en  prestation  et  centimes 
spéciaux.  Vous  remarquerez  que,  sur  452 les  communes  désignées 
pour  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  de  grande  vicinalité, 
19  n'ont  point  exprimé  leurs  votes  et  28  ont  voté  des  ressources 
insuffisantes. 

»  La  répartition  de  la  subvention  départementale,  dont  le  mon- 
tant s'est  élevé  pour  la  présente  année  à  la  somme  de  181,000  f.« 
a  été  faite  entre  les  lignes  vicinales  de  grande  conununication 
selon  les  exigences  du  service  et  de  manière  à  ce  que  chaque  ar- 
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rondisscment  eAt  une  part  aussi  équitable  que  possible  dans  «ette 
distribution  de  fonds. 

»  J'ai  rhonneur  de    vous  communiquer  un  état  qui  en  pré- 
sente les  résultats. 


Xfmm  VICINAUX  ordinaires. 

»  Le  nombre  des  cEemins  vicinaui  ordinaires,  classés  dans  ce 
département,  s'iMève  à2,350,  mais  abstraction  faite  de  leur  frac- 
tionnemehr  par  commune  ,%t  en  ne  considérant  ces  voies  publi- 
ques que  dans  leur  rapport  avec  la  circulation  générale,  ce  nombre 
se  réduit  à  955  se  développant  sur  une  longueur  de  5,400  kilom. 
Une  largeur  uniforme  de  G  mètres  leur  a  été  attribuée,  à  Texcep- 
tion  de  quelques-uns  d'uncimportance  plus  grande  dont  la  largeur 
a  dû  être  fixée  à  8  ou  10  mètres. 

)*  En  cberchant  à  équilibrer  retendue  du  classement  avec  le 
montant  des  ressources  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  com- 
munes, mon  prédécesseur  s'est  arrêté'  à  la  limite  la  plus  conve- 
nable. C'était  en  effet  le  meilleur  moyen  de  prévenir  l*éparpille- 
ment  toujours  fâcheux  de  ces  ressources*  De  nouveaux  classements 
auront  lieu  au  fur-et  à  mesure  de  Tamélioration  des  chemins  au- 
jourd'hui classés. 

»  Une  vive  impulsion  a  été  donnéfe  aux  travaux  entrepris  pen- 
dant la  campagne  de  1843,  et  malgré  les  pluies  abondantes  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année^  ces  travaux  ont  été  presque  par- 
tout entièrement  terminés. 

»  Dans  toutes  les  communes,  à  Texception  de  trois  ou  quatre, 
des  adjudications  publiques  ont  été  passées  suivant  les  formes  ac- 
coutumées^ pour  Futile  emploi  de  la  masse  considérable  des  res- 
sources consacrées  à  Tamélioration  delà  voirie  vicinale  ordinaire, 
qui  s'est  élevée  à  591,503  fr.  33  c;  avec  cette  somme  on  a  exécuté 
137,900°*  de  terrassement  et  170,000°*  courants  de  chaussée 
d'empierrement  et  construit  90  acqueducs  et  pontceaux. 

»  Cest  de  préférence  sur  les  parties  étroites  et  tes  plus  encais- 
sées que  les  travaux  de  1843  et  ceux  des  années  précédentes  ont 
été  portés.  Grâce  à  Texcellent  esprit  qui  anime  la  population,  au 
concours  intelligent  des  auxiliaires  de  l'Administration,  aucune 
difficulté  sérieuse  ne  s'est  élevée  relativement  à  l'occupation  des 
terreins  pris  pour  les  élargissements  ;  mais  cependant  la  plupart 
des  propriétaires  riverains  se  sont  montrés  peu  disposés  à  aban- 
donner gratuitement  leur  terrein,  et  malheureusement  leurs  exi- 
gences ne  sont  pas  toujours  assez  combattues  par  les  autorités 
locales. 

»  Les  travaux  de  la  campagi\^  actuelle  auxquels  est  affectée 
une  somme  de  576,832  fr.  03  c.  se  poursuivent  avec  beaucoup 
d^activité.  Ils  ont  fait  Tobjet  d'adjudications  publiques  que  comme 
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communales  qui  n'ont  pu  trouver  place  parmi  les  cbemins  vici- 
naux ordinaires  dont  le  classement  a  eu  lieu  en  1840. 

»  La  classification  deces  voies,  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de 
cbemins  ruraux  pour  les  distinguer  des  autres,  est  une  mesure 
extrêmement  utile,  car  son  but  est  d'assurer  aux  communes  la  con- 
servalfen  de  cette  sorte  de  propriété  si  importante  et  qui  se  trouve 
exposée  à  tant  d^envahbsementd^t  d'usurpations  de  la  part  des 
riverains. 

»  Ce  travail  n'est  point  encore  entièrement  terminé.  Quelques 
communes  sont  en  retard  de  produire  Tétat  de  reconnaissance 
des  chemins  qu'elles  possèdent ,  *  malgré  mes  reconunandalions 
pressantes  et  réitérées. 

«»  Il  existe  dans  ce  département  un  grand  nombre  de  ces  voies 
publiques  dont  la  plupart  se  trouvent  en  fort  mauvais  état.  £o 
général  elles  sont  bornées  par  des  baies  élevées  chargées  d'arbres 
et  d'arbustes  qui  les  couvrent,  et  la  circulation  des  voitures,  parti- 
culièrement de  celles  employées  an  transport  des  récoltes,  y  est 
très-diiBcile. 

»  Pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses  si  nuisible  aux  in- 
térêts de  l'agriculture  et  afin  d'assurer  la  police  et  la  conservation 
desdits  chemins,  dont  l'entretien  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
communes,  i'ai  arrêté  un  projet  de  règlement  qui  ne  tardera  pas 
à  recevoir  son  exéculion. 

»  Aux  termes  de  ce  règlement,  l'élagage  des  arbres  à  haute  tige 
et  des  haies  Vives  existant  sur  le  bord  des  chemins  ruraux  aura  lieu 
au  commencement  de  chaque  année  ;  lés  racines  des  plantations 
seront  coupées  lorsqu'elles  anticiperont  sur  le  sol  du  chemin  de 
manière  à  en  gêner  la  circulation.  Les  arbres  plantés  sur  le  sol 
même  des  chemins  seront  immédiatement  abattus  et  enlevés.  Au- 
cunes excavations  ne  pourront  être  faites  dans  le  voisinage  de  ces 
chemins  si  ce  n'est  à  des  distances  déterminée^  et  les  propriétaires 
seront  tenus  de  les  entourer  de  clôtures  propres  à  prévenir  toute 
espèce  d^accidents.  Les  riverains  ne  pourront  faire  aucune  cons- 
truction sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  l'au- 
torité municipale  et  devront  disposeras  portes,  barrières  et  autres 
clôtures  mobiles  de  manière  à  ce  qu'elles  n'ouvrent  pas  sur  la  voie 
publique  ;  enfin  des  acqueducs  destinés  à  conduire  les  eaux  d'un 
côté  à  l'autre  d'un  chemin  pourront  être  construits,  mais  à  la  char- 
ge par  y  s  réclamants  de  se  conformer ,  dans  l'exécution  de  leurs 
travaux,  aux  indications  contenues  dans  les  arrêtés'd'autorisation. 

»  Tel  est,  Alessieurs,  l'ensemble  des  mesures  qu'il  m'a  paru 
utile  de  recommander  à  MM  les  Maires  ;  elles  procureront  , 
j'en  ai  la  confiance,  une  amélioration  vivement  désirée,  et  qui 
fait  Tobjct  de  réclamations  incessantes.  » 
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hËUXIÊie  PARTIE. 
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DOCUMENTS  DIVERS 


POPULATION. 


MOU^'EMEIST    DE    LA    POPULATION  DU  DÉPARTEMENT 

PE]SDANT  h'A^VÈE   1843. 

iVmwflwr^^.— Janvier  1,275,  février  1.201,  mars  1,322,  avril     Population. 
1,178,  mai  1,205,  juin  1,101,  juillet  1,092,  août  1,185,  sep- 
tembre 1,119,  octobre  1,210,  novembre  1,005,  décembre  1,123. 
—  Total  14,016 

Sur  ces  14,016  naissances ,  il  y  avait  7^301  garçons  et  6,715 
filles. 

Mariages.  —  Janvier  428,  février  628,  mars  114,  avril  156» 
mai  323,  juin  366,  juillet  474,  août  331.  septembre  276,  octobre 
435,  novembre  493,  décembre  188.— Total  4,212 

D^r^i.— Janvier  1,149,  février  1,079,  mars  1,142,  avril  1,099, 
mai  1,034,  juin  973,  juillet  915,  août  830,  septembre  876,  oc- 
tobre 1,044,  novembre  949,  décembre  921.— Total  12,011. 

Snr  ces  12,011  décès,  il  y  en  a  eu  d hommes  mariés  2,  de 
venfs  11,  de  filles  1,  de  femmes  mariées  1,  de  veuves  12,  de  95 
à  100  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  :  gar- 
çons 3,226,  hommes  mariés  2,100,  veufs  877,  filles  2,762,  fem- 
mes mariées  1,452,  veuves  1,594,  ce  qui  donne  pour  le  sexe  mas- 
culin 6,203  décès,  et  5,808  pour  le  sexe  féminin.  , 

Le  nombre  des  naissances  a  excédé  celui  des  décès  de  2,005    ' 

Sur  les  14,016  naissances  de  1843,  il  y  en  a  eu  13,374  de  lé- 
gitimes et  642  dMIIégitimes. 

.  34 
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Jury.  DE  LA  DERNIÈRE  LISTE  ÉLECTORALE  DU  JTRY. 

La  liste  électorale  pour  1845,  close  le  16  octobre  1844,  com- 
prend : 

DaDs  le  1^'  acroidisMineiit 51#  ëlectears. 

Dans  le  2«  —  380       — 

Dansle3«  - 691       — 

Dans  le  4*  -  795      — 

Dans  le  5«  —  537       — 

Dans  le  6«  —  400       — 

Dans  le  7«  —  369       — 

Danfile8«  —  ...........        63a       — 

Le  tond)^  des  jfitiê  non  éhrctevrs  est  d<.       ITÛ      — 

total 4,482 


CONTINGKNT. 

Rêpartitioa  enircJes  cantons  du  contingeni  assiffié  au  âipaflemeni 
Coniingent.  de  la  Manche  ,  sur  la  classe  de  1843. 

Arrondissement  d^Atranches^—Ayt^chts  38  hommes  sur  146 
portés  sur  la  liste,  Brécey  27  sur  104,  Docey  25  sur  95,  Gran- 
ville  35  sur  135 ,  La  Raye-Pesnel  24  sur  91,  Pontorson  23  sur 
89 ,  St' James  34  sui  130 ,  Saititty  24  sur  93,  Villedieo  27 
sur  104. 

Arrmdissem^i  dtCierbourg.  ~  Beauncmt  30  hommes  sur  115 
portés  sur  la  liste,  Cherbourg  54  sur  206,  Les  Pieux  30  sur  113, 
Octeyille*40  sur  151,  St-Pierre-Eglise  36  sur  136. 

Arrondissement  de  Coufances.-^BTéhdLX  25  hommes  sur  96  por- 
tés  sur  la  liste,  Cerisy-la-Salle  28  sur  107,  Coutances  31  sur  119, 
Gayray  37  sur  143,  La  Haye-du-Puils  41  sur  155,  Lessay,  35 
sur  135,  Mtontmartin-sur-Mer  27  sur  103,  Périiers  26-9iBr99, 
St-Malo-de- La-Lande  22snr83,  St-SattTeur-Lendelin28sBr  108. 

Arrondissement  de  Moriain  —  Barenton  26  hommes  sur  98  por- 
tés sur  la  liste^  Isîgny  14  sur  55,  Juvigny  15  sur  57,  Le  Teilleul 
20  sur  75,  Hortain  25  sur95,  St-RiIaire-du-Harcouet31  sur  119, 
St-Pois  18  sur  69,  Sourdeval  22  sur  84. 

Arrondissement  de  Saint-Lo.  —Canisy  26 hommes  sur  100  por- 
tés sur  fa  liste,  Carentan  28  sur  105,  Marîgny  19  sur  73,  Percy 
22  sur  85,  St- Clair  26  sur  100,  St-Jea]i-de-Daye22  sur  84,  St-Lo 
26  sur  100,  Tessy  24  sur  91 ,  Torigni  34  sur  130. 

Arrondissement  de  Fabgnes, — Bameville  22  hommes  sur  85 
portés  sur  la  liste ,  Bricqnetnec  31  sur  120,  Honteboorg  27  sur 
102,  Quettehou  40  sur  153,  Ste-Hëre- Eglise  25  sur  97,  St-Sau- 
veur-le- Vicomte  28  sur  105,  Valognes  36  sur  137. 

Le  nombre  des  inscrits  sur  les  liites  du  tirage  est  de  5, 175  hom- 
mes;  et  le  contingent  départemental  est  de  1|354. 
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STATISTIQUE  DES  ALIÉNÉS 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA   MANCHE  AU  !«'  JANVIER  t8A3.  Aliénis. 

tnombt;e  des  aliénés 

Le  nombre  des  aliénés  au  1*^'  janvier  1844  était,  dans  notre  dé- 
part eia^,  de  584,  savoir  :  13  hommes  et  17  femmes  dans  les  hos- 
pices communaux  t  29  fenmies  dans  la  maison  du  Bon-Sauveurà 
St'Lo  ;  87  hommes  et  80  femmes  dans  Thospice  spécial  de  Pon- 
torson  ;  9  hommes  dans  rétablissement  partîcolier  du  Mesnil- 
Gami^r  ;  195  hommes  et  148  femmes  dans  le»  maisons  psirticu- 
lièges  ;  3  hommes  et  3  femmes  en  vagabondage. 

Dépense  moyenne  par  diéni,  —La  dépense  moyenne  par  aliéné 
est  de  365  fr.  à  St«Lo  et  de  500  fr.  05  c.  à  Pontorson. 

CAUSES  d'aliénation* 

Effets  de  Tige,  1  homme,  17  femmes.— Idiotisme»  119  h.,  87 f. 
—Irritabilité  excessive,  21  h.,  32  (.—Excèsde travail,  8  h.— Dé- 
nûment ,  6  h.^  8  f.— Onanisme,  3  h.,  2  f.— Maladie  de  la  peau, 
2  k,  1  f.— Coups,  blessures,  8  h.-— Syphilis,  2  b.,  1  f.— Hydro- 
céphale, 2  h.,  6f. — Epilepsie,  convulsions,  18 h.,  12  f. — Fièyre, 
phthysie,  maladie  du  cœur,  7  h.,  0  f .  —Hérédité,  7  h. ,  4  f . — Abus 
du  vin  et  des  liqueurs,  22  h.,  16 f.— Amour  et  jalousie,  8 h.,  18 f. 
—Chagrin,  9  h.,  10  f. — Evénements  politiques,  3  h.,  1  f.— Am- 
bition, 3  h.,  2  f.— Orgueil,  6  h.,  4  f.— Frayeur,  2  L— Retigion 
mal  entendue,  1  h.,  4  f.— Aliénation  simulée,  1  b.— Causes  in- 
connues,  50h.^41  f. 

PROFESSION   DES    ALIÉNÉS. 

•  Professions  libérales, ^^Culie  ,  droit,  médecine,  belles- lettres, 
employés, 9 h.,  2 f.— Rentiers,  propriétaires,  16b.,  37 f. — Mili- 
taires, 17. — Artistes ,  3  h.  —  Négociants ,  commerçants,  If.— 
Marchands  en  détail,  3  b.,  H  f. 

Professions  mécaniques. -^OnvrieTS  en  bois,  5  h. — ^En  fer,  6  h., 
1  f.— En  antres  métaux  4  b.— En  filature  et  tissus,  7  b.,  30  f.— 
En  bâtiments,  11  h.— En  cuirs  et  peaux,  6  b. —  En  comestibles» 
boissons  et  objets  de  bouche,  2  h.,  6  f.*-En  objets  dliabillements 
et  de  luxe,  3  b.,  19  f.  / 

Gens  occupés  de  *  travaux  ajfûtoires.-^Qi  h.,  32  f. 
Gens  de  peiae.'-^iQ  h.,  10  f. 

Domestiques»  —  14  b.,  23  f. 

Sans  profession. -^UQ  h.,  97  f.  • 

Professions  inconnues, '^h  h.,  8  f. 


«'  <k 
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VACCINE. 

Vaccine.  En  1^43  le  nombre  des  naissances  a  été  dans  le  département 

de  la  Manche,  de  14,016  ;  celui  des  vaccinations  connoes  de 
6,130  dont  1, 295  dans  rarrondissementd'Ayr anches;  1,708  dans 
celui  de  Cherboorg  ;  1,353  dans  celui  de  Coutances  ;  947  dans 
celui  de  Mortain  ;  207  dans  celui  de  Saint  Lo  ;  et  620  dans  celui 
de  Yalognes.  ^ 

Les  vaccinateors  qui  se  sont  le  plus  signalés  en  1843,  sonf 
M.  Le  Bouclier,  Docteur-Médecin  à  Avranches  qui  a  pratiqué 
245  vaccinations,  M.  Le  Menuet,  Officier  de  santé  à  Saint-Lo, 
vaccinateur-conservateur  du  comité  de  vaccine  de  cette  ville,  qni 
en  a  pratiqué  207;  le  comité  de  vaccine  de  Coutances,  181  ;  le 
comité  de  vaccine  de  Cherbourg,  129;  M.  Surscois,  Docteur-Mé- 
decin à  St- James,  104  ;  M.  Allain,  Efocleur-Médecin  à  Barfleur, 
103i  M««  Renouf ,  sage-femme  à  St-Pierre-Eglise,  179;  M"«  Moî- 
tier,  sage-femme  à  la  Haye-du-Puits,  120^;  M"»  Guérin,  sage- 
femme  à  Granville  114  ;  M"^  Le  Boulanger,  sœur  carmélite  à 
Chérencé-Ie-Roussel,  110. 

lit  13  septembre  1843,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  décerné  une  médaille  d*argent  h  M.  Allain,  Docteur- 
Médecin  à  Barfleur,  en  récompense  du  zèle  avec  lequel  il  s'est 
livré  à  la  propagation  de  la  vaccine  dans  le  cours  de  Tannée  1842 . 


ÉTAT  DES   GRAINS 

vendus  dans  les  principaux  marchés  du  département  pendant  tannée  1843 . 


MABGHËS. 


AvraDchei. 

Cherbourg . 
Coutances.. 
Mortain . . . 
Sainl-Lp... 
Yalognes... 


Avranches .^. 

GranvUle 

Pontorson. 

Villedieo 

Cherbourg  

SaintrPierre-ipiglise 

Coutances 

Périers 

Mortain 

SalntrHIlalre-da-Harcouet. 

Saint-Lo 

Garentan 

Yalognes 

Briequebec 


Total  général. 


Prix  moyen  de  Thectolitre. . . . 


KOVBftB  D*HBCT0UnLB8. 


froment 

méteil 

seigle. 

orge. 

Sarra- 
sin. 

avolBe 

t««4L 

18431 

1886 

403 

5606 

6810 

1836 

34969 

7131 

• 

866 

1736 

1046 

33 

10799 

9067 

M 

» 

1516 

1710 

8853 

14545 

11316 

« 

38 

1485 

4143 

U73 

31U5 

40455 

» 

i> 

5393 

834 

3335 

48897 

7064 

» 

j» 

8187 

805 

513 

11589 

31365 

» 

» 

30033 

6537 

» 

57955 

84567 

» 

• 

11443 

3373 

785 

50168 

6633 

» 

3555 

» 

3655 

3789 

15579 

30695 

« 

10317 

8430 

13166 

6881 

53409 

46433 

i 

» 

13415 

14034 

30011 

93889 

17334 

» 

» 

8813 

4810 

.1018 

35856 

15046 

» 

» 

4086 

3333 

1389 

83744 

13613 

» 

» 

4110 

1837 

8353 

31963 

379089 

1886 

14169 

76743 

63453 

46383 

481791 

19  86 

16  34 

14  09 

11  63 

11  38 

9  31 

• 

~  4S3  — 


•«p«* 


i^afta 
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CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Résumé  des  opérations  des  caisses  ^épargne  du  département  pendant  Cannée  1843< 


Désignation 
des 

caisses 

d'épargnes. 
1. 


Nombre  de  livrets 


II 

0 


%. 


5  — 

05 


s. 


a. 


a 


s 


£ 


I 


s 


S 


5. 


Montant 

des  sommes 

dues  aux 

déposants 

le  1**  Janvier 
6. 


Versements 

effectuées 

pendant 

l'année. 

7. 


Rembour- 
sements 
effectués 
pendant 
Tannée 
en  , 
espèces. 

8. 


9. 


Montant, 
des 

'Soldes 
restant  dûs 

intéréU 

aux 

alloués 

par  le 

trésor. 

déposants 

au 
31  décemb. 

10. 


Ouvriers. 


Avranches. . 

105 

36 

89 

119 

Granvllle. . . 

51 

14 

9 

56 

Cherbourg.. 

441 

184 

98 

597 

Goutances . . 

81 

38 

19 

107 

Mortain..«. 

118 

85 

96 

177 

Saint-Lo... 

58 

3a 

16 

74 

Valognes .  • . 

37 

34 

10 

61 

Total... 

801 

483 

900 

1114 

51891  30 
34651  65 
957835  87 
44498  50 
63040  14 
91189  89 
93586  66 


496556  94 


94940 
5889 
138494 
99719 
48499 
10105 
18193 


13 
35 
88 
79 
30 
38 
95 


975575  01 


91131  53 

1906  66 

6401  30 

1936  59 

119896  96 

11158  33 

13853  69 

9105  19 

19556  13 

3075  95 

7057  46 

891  9i 

9568  07 

1065  54 

197465  14 

91369  48 

57536  58v 

35396  99 

987599  Vk 

69469  7ft 
94988  96 
94991  911 
33907  38- 


596036  99 


Domestiques. 


Avranches. . 

990 

701 

34 

Granville... 

41   11 

3 

Cherbourg.. 

961 

30 

96 

Coutances . . 

80 

87 

13 

Mortaln.... 

98 

81 

11 

Saint-Lo  • . . 

85 

41 

18 

Valognes... 

85 

43 

9 

Total... 

865 

963 

114 

956 

91700  61 

49 

93479  70 

965 

198173  89 

104 

89706  94 

113 

37749  47 

108 

,  39438  01 

119 

48336  97 

1 A^  ■ 

1014.  394577  89 


1 


38346  98 

19989  73 

4155  85 

4986  50 

643  70 

1003  95 

45990  >» 

96907  08 

4493  66 

96918  33 

10758  65 

1699  99 

13788  85 

4955  10 

1659  44 

i«9a  » 

9051  87 

1453  57 

93064  60 

19913  99 

9114  39 

167938  56 

83819  49 

16495  31 

114918  01^ 
98895  75 

151680  40 
49788  8i 
48998  68 
41083  71 
61301  90 


495199  97 


Employés. 


Avranches.. 

» 

• 

• 

»i 

Granville. . . 

» 

» 

,.!    B 

Cherbourg. . 

89 

75 

55  100 

Coutances . . 

19 

9 

1-  13 

Morlain.... 

18 

7 

3   92 

Saint-Lo . . . 

36 

9 

7 

3t 

Valognes. . . 

7 

6 

4 

9 

ToUI... 

169 

99 

70  184 

** 

1    1 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

n 

i> 

tt 

». 

45194  75 

44694  1» 

31199  49 

3371  39 

61997  65 

3714  05 

4356  » 

2776  38 

180  54 

5474  91 

13746  48 

9586  94 

4948  68 

499  80 

12583  84 

17109  70 

8256  » 

10471  11 

667  96 

15561  85 

è389  75 

3861  39 

9420  87 

5019  40 

196  96 

83696  30 

.  69243  11 

53708  06 

4845  95 

104007  30 
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1. 


Z«  <!•         4>         0« 


6^ 


7. 


8. 


0, 


Avranebos. . 

6 

3 

9 

7 

Grap  ville... 

9i' 

17 

0 

32 

i:hcrbDQrg.. 

989 

39 

51 

963 

CouUoees  •  • 

13 

10 

^ 

14 

Mortain.... 

8 

» 

9 

6 

Saiat-lô . . . 

16 

10 

14 

19 

Yalogws . . . 

3 

4 

)i 

7 

Tolkux. . 

359 

76 

87 

>  341 

Militaires  et  marias. 

5478  99 

19781  65 

994950  86 

10449  54 

7150  48 
10143  64 

3041  ^5 


980990  01 


9641 

89 

18781 

99 

74491 

64 

13318 

91 

1817 

03 

4984 

91 

1339 

» 

116473  83 

* 

4446  0» 
7477  95 
89341  87 
5687  88 
9840  51 
8495  96 
151  » 


^18441  90 


Professions  diverses. 


AVrtfHfilfoi. .  ' 

174 

76 

53 

197 

Gfàifville. . . 

60 

li 

90 

61 

(IherDOùrg* . 

464 

996 

194 

566 

CoiiUinces . . 

169 

74 

94 

919 

Marttfii 

74 

46 

-90 

97 

53 

31 

13 

71 

Vaiogoei... 

48 

99 

15 

69 

Xirtal... 

t64t 

404 

969 

1266 

151189  64 
77397  35 
448003  û8 
194370  51 
81449  51 
90887  01 
95600  76 


084770  86 


71078  09 
89807  35 
910480  15 
86691     » 
46775  67 
99784  80 
93886  66 

59170  43 
94986  35 
156669  98 
56040  56 
31514  83 
16349  39 
14607  87 

471393  65 

358510  84 

1 

Mheurs. 


AVrâitiâieB.. 

75 

\    92 

6 

01 

GrâDVilto. . . 

65 

8 

8 

65 

Cherbourg. . 

«71 

40 

19 

999 

Cou  tances . . 

54 

35 

6 

83 

MdrCaifi.. .. 

36 

18 

1 

53 

Shfnt-Lo. . . . 

fl3 

t6 

19 

190 

Valognes... 

^4 

8 

4 

38 

Totul... 

648 

157 

68 

749 

96613  37 

30375  10 

145801  99 

16484  79 
9000  €9 

19668  40 
5143  46 


947176  06 


17649  77 
9705  32 
59S36  )> 
90589  » 
7870  » 
3851  50 
3787  64 


1774  67 
6457  55 
60139  01 
10559  05 
3154  44 
9449  39 
9004  80 


129789  93:  03524  01 


1 


Sociités  de  Secours  mutuels. 


10. 


190  86 
tOii  63 
73èl  57 
666  64 
347  78 
491  76 
197  09 


3804  %f 

32099  > 
ai740f  i? 

18579  i( 
6474  tî 
6354  I» 
A-àje  r 


9949  96. 


6799  95 
9115  85 
18191  67 
59U  69 
3496  96 
1150  93 
1119  94 


988971  9>i 


171719  4« 

64060  90 

510061  91 

160065  57 

100906  61 

34S70  42 

36001  49 


38794  59/1066870  69 


1090  50] 

97678  fi 

1057 

83 

94680  70 

4437 

16 

140435  37 

991 

60 

97436  27 

498  55 

14299  60 

731 

11 

14808  62 

953  55 

7179  85 

8985  80 

985419  50 

A  Tranches. . 

» 

» 

» 

» 

Granville, . . 

>î 

» 

M 

» 

Cherbourg.. 

5 

» 

3 

9 

(iOutances . . 

» 

» 

» 

» 

Mortofn 

» 

» 

» 

» 

SaJnt-Lo  . , . 

5 

» 

1 

4 

Valognca.  . . 

10 

» 
» 

» 
4 

6 

'  total. . . 

» 

» 

» 

» 

1775  16 

985 

» 

» 

1) 

» 

563  90 

» 

» 

» 

2339  00 

985 

» 

» 

» 

» 

428  96 

97     09 

» 

» 

» 

M 

947  46 

17     86 

M 

)» 

676  42 

44     88 

1658  92 

» 

834  !!0 


1992  :-i 


-^  t 
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6. 


•«««MWVl 


T. 


9. 


10. 


!  '•■ 


Récapiiulati&n, 


A'itukhn. . 

•ftl. 

4i«l 

soa 

1114 

496556  94 

975875  01 

197465  14 

218B9  48 

596036  29 

Granville. . . 

865 

S63 

114 

1014 

894637  82 

167988  56 

8^3819  42 

16425  31 

495122  27 

€herboarg. . 

162 

9i 

70 

184 

83626  80 

69243  11 

53708  06 

4845  95 

104007  30 

CoiOanceg .  * 

35a 

76 

87 

341 

S80990  91 

ri«473  8» 

llBUl  20 

9949  26 

288971  90 

Bfortain.... 

lOil 

494 

269 

1266 

934770  86 

471393  65 

358519  34 

38734  52 

1086379  69 

Saint-Lo... 

648 

15T 

63 

742 

247176  96 

122782  23 

93524  91 

8985  30 

285419  58 

Yalognes . . . 

fO 

• 

3969 

1505 

4 

807 

6 
4667 

2839  06 

285  0 

676  42 

44  88 

1992  52 

Total . . . 

2440037  95 

1223691  39 

906154  49 

100354  70 

2857929  55 

*. 


RÉGQUP£NSES  PÉCDNUIRES 

Accordées  par  M.  le  Pré/et  pour  Us  9cies  décourage,  de  détournent  et 
de  probité,  signalés  par  M1&,  les  Sous-Préfets  et  Maires  du  dépar- 
tement. 

Le  12  février  IBM,  ua  nosuné  Viokt,  Lmiîs,  'Coavreor  en 
paille  à  Saiot-Amand»  trouva ,  »en  détcuaaBt  la  couvertiire  d*im 
petit  bâtiment,  une  montre  «en  argent  qui  y  avait  été  cachée.  Il 
s'empressa  aussitôt  de  la  remettre  à  M.  le  Maîire  de  cette  commune. 

Quelques  jours  auparavant,  ce  mîme  ouvrier  rencontra  pendant 
la  nuit,  sur  son  chemin  et  juins  témoins,  un  sac  renfermant  300  fr, 
II  rechercha  le  propriétaire  et  parvint  à  le  découvrir.  Il  lui  fit  la 
remise  de  ce  sac  sans  Tavoir  ouvert.  Ces  actes.de  probité  n'ont  pas 
dû  rester  sans  récompense*  Une  gratification  de  25  fr.  a  été  accor- 
dée au  sieur  Violet. 

Le  21  avril  1844,  une  antre  gratification  de  60  fir.  a  été  accor- 
dée au  sieur  Jouan,  tailleur  d'habits^  à  Saint-Lo,  pour  le  dévoû- 
ment  dont  il  a  fait  preuve  en  se  précipitant  au-devant  d*an  cheval 
échappé  et  furieux  «qui  allait,  sans  la  courageuse  conduite  du 
sieur  Jouan,  mettre  en  danger  la  vie  de  plusieurs  enfants  qui  se 
trouvaient  sur  son  passage  dans  une  des  rues  de  cette  ville. 

Le  31  juillet  1844,  50  fr.  au  nommé  Le  Lièvre«  Alexandre, 
journalier,  âgé  de  15  ans,  résidant  à  Cherbourg,  pour  avoir,  en 
courant  de  grands  dangers,  dans  la  journée  du  13  du  même  mois, 
sauvé  la  vie  à  la  nommée  David  oui  était  tombée  dans  la  retenue 
de  chasse  du  port  de  commerce  de  cette  ville  où  elle  était  sur  le 
point  de  périr. 


Récompenses. 


—  456  — 

Le  10  octobre  1844,  60  fr.  au  sieur  Esnault,  gendarme  à  St- 
James  ;  100  fr.  au  sieur  Berthaume,  contrôleur  de  la  Préroyance 
(assurance  sur  la  vie)  ;  80  fr.  au  sieur  Andrë,  sapeur-pompier  à 
Avranches  ;  80  fr.  au  sieur  Dubois,  maçon  à  Saint- James,  et 
90  fr.  au  sieur  Boillé  de  la  même  ville,  pour  le  courage  et  le  dé- 
voûment  dont  ils  ont  fait  preuve,  lors  du  terrible  incendie  gui  a 
détruit  une  partie  de  la- ville  de  Saint- James  dansJes  iouroées  da 
2  et  du  3  août,  même  année,  et  oà  tant  d'honorables  citoyensse 
sont  distingués  par  leur  belle  conduite. 

Le  4  novembre  1844,  25  fr.  au  sieur  Jean  Rover,  caporal  de 
pompiers  à  Saint-Nicolas-près-Granville,  et  30  fr.  au  sieur  Ai- 
mable Ribouet.  pompier  à  Granvilte,  pour  leur  courageux  cou- 
cours  à  détruire  Tincendie  qui  a  éclaté  dans  la  première  de  ces 
communes,  dans  la  nuit  du  10  au  11  octobre. 


GARDES  NATIONALES 

Résultat  sommaire  des  élections  générales  de  iSlS. 

Gardes  natio-  Aux  termes  de  la  loi,  les  élections  d*officIers  ont  eu  lieu  eii 
Mlles.  1843.  Le  nombre  des  citoyens  maintenus  comme  oiEciers,  soit 
dans  le  même  grade,  soit  dans  un  autre,  a  été  de  346  dans  lar- 
rondissement  d* Avranches  ;  de  208  dans  celui  de  Cherbourg;  de 
564  dans  celurde  Coutances;  de  322  dans  celui  de  Mortain;  de 
370  dans  celui  de  Saiot*Lo  ;  de  263  dans  celui  de  Yalognes. 
Total  2,073  réélections.  Le  nombre  des  citoyens  nouvellement 
élus  à  un  grade  d'officier  a  été  de  192  dans  rarrondissement 
d' Avranches  ;  de  89  dans  celui  de  Cherbourg  ;  de  150  dans  celui 
de  Coutances  ;  de  150  dans  celui  de  Mortain  ;  de  208  dans  celui 
deSaint-Lo;  de  184  dans  celm'  de  Valognes.  Total  des  élections 
nouvelles  973 
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mSTOIBE  ET  A)!IITIQI}ITES. 


Suùâ  des  ivintmeuts  aniçis  dans  le  territoire  qui  compose  U  départe- 
ment  de  la  Manche^  pendant  les  guerres  entre  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais au  Xiy*  siècle* 

Hiftoire  et  an-  Nous  allons  parler  de  la  descente  d'Edouard  III  dans  le  Co* 
(iquîiës.  tentin.  No8  guides  seront  i^  Frolssart  :  si  quelque  chose  nous 
manquait  aux  preuves  de  sa  véracité,  il  suffirait  de  lire,  an  sujet 
de  cet  événement,  sa  narration  simple  et  lucide,  où  je  remarque 
la  pins  exacte  connaissance  des  localités  ;  2^  une  lettre  en  fran- 
çais très-antique  et  très-grossier ,  tel  qu'on  le  parlsut  encore  au 
XIV«  siècle  à  la  cour  des  rois  d'Angleterre,  d*un  clerc-conseiller 
secrétaire  du  roi  Edouard,  lettre  insérée  dans  Thistoire  de  ce 
monarque,  écrite  en  latin  par  Avesbury ,  contemporain  ;  3^  les 
Grandes  Chroniques  de  France  de  Saint-Denis  ;■  4^  les  pièces  of- 
ficielles contenues  dans  la  vaste  collection  si  précieuse  de  Rymer. 
Après  avoir  lu  et  relu  plusieurs  fois  tous  ces  documents,  nous 
avons  vu  se  dissiper  complètement  la  confusion  qu'on  croit  y 
apercevoir  d^abord  et  s^étabHr  une  parfaite  concordance,  évidente 
pour  qui  voudra  les  méditer. 

Avec  Olivier  4e  Clisson  avaient  péri  décapités  aux  halles  de 
Paris,  accusés  de  la  même  trahison,  trois  illustres  seigneurs  nor- 
mands, Guillaume  Bacon,  Richard  de  Percy,  et  Jean  de  la  Roche-- 
Tesson.  Leurs  tites  furent  apportées  à  Saint-  Lo  et  placées  sur 
les  portes  delà  ville  pour  y  rester  à  perpétuité,  et  servir  d*exemple 
à  ceux  qui  seraient  tentés  de  trahir  le  Roi  de  France. 

Quand  la  nouvelle  de  ces  terribles  exécutions  parvint  à  Edouard, 
sa  colère  fîit  portée  au  comble,  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que 
ces  Barons,  aussi  cruellement  punis,  étaient  en  effet  ses  partisans. 
Il  écrivit  une  lettre  à  Philippe  de  Valois  pour  lui  annonc^  la 
reprise  immédiate  des  hostilités  et  pour  Ini  reprocher  son  injus- 
tice et  sa  barbarie.  Le  débat  devenait  de  plus  en  j^lus  animé  ;  les 
relations  diplomatiques  allèrent  jusqu'à  Tinjure.  Edouard  prenait 
le  titre  de  noi  de  France,  et  appelait  son  ennemi  Philippe  de  Fttr 
lois,  tout  court  ;  celui-ci  s'armait  de  la  loi  salique  et  de  la  déci- 
sion des  grands  Barons  et  Evêques  composant  la  pairie  frsmçaise, 
et  il  parlait  au  Roi  d'Angleterre  comme  à  son  vassal.  L'incerti- 
tude 01^  était  Philippe  sur  la  fidélité  de  ses  nobles  et  de  ses  peuples 
le  rendit  souvent  cruel.  Par  exemple,  un  riche  bourgeois  de 
Compiègne,  s*étant  permis,  en  devisant  avec  ses  compères,  de 
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soutenir  que  le  royaume  de  France  appartenait  dedroitàEdouard,  Histoire  et  an- 
ftit  enlevé  de  son  domicile  et  traîné  aux  halles  de  Paris  par  ordre  tiquités. 
du  Roi;  là  il  fut  étendu  et  lié  sur  un  estai  de  bois,  comme  la  chair 
tnla  boucherie,  coupé  et  démembré,  un  bras  d'abord,  puis  le  second, 
une  jambe,  puis  Vautre,  à  certains  intervalles  de  temps;  enfin, 
l'amputation  de  la  tête  mit  fin  aux  tortures  de  ce  malheureux.  Si 
on  pouvait  supposer  notre  siècle  et  celui*Ià  disputant  sur  la  pré- 
éminence, peut-être  pourrait-il  nous  reprocher  régoïsme,  l'affai- 
blissement des  sentiments  moraux  et  des  croyances  relineuses, 
mais  en  revanche  pontrions-nons  lui  reprocher  un  peu  de  féro- 
cité. (Chroniques  de  Saint- Denis.) 

Edouard  fut  tenté  de  faire  périr  également  des  Français  qn*il 

tenait  prisonniers ,  notamment  un  haut  baron  de  la  Bretagne , 

nommé  Hervé  de  Léon;  il  en  fut  détourné  par  son  cousin  le  Comte 

de  Derby,  qui  le  rappela  à  des  sentiments  de  grandeur  d*âme  et 

d'humanité.  11  fit  venir  ce  seigneur  et  lui  dit  :  «  Messire  Hervé, 

»  mon  adversaire  Philippe  de  Valois  a  montré  sa  félonie  trop 

«  cruellement  quand  il  a  occis  vûaMemenl  tels  chevaliers  que  le 

»  seigneur  de  Clisson ,  le  seigneur  de  la    Roche  -  Tesson  et 

»  autres  ;  il  semble  qu*il  Ta  fait  en  dépit  de  moi  ;  j'en  ferais 

»  autant  h  votre  égard ,  si  j'imitais  sa  félonie ,  puisque  per- 

»  sonne  plus  que  vous  ne  m'a  occasionné  de  contrariétés  en 

»  Bretagne;  mais  je  ne  veux  pas  l'imiter;  je  vous  rends  votre  li- 

»  berté,  moyennant  une  rançon  légère,  pourvu  que  vous  consen* 

»  liez  à  ce  que  je  vous  prescnrai.  » 

Le  chevauer  de  Saint-Léon,  qui  s'attendait  à  mourir,  éprouva 
une  grande  joie*  et  promit  tout  ce  qne  la  loyauté  pouvait  lui  per- 
mettre. 

Alors,  Edouard  lui  dit  :  «  Je  sais  que  vous  êtes  un  des  pins 
»  riches  chevaliers  de  la  Bretagne,  et  que,  si  je  vous  voulais 
»  presser,  vous  paieries;  bien  trente  mille  ou  quarante  mille  écus; 
»  mais  j'exige  seulement  de  vous  que  vous  alliiez  devers  mon  en-^ 
»  nemi^  Philippe  de  Valois,  et  que  de  ma  part  vous  lui  déclariez 
»  qu'ayant  mis  â  mort,  en  dépit  de  moi,  de  braves  chevaliers  de 
^  Bretagne  et  de  Normandie,  il  a  le  premier  et  filoneusement 
»  enfreint  nos  trêves,  et  que  dorénavant  je  le  défie.  Pour  votre 
»  rançon,  je  la  fixe  à  dix  mille  écus  que  vous  me  ferez  passer  à 
»  Bruges  dans  cinq  mois,  et  dès  aujourd  hui  vous  êtes  libre.  Quant 
»  aux  Barons,  Chevaliers  et  Ecuyers  de  par  delà  la  mer,  vous  leur 
»  déclarerez  que»  nonobstant  la  déclaration  de  guerre  adressée  à 
»  Philippe  de  Valois  ,  ils  peuvent  tous  se  rendre  à  la  fête  que 
»  je  donne  à  Londres  en  l'honneur  de  l'ordre  de  la  Jarretière,  et 
»  ceux  qui  viendront  auront,  sauf  venir  et  sauf  retourner,  quinze 
»  jours  après  la  fête;  » 

Hervé  de  Léon,  ainsi  relâché  sur  sa  simple  parole,  s'embarqua 
à  Southampton,  fut  accueilli  dans  la  Manche  par  de  violentes  tem- 
pêtes qui  dorèrent  quinze  jours ,  et  enfin,  malade,  eirténué  de 
fatigue,  il  put  à  peine  prendre  terre  et  venir  à  Paris,  oUi  il  remplit 
fidèlement  sa  commission;  il  mourut  quelques  jours  après. 
Godcfroi  de  Harcourt^  qui ,  comme  nous  l'avons  dit,  plus  adroit 


His'oiie  cl  ar«  qtt*Olivier  de  ClUsonet kssaube&Bar^iis  qui  furent  décapité$„s'é- 
lîquités.  13J1  esquiva  hors  de  France ,  avait  d'abord  séjouraé  en  Belgique 
oà  il  avait  de$  propriétés ,  pendant  que  Philippe  de  Valoia  com- 
fisquait  sf $  diHnaines  du  Cotentin,  et  notammeat  sa  seignevrie  de 
St-Saavewc-le-Yicomte.  U  se  readjt  ei  suite  auprès  d*£dottard, 
outré  d^  r^ge  coutre  Phiijppe  et  contre  la  France  ans$i  dont  ilaurait 
dû  cepoidafftt  s^airer  la  cause  d'avec  les  prieb  qu'il  pouvait  avoir 
f  ersoinellement  çoutro  son  souverain.  Edouard  le  recul  i  hns 
ouverts,  et  la  coileçtioa  de  Rymer  coujtieat  dos  lettres  et  oirde»- 
nances  dans  lesquellei  le  Roi  d'Angleterre  s'engage  à  protéger 
Godefroi  de  Harcoort  envers  et  contre  tous«  i  ne  faire  ni  paix  ni 
trêve  qu'il  n*y  soit  cosapris»  et  à  le  remelti^  en  possewon  de  ses 
terres  de  Normandie* 

La  lutte  entre  les  d#ux  monarques  parut  d*abord  se  oonceatrer 
dans  le  midi  de  la  France*  où  les  Anglais  possédaient  Bordeaux 
et  les  provinces  dremiyoïsines.  Jean«  fils  die  Fhili|ipe^  s'y  rendit 
avec  une  gra^e  armée»  dont  faisaient  partie  les  principaux  6a^ 
rons  de  la  Normandie,  et  le  tenn^a  se  passa  à  prendre  et  reprendre 

Îlusieurs,  places  fortes.  Edouard  assembla  de  son  c6të  une  année  et 
|U4pa«mie  flotte  iians  t^intention  de  se  rendre  dans  la  Gironde» 
mais  les  vents  contraires  le  retinrent  dans  la  Manehe.  Cest  alois 
que  Godefroi  de  liarcourt  loi  conseilla  d'attaquer  U  Moinundie, 
vide  en  co  mooie«t-Uk  de  tous  défensenrs, 

«  Sire,  lui  dit^il,  le  pay^  àt  Normandie  est  un  des  plus  riches 
^  du  monde,  et  je  vous  promets  sur  ma  tête  que  si  vous  arrivez 
»  là^  TOUS  y  prendrez  terre  à  votre  volonté,  et  que  nul  ne  viendra 
»  vous  faire  résistance,  ear  la  fleur  de  la  dievalerie  est  occupée 
»  dans  le  midi  an  siège  d'Aiguillon  avec  le  duc;  là  vous  fronve- 
»  res  des  viHes  opulentes  et  de  grosses  habitations  qui  ne  sont 
N  point  fermées,  et  vos  gens  en  retireront  de  si  gros  pnfih  qu'ils 
»  en  stnmi  plus  riches  vingt  ans  après^Vo^ve  flotte  pourra  nous  ac- 
»  compacter  en  suivant  le  ri^ge  f  osqu'à  Caen.  Vous  m'en  pou- 
»  vesB  croire,  car  je  connais  la  contrée,  et  noos  y  trouverons  or, 
»  aQient,  vivres  et  tous  antres  biens  en  abondance.  » 

Le  Roi  d'Angleterre  adopta  cet  avis ,  et  prenait  lui-même 
renseigne  de  son  amiral  le  comte  de  Warwick,  il  ordonna  de 
cingler  vers  tisle  de  Cotentin,  car  c^est  ainsi  que  plusieurs  auteurs 
du  temps  désignent  notre  presqu'île  qui,  séparée  du  reste  de  la  Nor- 
mandie par  une  lisière  de  marais  depuis  Carentan  jusqu'il  l'Océan 
occidental,  ressemble  effectivement  à  une  tle.  La  flotte  anglaise 
aborda  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1346,  aq  port  de  Saint- 
Yaa$t-la-Hougne,  Le  bruit  de  cette  arrivée  ne  tarda  pas  k  se  ré- 
pandre au  loin ,  et  des  messagers  en  vinrent  avertir  le  Roi  de 
France,  qui,  en  attendant  des  forces  plus  considérables,  dépécha 
son  connétable  le  comte  de  Guigne  et  le  comte  de  Tancarville, 
qui,  récemment  venus  du  midi  %  partirent  sur  \p  champ ,  sans 
prendre  de  repos,  pour  la  province  de  Normandie,  avec  grmt foi- 
son de  gens  d^annes ,  et  s'amtèrent  en  la  Inmne  ville  de  Caen,  où 
ils  furent  reçus  avec  grande  joie  par  les  bourgeois  et  une  foule  de 
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gens  des  poisses  enviroanattes  qili  $*y  étaieit  Dettréa  avec  leur  Hi^to;^R  m  an- 
atoîr  le  pWs  prfcieux.  tiquîiés. 

La  flolte  d'Edouard  était  de  mille  à  douze  cegto  navirety  et  pim* 
tait  de  treote  à  quarante  mille  Iiosmies  avec  entiioA  six  mtlfe 
cltevanx  ;  elle  prit  terre^cpauae  wms  l'avons  dit,  à  Saml^Yaast- 
la-HoDgue» où  elle  jetta/W/v^aw  k stAkm, CMtaeldit Fxmssacf« 
Quand  te  Roi  s^élança  de  son  vaisseau,  il  tomba  tout  de  um  hmg  fe 
visage  contre  terre«  et  le  sanglui  jaillit  dti  ne£.  Ses  dbeyaNerftla 
relevèrent^  et,  avec  les  idées  snperstilietisea  du  tempsv  luidirent  ; 
«  Cher  Sire,  cetires^vous  en  votie  navire,  car  vdei  un  petit 
»  signe  pour  vous.  Pourquoi,  i épondîl  le  Roi ,  c'est  n  tritrhon 
»  signe,  car  je  vois  que  la  terre  me  désirob  »  Celte  soklîon  de  b 
difficulté  rassura  les  assistants  qni  n*y  pensèrent  phis.  > 

Quand  tont  fut  débarqué ,  hommes ,  dievaux^  acunures  et  ba^ 
gages ,  le  Roi  tint  conseil  et  partagea  son  armée  en  koU  baiaâks; 
Tune  qui  devait  se  diriger  vers  le  nord  était  commandée  par  le 
comte  de  Warwiek,  Fautre  qui  devait  aller  vers  le  midi  (ut  misa 
sous  le  commandement  de  Godefroi  de  Harconrt ,  la  txinsièmn , 
conduite  par  le  Roi  et  son  fils,  le  prince  de  Galles,  devait  ma*  ^ 
noenyrer  entre  les  deux  autres,  et  chaque  soir,  an  logis  du  Roi,  las 
chefs  de  ces  trois  baioSles  devaient  se  réunir  en  conseil  pendant 
que  la  flotte  irait  et  viendrait  le  long  des  côtes ,  et  se  tiendrail 
toujours  à  portée  des  années  dévastatrices.  Suivona^lea  danslenva 
conrses  en  comm^çant  par  la  luremière  batailla» 

D*abord  les  Anglais  incendièrent  dans  le  port  delà  Houffue 
onze  navires  dont  huit  avaient  château  deçani  et  ehdteau  derrine. 
Ils  pillèrent,  brûlèrent  et  dévastèrent  les  riches  paroisses  de  la 
Femelle,  Ânneville,  Réville,  Yal<»nville  et  Montfarvitte;  ib  ar- 
rivèrent à  une  forte  vilîe  qu^M  appelle  Barfleur,  Le  Conseiller  North^ 
bury  y  dans  sa  lettre,  dît  qn^elle  était  aussi  forte  que  la  ville  an« 
glaise  de  Sandwidc.  G>mme  nous  ne  savons  pas  quelles  étaient 
la  force  et  Timportance  de  Sandwich  au  XIV^  siècle,  nous  man- 
quons de  renseignements  pour  fixer  celle  de  Barfleur  alors;  sente- 
ment  il  est  constant,  d'après  ce  témoignage  et  diaprés  Vétendue  du 
commerce  maritime  et  de  la  navigation  de  Barfleur  dans  le  moyen* 
âge ,  que  cette  place ,  maintenant  simple  bourg  sans  notabiUté  • 
était,  dans  ce  temps-là,  une  ville  importante.  La  flotte  anglaise  y 
captura  neuf  grands  navires  avec  château  deçaat  et  château  éerriin , 
deux  autres  vaisseaux  de  guerre  moins  gros,  et  une  multitude  de 
petits  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce;  tont  fut  brAlé,  L^r* 
mée  de  terre  n'éprouva  aucune  résbtance  de  la  part  des  bourgeois 
qni  se  rendirent  pour  da^te.de  mort;  ils  n'en  furent  pas  phis  avan« 
ces,  car  la  yille  fut  entièrement  pillée  ;  les  Anglais  y  trouvèrent 
or,  argent  et  joyaux  et  des  draps  de  prix  en  telle  quantité  que  les 
simples  soldats ,  les  simples  garçons  dédaignaient  d'emporter  des 
habits  et  manteaux  fourrés  d'hermine,  ce  qui  prouve  qu'il  y  ré- 
gnait un  certain  luxe.  Ces  malheureux  •  citoyeiis  furent  tous  faits  4 
prisonniers  et  embarqués  sur  la  flotte.  On  ne  sait  pas  s*ils  furent 
renvoyés  plus  tard  dans  leur  patrie,  ou  slls  furent  transportés 
pour  toujours  en  Angleterre. 
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Histoire  et  an-  L'afRiëe  eÂtoyaiit  le  Val-de-Saire ,  sans  troayer  aocnn  obs- 
fiquitf^s.  tacle,  arnva  devant  Cherboarg;  elle  brûla  la  ville  et  les  navires 
qui  étaient  dans  la  port  Mais,  dit  Froissart ,  dedans  le  chasfel  ne 
jweat'ils  entrer ,  car  ils  le  trouvèrent  trop  fiart  et  trop  ^iengand  de 
gens  JF armes.  Il  faut  décrire  ce  chastel  pour  ceux  des  lecteors  qui 
nVnd  pas  ëtndié  l'ancienne  tojjiograpliie  de  Cberbonrg.  L'anden 
port'  forme  par  la  nature  était  vaste  et  tris-profond  auprès  des 
murs  du  château.  Sur  Tespace  le  plus  élevé  de  la  dté  et  qui  en 
était  oomme  Pacropolîs  ou  ville  haute,  à  Fendroit  oà  sont  main* 
tenant  les  rues  du  Château,  des  Fossés  ,  des  Portes ,  de  Notre- 
Dame  ,  quai  du  bassin  ,  du  port  et  la  place  des  Sarrasins ,  était 
une  forteresse  entourée  d^paîsses  murailles  et  de  hantes  et  fortes 
tours;  dans  le  centre  était  une  église  et  tous  les  logemmts  propres 
à  une  garnison.  Sa  principale  force,  celle  qui  rendait  ce  château 
imprenable,  quand  il  y  avait  bonne  garnison,  consistait  en  ce  que 
rOcéan  Tenvironnait  de  presaue  tous  les  c6tcs ,  ce  qui ,  honnis 
sur  on  point  peu  étendu  et  facile  à  défendre ,  le  rendait  inacces- 
sible surtout  dans  les  hautes  marées. 

Pour  ne  plus  avoir  à  nous  occuper  de  la  flotte  et  pour  suivre 
sans  distraction  les  deux  autres  corps  d^armée ,  disons  que 
depuis  la  prise  de  Barfleur,  cette  flotte,  commandée  par  \e  comte 
de  Hnntingdon,  ne  cesssa  de  croiser  dans  les  eaux  de  la  Manche, 
depuis  Tembouchure  de  la  Seine  jusqu'à  l'emboochure  de  la 
Hague ,  saisissant  facilement  par  la  supériorité  numérique  des 
hommes  et  des  navires ,  et  incendiant  les  débris  de  la  marine 
normande.  Suivant  le  compte  du  conseiller-clerc  Northbury ,  la 
flotte  anglaise  aurait  ainsi  brûlé  soixante-et-un  gros  vaisseaux  de 
guerre ,  ayant  chastel  datant  et  ehastel  derrière ,  vingt- trois  autres 
bâtiments  de  guerre  moins  considérables,  et  un  grand  nombre  de 
petits  navires,  dont  la  plupart,  dit  le  même  conseiller-clerc,  pou- 
vaient porter  avec  leur  équipage,  vingt  ou  trente  ionnels  de  vin. 
Ainsi  fut  anéanti  tout  ce  qui  n'avait  pas  péri  au  funeste  combat 
naval  de  l'Ecluse. 

Pendant  qu^un  corps  d'armée  brûlait,  comme  nous  Ta  vous  vu, 
tout  ce  qui  était  à  sa  portée  dans  Cherbourg  et  aux  environs , 
Edouard,  parti  de  la  Hougue,  accompagné  du  prince  de  Galles , 
son  fils,  avec  trois  mille  hommes  d  armes ,  c'est-à-dire  revêtus 
d'une  armure  complète,  six  mille  archers  (  c'étaient  des  soldais 
portant  un  arc,  des  flèches  et  une  épée  )  et  dix  mille  sergents  de 
pied 9  (c'était  une  espèce  d'infanterie  qu'on  employait  à  toutes 
sortes  de  services,  et  les  plus  intrépides  pillards  après  une  vic- 
toire )  ;  Edouard  donc  se  porta  directement  sur  Yalognes ,  qui  se 
rendit  sans  résistance.  Et  comment,  attaquée  à  Timproviste  par 
une  armée  de  dix-neuf  mille  hommes. et  privée  des  principaux 
guerriers  du  pays,  qui  étaient  dans  le  midi,  cette  ville  ouverte  de 
toutes  parts  avec  un  château  alors  sans  garnison,  eût-elle  pu  ré* 
sister  P  Le  conseiller- clerc  dit  qu^on  y  trouva  de  vitaille  a5se%- 
Est-ce  que  Yalognes  avait  mérité  une  réputation  à  cet  égard  dès 
ce  temps-là  7  Le  Roi  v  séjourna  deux  jours  francs  et  se  dirigea 
ensuite  vers  le  pont  d  Ouve. 
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Mais  après  son  départ  survint  le  corps  qui  avait  brûlé  Cher-  ni,,t,ire  et  n- 
bourg  et  n'avait  pu  eatrer  dap$  )ç  çiastel  -,  il  ardit  «  c'est-à-dire  '  tiquUës. 
}irûia  la  vill^  de  Ysilognes,  en  fit  a«tant  de  Montebourg,  ainsi  que 
d'un  grand  nombre  de  cbâteaipc  et  de  riches  manoirs.  Enfin  les 
Anglais,  dit  Froissart,  ccmquife^  si  fier  dl  si  grand  avoir  ^ifâ  mer- 
çeiile  serait  à  penser  et  à  nçiritrer.  Il  rejoignirent  devant  C^rentan 
leiioi  qfki  ^vait  fait  reconstruire  les  ponts  d'Ouve  démolis  au  bruit 
de  son  approche.  Il  y  avait  ^^ns  la  place ,  régulièrement  forti- 
fiée, quelques geps  d*arQie3^t quelques ^oxfden'^ri, c'est-^-dire des 
cQmhattauts  4  solde.  Mais  les  bourgeois  se  rendirent,  saufs  leurs 
corps,  (ewfs  fiif^mes  et  leurs  eufvds,  et  mirent  leur  avoir  à  volante, 
car  ils  savaient  bien  qu'il  était  p^dn  d'autant.  Quand  les  gens 
d'armes  et  le^  soudoyers  se  virent  ainsi  abandonnés  de  la  bour- 
geoisie ils  se  retirèrent  dans  le  cbastel  qui  était  moult /ori  et  y 
soutinrent  pendant  deui^  jour^  plusieurs  violents  assauts;  mais  iie 
prévoyant  pas  qu'il  pût  leur  arriver  de  secours^  ils  capitulèrent  . 
la  vie  sauve.  Edouard  ne  voulant  pas  laisser  derrière  lui  une  place 
forte,  garnie  de  bourgeois,  les  embarqua  tous,  ne  laisscint  que  les 
femmes  ,  les  enfants  et  les  vieillards  ;  il  brûla  le  château  et  les 
maisons  notables  et  ne  respecta  que  Tégli^e,  après  quoi  \i  prit  le 
chemin  de  Saiut-Lo,  ville  la  pips  cofnmerçante  en  ce  temps  de 
la  Basse-Normandie. 

QuVait  fair  de  son  côté  le  traître  à  sa  patrie,  Godefrcy  de 
Harcourt ,  chef  du  troisième  corps  d'armée  ?  Avec  cinq  cents  ar- 
mures de  fer  ,  deux  mille  archers ,  et  grand  nombci?  de  sergents 
d'armes,  il  s'était  jeté  dans  la  partie  de  la  presqu'île,  qui  porte 
spécialement  le  nom  de  Cotentin  et  qui  compose  maintenant  le 
canton  de  Ste-Mère-Eglise;  il  l'avait  livrée  au  pillage  et  àKincendie: 
ils  trouvèrent,,  dit  Froissart,  le  pafs  gras  ei  plmtureux  de  toutes 
choses,  les  granges  pleines  de  blés,  les  maisons  pleines  de  toutes  ri- 
chesses ,  riches  bourgeois ,  chars ,  charrettes  et  chevaux^  pourceau^, 
brebis,  moutons  el  les  plus  beaux  bœufs  du  monde  qiionnonrritence 
pays.  Depuis  tant  d'années  que  la  presqu'île  n'avait  été  le  théâtre 
de  la  guerre,  personne  n'en  connaissait  plus  l'art,  et  ne  pouvait, 
dans  un  moment  où  la  belliqueuse  noblesse  portait  ses  armes  ail- 
leurs ,  tenir  tête  ï  une  armée  nombreuse,  régulière  et  compacte. 
Aussi  les  habitants  fuyaient- ils* dans  les  bois ,  dans  les  marais, 
dans  les  solitudes  les^plus  inabordables,  laissant  leurs  maisons  i 
l'abandon,  L'ennemi  s'arrêtait  quelquefois  dan^  une  paroisse 
deuY  jours  consécntiC^.  massacrant  les  bcpufs  et  les  moutons  gras 
et  les  rôtissant  en  plein  air  au  milieu  d^orgies  soldatesqqes  que 
nul  ne  venait  troubler  ;  ils  avaient  de  font  en  abondance  excepté 
du  vin;  cependant  ils  en  trouvaient  encore  assez  par  raison»  C'était 
i  qui  fouillerait  les  maisons  pour  en  voler  l'or  et  l'argent;  quel- 
ques valets  et  goujats  firent  de  très-bonnes  trouvailles  dont  ils  se 
gardèrent  bien  de  rendre  compte. 

Cependant  le  Roi  d'Angleterre  fnt  arrêté  au  bord  de  la  Vire  » 
parce  que  les  gens  du  pays  en  avaient  ronipu  les  ponts  ;  il  fallut 
les  refaire.  Pendant  qu'il  était  ainsi  campé  a  Pont-Hébert  et  dan» 
les  campagnes  voisines,  il  fut  vej<^int  par  les  deux  autres  corps 
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Hîiioire  cl  an-  «l'^^^^^Ci  ^^^^  passèrent  la  Vire  et  inarchèreDt  au  son  des  trom- 
liquiiéi.       pettes  et  les  enseignes  déployées  vers  la  grosse  tnlle  de  Saini-Lo, 
laissant  de  côté  Coutances,  la  ville  épiscopale  ,  trois  fois  moins 
riche  et  moins  importante.  Suivant  Froissart,  Saint- Lo  était  re- 
nommé par  sa  fabrique  de  draps  et  l'opulence  de  sa  bourgeoisie  ; 
il  y  avait  huit  ou  neuf  mille  habitants,  tant  bourgeois  que  gens  de 
métier,  A  la  première  attaque«  la  ville  fut  emportée,  courue  et  robée 
partout  y  et  il  ri  est  houune  viçant  gui  pût  croire  ni  penser  le'grand  opoù 
qui  là  fui  gagné  et  robe,  et  la  granéT foison  de  draps  qu'ils  y  troupèreai; 
ils  en  eussent  donné  grand  marché  s'ils  eussent  trouvé  à  qui  les  vertdre. 
Du  reste,  comme  dans  les  autres  villes  et  comme  dans  1  es  fécondes 
campagnes  du  Cotentin ,  chaque  honune  de  Farmée  dissimiilait 
soigneusement  ce  qu'il  pouvait  avoir  volé  d'argent  ou  d'autres 
objets  précieux  faciles  à  cacher.  Ou  trouva  dans  la  ville  de  St-Lo , 
suivant  la  lettre,  déjà  plusieurs  fois  citée,  du  conseiller>clerc  d'E- 
douard, ndlle  tonnels  de  vin.  Etait-ce  du  vin  du  pays  ,  ou  le  fruit 
du  commerce  des  Saint-Lois  ? 

En  occupant  la  ville,  Edouard  fut  indigné  et  affligé  d'un  triste 
spectacle:  depuis  deux  ans  les  tètes  des  chevaliers  normands  Guil- 
laume Bacon  Richard  de  Percy  et  Jean  de  la  Roche  Tesson,déca- 
pitéspour  sa  cause,  qu'ils  fussent,  ou  non,  ses  complices,  étaient 
exposées  sur  le  haut  des  portes  de  la  ville;  il  ne  restait  que  les  os 
et  quelques  cheveux  et  des  dents  qui  semblaient  grincer  encore  de 
rage  contre  Philippe-de-Valois,  Les  chairs  avaient  été  dévorées  par 
les  oiseaux  ou  consumées  par  la  gelée,  la  chaleur  et  les  pluies. 
Edouard  les  fit  inhumer  avec  une  grande  solennité  sous  le  pavé 
du  sanctuaire  de  l'église  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Lo  , 
du  côté  de  l'épltre,  à  dix  ou  douze  pieds  du  maître  autel  et  à  un 
demi-pied  de  profondeur  ;  il  avait  auparavant ,  par  une  dépêche 
amèrement  ironique ,  invité  le  Roi  de  France  à  se  trouver  à  la 
cérémonie  des  funérailles  de  ces  trois  fêtes.  Quel  temps  et  quelles 
mœurs  !  Suivant  une  lettre  d'un  M.  Delarenaudiëre,  insérée  au 
mois  de  juillet  1747  dans  un  des  journaux  les  mieux  rédigés  du 
siècle  dernier ,  le  Journal  de  Verdun ,  ces  trois  têtes  oubliées  de- 
puis quatre  cents  ans  furent  retrouvées  en  faisant  des  fouilles,  La 
présence  de  trois  têtes  sans  leurs  ccHrps,  jointe  à  une  vague  tra- 
dition, ne  laissa  pas  de  doute  sur' les  anciens  propriétaires  de  ces 
têtes,  qui  furent  replacées  en  terre  sainte. 

Le  poème  latin  sur  Saint-Lo  de  Guillaume  Ybert ,  prêtre  et 
professeur  au  collège  de  cette  ville,  dans  le  xvti^  siècle,  élégam- 
ment traduit  (1)  par  M.  Pillet,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Bayèux ,  mentionne  ces  funérailles  et  cette  invitation  insultante 
adressée  au  Roi  de  France,  supposant  ce  qui  est  peu  vraisemblable, 
que  le  messager  fut  envoyé  d'Angleterre  avant  le  départ  d  £- 
douard  «• 

SobU  alla  palatia  magni 

Francorum  Regb,  ruUlàque  in  sede  Jacenti 
Funeris  indicit,  paacis  afTatiu  honorem , 
Ul  scelus  ipse  auum  Sanlaudi  thure  piaret. 

(t)  y.  cette  tradaction  dans  VÀnnuair$  eie  la  j|f <mcA«  de  1837. 
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Ainsi  par  les  'Anglais,  die  Froissart.  était  ars ,  exilîé,  gâti  et  nij,oire  ei  an- 
pUlé  le  bon  et  gras  pays  de  Normandie*  Edouard  se  porta  sur  Caen  liquités. 
dont  les  bourgeois  avaient  d'abord  cru  pouvoir  ,  en  sortant  de 
leur  ville,  arrêter  Tarméé  ennemie  dans  leurs  plaines  ;  mais  à  la 
vue  de  quarante  mille  hommes  qui  pouvaient  les  envelopper  de 
toutes  parts,  ils  avaient  battu  en  retraite  précipitamment  et  confu- 
sément, comme  cela  arrive  toujours ,  et  les  Anglais  étaient  en- 
trés péle-méle  avec  eux  dans  la  ville  ;  mais  ils  réparèrent  leur 
faute  par  une  résistance  opiriiâtre  et  désespérée  qui  causa  beau-  ^ 
coup  de  pertes  à  Tennemi.  Edouard  partit  de  Caen  sans  avoir  pris 
le  château,  et  continua  ^es  ravages  jusqu'à  Poissy ,  pillant  et 
brûlant  tout ,  singulière  manière  de  se  préparer  à  régner  sur 
une  nation  dont  on  se  proclame  le  maître  l^jitime  par  droit  de 
naissance  !  Mais  craignant  à  son  tour  d'être  enveloppé  par  une 
armée  de  cent  mille  hommes  qu'avait  rassemblée  Fhilippe-de- 
Valois  ,  il  se  retira  dans  le  Fonthieu  où  se  livra  la  bataille  de 
Crécy  si  désastreuse  pour  la  France^  Le  Roi  Philippe  fut  mis 
dans  une  complète  déroute,  après  avoir  perdu  trente  mille  hommes> 
le  comte  d'Alençon,  son  frère,  quinze  princes  ou  grands  seigneurs, 
le  Uoi  de  Bohême,  son  allié.  Notre  patrie  désolée  parut  à  la  veille 
de  passer  sous  le  joug  de  TAngleterre. 

G)UPPET. 

NOTES  ARCHÉOLOGIQUES  SUR  SAINT-LO. 

lie  erl  de  Haro» 

Quand  un  vol  ou  un  meurtre  avait  été  commis  et  que  le  voleur 
ou  le  meurtrier  s'enfuyait ,  aussitôt  s'élevait  contre  lui  de  toutes 
^  les  bouches  le  redoutable  haro.  Alors  on  était  obligé ,  sous  peine 
d'amende,  de  courir  sus  à  lui.  C'est  ce  que  prescrit  le  Grand  Cous- 
twnier  du  pays  et  duché  de  Normandie,  chap.  54 ,  de  haro.  «  A  ce 
cry  debvoyent  issir  ceulx  qui  Tavoyent  ouy,  se  ilz  voyoientmèf- 
faict  où  il  y  eust  péril  de  vie  ou  de  membres  ou  de  larcin,  par 
quoy  le  malfaicteur  denbst  perdre  vie  ou  membre,  ilz  le  debvoyent 
retenir  ou  crier  haro  après  hiy....  Aullrement  sont-ilz  tenuzè  l'a- 
mender au  prince.  » 

Les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  St-Lo,  malgré  le  cri  de 
haro^  étaient  restés  cois  en  leur  maisons  et  avaient  laissé  arracher 
des  mains  des  sergents  un  criminel  que  Ton  conduisait  à  la  geôk. 
Ils  furent  tous  cités  devant  TEchiquier,  et,  le  fait  étant  bien  avéré, 
«  présentement  ilz  l'amendent  en  pleine  court.  » 

(Reg.  de  VEehiq.  1403.; 

liéproaerle  de  la  Madeleine* 

Sous  le  porche  de  réglise  de  St-GeorgeS'de-Montcoq,  on  remarque 
celte  inscription  sur  une  petite  pierre,  en  gothique  carrée  : 

'f    Joutaan  Jouet  etL.  Vincent. 

trésoriers  pour  le  temps  firent        f 
faire  ceste  portai  l*an  de  grAce 
mil  ccciiii**  et  XIX,  et  Ait  mis  .    v 
GttillotdeSt-Lo  àla  Maladerie. 


Hisloîre  cl  in* 
tiquilét. 
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La  Maiaderie,  dont  il  est  ici  question,^ est  sans  doute  la  chapelle 
de  la  Magdeleiae  dont  le  revenu  fiit  donné  à  la  fabrique  4e  Noire- 
Dame-de-Saint-Lo,  â  la  charge  de  recevoir  et  de  nourrir  lea  I^ 
preux. 

Ua  arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi,  du  dO  juilkt  lOM,  «  main- 
tient les  sieurs  curé,  prêtres  et  paroissiens  de  NoIre-Dame-de- 
Saint-Lo ,  en  possesion  et  iouissance  des  biens  et  revenus  de  la 
chapelle  et  maladerie  de  la  Magdeleiae,  le  tout  pour  être  emplo  jé 
i  Tentretien  des  ecclésiastiques,  afin  de  pouvoir  mieui  continuer 
la  célébration  do  service  divin,  à  char|;e  de  nourrir  les  pauvres 
lépreux  de  la  ^lle,  faire  le  service  «  suivant  Tintentiou  du  fonda- 
teor«  entretenir  les  bâtiments  et  rendre  compte  par  la  fabrique  du 
maniement  des  deniers,  sans  que  les  revenus  de  ladite  chapelle  et 
maladerie  puissent  être  ailleurs  divertis,  nonobstant  la  réclamation 

des  administrateurs  de  Thôpital  de  Saint-Lo.  » 
(Extrait  de»  archivé»  de  la  fùhriçue  de  VégH»e  Ifotre^DawM'de'Sî-Lo,} 

Il  résulte  d'une  lettre  latine  du  vice-gérant  ou  lieutenant,  à 
Saint-Lo,  de  l'ofEcial  de  G)utances,  en  date  du  mardi  avant  Noël 
de  Fan  1412 ,  qu'un  procès  existait  devant  ce  lieutenant  entre 
Guillaume  Guy,  procureur  des  lépreux  de  la  Magdeleine ,  d*iine 
part,  et  Laurence ,  femme  de  Geoflroy  Le  Roux,  de  la  paroisse 
Notre-Dame  «  atteinte  de  la  lèpre. 

V.-*E.  PiLLET. 


fii'ii    ii« 


LE  LIVRE  NOIR  ET  LE  LIVRE  BLANC  BU  DIOCESE 

BB  COUTANCBS. 

(  Extrait  d'une  leUre  adressée  à  l'Editeur  de  V Annuaire  de  la  Manche). 

Le  Livre  noir,  maocairit  en  parchemin  tirait  son  nom  de  la 
couleur  dé  sa  couverture  et  contenait  : 

Le  récit  de  Tétat  de  Téglise  cathédrale  de  Coutances  draoîs 
les  ravages  des  Normands  jusqu^à  sa  reconstruction  par  GeofSroj 
de  Montbray  (  ce  monument  est  imprimé  dans  le  XI®  volume  de 
Galiia  chrisUana  ); 

Une  règle  de  saint  Benoît  qui  a  été  aussi  imprimée  ; 

Une  coutume  de  Normandie,  imprimée  plusieurs  fols  déjà,  et 
dont  la  bibliothèque  de  Yalognes  possède  une  édition-princeps. 

Le  livre  des  fiefs  du  Roi  Philippe- Auguste  ;  • 

L'état  des  bénéfices- cures  rédigé  sous  Tépiscopat  de  Jean 
d'Essey. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  plus  à  Tégard  de  ce  manuscrit  sur  le 
contenu  duquel  vous  trouverez  tous  les  détails  possibles  dans  Y  Es- 
sai sur  la  véritable  origine  et  sur  les  vicissitudes  de  la  cathédrale  de 
Coutances,  par  M»  F  abbé  Delamare.. .  Caen,  Hardel,  1841  «  essai 
inséré  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Nor- 
mandie.—  Seulement  j*aiouterai  qu*il  me  serait  aisé  de  corro- 
borer, par  des  preuves  irréfragables,  Topinion  de  MM.  de  Gerville 
et  Delamare  qui  ont  soutenu  que  le  manuscrit  de  M.  Tabbé  Pitton 
n'est  qu*uoe  copie  ancienne  d'un  fragment  du  Liyre  noir  faite  sous 
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rëpiscopat  de  Louis  d'Ërquery,  lors  de  larëdàcUon  du  Livre  blaac  Histoire  et  an« 
dont  il  contient,  du  reste,  vers  la  fin  plusieurs  passages.  tîqoitét. 

Quant  au  Livre  blanc,  registre  précieux  pour  la  statistique  Us- 
torique  et  topographique  de  notre  département  dont  je  rassemble 
avec  patience  les  matériaux ,  Partide  suivant  extrait  du  catalogue 
des  archives  de  Tévéché ,  rédigé  par  moi  en  1841,  vous  en  don- 
nera facilement  une  idée. 

N«  9- 

«  Registre  en  parchemin  format  in-4^  oblong,  contenant  d'à- 
»  près  un  numérotage  nouveau  en  chiffres  crabes ,  au  recto,  103 
»  folios  dont  les  denx  derniers  sont  entièrement  blancs. 

i>  Ce  registre  ne  porte  point  de  titre  officiel,  mais  il  est  prouvé 
»  par  les  extraits  anciens  qu^on  en  possède  aux  archives  du  dé- 
»  partement  et  ailleurs,  qu'il  s'appelait  le  Lmeblanc.  II  paraitavoir 
»  été  rédige  environ  cent  ans  après  le  livre  noir  dont  l'original 
»  est  égare,  sinon  perdu,  depuis  plusieurs  années.  Ainsi  ce  ma- 
»  nuscrit  doit  être  du  milieu  du  XIY^  siècle.  L'évéque  Louis  y 
»  t$\  mentionné  comme  Tévéque  du  temps  :  Louis  d'Erquery 
»  siégea  de  1347  à  1371. 

»^  Les  16  premiers  folios  contiennent  nne  liste  des  paroisses  du 
»  diocèse,  divisées  en  archidiaconés  et  doyenn&i  avec  les  taxes 
»  en  regard  de  chacune  d'elles.  Aux  fol  16,  verso,  17  et  18  se 
»  trouvent  les  noms  des  prébendes  du  diocèse  et  ceux  des  ab- 
»  bayes  avec  leurs  taxes  et  la  liste  des  chapelles  de  la  cathédrde. 

»  Au  folio  18,  verso,  commencent  les  détaib  sur  les  paroisses. 

»  Ce  registre  parait  écrit  en  entier  de  la  même  main  et  au  XIV^* 
»  siècle  ,  à  l'exception  de  quelques  articles  intercalés  et  des^folios 
»  96.  97,  98 ,  99 ,  100  et  101  d'une  écriture  plus  récente. 

''«Quelques  folios  en  tout  ou  partie  n'ont  point  reçu  d'écriture. 
»  —  Les  lettres  majuscules  au  commencement  de  chaque  article 
*•  sont  coloriées  bleu  et  ronge  alternativement. 

»  yoici;]un  exemple  de  son  contenu  pris  au  hasard  : 

»  ArchidiacoTiatus  de  Bapteseyo 

»  Decanatus  de  Bamevilla. 
»  Tasus  iricesime  ^^taxus  décime 
n  xiii^sol.  iiij.den.—  xx  lib. —  Baubeigneium. 
»  xxi.  s.  ili).  d.  — xxxij.  lib«*  &/ioir^///jJ 

(  fol.  7  verso  ) 

«  Jus  paironattts  ecclesie  de  Aureavalle  speclat  ad  abbatem  et 
»  coni^enlum  monasterii  scè  Trimtatis  de  Exaquio»  Taxaia  est  ad  de  - 
•  cùnatn  ad  quatuor  libras  et  sex  solidos.  Item  due  sunt  capelhin 
»»  parrachia,  Una  capefla  Sancti  Leodegarii  et  fuit  prima  ecclesia  de 
à  dicta  parrochia.  Item  quedam  capella  de  Sancta  Honorina  et  in  dictis 
»  capellis  rector  non  débet  ceiebrare,  nisi  de  voluntaie  sua.  Item  rector 
»  percipit  quintam  garbam  de  parrochia  et  quariam  partem  de  lads , 
»  de  agnis  medieiaiem  et  percipit  terciam  partem  pomorum^  et  sitva- 
»  rum  tertiam  partem.  Item  ipse  rector  habet  manerium  presbitera^ 
»  tus  et  loniinet  dimidiam  acram  veUocirca,  Item  solyit  proeris^ 
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UiMoirc  et  an-   ^  ^otâ  viglfiti  demrios.  Pro  circaia  âecan  et  sepiem  cenomanenses ,  . 
tiqaités.       »  et  pro  copa  episcopi  quatuprdecim  soliâos,  (to\.  20,  recto  )« 

»  Nota  qn'il  n'est  point  fait  mention  des  îles  de  la  Manche, 
»  dans  le  Livre  blanc,  tandis  que  tontes  les  paroisses  3ont  énu- 
»  mérées  dans  le  Livre  noir,  comme  on  peut  le  voir  par  la  copie 
n  que  possède  M.  de  Gerville  de  la  partie  qui  a  trait  à  Tëtat  des 
»  cures. 

>»  Le  Livre  blanc  appartient  à  M,  Delamare ,  qni  a  été  asses 
M  heureux  pour  Tarracher  defi^iècement  d*un  sac  de  parchemins 
»  destinés  à  la  reliure.  Son  propriétaire ,  pour  lui  conserver  son 
»  nom,  lui  a  donné,  en  le  faisant  relier,  ni\e  couverture  blanche 
»  qui  a  appartenu  à  quelque  ancien  registre  et  qui  s'harmonise 
M  parfaitement  avec  Tage  du  manuscrit.  Il  le  dépose  aux  archives 
»  de  révéché  en  s'en  réservant  toutefois  Tusufruit.  » 

Le  Livre  blanc  renferme  des  détails  beaucoup  plus  amples  que 
^  le  Livre  noir  sur  les  cures  du  diocèse.  Je  vous  mettrai  à  même 
d'en  juger  par  la  copie  de  l'article  qui  regarde  ta  cure  d'Orval 
dans  ce  dernier  manuscrit ,  vous  pourrez  le  comparer  à  celui  du 
Livre  blanc  qui  vient  d'être  transcrit  :  tous  les  autres  sont  à  peu 
près  dans  la  même  relation. 

Ecclesia  de  Orreval,  patronus  abbas  Exaguii  et  percipit  ibi  prior 
quatuor  paries  decimarum  frugum  etmedietaiem.  Uni  et  canobi^etduas 
partes  fructuuni  pomorum  et  concertant  ibi  in  proprios  usus  diciî  abbas 
et  prior  si.  quarteria  ordeique  soiebant  disiribui  pauperibus  per  très 
dies  in  sepiimaaa  et  solebat  pidsari  campana  adpauperes  comvcandos 
.   ad  elemosinam  et  valet  ij^.  et  jr.  iib,  Personaejusdem  locixliijlib. 

Je  désire ,  Monsieur  ,  que  ces   renseignements  vous  soient 
agréables  et  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  mon  respçct. 

DUBOSC. 

« 
A  Saint-Lo,  le  24  décembre  1844. 
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LE  VICE-AMIRAL  PLÉVILLE-LE-PELEY- 

Quidqinld  ei  iUo  amavimas,  quidquid  . 
mlratl  sumus  ,  mannirumque  est  In 
animb  bominum,  In  stemitate  tempo- 
mm,  foma  rerom.    Tagit,  <fi  ^^Hcol. 

Si  la  marine  française  offre  à  la  postérité  des  amiraux  plus  ce-       Biographie. 
Ièbre3.que  Pléville-le-Peley,  elle  n'en  compte  pas  qui  aient  été  r-  Piêviiic-ie- 
doués  d'un  plus  beau  caractère»  d^une  probité  plus  pure  et  pliis  sé«  ^^^^^' 
yère,  d*un  désintéressement  plus  noble  et  plus  sincère.  Sous  plus 
d'un  rapport,  cet  bomme  ressemblait,  dans  sa  vie  publique,  à  un 
Romain  du  siècle  de  Fabricius  :  il  y  avait  chez  lui  quelque  chose 
d* antique  qui  faisait  anachronisme  avec  les  mœurs  de  son  temps. 

Georges-René  Plcville-le-Peley  naquit  à  Granville  le  29  juil- 
let 1726.  Rercé  au  murmure  des  flots,  élevé  au  bruit  de  la  tem- 
pête, la  mer  fut  en  quelque  $orte  son  premier  élément  ;  aussi  se 
passionna-t-il  de  bonne  heure  pour  la  vie  maritime.  Dès  sa 
tendre  enfance,  son  plus  grand  plaisir  était  de  voir  les  bâtiments 
mouillés  dans  le  port  ou  de  contempler  du  haut  du  roc  quelque 
voile  au  large;  et,  sHl  manquait  à  la  maison  paternelle,  c*é|ait  dans 
un  bateau  de  pèche  ou  à  bord  d*un  navire  amarré  au  quai  qu'on 
le  retrouvait  toujours.  Il  enviait  le  sort  des  enfants  de  son  âgeem* 
barques  comme  mousses,  et  demanda  bientôt  à  s'embarquer  aussi. 
Ses  parents  le  destinaient  à  une  autre  profession:  au  lieu  de  l'en- 
rôler à  bord  selon  son  désir,  ils  l'envoyèrent  au  collège  de  Cou- 
tances.  Le  jeune  Pléville  fit  usage  de  tout  ce  qu'un  enfant  peut 
employer  pour  fléchir  son  père,  les  prières  et  les  larmes;  mais  la 
résolution  qu'il  s'efforçait  ae  combattre  était  un  parti  pris  en  fa- 
mille; on  fut  inexorable. 

Ne  pouvant  changer  la  volonté  paternelloi  il  obéit  au  penchant 
irrésistible  qui  l'entraînait  vers  la  marine,  et  s'évada  du  collège 
pour  aller  s'embarquer.  G^était  en  1738;  il  avait  alors  douze  ans. 
Il  se  rendit  furtivement  au  Havre,  où  il  se  fit  admettre  en  qualité 
de  mousse,  sous  le  nom  de  VwUr^  à  bord  d'un  navire  en  partance 
pour  la  pêche  de  la  morue.  Il  avait  pris  ce  faux  nom  pour  mieux 
échapper  aux  recherches  dont  son  escapade  allait  le  rendre  Pob- 
jet  de  la  part  de  sa  famille.  Ainsi,  à  l'exemple  de  tant  d'autres 
personnages  célèbres,  ce  fut  malgré  ses  parents,  et  à  leur  insu,  que 
Pléville-le-Peley  embrassa  la  carrière  dans  laquelle  il  s'est  illustré 
si  honorablement* 

Après  six  années  consécutives  de  navigation  de  long  cours  dans 
les  parages  les  plus  orageux  du  globe,  Pléville,  devenu  un  marin 
expérimenté,  qutiqu'il  n'eût  encore  que  dix-huit  ans,  passa  lieu* 
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Biographie,  tenant  sur  un  corsaire  da  Havre,  armé  contre  les  Anglais  à  qui 
—  PiéTiiit-ie-  Louis  XV  Tenait  de  déclarer  la  guerre. 

Pcicj.  Ce  fat  vers  cette  époque  qu^ii  retourna  à  Granville«  afin  de  se 

réconcilier  avec  sa  famille.  Un  père  est  rarement  inflexible  pour 
un  enfant  qu*il  aime  :  Le  ieone  Plé ville  obtint  son  pardon,  el,  de 
plus,  la  permission  de  poursuivre  la  carrière  qu'il  avait  prise. 

Il  s*einbarqua  sur  un  corsaire  de  Granville.  Ce  bâtiment  fut 
rencontré  sous  riie  de  Jersey,  quelques  jours  après  sa  sortie  du 
port,  par  deux  corvettes  anglaises,  qui  Técrasèrent  sous  le  feu 
croisé  de  leurs  canons.  Pléville-le-Peley  eut  b  jambe  droite  empor- 
tée par  un  boulet  d^s  ce  maibeureux  combat,  et  fut  fait  prison- 
niet  avec  ses  compagnons  de  fortune. 

Sa  captivité  dura  peu.  De  retour  en  France,  il  obtint,  malgré  sa 
mutilation,  le  grade  de  lieutenant  de  frégate  dans  la  marine rcryaJe, 
et  embarqua  en  cette  qualité  à  bord  du  vaisseau  VArg^mauie,  corn- 
mandé  par  Tilly-le-Peley,  son  oncle.  Il  passa  ensuite  sur  le  vais-       I 
seau  le  Mercure,  qui  faisait  partie  de  Vescadre  envoyée,  en  1746,       | 
sous  les  ordres  du  duc  d'Amville,  pour  reprendre  le  Cap-Brêlon.        i 
Dans  le  combat  que  cette  armée  eut  avec  les  Anglais,  le  Mercure 
se  signala  par  sa  valeur.  Pléville-le-Peley,  officier  de  manœuvre 
à  bord,  fut  mis  bors  d'action  au  plus  fort  de  Taffaire  :  un  boulet 
lui  enteva  sa  jambe  de  bois  et  le  renversa  du  banc  de  quart  sur  le 
pont.  «  Le  boulet  s'est  tron^;  il  n'a  donné  de  besogne  gu*aa  charpen- 
tier^ »  dit-il  en  riant  à  son  capitaine,  qui  s'informait  s'il  était  blessé. 

Il  reçut,  en  1748,  le  commandement  de  la  corvette  ï Hirondelle, 
de  14  canons  de  0,  avec  laquelle  il  s'empara  de  trois  hiXimenXs 
anglais  de  la  compagne  des  Indes,  portant  ensemble  44  boercbes  à 
feu.  Une  de  ces  prises  n'amena  qu'après  un  engagement  opiniâtre, 
dans  lequel  le  capitaine  Françau,  par  un  basard  remarquable,  eut 
encore  sa  jambe  de  bois  emporte  par  un  boulet. 

Pléville,  qui  s^était  déjà  fait  une  belle  réputation  par  son  cou- 
rage et  ^it&  talents,  se  vit  contraint  de  renoncer  pour  quelque  temps 
à  la  navigation,  sa  santé  délabrée  ne  lui  permettant  plus  de  sup- 
porter les  fatigues  de  la  mer.  Il  fut  alors  employé  dans  les  arsenaux. 
Administrateur  babiie  et  probe,  fonctionnaire  vigilant  et  éclairé, 
homme  énergique,  travailleur  infatigable,  les  services  qu'il  ren- 
dit dans  les  ports  le  firent  nommer  lieutenant  de  vaisseau  en  1762. 

Il  occupait  le  poste  alors  très-important  de  lieutenant  de  port 
à  Marseille,  lorsque  la  irégate  ahglaise  V Alarme^  battue  par  la 
tempête  dans  la  soirée  du  1®^  mai  1770,  s'affala  sur  la  côte  de 
Provence,  au  milieu  des  rochers  sur  lesquels  elle  courait  le  danger 
imminent  de  se  briset.  Ce  sinistre  donna  à  Pléville  l'occasion  de 
déployer  ses  connaissances  nautiques,  son  sang-^froid  et  son  cou- 
rage. Averti  de  rétat  de  détresse  du  bâtiment  étranger,  il  rassemble 
à  la  hâte  les  pilotes  du  port,  s^entoure  des  marins  les  plus  intré- 
pides, et  à  leur  tête  vole  au  secours  de  l'Anglais,  en  affrontant  au 
milieu  des  ténèbres  d'une  nuit  d'oraee  les  périls  de  la  mer  en  fu- 
reur. Il  s^amarre  à  un  grelin,  s'aiïale  le  long  des  rochers  ,  et 
parvient  avec  sa  jambe  de  bois  à  bord  de  la  frégate  dont  il  prend 
le  commandement.  Le  bâtiment  avait  déjà  donné  plusieurs  coups 
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de  talon,  il  commençait  à  toucher;  Pléville  ordonne  une  manœuvre       Biographie. 

qui  le  remet  à  flot:  son  courage  surmonte  les  obstacles,  ses  cou Piéntu-ie- 

naissaAces  théoriques  et  pratiques  aplanissent  les  difficultés,  et  ^*i^t- 
V Alarme,  arrachée  aux  dangers  de  la  côte,  sauvée  d*un  naufrage 
certain,  est  conduite  comme  par  miracle  dans  le  port  de  Marseille. 
Cette  frégate  était  commandée  par  le  capitaine  John  Jervis^  mort 
amiral  de  la  flotte  britannique,  et  connu  dans  les  fastes  de  la  ma-- 
rine  sous  le  nom  de  lord  Saint-Vincent. 

L'intrépide  dévoùment  du  lieutenant  du  port  de  Marseille  fut 
dignement  apprécié  en  Angleterre.  Les  lords  de  l'amirauté  lui 
donnèrent  un  éclatant  témoignage  de  la  reconnaissance  du  gouver^ 
nement  britannique,  en  chargeant  le  capitaine  Jerris  de  retourner 
à  Marseille  arec  sa  frégate  V Alarme,  pour  remettre  en  leur  nom 
à  Pléville-le-Peleyun  présent  fort  riche,  et  une  lettre  par  laquelle 
ils  lui  exprimaient  les  sentiments  que  sa  conduite  leur  avait  ins- 
pirés. 

La  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur ,  la  qualité  du  service  que  vous  avez  rendu  à  la 
»  frégate  V Alarme  fait  la  noble  envie  et  Tadmiration  des  Anglais. 
»  Votre  courage,  votre  prudence,  votre  intelligence,  vos  talents 
»  ont  mérité  que  la  Providence  couronnât  vos  efforts.  Le  succès 
>»  a  fait  votre  récompense  ;  mais  nous  vous  prions  d'accepter, 
»  conuhe  un  hommage  rendu  à  votre  mérite  et  comme  un  gage 
»  de  notre  estime  et  de  notre  reconnaissance  ,  ce  que  le  capitaine 
»  Jervis  est  chargé  de  yofia  remettre  de  notre  part. 

»  Au  nom  et  par  ordre  dé  milords, 

»  Stéphans.  »• 

Le  présent,  d'aune  itiagnificeiice  toute  royale,  consistait  en  une 
pièce  d'argenterie  en  tmne  aurne,  sur  laquelle  étaient  gravés 
des  dauphins  et  autres  attributs  maritimes,  avec  un  modèle  de  la 
frégate  V Alarme;  le  couvercle,  richement  ciselé,  était  surmonté  . 
d*UH  triton.  Ce  vase,  remarquable  par  Télégance  de  la  forme  et 
le  fini  du  travail,  portait  d'un  côté  les  arUKS  d'Angleterre,  et  de 
Fautre  Tinscription  suivante,  destinée  à  conserver  le  souvenir  de 
r  événement  qui  avait  donné  lieu  à  ce  superbe  présent ': 

GeergiO'Remdo  PlMUele-Peley^  noblli  normano  Grandi^Ulensi, 
navis  bellicœ  portûsque  Massiliensis,  pro-prcefecio,  ob  navlm  regùm  in 
liUorâ  GMico  perièlitimfem  tirtate  dUigentiâque  sud  strçalam,  Sep^ 
temviri  rei  navalis  BrHamtkœ,  MDCCLXX, 

»  A  Georges-René  Pléville-le- Peley,  gentilhomme  normand 
»  de  Granville,  lieutenant  du  port  de  Marseille,  pour  avoir  sauvé 
»  un  vaisseau  du  Roi  en  péril  sur  les  côtes  de  France.  Les  septem- 
»  virs  de  Tamirauté  de  la  Grande-Bretagne.  1770.  >» 

Dix  ans  plus  tard,  le  dévoùment  de  Ptévtlle-le*Peley  pour  le 
salut  de  Ydlame  trouva  une  récompense  non  moins  honorable, 
mais  d'un  autre  genre.  Son  fils,  jeune  officier  de  marine,  ayant  été 
pris  sur  une  frégate,  à  la  suite  d'un  combat,  en  1780,  et  conduit 
en  Angleterre,  l'amirauté  britannique  le  fil  renvoyer  éh  France, 
sans  échange;  après  l'avoir  autorisé  à  choisir  trois  de'  ses  cama- 
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Biocraphw.  '^'^  P^'^  '^^  âoiener  avec  lui.  Cela  n'était  sans  doute,  de  la  parf 
—  Piëviiie-ie-  des  Anglais,  qu^un  acte  de  justice;  mais  une  aussi  éclatante  mar- 
Vdej.  que  de  reconnaissance  pour  un  service  rendu  depuis  tant  d'années, 

est  un  exemple  de  gratitude  trop  rare  chez  les  gouvernants  pour 

que  Ton  n*en  conserve  pas  la  mémoire. 

En  1778,  une  escadre  armant  à  Toulon  pour  aller  soutenir  la 
cause  des  indépendants  américains,  Pléville-le-Peley  fut  désigné 
pour  faire  partie  de  Texpédition.  Il  embarqua  comme  lieutenant 
à  bord  du  vaisseau  le  Languedoc^  monté  par  le  comte  d*Estaing, 
amiral  deT^cadre.  Cette  année  navale  devait  se  rendre  it  Vewtk- 
bouchure  de  la  Delaware,  afin  d*y  bloquer  Tamiral  anglais  Howe« 
que  Washington  aurait  attaqué  par  terre;  maisFenoTemi,  pressen- 
tant ce  projet,  se  retira  à  Sandy-Hook,  et  il  y  avait  dix  jours, 
qu*il  était  sorti  de  la  Delaware,  lorsque  le  comte  d'Estaing  arriva 
à  rentrée  du  fleuve.  La  présence  de  Vescadre  française  devenant 
inutile  sur  la  côte  de  Pensylvanie,  Vamiral  se-  porta  sur  Rhode- 
Island,  et  prit  position  devant  la  ville  de  New-Port,  tandis  que  le 
général  Sullivan  et  La  Fayette  débarquaient  dans  rUe  avec  9,000 
hommes.  La  prisé  de  Rhode-Island  paraissait  infaillible,  lorsque 
d*Estaing,  quittant  sa  situation  pour  attaquer  la  flotte  anglaise, 
fut  assailli  par  une  temp£te  qui  le  força  d'aller  se  réparer  à  Bos- 
ton, et  l'expédition  manqua  son  but.  Notre  escadre  se  rendit  en- 
suite aux  Antilles,s*empara  de  la  Grenade  et  battit  Tamiral  Byron. 

Plévilie-le-Peley,  qui  réunissait  aux  qualités  de  Texcellent  ma- 
rin celles  qui  font  I  honnête  homme,  s'attira  bientôt  toute  la  con- 
fiance du  comte  d'Ëstaing.  L*amiral  connaissait  sa  grande  acti- 
vité; il  le  savait  administrateur  éclairé  et  d'une  probité  sûre.  Ce 
fut  lui quil  chargea  d'aller  vendre  à  la  Nouvelle-Angleterre  les 
nombreuses  prises  faites  par  nos  vaisseaux.  Pléville  s'acquitta  de 
cette  mission  délicate  avec  une  habileté  peu  commune.  Le  compte 
qu'il  en  rendit  à  son  retour  à  bord  de  l'amiral  était  si  satisfaisant, 
que  le  comte  d'Ëstaing  voulut  le  récompenser  de  son  zële  en  lui 
allouaut  une  commission  de  2  p.  O/O  sur  le  produit  de  la  vente, 
qui  s'élevait  à  environ  15  millions.  Pléville  refusa  ces  cent  mille 
éeus  de  gratification  en  disant  :  «  gu^il  était  satisfait  du  salaire  que 
'>  leBûi  lui  donnait  pour  le  sertir.  »  L'antiquité  ne  nous  offre  pas 
un  plus  bel  exemple  de  désintéressement.  Cela  se  passait  pourtant 
il  y  a  soixante  ans. 

Dignemennt  apprécié  au  Nouveau-Monde,  Pléville  reçut  du 
gouvernement  américain  la  décoration  de  l'ordre  de  Cindnnatus. 

Rentré  en  France  avec  son  amiral  en  1780,  il  apprit  en  arri- 
vant à  Brest  qu'il  était  nommé  capitaine  de  vaisseau.  Ce  grade 
lui  avait  été  conféré  à  la  sollicitation  du  comte  d'Ëstaing,  qui  l'a- 
vait demandé  en  échange  de  la  gratification  de  cent  mille  écus 
qu*il  n'avait  pu  lui  faire  accepter.  C'était  donc  une  récompense 
accordée  à  la  vertu,  mais  d'autant  plus  juste  qu'elle  était  en  même 
temps  le  prix  de  longs  et  honorables  services. 

En  1796,  Pléville  alla  organiser  la  marine  dans  les  ports  d Ita- 
lie soumis  à  nos  armes;  et,  à  son  retour  en  France,  il  fut  envoyé 
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comme  ministrô  plénipotentiaire  au  congrès  réuni  à  Lille  pour  y       BiA($raphie. 
traiter  de  la  paix.  ->  PiëTiiic-ic- 

Ce  fut  pendant  son  séjour  à  Lille,  le  19  juillet  1797,  que  le  Di-  ^^^n* 
rectoire  exécutif  le  nomma  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  remplacement  de  Tamiral  Truguet.  Pléville-le-Peley  entra  aux 
affaires  à  une  époque  difficile.  C*est  lui  qui  eut  la  triste  mission 
de  donner  les  ordres  pour  rembarquement  des  déportés  du  lé 
fructidor,  conduits  à  la  Guyane  et  jetés  pêle-méle  dans  les  |bar- 
niers  de  Sinamary  et  de  Conanama.  L'activité,  les  talents  admi- 
nistratifs qu'il  déploya  dans  toutes  les  choses  de  son  département, 
rendirent  d'immenses  services  à  la  patrie.  Il  fut  homme  d^Etat 
intègre,  ministre  honnête  homme.  Son  austère  probité  dut  souvent 
faire  rougir  les  gouvernants  d'alors  ,  si  toutefois  la  honte  avait 
encore  quelque  empire  sur  eux.  Voici,  parmi  les  actes  de  son  ad- 
ministration, un  fait  qui  honore  et  peint  son  beau  caractère.  Le 
Directoire  exécutif  le  chargea  de  faire  une  tournée  d'inspection 
sur  les  côtes  de  TOcéan;  40,000  fr.  lui  furent  alloués  pour  cette 
mission.  «  Le  modeste  Pléville-le-Peley,  dit  François  de  Neuf- 
château,  ne  prit  de  cette  somme  que  12,000  fr.,  n'en  dépensa  que 
7,000  dans  sa  tournée,  et,  à  son  retour,  voulut  remettre  le  reste  à 
la  trésorerie  nationale  qui  avait  porté  en  compte  les  40,000  fr. 

Le  gouvernement  ne  crut  pas  de  sa  dignité  de  souscrire  à  l'inten- 
tion du  Ministre.  Pléville-le-Peley,  ne  pouvant  insister  et  ne 
voulant  pas  non  plus  garder  une  somme  à  laquelle  il  ne  se  croyait 
aucun  droit,  voulut  au  moins  qu'elle  tournât  à  l'utilité  de  l'Etat, 
et  la  consacra  à  l'érection  du  télégraphe  que  l'on  voit  encore  au- 
jourd'hui sur  l'hôtel  du  nunistère  de  la  marine.  Et  cependant  il 
était  peu  riche ,  et  sa  famille ,  qu'il  soutenait  était  extrêmement 
nombreuse. 

Son  administration,  aussi  habile  que  désintéressée,  son  dévoù- 
ment  à  son  pays,  ses  longs  services  Ini  valurent  le  grade  de  contre- 
amiral  en  1797,  et  celuide  vice-amiral  en  1798. 

Au  bout  de  neuf  mois  de  ministère,  Pléville-le-Peley,  épuisé 
par  le  travail  et  plus  que  septuagénaire  ,  se  démit  de  son  porte- 
fenille  trop  lourd  pour  ses  vieux  ans» 

Le  délabrement  de  sa  santé  lui  rendit  la  retraite  nécessaire  : 
cependant  il  fut  encore  nommé  au  commandement  de  l'armée  na- 
vale de  la  Méditerranée  ;  mais ,  arrivé  à  Toulon ,  ses  infirmités 
l'obligèrent  de  demander  son  remplacement.  Il  se  retira  alors  au 
sein  de  sa  famille  pour  y  terminer  dans  le  repos  une  vie  usée  par' 
rage  et  les  fatigues.  La  fortune  vint  bientôt  l'y  troubler* 

Peu  de  jours  après  la  révolution  du  18  brumaire  an  yill(le  24 
novembre  1799),  le  premier  consul  Bonaparte  l'éleva  à  la  dignité 
de  Sénateur.  Enfin  il  fut  fait  Grand- Officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  à  la  création  de  Tordre.  Ces  hautes  distinctions  n'étaient  pas 
des  récompenses  trop  éminentes  pour  le  mérite  et  la  vertu  du 
grand  citoyen  qui  les  recevait  ;  mais  c'était  beaucoup  plus  que  le 
modeste  amiral  n'attendait. 

Pléville-le-Peley  t  comblé  de  gloire  et  d^honneurs,  mourut  à 
Paris  le  2  octobre  1805 ,  dans  sa  quatre- vingtième  année,  suc- 
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Biographie,  tombant  à  une  maladie  de  quelques  jours.  Il  s^ëtefgnit  sans  ago- 
—  t>ieviiie-ie>  nie,  avec  ce  calme  d*uae  conscience  tranquille  qui  termine  nne 
Peiey.  yîe  sans  reptoche. 

VÉRUSMOa., 


LE  GËNÉRiLL  GUIIHGRET. 

GiiiBgret.  Encore  une  des  illustrations  militaires  du  département  de  la 
Manche ,  qui  rient  d*étre  ravie  à  Tannée  en  disparaissant  du 
nombre  des  vivants  \  Le  Maréchal-de-Gamp  Gunigret,  conuDan- 
dant  la  3'  brigade  d'infanterie  de  la  garnison  de  Paris  et  Vécoh 
militaire,  âietebre  du  Comité  consnltatif  d'état-major,  comman* 
denr  de  la  Légion-d'Honnenr ,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de 
Saint-Ferdinand  d'Espagne,  est  mort  à  Técole  militaire  i  Paris, 
le  11  janvier  1845,  dans  sa  61"^  année. 

Ce  vaillant  militaire  a  trop  bien  ietvi  sa  patrie,  ponr  que  l'^jg- 
nuaire  du  département,  qui  s'honore  d*avoir  été  son  berceau,  ne 
lui  consacre  pas  une  ilôlite  biographique,  où  seront  du  moins  re« 
latëes  les  principales  attions  d'éclat  qui  ont  marqai  sa  noble  et 
glorieuse  carrière.  • 

Gningref  (Pierre-François) ,  né  i  Valognes  te  !H  mars  1784, 
s'enrAle,  an  commencement  de  1863 ,  à  Tâge  de  i8  ans,  dans  lé 
6*  régiment  d'artillerie  à  pied>  faisiant  partie  de  Tarmée  des  côtes 
de  rOcésn.  L'année  suivante ,  il  entre  comme  élève  k  Pécole  po- 
lytechnique, d*où  il  sort  en  1806,  et  est  bientôt  envoyé  è  la  grande 
armée,  qui  venait  d'anéantir  à  Eylau  les  débris  de  U  monarchie 
prussienne,  foudroyée  aux  champs  d'Iéna.  Sous-lientenant  au  69* 
de  ligne,  il  arrive  à  temps  pour  prendre  part  à  Friedland  ,  &  Tnii 
des  grands  triomphes  de  nos  armes,  et  reçoit  sa  première  blessure 
dans  cette  mémorable  bataille,  qui  élève  mpoléon  et  la  France  \l 
l'apogée  de  la  puissance. 

Ëntratné  par  la  rapidité  des  mouvements  de  FAigle  impériale, 
dans  son  vol  du  nord  au  midi,  le  ieune  officier  se  porte  des  bords 
du  Niémen  sur  tes  rives  du  Tage,  où  nos  armées  vont  déployer 
leurs  drapeaux,  pour  renouveler  dans  cette  antique  Ibérie  les  ex- 
ploits d'Annibal,  des  Scipion,  de  Pompée,  de  César  et  do  Cid, 
mais  pour  y  trouver  aussi  d'autres  Sertorius,  d'autres  Sagontes  et 
d'autres  Numances. 

^  Guingret  guerroie  pendant  quatre  ans  en  Espagne  et  en  Portu- 
gal, marquant  de  son  sang  sa  place  au  siège  d'Almâda,  à  la  batailtc 
de  Busaco,  au  combat  de  Fuente-Onoro,  à  l'affaire  d^Ahboa.  II 
se  fait  remarquer,  au  milieu  des  succès  et  des  revers  de  nos  armes, 
par  une  bravoure  chevaler^si^ue  et  des  traits  d'intiépiditi  qui , 
I  élevant  de  grade  en  grade,  lui  méritent  la  décoration  et  l'épau- 
lette  d'Officier  supérieur, 

Nous  ne  parlerons  pas  de  toutes  les  luttes  auxquelles  il  oarticipe 
dans  cette  guerre  acharnée  ;  résumant  cette  glorieuse  période  de 
sa  vie  militaire,  nous  citerons  seulement  ses  actions  d'éclat. 

Son  début  est  brillant.  Le  2  mars  1809,  il  enlève  avec  50  iirail- 
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leurSi  sur  la  route  de  la  Gorogne,  une  pièce  de  canon  que  lui  dis-  Biographie i 
putent  200  Espagnols.  .    'ivingret. 

Le  13  avril  suivant,  il  franchit  le  premier  le  pont  de  San-Payo, 
barricadé  et  défendu  par  huit  bouches  i  feu,  tue  un  canonnier  au 
moment  oi\  il  va  mettre  le  feu  à  sa  pièce,  et  détermine  ^ar  sa  bril- 
lante audace  Tenlèvement  dii  pont,  la  prise  de  la  battçne  et  la  dé- 
route de  Tenuemi. 

Il  gagne  le  grade  de  capitaine  sur  le  champ  de  bataille  d^  Bu-  * 

saco,  où  ii  combat  énergiquement,  ayant  Tépanle  traversée  d'une 
balle,  et  reçoit  dans  l'action  plusieurs  autres  blessur^sde  mitraille. 

L'ordre  de  Tardée  signale  sa  valeur  dans  la  surprise  de  Poza, 
où,  cownandant  Tavant-gardêi  il  se  précipite  avec  sa  compagnie 
sur  uAe  masse  de  500  ennemis,  qui  sont  pris  ou  passés  à  la  baïon- 
nette. 

Un  antre  haut  fait,  qui  révèlç  en  Guingret  autant  d'habileté  que 
de  courage,  lui  vaut  encore  Tho^neur  d'éliie  mis  à  l'ordre  de  l'ar- 
mée par  le  ([éitéral  I^oy.  Le  30  octobre  1812,  il  propose,  dirige, 
conunaade,  et  effectne  à  la  nage  le  passage  du  Douro,  devant  Tor- 
désillas,  en  face  d*ane  colonne  anglaise  et  sous  nn  feu  meurtrier. 
Le  vaillant  capitaine  pa^se  le  fleuve,  le  sabre  aux  dents,  à  la  tête 
des  troupesi  électrisées  par  son  exemple,  et  fait  déposer  les  armes 
à  la  garnison  de  la  tour,  dont  la  fusillade  empêchait  le  rétablisse- 
ment du  pont. 

A  l'assaut  de  Castro-Urdiales,  Iç  11  mai  '1813,  il  aborde  intré- 
pidement la  brèche,  .pénètre  le  premier  dans  le  fort ,  au  moyen 
d'une  échelle,  par  une  embrasure,  et,  suivi  de  ses  voltigeurs,  non 
moins  braves  qne  leur  chef,  fond  à  l'armé  blanche  sur  la  garni- 
son, la  fait  prisonnière  et  se  rend  maître  de  la  place.  L'illustre 
Foy,  son  général  divisionnaire,  lui  donne  à  cette  occasion  de  pu* 
blics  éloges. 

Quelques  jours  plus  tard ,  près  de  Leqneytio ,  il  attaque  avec 
deux  compagnies  d'élite  le  bataillon  d'Artola,  le  culbute  et  le  dé« 
truit  entièrement  ;  il  lui  prend  300  hommes  ,  dont  20  officiers  ; 
les  antres  ayant  été  tués  ou  noyés ,  sans  qu'un  seul  soit  parvenu  à 
sç  sauver. 

L'épaulette  d^  chef-de-batailllon  vient  récompenser  ses  proues- 
ses ;  et  le  bouillant  ofliçier  donne  à  son  nouveau  grade  un  bap- 
tême de  victoire  le  25  juillet  1813,  en  enlevant  à  la  b^ûiopnette  la 
position  retranchée  d'A<chistoy,  défendue  par  uq  régiment  anglais! 

A  la  bataille  d'Orthez,  après  la  blessure  du  général  Foy,  on  lui 
confie  le  commandement  de  la  f  brigade  desa  division,  qu'il  con> 
serve  depuis  le  27  février  1814  jusqu  au  22  mars  suivant,  et  qu'il 
conduit  plusieurs  fois  avee  succès  à  rennemî,à  la  satisfaction  du 
maréchal  SoiUt.  digne  appréciateur  des  talents  militaires. 

Le  chef-de-bataillon  Gningret  fait  la  campagne  de  1815,  et 
tronve  jusque  dans  nos  désastres  l'occasion  de  cueillir  des  lauriers . 

ïïommé  lieutenant-colonel  du  33«  de  Ugne,  le  19  mars  1823,  au 
moment  de  rentrée  de  nos  troupes  en  Espagne ,  il  porte  une  se- 
conde fois  les  armes  au-delà  des  Pyrénées. 
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Biographie.  ~      ^^  iS2S^  il  tnttt  aTCc  soD  grade  dans  Tinfantef le  de  la  garde 
Guiogrct.      royale. 

Colonel  da  51«de  ligne  en  1830,  il  est  envoyé  avec  ce  régimeiit 
à  la  Guadeloupe,  et  passe  trois  années  de  garnison  sous  le  ciel  dé- 
vorant du  tropique.  £ette  époque  de  sa  carrlère^est  signalée  par  na 
trait  d'énergique  dé? oùment,  de  présence  d^esprit  et  d'hiunanitë 

Juine  le  cède  à  aucun  de  ses  hauts  faits.  Les  Nègres  s'insurgent 
ans  la  colonie.  Le  colonel  Guingret  peut  écraser  cette  révolte  avec 
les  moyens  matériels  dont  il  disposa;  mais  ce  sont  des  Français 

Ju'il  faudrait  combattre,  et  avant  d'employer  contre  eux  la  force 
es  armes,  il  vent  épuiser  les  ressources  de  Tinfluenâs  morale  : 
seul,  il  se  rend  au  milieu  de  ces  hommes  égarés ,  aux  risques  de 
devenir  victime  de  leur  fureur  qui  semblait  ne  plus  avoir  de  frein; 
il  leur  parle  le  langage  de  la  raison ,  il  s'adresse  au  faible  de  leurs 
instincts,  il  touche  leurs  âmes ,  il  calme  leurs  passions,  et  sans  (a 
moindre  effusion  de  sang,  tous  les  révoltés  rentrent  dans  la  voie 
dn  devoir.  La  croix  de  Commandeur  de'la  Légion-d'Honneor  ré- 
compense Guingret  de  ce  bel  acte  de  courage^  civil ,  qui  avait  ses 
dangers  comme  l'héroïsme  du  champ  de  bataille. 

Elevé  au  grade  de  maréchal-de-camp,  le  11  novembre  1837, 
Guingret  passe  Tannée  suivante  en  Algérie,  où  pendant  quatre  ans 
il  exerce  avec  distinction  plusieurs  commandements.  Aussi  infa- 
tigable et  non  moins  intrépide  i  l'âge  de  55  ans  qu'aux  beaux  joars 
de  sa  jeunesse ,  il  donne  en  Afrique  de  nouvelles  preuves  de  son 
énergie ,  de  son  intelligence  et  de  sa  capacité. 

C'est  au  retour  de  cette  guerre  contre  les  Arabes,  guerre  excep- 
tionnelle qui  impose  de  si  rudes  .labeurs  aux  facultés  physiques  et 
morales,  que  le  général  Guingret  est  appelé  au  commandement 
d'une  brigade  d'infanterie  à  Paris. 

Et  c'est  dans  ce  poste  de  confiance  que  la  mott  est  venue  le 
frapper  au  milieu  de  ses  compagnons  d'armes. 

Ses  funérailles  ont  eu  lieu  à  l'église  St-Pierre-du-  Gros-Caillou, 
à  Paris,  le  14  janvier  1845,  en  présence  d'un  immense  concours 
de  citoyens.  Après  le  service  religieux ,  le  cortège,  où  les  mili- 
taires étaient  nombreux  dans  tous  les  grades,  et  qu^onvrait  le  lieur 
tenant-général  Sébastiani  à  la  tête  de  l'état-major  général  de  ta 
place  de  Paris ,  s'est  mis  en  marche  pour  le  cimetière  du  Mont- 
Parnasse,  lieu  delà  sépulture  du  brave  que  l'armée  perdait. 

Sur  la  tombe,  M.  je  colonel  Pâté,  du  1**^  régiment  de  Ugne,  are- 
tracé  la  belle  vie  militaire  du  général  Guingret.  M.  Saint-Amand 
a  prb  ensuite  la  parole ,  comme  ami  du  défunt,  et  a  produit  une 
émotion  générale.  Le  respectable  ecclésiastique,  qui  avait  accom- 
pagné le  corps,  a  terminé  par  quelques  mots  de  consolation  et  d'é- 
ibge.  La  triste  cérémonie  s'est  terminée  par  des  décharges  de  mous- 
quelerie,  et  la  foule  s'est  écoulée  en  silence. 


Vérusmor. 


Cherbourg,  19  furier  iSiS. 
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l'abbé  hanet. 

L'abbé  Manet  (François-Gilles-Pierre-Barnabé),  cbaooîne  ho-  ^. 
Horaire  d«  Rennes,  historien  et  érudit,  mort  Tan  dernier  à  Saint-     ^^^Wand. 
Malo,  où  8*ëtait  écoulée  presoue  toute  sa  yie,  appartient  par  sa 
naissance  au  département  de  fa  Manche. 

Né  à  Pontorson,  le  15  janvier  1764,  de  parents  peu  aisés  dont 
il  fut  le  hi^itiëme  des  dix  (enfants ,  il  passa  ses  premières  années 
dans  cette  petite  ville  et  y  commença  ses  études.  Le  malheur 
abaissa  bientôt  sa  main  de  fer  sur  sa  tête;  il  avait  à  peine  9  ans 
lorsqu'il  perdit  sa  mère.  Son  père,  qui  était  à  la  fois  architecte, 
4irpenteur  et  sculpteur,  s'étant  lance  dans  une  entreprise  qui  ne 
réussit  point,  et  les  débris  de  sa  petite  fortune  ayant  été  ensnite 
engloutis  pair  une.banqueroute  dans  laquelle  il  se  trouva  compro- 
mis, quitta  Pontorson  avec  sa  famille  au  printemps  de  1774,  pour 
aller  se  fixer  à  Saint-Malo,  dans  Tespoir  d'y  trouver  le  moyen 
d'élever  convenablement  ses  enfants  et  d'amasser  quelque  chose 
pour  ses  vieux  jours. 

Son  fils  François-Gilles*Pierre-6arnabé  vint  Ty  rejoindre  en 
1776.  Il  entra  au  collège  comme  élève  de  quatrième.  Mais  déjà  sa 
vocation  pour  l'état  ecclésiastique  était  si  prononcée ,  que  dès-lors 
ses  études  reçurent  une  direction  qui  le  rendit  digne  d'entrer  dans 
les  ordres.  La/ortune  présentait  un  obstacle  aux  vœu^  du  studieux 
écolier;  il  le  surmonta  par  son  application,^  en  obtenant  au  con- 
cours une  place  gratuite  au  séminaire  de  Saint-Servan« 

Ordonne  à  Rennes  le  23  décembre  1786,  en  vertu  de  dispen* 
ses  de  Rome,  car  il  n'avait  pas  encore  23  ans,  le  jeune  prêtre  fut 
employé  dès  Tannée  suivante  au  collège  épiscopal  de  Dinan,  en 
qualité  de  professeur  de  quatrième  et  troisième,  fonctions  qn'il 
exerça  jusqu'au  jour  de  la  prestation  de  serment  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  à  laquelle  il  ne  voulut  point  se  soumettre.  Forcé 
par  ce  refus  d'abandonner  sa  chaire  et  de  quitter  Dinan,  il  se 
trouva  classé  parmi  les  prêtres  qualifiés  de  réfractaires  par  la  nou- 
velle loi. 

Voulant  se  soustraire  aux  persécutions  qui  s'annonçaient  pour 
le  clergé  insermenté,  l'abbé  Manet  arrêta  son  passage  sur  un 
caboteur  de  Jersey,  dans  le  but  de  se  rendre  à  Dublin  où  l'ap-* 
pelait  nn  ami.  Déjà  il  était  avec  son  bagage  à  bord  de  ce  navire, 
qui  devait  appareiller  dans  la  journée,  lorsque  l'inspecteur  na- 
tional, préposé  au  visa  des  passeports,  le  fit  débarquer  pour  aller 
prendre  à  l'hospice  de  Saint -Malo  les  fonctions  d'aumônier. 
Quand  la  force  commande,  il  faut  bien  se  plier  à  ce  qu'elle  veut. 
Le  prêtre  se  rendit.au  poste  qui  lui  était  assigné.  Mais  le  décret 
de  mort  contre  les  ectlésiastiques  insermentés  et  l'ouragan  popu- 
laire rendirent  bientôt  sa  fuite  nécessaire.  Cependant,  il  ne  pasâa  ^ 
point  à  l'étranger;  il  se  cacha,  tantôt  dans  la  ville,  tantôt  dans  les 
campagnes  voisines,  et  courut  plusieurs  fois  des  périls  imminents, 
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Biographie.  >•.  ^^^tout  SOUS  Ic  proconsuUt  du  représentant  Le  Carpentier  ,  qui 
Manet.       6t  brûler  sa  bibliothèque. 

L*abbé  Manet,  craignant  pour  sa  tête  jusque  dans  les  asiles  les  ' 
plos  secrets  où  il  allait  s'abràer  au  milieu  des  nuits,  eut  beaucoup 
à  souffrir  de  la  tourmente  réyolntionnaire.  Néanmoins,  il  trouva, 
durant  cette  orageuse  époque,  le  moyen  de  publier  divers  écrits  de 
circonstances,  qui  témoignent  de  son  dévoùment  pour  le  catlio^- 
licisme,  et  dont  lui-même  a  donné  la  liste  dans  Textrait  suivant 
d'une  lettre  adressée  à  M.  Qnérard  en  1834  :  «  Obligé  malgré 
»  moi  de  rester  en  France  durant  les  mauvais  jours  de  la  pre- 
»  miëre  révolution,  je  tâcbais  dans  ma  retraite  d'être  utile  â  ma  * 
»  patrie  par  la  publication  de  quelques  brochures  relatives  aux 
»  affaires  du  temps.  Telles  forent  en  particulier  les  suivantes  : 
»  i*^  te  Curé  Hamart  en  opposition  avec  lui  -  même,  avec  la  doc- 
»  frite  caduque,  etc.,  janvier  1792;  ^'^VAnH-^Guinguette,  ou 
»  Lettre  honnête,  au  même,  mars  1792;  ^  Principes  et  Règles  de 
*•  conduite  pour  tes  catholiques  dans  les  conjonctures  présentes,  jwiï- 
»  let  1792;  4^  Biponse  à  la  Lettre  de  M.  C.  Caron,  es-principal  du 
»  collège  de  Dot  ;  5^  Conférence  amicale  entre  un  partisan  des  Prêtres 
»  qui  ont  paru,  et  une  Déiste  tenant  le  parti  de  ceux  qui  sont  restés 
»  cachés,  janvier  1796  ;  etc.  Toutes  ces  brochures  et  plusieurs 
»  autres  forant  imprimées  sans  nom  de  lien,  d'auteur  et  d'impri- 
>»  meur,  de  même  que  quelques  articles  qui  furent  insérés  dans 
*»  les  journaux  d^alors»  et  auxquels  je  n'attache  pas  d'importance, 
»  aujourd'hui  que  les  circonstances  politiques  et  religieuses  sont 
»  entièrement  changées.  » 

f^  héros  d*Arcoleet  des  Pyramides  ayant  de  sa  main  puissante 
détrôné  Tanarchie  et  rétabli  le  culte  catholique,  Tabbé  Manet  re- 
prit sts  humbles  fonctions  de  chapelain  de  l'hospice  de  Saint- 
Malo.  Nommé  principal  du  collège  de  cette  ville  en  1823,  il  le 
dirigea  avec  zèle  jusqu'en  1835,  époque  à  laquelle  son  &gé  avancé 
et  d'autres  raisons  le  portèrent  à  demander  son  remplacement. 

Le  savant  abbé,  qui  travaillait  depuis  sa  jeunesse  à  des  ouvrages 
historiques  sur  sa  patrie  adoptive,  lui  paya  son  premier  tribut  en 
1824,  par  la  publication  de  sa  biographie  des  Mahuins  célèbres^  1 
voLin-8«. 

En  1829  parut  son  livre  intitulé  :  De  PEtal ancien  et  de  VEÈai  ac- 
tuel de  la  paie  du  Uont^Saint-Michel  et  de  Cancale,  des  marais  de  Dot 
et  de  Châteaunetrf,  1  vol  in-8^,  avec  le  portrait  de  l'auteur  et  ttoM 
cartes*  Ce  livre,  plein  d'excellentes  recherches,  mais  d'une  érudi- 
tion un  peu  confuse,  fut  couronné,  en  1828,  par  la  société  royale 
et  géographique  de  France,  qui  lui  décerna  une  médaille  d*or  de 
400  francs. 

Ce  fut  aussi,  en  1829,  que  l'abbé  Manet  donna,  d'après  les  idées 
de  Berquin*  une  édition  de  \^  vie  édifiante  deSainte-Geneçièue-deS'^ 
Bois,  princesse  de  Brabani,  1  vol.  in-lS, 

En  1834  et  1835,  il  publia  son  HisUnredelaPeme-Brdagnem 
Bretagne- Armorique  •  2  vol.  in-8^  ornés  de  cartes  et  gravures. 
C'est  Tceuvre  capitale  de  l'auteur.  Malheureusement  Toovrage  se 
termine  à  la  réunion  du  duché  de  Bretagne  à  la  France,  sous  la 
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xeme  Anne,  el  sa  contimuation  jusqu'à  nos  jours  est  restée  manus-  Biographie.— 
crite  et  imçheyé^.  iManct. 

Une  nouvelle  production  de  Tabbë  Manet«  la  me  de  Jean  de  Cha- 
/l'/fe/i,  dernier ^v£(|»e  4' AIetb«  partit  en  1B40,  1  ToLhi-t8. 

Il  ttfromases  travaux  liistonqaes,  en  1843i«  par  une  wHeesur 
rineendie  de  t661  ei  sur  la  sÈtduedsNotri'Dame  'dè^k^Gnmde'  Porte, 
1  v0l«  in^lS.  Ceat  d'une  main  glane  par  ios  ans  ê\  dans  q»  ëfat 
p9f34iie  oomplel  de  céciti  que  lesarant  fkarrateur  écrivit  c^  petit 
livre»  dernier bvmange  offert  aux  Malduinau  ses  ironcttoyens  d*a- 
doption  depuis  67  ans.  i 

It'anaée  suivante  le  vieillard  n'étsdt  plus  ! 

L'abbé  M aAet  est  osert  à  Saint -Malo^,  le  mardi  18  jvtn  1644  , 
dans  sa  81*  année,  à  la  suite  d'une  longue  et  cruelle  maladie. 

Çétait  un  bomme  de  bien,  un  digne  prêtre^  aussi  distingué  par 
se»  vertus  que  par  retendue  et  <a  solidité  de  ses  connaissances. 

II  a  laissé  plusieurs  ouvrages  inédîta  :  l**  la  suite  de  mm  histoire 
de  la PeiUe-Brelaffoe,  depuis  P époque  de  ia réunion;  %^  une  iastoire 
desdeus  villes  de  SataÊ-Mah  et  de  Sàigd^Servsu  ;  A^  2  toI.  d'opus- 
cules sacrés  et  lyriques  ;  4^  2  voL  ayant  pour  titre  :  Variétés  ptd^  v 
losophiques  ;  mondes  et  bad'aes.  Ces  précieux  mannscrits,  fruits 
de  longues  et  patientes  rechercbes,  sont  aoîeurd'kul  la  propriété 
des  héritiers  de  raotenr. 

VjtausHon. 

I  ■    ■     ■  ■  I   ■        ■       ■  ■■  ■  I    ■■■■■!■■  I        I  ■■■         Il  ■      I    II  I 

lEAN-LOlIlS  ASSELIN  DE  CHERVIttE. 

AcsaI||| 

U  y  a  des  hommes  qni.  par  leors  études  et  leurs  profondes  oon-    de  Chcrvîtic. 
naissances ,  semblent  être  appelés  à  jouir  d*une  certaine  renom- 
mée, et  qui'  cependant  restent  dans  Tonbli,  tandis  que  beaucoup 
de  médiocrités  finissent  par  acquérir  un  nom. 

La  personnage  dont  nous  idbns  parler  est  peu  comin  de  ses 
compatriotes,  parce  qu'il  a  vécu  loin  de  sa  patrie.  Nous  alloua  tâ^ 
cher  de  réparer  le  trop  long  oubli  dans  lequel  nous  l'avons  laissé 
enseveli. 

Jean^Louis  Asselin,  dit  Cherviile,  vice^consnl  de  France,  pre« 
mier  drogman  de  la  cour  d'Alexandrie,  naqoit  à  Cherbourg,  le 
10  juillet  1772.  Il  montra  de  bonne  henre  un  goût  particulier  pour 
l'étude. 

Il  commença  ses  humanités  k  Cherbourg ,  et  les  termina  à  Va~ 
lognes,  en  l'année  1790.  Comm^  il  se  destinait  ii  l'état  ecclésias*' 
tiqiie,  M.  Bécherel,  évéque  de  Coutances ,  lai  conféra  la  tonsure, 
dans  le  chcenr  de  l'église  de  Cherbourg,  en  1702.  Les  événements 
de  1703  lui  foent  abandonner  cette  carrière*  Se  trouvant  compris 
dans  la  classe  des  jeunes  gens  que  la  Convention  nationale  appelait 
alors  pour  servir  la  patrie,  il  devint  soldat  ;  mais  rédocatioa  qu'il 
avait  reçue  le  fit  appeler  k  l'école  normale,  que  le  gouvernement 
venait  de  former  k  Paris.  Asselin  s*y  distingua  par  son  amonr 
pour  les  différenlps  sciences  qu'on  y  enseignait.  Cette  école  ayant 
été  supprimée  en  1704 ,  il  revint  k  Cherbourg»  oii  U  resta  sans 
emploi  jusqu'au  15  décembre  1795,  époque  à  laquelle  il  fut  appdé 

30 
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BioRrai»hic .  —  de  nottveau  à  Paris  pour  y  exercer  les  fonctioiis  de  commis  4  h 
Asseiin     .  Trésorerie  nationale  (ministère  des  finances),  fonctions  qu^il  ren- 
de Chf rrîîic.    piit  jusqu'au  5  luitlet  1802. 

Etant  sorti  de  cette  place  ^  il  se  livra  avec  ardeur  k  Tétode  da 
langues  orientales  jusqu'au  15  arril  1806.  H.  le  Ministre  des  re- 
lations extérieures ,  pour  le  récompenser  de  Tapplicalion  an'il 
avait  mise  à  étudier  ces  langues»  voulut  bien  parler  de  lui  à  Ma* 
polëon,  qui,  sur-rle-dtamp,  remploya  dans  le  département  desaf* 
faires  étrangères»  en  qualité  de  second  drogroan  du^eonsnlai  de 
France  au  Caire. 

Asselin  exerça  honorablement  ces  nouvelles  fonctions  jnsqu^aa 
4  septembre  1816,  où  il  fut  nommé  vice-consul  de  France  et  [»«- 
roier  drogman  du  consulat-général  en  Egypte. 

Ce  fut  dans  cette  place  que  Jean-Louis  Asselin,  goûtant  an  peu 
de  repos,  se  perfectiomia  dans  l'étude  des  langues  orientales,  et 
mit  le  comble  à  sa  réputation  de  savant  orientaliste.  Il  était  en  re- 
lation avec  tous  les  homncs  de  lettres  qui  visitaient  T^gypte. 

Pendant  son  vice-consulat,  il  parcourut  une  grande  partie  de 
rOrient,  et  recueillit  dans  ses  excursions  scientifiques  une  infinité 
de  livres  manuscrits ,  composés  par  les  phis  savants  écrivains  de 
rOrient.  Il  en  traduisit  et  en  commenta  plnsieurs. 

Jean- Louis  Asselin  (ut  mis  en  retraite  le  31  décembre  1821, 
Débarrassé  entièrement  du  tracas  des  aflaires  que  lui  suscitait  sa 
place,  il  se  livra  avec  ardeur  à  la  continuation  d'un  travail  d'une 
grande  importance  et  d'une  vaste  étendue  ;  le  but  de  ce  travail 
consistait  à  retracer  V origine  des  nations ,  par  la  comparaison  et 
l'analyse  des  dialectes.  Nous  ignorons  jusqu'à  présent  si  cet  oti^ 
yi^t  a  été  achevé  et  Tendroit  où  il  se  trouve. 

Asselin  mourut  au  Caire  le  25)uin  1822,  dans  la  50^  année  de 
son  âge,  regretté  des  savants  et  des  gens  de  bien.  SabiblioAièque 
manuscrite ,  composée  de  quatorze  cent  soixante  volumes,  a  été 
acquise  par  le  gouvernement  français  et  placée  à  Paris  à  la  biblio- 
thèque royale. 

Parmi  les  savants  qui  voyagèrent  en  Egvpte,  de  son  temps,  on 
compte  DAM.  les  comtes  de  Forbin  et  de  Marcellus ,  qui  lui  firent 
rhonneur  de  le  visiter.  Voici  ce  qu'on  lit  sur  notre  compatriote 
dans  un  ouvrage  sur  le  Levant,  publié  par  H.  le  comte  de  Forbin, 
enl8i9:.(l) 
•  «  Je  voudrais  parler  bien  plus  longuement  de  plusieurs  Fraies 
^  quei'ai  connus  au  Caire,  et  dont  i'ai  reçu  de  nombreuses  preu- 
M  ves  de  bienveillance.  M.  Asselin  de  Cherville,  vice-consul  de 
»  France ,  unit  beaucoup  de  savoir  à  la  plus  grande  modestie.  Il 
«  est  très^versé  dans  la  connaissance  des  langues  orientales  :  ses 
.    »  études,  ses  recherches,  offriront  un  jour  le  plus  grand  intérêt.» 

Le  passage  suivant  extrait  des  souvenirs  de  l'Orient  par  H.  le 
comte  de  Marcellus ,  n'est  pas  moins  intéressant  :  «  Je  fnsinfro* 
>•  duit  par  M.  Asselin  de  Cherville  lui-même  dans  le  laboratoire 

(1)  Voyage  dans  leLevuit  \  en  WX  M  181S',  par  M*  le  eomte  de  fMAt, 
(Parb  1819),  pase  998. 
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où  il  accumulait  les  nombreux  manuscrits  qu'il  atait  recueillis  Biof^ruphie.  — 
>'  à^ands  frais»  et  oii  il  achesait  ses  commentaires  ei  ses  traduc-  .Assciin 
^  «  fions.  Absorbé  depuis  bug-temps  par  ses  profondes  études»  cet  ^®  Chtrvjtic. 
I  »  orientaliste  avait  contracté  Ihabitude  de  la  retraite  et  du  silence. 
'  »  Je  le  trouvai  vêtu  du  costume  ottoman,  courbé  sur  ses  feuillets 
M  et  ses  parchemins,  tel  que  l'école  hollandaise  représente  Erasme 
^  avec  une  longue  robe  et  un  bonnet  de  fourrure  au  milieu  de  ses 
'  )»  livres  et  de  ses  propres  écrits^  M.  de  Cherviile  «  renonçant  à 
[  »  toute  distraction  extérieure,  s'était  imposé  une  grande  tâche.  Il 
»  cherchait ^à retracer  Torigine  des  nations  parla  comparaison  et 
»  Tanalyse  des  dialectes.  «  Je  intte  contre  Timménse  barrièie  op- 
»  posée  à  la  civilisation  du  monde  «  me  disait-il  ;  tous  les  efforts 
»  des  Anglais  et  de  nos  missionnaires  français  (tes  plus  ingénieux 
»  et  les  plus  zélés  de  nos  modernes  philanthropes)  échouent  contre 
»  le  .même  obstacle:  la  différence  des  langages;  et  cette  diffé- 
»  rence  est  surtout  plus  marquée  en  Afrique.  On  ne  peut  dépas- 
»  set  quelques  centaines  de  milles ,  au  midi  ou  à  Toccident  de 
«  l'Egypte,  sans  rencontrer  des  peuples  nouveaux,  qui,  parleurs 
'>  idées  morales,  leurs  besoins  et  surtout  leur  langage,  sont  éter- 
»  nellement  étrangers  les  uns  aux  autres.  Placé  au  Caire,  centre 
'>  du  commerce  et  point  de  réunion  des  nations  policéesi  de  TO- 
n  rient  comme  des  peuples  sauvages  du  Sud,  i*ai  voulu  connaître 
i>  tous  les  dialectes  du  Nil,  depuis  ses  sources  jusqu'à  ses  embou- 
»  clinres,  et  les  idiomes  des  vastes  déserts  qui  nous  environnent* 
y»  Enfin ,  malgré  Taversion  naturelle  et  les  préjugés  des  Musul- 
»  mans,  même  les  plus  lettrés  envers  un  chrétien,  je  suis  parvenu 
»>  à  fonder  une  sorte  d'Académie  de  traducteuu^dans  le  sein  de  la 
»  mosquée  d*El-Arhar#  » 

'»  M.  de  Cherviile mè  fit  voir  les  inhombrables  manuscrits,  fruit 
»  de  ses  travaux,  qui  reproduisaient  pour  moi  la  prodigieuse  fé- 
y»  condité  des  écrivains  espagnols;  j'ai  retenu  les  titres  de  plusieurs 
n  de  ces  importantes  élucubrations. 

»  D'abord,  la  traduction  entière  delà  Bible  en  dialecte  abyssi- 
j»  nien  ;  cet  ouvrage,  refusé  â  Paris ,  fut  acheté  au  prix  de  mille 
»  livres  sterling  (25,000  fr.  )  par  la  Société  biblique  de  Londres; 
n  L'examen  critique  des  historiens  arabes  de  TEgypte; 
*  Des  dictionnaires  comparatifs  des  idiomes  parlés  et  si  rare- 
»  ment  écrits  dans  la  Nubie,  le  Sennaar,  le  Darfour,  les  Oasis  . 
ft  des  tles  de  la  Mer  Rouge  et  des  Arabes  du  désert,  en  Afrique  ; 
»  des  Aghouans,  des  Kurdes;  et  des  Malais  en  Asie  ; 

»  Des  traductions  de  Lokman ,  de  Pilpay  ,  des  oeuvres  corn* 
»  plëtes  de  Saady,  et  des  plus  célèbres  poètes  arabes  et  persans; 
y»  Enfin,  le  catalogue  des  manuscrits  que  renferment  les  biblio- 
i>  thèques  du  Caire. 

n  Je  me  laisse  entrdtner  par  mon  goût  pour  les  vieux  livres, 
»  à  raconter  trop  longuement  ce  que  je  vis  chez  M,  de  Cherviile, 
»  et  je  ne  dis  pas  seulement  la  moitié  des  écrits  que*  je  feuilletai 
»  ou  qu'il  énuméra  lui-même.  »  (1) 

(1)  Souvenirs  de  L'Orient ,  par  le  vicomte  de  Marcellus  f  ancien  iniaislre 
plénlpotcDUaire,  lome  l,  page  20t.  (Parts,  1839.}  .     • 
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La  calMUÙe  n'avait  pas  épargné  cet  oricAlaliste.  C'est  lu. 
le  comte  de  MarcfBm  ^ui  nous  rapprit  dans  une  lettre  es  ré- 
ponse à  qnelqnea  censeigncments  qoe  n»is  lut  avions  deaamlëj 
snrsa  penonne. 

Nona  allons  donner  u  eilrait  de  cette  lettre ,  qnî  bit  antani 

d*lMNineor  k  noire  œncîloyen  qn^elle  flétrit  en  noie  teoips  les 

fafcwwialenrs  : 

«  FHrti,  es  anii  insn. 

»  Je  vondraîs»  Monsienr,  pooYoir  répondre  à  Toh»  lettre  d'Éoe 
manière  pins  ^  sitisbisante  snr  M.  AsseKn  de  CnerviBe,  IV 
rieniaUate.  Je  ne  passai  qne  pen  de  îoarsaopràs  de  loi  on  Caire, 
en  ISaa.  XoYais,  en  ma  qnalité  de  Secrétaire  d^ambasoade,  ta 
mission  de  coiitrèlcr  u  gestion  consnlaire  et  d'inspecter  ses 
tratanx*  Je  tins  à  les  faire  connaître,  tî j'eus  ktautiefm^ 
wums&mânmpttml»  et  quàqut  acemoHon  fd  fHakuiéUi^kï 
€ùtin  M. 

»  Le  comte  de  Ferbin,  mon  beau- père,  arait,  dans  son  rojage 
qei  précéda  de  trois  ans  le  mien,  fiarti  m  timoigm^  Hmt  mssi 
Ja^mMe  if  M.  Ass&Hê  ,  et  nous  avons  sonveni  depiùs  f arK 
ensemble  do  notre  admiration  pour  ses  patientes  élddes- 
»  Venillcn  recevoir,  etc« 

»  Le  Comte  de  MincBixrs.  » 

Noos  devons  TinJUcalion  des  principanx  ouvrages  mannecrib 
de  la  collection  d'Asselin  de  CberviUe ,  à  ToUigeance  de  MM. 
ChampoUioD-Figeac  et  Renaud  «  conservateurs  au  défartomeut 
des  manuscrits  de  la  bibUotbèipie  royale.  Nous  fianscrivoos  ici 
cette  note  telle  qie  ces  MM.  nous  Tont  donnée  : 

!•  Géographie  d'Edrisi»  en  arabe,  avec  des  caries.  Cet  onvmge 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  traité  publié  en  sf  abe  cl  en  \^in, 
sous  le  titre  de  :  Geo^aphia  NMtnsis  ;  celui-ci  n*esl  que  Val»^ 
du  premier.  De  plus,  le  présent  volunte  est  accompagné  do  carte 
qui  facilitent  rintelligence  du  texte. 

^  Traduction  arabe  d*Atada,  ofl^rage  de  M.  de  Oiiteanhriané. 

3^  Recueil  de  proverbes,  en  arabe,  par  Mevdany. 

4<>  Un  taUeau  de  toutes  les  sciences,  en  arabe»  un  vol.  în-f^". 

5^  Commentaire  sur  le$  séances  de  Hariri,  par  Seberyscky  ;  le 
texte  et  le  commentaire  sont  en  arabe. 

&  Vie  des  hommes  illustres  de  rislamisme,  parlbn^Kballelun, 
en  arabe.  Cet  ouvrage  commence  aux  premiers  temps  de  Tisla- 
nkme,  et  se  termine  an  milieu  du  XIII*  siècle  de  notre  ère. 

7^.  Histoire  moderne  de  J*£gypte,  par  Djeberti,  en  arabe.  L*ae- 
teurse  trouvait  au  Caire  au  moment  de  Texpédition  française, 
et  le  récit  de  cette  célèbre  campagne  tient  une  place  considêmbic 
dans  l'ouvrage. 

S^'  Commentaire  sur  les  poésies  d'Omar-Ibn-Farodh,  en  arahS' 
Omar  était  un  poète  du  XIII'  siècle  de  notre  ère ,  voué  4  la 
\ie  contemplative  et  appartenant  à  Tordre  des  Sofis.  Ses  poésies 
sont  encore  très-recherchées  des  Sofis. 

9«  Chronique  universelle,  en  arabe,  par  Youssouf,  de  Damas. 
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Celt«  cbroiiHittc  «'«tend  iiuqu^au  XVU*  tièclt  de  aotre  ire,  et  Bîoznphif,  — 
fournit  des  renseigaeneats  sur  uoe  époque  poltérieure  a  la  ré-       Ass«iia* 
dactiop  des  principaux  traités  arabes  dv  mette  geare.  ^  Cbenriii;. 

10°  Histoire  du  sultan  Mahmoud  le  Gasnevide,  utti,  ters  la  fin 
du  X'  et  au  cammencement  du  Xl^  siècle  de  notre  ère,  régaa  sur 
la  Perse  Orientale  et  le  nord  de  Tlnde,  en  arabe,  par  Otby. 

1 V  Traité  de  rhétoriqne ,  en  arabe,  par  Ibn-Aialir. 

i2<* Commentaire  sarcles  poésies  de  Hotenabbi,  poète  du 
X**  siècle  de  notre  ère^  le  tout  en  arabe.  ^ 

W  Histoire  romanesque  du  sultan  Bibars^Boudokdar,  qui  ré- 
gnait sur  TEgypt&et  laSyrie  an  Xni^sièciedenotre  ère,  en  arabe. 

Ip  Keiab  A(/inmssxé,  où  traité  des  machines  de  guerre  et  des 
matières  iaceqdiaires  ,  en  arabe. 

m^^  Poésies  de  Hassan  ^  fils  de  Rabet ,  en  arabe.  Hassan  était 
contemporain  de  Mahomet,  et  Mahomet  le  chargeait  quelquefois 
de  répondre  aui  attaaues  de  ses  ennemis. 

iQ^  Une  vie  de  Mahomet ,  en  arabe ,  en  plosienrs  volumes,  et 
où  se  trouvent  des  détails  inédits* 

1?"  Commentaire  sur  le  traité  de  grammaire  arabe,  intitulé  : 
^Iby^ip  par  Ibn-Akyl.  Le  texte  et  le  commentaire  sont  en  arabe  ; 
mais  le  premier  est  en  vers  et  le  second  en  prose.  La  bibliothèque 
royale  ne  possédait  pas  ce  commentaire  ouand  M*  de  Sacy  publia 
son  édition  de  TAIfyyà ,  accompagnée  ne  notes. 

i^^  Commentaire  sur  les  noMes  d*Ybn-Zeydoun  .par  Sëfëdi, 
en  arabe.  Ibn-Zeydoun  Aait  un  poète  arabe  d*Ëspagne  du 
XI*  siècle  de  notre  ère. 

10^  Traduction  arabe  de  Tastronomie  de  Laiande. 

20^  Un  volume  dépareillé  de  la  chronique  arabe,  de  Nowairi. 
Cette  chronique  ie  compose  d'un  grand  nombre  de  volumes,  et  la 
bibliothèque  royale  n^en  possède  pas  d'exemplaire  complet.  Ce  vo-  ' 
lume  se  rapporte  au  règne  du  sultan  Bibaii,  si  fécono  en  ëvëne- 
ments. 

2i^  Un  volume  petit  in-4<>,  renfermant  divers  traités  arabes, 
notamment  la  géographie  dlbn-Sayd,  et  une  histoire  abrëgée  des 
guerres  des  Croisades.  I 

22^  Traité  de  toutes  les  sciences,  composé  par  une  sociétë  ap- 
pelée du  nom  de  Jkhouan  Alsafa,  nu  frères  de  la  pureté,  en  arabe. 

23^  Traité  de  chirurgie ,  en  arabe  ,  avec  des  figures,  par  un 
médecin  arabe  d'Espagne ,  nommé  Aboolcassen ,  et  dont  le  nom 
a  été  chM^  en  Albucassis. 

24^  Recueil  des  poésies  de  six  poètes  arabes  contemporains  de 
Midiomet  et  mime  antérieurs.  Ces  poètes  sont  :  Amrou-Alcais, 
Nabega,  Alcama ,  etc.  Le  texte  est  ici  accompagné  de  quelques 
courtes  notes.  La.  copie  est  très-andenne  et  fort  belle. 

25^  Le  poème  de  Ferdouci,  intitulé  :  Schah^Nami^  ou  livre  des 
Hoist  et  qui  renferme  l'ancienne  histoire  de  la  Perse  ,  depuis  la 
création  4a  monde  jusque  l'invasion  des  Mahométans  ,   au 
VU*  siècle  de  notre  ère.  Ce  poème  est  en  persan.  L'exemplaire      ^ 
est  d'une  bonne  exécution  et  orné  de  peintures. 

26'^  Un  vocabulaire  coftearabe,  intitulé  :  So/Za^nouËchelle,  etc. 
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Bo;raphe.  —  Enfin,  quclqucs  feuilles  détachées  de  manuscrits  arabe$  $ur  par- 
Asieiin        cheinin  ,  en  ancienne  écriture  nommée  Confique^   un  paquet  de 
de  Cherviiic.    nianuscrits  en  caractères  arabes,  mais  écrits  dans  une  langue  in- 
connue jusqu'ici  ;  et  plusieurs  volumes  de  la  traduction  du  Pen- 
tateuque  hébreu ,  en  langue  éthiopienne  et  dialecte  ahmérique. 

Désirant  avoir  quelques  notions  sur  Yimportance  des  écrits  des 
auteurs  dont  les  noms  figurent  dans  les  notes  ci> dessus ,  nous 
nous  sommes  adressé  au  savant  M.  (kuppey ,  qui  a  bien  vonla 
nous  donner  les  renseignements  suivants  ; 

1°  Edrisi  naquit  à  Ceuta  «  en  Afrique  ,  en  l'an  1099  de  noire 
ère;  il  entreprit  une  géographie  de Tuni vers  ;. elle  estcnrleose, 
surtout  en  raison  des  idées  merveilleuses,  erronées^  qu'on  avait 
dans  son  siècle  sur  les  diverses  parties  du  monde  ,  sur  notre  Eu- 
rope surtout ,  et  en  raison  aussi  des  connaissances  plus  étendues 
qu*on  avait  alors  sur  l'intérieur  de  l'Afrique.  Elle  mériterait  d'être 
traduite  intégralement  ;  la  partie  oui  concerne  TEspagne  Ta  élé 
eu  latin  et  en  espagnol ,  et  un  abrégé  de  tout  l'ouvrage  a  été  fut 
en  latin  sous  le  titre  de  Geographia  Nubùnsis,  L^  cartes  qu'os 
annonce  y'étre  jointes,  si  elles  ont  la  date  de  l'ouvrage,  y  ajoute- 
raient un  très-grand  prix.  Du  reste,  la  géographie  arabe  d'Edrisi 
existe  en  manuscrit  dans  plusieurs  bibliothèques  de  l'Europe  ; 
elle  n'a  pas  été  imprimée. 

2^  Meydaj^y  poète  arabe  du  XII*  siècle,  hffi  chrétienne,  a  com* 
posé  un  recueil  de  proverbes  arabes,  qui  n*a  pas  cessé  d'avoir  une 
grande  renommée  chez  cette  nation.  Son  ouvrage  manoscrit  existe 
dans  les  bibliothèques  d'Europe  où  l'on  fait  collection  d'ouvrages 
orientaux.  Un  savant  hollandais,  SchultenSf  en  avait  enfi^pris 
une  traduction  complète  ;  il  en  a  publié  des  extraits  dans  deux 
de  SCS  ouvrages.  Meydany  n'a  jamais  été  traduit  en  français  , 
ni  en  entier,  ni  partiellement 

^  Un  tableau  de  toutes  les  sciences  en  arabe.  M.  Cbampol- 
lion  ne  cite  ni  le  nom  de  l'auteur,  ni  la  date  de  l'ouvrage.  Quoi- 
qu'il en  soit ,  ces  sortes  d'encyclopédies  sont  les  meilleurs  do-' 
cuments  qu'on  puisse  consulter  pour  l'histoire  littéraire.  Si  on  veut 
bien  connaître  un  siècle  on  une  nation,  sous  le  rapport  inlellec' 
tuel ,  qu'on  lise  un  traité  de  ce  genre  composé  dans  ce  siède-U 
et  pour  l'usage  de  cette  nation. 

4<>  Hariri,  célèbre  écrivain  et  poète  arabe ,  né  en  l'an  1054 
de  notre  ère  ,  n'a  point  été  traduit  si  ce  n'est  par  extraits ,  ni 
imprimé^  si  ce  n'est  à  Calcutta  seulement.  Ses  ouvrages  ,  fort 
communs  comme  manuscrits,  doivent  avoir  joui  d'une  haute  es- 
time, si  on  en  juge  par  la  multitude  des  sdioliastes  et  de  com- 
mentateurs dont  Ils  ont  exercé  l'érudition ,  le  jugement  et  b 
sagacité.  Les  principaux  sont  une  grammaire  arabe  et  cinquante 
séances  de  narrations  dans  le  genre  des  contes  orientaux. 

b^  Iba-Kaliehan.  Ce  Plutarque  arabe  des  hommes  illustres  de 

Fislamisme  est  curieux,  intéressant  et#i'a  pas  été  traduit.  H  n^est 

r      pas  rare  en  manuscrit  dans  les  bibliothèques  d'orientalistes.  Les 

Didot  l'ont  édité  en  arabe  l'an  dernier  en  un  volume  in-4'',  du  pris 

de  50  francs. 


I 
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6*  Histoire  modenie  de  TE^rpte  en  arabe  par  ly^^^r/r.  Nous  Biogïaphîf.— 
ne  l'avons  point  aperçue  dans  divers  catalogues  de  livres  orien-        Assciin 
i  taux.  Ne  se  trouvera-t-il  pas  un  bon  traducteur  qui  apprenne  aux    ^e  Chervilie. 

[!  Français  de  quelle  manière  la  gtorieuse  campagne  de  Bona^parte 

es  Egypte  tst  racontée  par  des  auteurs  nés  au-  sein  de  taiat^ 
e  préjugés  et  d'erreurs  ! 

7^  Omar-ibn-faredh^  poète  arabe  célèbre,  naquit  en  11^1.  Il 
n*a  pas  été  imprimé  ;  les  manuscrits  n'en  sont  pas  rares  ;  il  eut 
dans  son  temps  parmi  %qs  coreligionnaires  la  réputation  d'un  pro- 

{»béte,  d'un  inspiré.  Quelques  extraits  ont  été  traduits  en  diverses 
angues  de  l'Europe .  <   •'     :  .  .* 

^  La  chronique  umvtrselle  en  arabe,  par  TcMiii<iuX' semble  en^  . 
core  absente  des  cataloguas  de  Ubrairie  et  des  dictionnaires  trio- 
graphiques  ou  bibliographiques.  Une  histoire  universelte,  coiiimc 
un  résumé  àt%  sciences  et  des  arts,:peînt  le.  plus  complètemmt 
qa*il  est  possible  Tétat  des  études  et  des  opinions  de  l'époque  'ou 
elle  a  été  composée. 

0^  VHisieire  du  sutian  Mahmoud  le  .GasuevUe^  qui  Vivait' dans 
notre  onzième  siècle ,  a  été  écrite  par  un  auteur  contemporain  ées 
faits,  et  même  coopérateur.  Elle» révèle  bien  des'noms  de  sultans 
et  de  vizirs  dont  nos  histoires  universelles  nViit  pas  i^arlé.'*  La 
scène  des  faits  est  d'abord  dans  cette  partie  de  l'AsIo  'qui  e^t 
bornée  par  la  mer  Noire,  la  mer  Caspienne^  la^Scythie  ou 
Tartane,  le  fleuve  de  TËuphrate  et  Vancienne  Persev  puis  dflds 
rinde  ,  en  deçà  et  au  delà  du  Gange,  où  le  sultan  Msdiniottd  porte 
ses  ;armea  victorieuses  et  établit  avec  «sa  domination  la-  religibw  de 
Mahomet^  depuis  long-temps  embrassée  avec  enthéuliasmo  ê('  fet- 
aatisme  par  les  populations  tniiques.  Il  n'y  point  de^nerveillctn 
dans  cette  histoire,  ce  qiii  fait  croire  à  sa  vérité.  EUç  a  été  tra*- 
dttite  en  abrégé  par  M.  Sylvestre  de  Sacy  et  insérée  daés^  le  4* 
volume  des  notices  des  manuscrits  de  la  bibliothèqoeiin  IM^lr 

10  Triàié  de  rhétorique  en  arabe  par  Ibn-dîatir.  Cet  auteur 
occupa  de  très-hauts  empbis  auprès  des  sultans  de  notre  douzième 
siècle.  11  a  fait  des  traités  de  prosodie,  et  de  Tart  d'écrire.  It  eut 
deux  frères  également  célèbres  par  leurs  écrits;  tous  furent  plus 
ou  moîAs  poètes ,  car  la  poésie,  plante  exotique  et  d'une  vie  arlifi- 
cieile  dans  certaines  contrées  froides,  est  indigène  et  vivace  sons 
le  soleil  aes  latitudes  plus  voisines  des  tropiques. 

ll'^  Motcnabbi,  né  en  915,  d'une  imagination  ardente  ePd'une 
ambition  démesurée,  fit  d'abord  le  prophète ,  et  il  donnait  pour 
preuve  de  son  inspiration  la  sublimité  de  son  style.  Comme  avait 
fait  Alahomet  en  publiant  les  chapitres  de  son  Koran ,  mais  Mo-' 
tenabbi  réussit  mal;  battu  avec  ses  partisans  par  un  pacha  qui    . 
ne  cioyait  pas  qu*il  dût  venir  un  nouveau  prophète  après  Ma- 
homet) emprisonmi  et  mis  en  liberté  sous  sa  parole  de  ne  plus 
prêcher,  ili  ne  s'occupa  plus  que  de  poésie.  11  a  composé  beau- 
coup d'ouvrages  ,  tous  très-lus  et  très-  commentés^  entr'autres    ■ 
Le  Divan,  recueil  de  poèmes,  dont  la  bibliothèque  royale  possède . 
plusieurs  exemplaires  manuscrits.  Nombre  de  pièces  de  cet  auteur 
ont  été  traduites  dans  des  ouvrages  allemands ,  dans  la  revue  pé- 
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At&elin  ^(|/I^,  de  SylvftaUo  4o  S»cy. 
dcCbcrfilit.  i^  Nofffmri,  né  en  Egypte  en  1331,  est  auteur  d'un  grand 
el  importa ot  oùysuj^t^w».  encyclopédie  historique,  dont  la  fai- 
Miolhèqile  de  Tuniversilé  de  Leyde  possède  aenle  uji  eiemplaire 
complet;  les  autres  bibliothèques  n'en  ont  que  despaitiea  plus  ou 
ttotosCDMdérabies.  Quelques  hbtoriens  y  ont  puisé,  entr^aolres 
un  bisforieB  italien  de  lâ  Si^tilesoas  la  dénomination  arabe.  £a 
flénéffâl  c'est  un^reeiteil  précieui^  pour  Thistoire  atasl  et  après 
Ibibotliet.. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  dans  les  catalogues  des  libraires  te^ 
nontlalibraîrieorieniale,  nidansics IMkes des mamscrils de  la bi- 
Ufelhèquedn  Roi,  ni  dans  les  Mémoires  de  rÂeadémie  desinsorip- 
lioÂ  et  bellea^lettra^  ni  dans  divers  recueils  de  littérature  araoe 
-on  persane,  rien  qui  nous  41 1  aiis  à  portée  d'apprécier  le  mérite 
de  rhieloire  romanesque  du  sultan  Èibm,  ni  des  poénes  de  Hêf- 
san^  contemporain  de  Mahomet ,  ni  des  numéros sUÎTants delà 
letlre.de  M.  CbAmpoUion-Figeac  insqu^au  25*  noméro excinsi* 
vtment  dont  plbsiettrs  sont  de  nature  à  piquer  la  oiriosilé  et 
mpiortaiits  ponr  Thlstoire  de  reprit  humain. 

Qsani  à  ce  21^  numéro ,  le  poème  persan  de  feràuxi ,  in^ 
tîtulé  Le  Li^re  ies  Sois ,  c^est  me  des  mervijlles  poétiques  dé 
l'Asie ,  c'est  une  histoire  en  cent  vingt  mille  yas  ,  composée 
dois  k  dixième  siècle ,  dans  eette  harmonieuse  l^igue  de  ta  Perse 
91'on  a'  nommée  ritalien  des  langues  asiatiques;  elle  contîeat 
rUstotre  des  Rois  persans  depuis  l'origine  du  monde  HSBqn'i  Té- 
labt»«eni«it  de  Tislanisme  ;  jamais  aucune  traduction  complète 
n'a  été  faite  de  cette  épopée  gtgaintesqne  ,  i  laqvdJe  an  ne  peut 
comparer  que  les  poèmes  indiens  du  Mahaborû/a,  ou  des  Fèa- 
nmês.  Dans  ce  moment  où  toutes  les  n  ations  qui  couvrent  le 
fHohé  se  rapprochent^  et  que  la  civilisation,  comme  le  calorique 
dass  le  monde  physiqne,  tend  à  se  mettre  es  éqmVtt>re  ,  en 
s'in&sant  partout ,  le  temps  n'est  pas  tioigné  où  ces  ceuvres 
histèrieo- poétiques  nous  seront  connues  comm^  les  poèmes 
d'Homère ,  Il  y  a  beaucoup  de  merveilleux  dans  Ferdàud , 
ol  beaucoup  d'événements  qui  dérangent  les  récits  diis  histoires 
gf  eeque  et  romaine*  Des  extraits  en  ont  été  traduits  dans  une 
multitude  d'ouvrages,  dans  les  Mifres  d'Orkni,  dans  le  traité 
de  thn^ratnre  persane  de  Gaultier-d'Arc,  dans  le  Journal  des  Sa- 
vaofey  cEte,  Lts  manuscrits  n'en  sont  pas  rares,  mais,  e»  raison  des 
variantes  ,  touâ  sont  précieux ,  parce  qu'une  bonne  édition  de 
'  Ferdem  ne  pourra  se  faire  qu'en  comparant  entre  eux  de  nom* 
branx  manuscrits. 

Comme  on  le  voit  par  les* dates,  presque  tons  ces  auteurs  ont 
véoa  dans  les  dixième,  onsièiue  et  douzième  siècles.  Ce  fut  effec- 
tivement rage  d'ot  dos  littératures  arabe  et  persane ,  lorsque 
rEùropc  chsétienne  était  plougée  dans  l'ignorance»  Vas  écri  - 
vains  de  cette  époque  sont  encore,  pour  les  mahoméfans  tcomme 
nous  dirions,  classiques, 

£n  comparant  U  liste  donnée  par  M.  CbampoUion  *  Figeac 


—  489  — 

^  • 

ârec  k  passage  de$  Sou^^n  di  V Orient  de  M.  de  MtarceUils«  Biographie.  — 
on  est  surpris  de  ne  plus  voir  figurer  dans  le  catalogue  des  livires       Asseiso 
de  fea  M.  Asselin  de  Cherville  les  œuvres  de  Saady,  on  des  pre-^    ^'  Chprvfiiie. 

I  mters  auteurs  persans,  les  fables  de  Filpay  et  de  Lokman,  les 

livres  en  copte,  les  manuscrits  appartenant  aux  langues  de  nnlé^ 
rieur  de  TAfrique.  Depuis  le  Caire  jûsqu*à  Paris  que  de  chances 

t  de  soustractions  ont  pu  se  présenter  ! 

r  Je  dëdare  en  finissant  que  j'éprouverais  la  plus  vive  contra- 

I  riété,  que  j'aurais  honte  qu^on  me  supposât  la  vanité  de  tne  poser 

en  orientaliste,  ayant  étudié  et  possédant  les  langues  égyptienne, 

I  arabe  et  persane  ;  à  peine  en  connaissons- nous  les  aljihabets. 

Nous  sommes  sûrs  des  nenseignements  que  nous  venons  de  don^ 
ner,  mais  nous  déclaroiis  les  tenir  de  seconde  main  et  ne4es 
avoir  puisés  que  dans  les  ouvrages  àes  savants  Européens  sur  la 
littérature  de  rOricnt,  littérature  que  nous  avons  toujours  aimée 
passionément  depuis  le  temps  oà  its  Mule  £t  vive  Nurrs  nous 
ont  fait  passer  tant  d'heure^  délicieuses  dans  notre  enfance» 

Nous  terminerons  cet  article  en  témoignant  à  nos  lecteurs  le 
profond  regret  que  nous  éprouvons  de  n'avoir  pu  recueillir  quel- 
ques épisodes  intâressatits  sur  la  vie  privée  de  notre  compatriote 
pendant  son  séjour  au  Caire. 

La  difficulté  de  correspondre  avec  sa  femiïfe ,  jointe  à  Tisolç- 
ment  dans  lequel  il  \ivait ,  nous  a  mis  dans  l'impossibilité  de 
nous  étendre  davantage.  *  • 

Victor  Ie  Sens  (de  Cherbourg). 


Mb^v^k.aAA'aa** 


LB  BAkON  FBEniN-Dtl-MKâNlL. 

Nous  av»ns  perdu,  cette  semaine  «  un  boiËme  de  bien,  un  Fi^'m-du- 
bofliffie  h  jamais  regrettable.  M.  le  baron  Ffémin-du-Mesnil  est  ^^*°  ' 
mort  dimaticlke  soin  h  septhem-es,  dans  sa  93*  année.  Il  était  né 
le  6  décembre  1751*  H  aTait  fait  ses  premières  armes  sons  le 
règne  de  Louis  XV.  Il  se  trouvait  au  camp  de  St--Rock,  où  les 
forces  réunies  de  France  et  d'Espagne  luttaient  contre  l'Angle- 
terre. Il  passa  trois  annébs  en  croisière  sur  les  vaisseaux  du  roi.  En 
17B9,  capitaine  des  grenadiers  du  régiment  de  Penthièvre,  il  avait 
déjà  2i  ans  de  service  qui  loi  méritèrent  la  croix  de  St- Louis. 
Pendant  la  tourmenta  révolutionnaire  ,  il  ne  devait  pas  être 
é^rgné  ;  it  vécut  presque  tovjonrs  dans  les  prisons.  Quand  la 
liberté  fut  mieux  comprise  et  Tordre  enfin  rétabli,  il  se  vit  ap* 
pelé  aux  affaires  pabliqnes;  il  devint  bientôt  mcnbre4u  Conseil 
général  de  la  Manche  et  il  présida  cette  assemUee  pendant  priis 
de  15  ans.  H  fat  nommé  maire  de  la  vilte  de  Coutances  et  il  Télait 
tors  de  la  disette  alfretise  de  1812.  On  na  pas  oublié  qu*i4  poussa 
le  dévoikment  jusqu'à  acheter  de  ses  propres  der.iers  dis  quantités 
comidérables  de  comestibles  qui  furent  distribué»  aux  plus  né* 
cessiteux.  Notre  population  en  tiendra  compte  à  sa  mémoire.  Il 
était  encore  à  ta  télé  de  TAdminist^ation  lors  de  l'invasion  étran- 
gère ,  et  Ton  sait  ai^^ec  quelle  énerigie  iKprotégea  les  habitants 


^  4M  w 

BiogriphM.  -^  canlre  1^  exigence^  des  troupes  prassiennei.  Il  était  aussi  oneinbre 
Fremin-dtt-'*^  du  jcôcps  législatif  et  jusqa'à  U  fia  il  en  partagea  les  importants 
MeuMl.       travaux. 

A  la  Restauration  et  par  suite  de  Torganisation  nouTeWedes 
pouvoirs»  il  fut  élu  député  de  l'arrondissement.  Il  avait  été  créé 
Chevalier  de  la  Légioa-d'Honneur.  Après  la  dissolution  de  la 
Chambre ,  eh  1815,  il  rentra  daas  la  vie  privée.  M.  Da-Mesnil 
fut  un  de  cçs  bom^ies  rares  dont  le  souvenir  ne  s^efface  point.  D 
avait  reçu  du  ciel  les  dons  les  plus  précieux,  les  vertus  et  les  ta- 
lents.  A  toutes  les  Coques,  les  personnages  éminents  qai  fiirent  à 
portée^de  Tapprécier  •  admirèrent  la  supériorité  de  son  întelli- 
gence/ Vextréme  bonté  de  son  cœur,  la  fermeté  et  la  loyauté  de 
son  caractère  «  et  cette  distinction  de  tenue  et  de  manières  qoî 
ajoute  un  si  grand  relief  aux  qualités  morales.  L'empereur  Napo* 
léon  Tavait  remarqué  et  avait  eu  pour  lui  ({uélaues-unes  decief 
faveurs  spéciales  qu'il  ne  prodiguait  pas  et  qui  étaient  extrême- 
ment enviées. 

Doué  d'une  heureuse  constitution,  M.  Du-lffesni(  n'a raiV  point 
connu  les  infirmités  de  la  vieillesse.  11  était  cependant  atteint  de^ 
puis  ouelque  temps  d'une  cruelle  maladie ,  à  laquelle  il  a  suc- 
combé ;  mais  il  a  conservé  presque  )![i^u'à  ses  derniers  moments 
la  lucidité  de  ses  idées ,  et  cette  exquise  politesse  qui  rendait  d 
douces  les  relations  que  l'on  avait  avec  lui.  Nous  ne  sommes  ici 
que  r^cho  de  nos  compatriotes  qui  se  sont  montrés  ce  qu'ils  de- 
vaient être  en  cette  douloureuse  circonstance*  Un  concours  un- 
mense  de  citoyens  de  toutes  les  classes  accompagnait  avec  an 
pieux  recueillement  sa  dépouille  mortelle.  Rien  ne  manquait  à 
ces  solennelles  funérailles  ;  car  les  pleurs  du  pauvre,  si  chers  aux 
âmvs  bienfaisantes,  ont  arrosé  la  tombe,  et  les  honneurs  militaires 
ont  été  rendus  i  AL  le  baron  Du-Mesnil  parla  garde  nationale 
et  la  troupe  de  ligue.  C'est  un  beau  spectacle  qu'une  si  longue 
carrière,  quand  elle  n  offre  point  d'actes  que  la  conscience  la  plus 
pure  voulût  désavouer,  et  qu'elle  sVhève  au  milieu  des  témoi- 
gnages unanimes  de  vénération  publique. 


JEAN-LOtlIS  BVRNOCF. 

n  r 

Au  moment  où  l'Université  subit  des  attaques  que  nous  ne 
devons  pas  apprécier  ici,  elle  vient  de  faire  une  perte  immense 
dans  la  persofoe  de  Jean- Louis  Bumouf.  Ce  nom,  si  familier 
dans  les  collèges  par  les  grammaires  sur  lesquelles  il  est  insait, 
si  connu  dans  la  littérature  par  des  traductions  du  plus  grand  mé- 
rite, et*  dans  le  monde  savant,  soit  par  des  éditions  justement 
recherchées,  soit  .par  d'excellents  commentaires  ,  est  celui  d'un 
de  nos  compatriotes ,  de  Tune  des  illustrations  les  plus  incontes- 
tables de  notre  beau  département. 

Baruouf  naquit  le  14  septemble  1775,  dans  la  commune  d'Ur- 
villc,  près  de  Yalognes.  Son  père ,  humble  tisserand,  sa  mère, 
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2  sans  fprlane,  moururent  eo  laissant  des  enfants  nombreux,  Jean'  B)ocra^ki«.  — 

Louis,  qui  était  Tainé,  fat  recueilli  par  un  oncle,  qai  le  traita  comme  Suraouf. 
son  61$;  un  curé  de  village ,  l'abbë  Martin,  lui  donna  les  prei- 
mières  leçons  (1).  Bientôt  il  futremarqtié  par  le  savant  Gardiiir 
Dumesnil  (2),  auteur  des  Synonymes  laàns,  qui  lui  fit  obtenir  nue 
bonrsé  dans  le  collège  que  la  famille  d'Harcourt  avait  fondé  à 
I  Paris  pour  les  jeunes  Normands.  ||bes  fortes  étndes  de  Burnonf 

;  furent  couronnées  par  ]fi  prix  dliOBnear  ^  qu'il  remporta  le  22 

juillet  1793.  « 
G^étaît  au  fort  de  la  Révolution.  L*écolier  avait  des  amiad^é* 
.  tnde  dans  la  Haute-Normandie  :  il  passa  les  vacances  avec  eux 
et  avec  Leseigneur,  son  professeur  de  troisième  ;  puis,  an  moia 
d'octobre,  il  voulut  rentrer  dans  Paris.  La  capitale  n'offrait  qae 
des  dangers,  et  les  amis  de  Bumouf,  en  les  lui  repréMitanl^  lui 
offrirent  dans  leurs  propres  familles  le  repos  et  lasécorité*  11  leur 
promit  de  rester  en  province,  mais  il  refusa  de  leur  étre^i  charge. 
II  avait  dix-huit  ans;  il  part  pour  Dieppe.  Là,  quoiqu'il  ne  fit 
pas  dans  les  conditions  imposées  par  la  loi  du  23  août  1793  sur 
la  réquisition,  il  se  présente  chez  1  agent  militaire  et  le  coDfure  de 
Tinscrire.  Son  air  d'extrême  jeunesse  et  de  candeur  naïve  séduit 
l'agent  auquel  il  vient  d'exposer  sa  déplorable  position;  il  est  im- 
médiatement conduit  au  district,  et  installé  commis  expédition- 
naire avec  de  très-faibles  appointements.  Son  dénùment,  à  celte 
époque  de  sa  vie,  est  attesté  par  ce  passage  d'une  de  ses  lettres  : 
«<  Allant  nu-pieds,  faute  de  souliers  ]  logeant  dans  un  misérable 
I»  garni,  faute  de  chambre;'  mangeant  dans  un  gargote  où  je  mou- 
>  rais  de  faim,  faute  d'argent;  m'ennnyant  beaucoup,  et  regret- 
»  tant  Paris  €t  le  collège  d  Harcourt,  etc.  » 

Le  V  brumaire  an  lY,  Bumouf  reçut  du  directeur  du  district 
de  Dieppe  un  certificat^ttestant  qu'il  avait  remjpli,  dans  ses  bu- 
reaux, depuis  le  1*^  germinal  an  II  jusqu'au  1*'  fructidor  an  III, 
les  foncKons  de  commis,  avec  le  zèle  le  plus  louable  et  la  plus 
complète  exactitude.  Un  représentant  du  peuple  (on  a  des  raisons 
de  croire  que  c'était  Fouquier-Thinville),  frappé  de  l'assiduité 
aussi  bien  que  de  l'aptitude  au  travail  du  commis  dieppois,  voulut 
l'emmener  à  Paris  et  rattacher  an  Comité  de  salut  public.  Le 
jeune  homme  répondit' à  tontes  les  propositions  par  un  refus  : 
non  qu'il' eût  la  moindre  antipathie  pour  les  principes  révolu-  * 

tionnaires  ;  màis«  attaché  sans  partage  aux  opinions  des  Giron^ 
dins,  il  avait  horreur  de  leurs  bourreaux  (3). 

(1)  Lei  premières  leçons  est  rexpression  dont  ft*cit  servi  M.  Eugène  Bur- 
nonf dans  quelques  notes  manuscrites  qu'il  a  bien  voulu  noos  remettre  pour 
la  biographie  de  son  père.  Toutefois  il  dit  lui-même  dans  ces  notes,  que  Jean- 
Louis  avait  reçu  de  son  père  des  notions  do  calcul ,  quMl  en  avait  gardé  un 
souvenir  très-présent ,  et  qu'il  en  parlait  avec  une  vive  reconnaissance.  Le 
grand-père  de  M.  Eugène  Burnonf  avait  deux  titre»  à  l*68timedont  il  Jouissait 
dans  son  pays  :  une  grande  connaissance  des  coutumes  locales  et  une  parfaite 
probité. 

(i)  L'Abbé  Crarditt-Dumesnil,  né  à  Saint-Cfr,  arrondissement  de  Yalognes  » 

en  1720,  mort  dans  celte  dernière  ville  en  1802. 

,  (3)  Quelque  obscurs  qu'eussent  été  ses  services  ,  ils  lui  furent  comptés  plus 


H;n0f>..u»  ^      E"  sorlMt  du  district,  Burnouf  entra  ches  un  në^ocîaAf  de 
Xn^f.      Ditppei  M*  CaiM«  qtii  fit  iifuté  ie  cetlt  tille  sous  la  Restau- 
ration. Unt  Société  de  oottmeriie  existait  alors  entre  Bf .  Casiel 
et  11.  DaYid-Midiead  ;  eHe  fat  dissoute  vers  la  fia  de  1795«  el  ce 
dernier  «  s'étaUissant  dans  la  capitale ,  y  fut  suivi  de  son  sélé 
coiHOtts.  Le  temps  n'étàil  pas  encete  des  prosateurs  mécôniiiis, 
des  frottes  inoNupris  ;  et  si  lei^eynes  gens  ne  trouvaient  poiot  les 
dtcoÉstauoes  faYorables  k  leurs  aptitudes ,  ils  avaient  le  bmi  es-^ 
prit  de  plier  leurs  aptitudes  à  l'impérieuse  nécessité  dee  circoôs- 
tanees,  Eridennieat  fiurtiouf  avait  une  vocation  littéraire  ;  /{ 
n'était  pas  né  pour  les  chiffres  du  négoce  ;  et,>oulaût  vivre  de  son 
travail  ^  il  passa  dans  u«e  ftiaison  de  commerce  dis  à  douze  des 
plus  bdies  années  de  sa  visi 

Enfin  la  carrière  de  rensei^otaieot  kii  fat  ouverte  :  Gueroalt 
aîné,  proviseof  du  lycée  GharletUaf^e,  appela  Burnouf,  le  1  ^'  oc- 
tobre ISOf  «  à  8«p|iléér  dans  sa  chaire  de  rhétorique  Charb^mtet, 
ancien  recteur  de  PAcadémîe  de  Paris.  L^autorisation  nécessaire 
av»t  été  donnée  par  Fotrdmyi  alors  directeur  général  de  Tins- 
troction  pubUdue. 

Dé  ce  fonr,  la  vie  de  Bnraouf  est  au^  facile  à  suivre  qo^elle 
devint  liAoriedsenmit  occupée*  Le  10  ocfobre  i%W^  ilestnominë 
professeur  juppUnnl  de  rhétorique  par  le  grand-mattte  Fontanes; 
le  Ifr  novenbi^  delà  mèoie  année  »  il^  passa  Texamen  de  docteur  ' 
ès^lelMs  devant  leeélèbrenialhéinaticien  Lacroix;  le  15  septem- 
bre 1610,  il:  est  titulaire  de  la  rhétorique  de  Louis-le-Grand,  va- 
casile  par  la  otort  de  Luce  de  Lanciv^;  et  quelques  mois  après , 
ofileetmge*  À  Técole  normalre,  de  conférences  sur  les  littératures 
grecque  et  latine.  Dans  ce  double  professorat ,  il  fit  voir  font  ce 
que  peuvent  aionter  à  réradition  la  plus  saine  la  justesse  de  l'esprit 
et  li  té^'érilé  de  lanéihede-  Le  collège  Louis-Ie-Grandhii  dut  en 
partie  sonéiiccès  ;  f  école  normale,  sa  réputatioit. 

Neomté  professeur  d'éloquence  latine  au  collège  de  France^  le 
8  janvier  lfid7  «  il  montra  de  plus  en  plus  Itû  ressources  de  son 
esprit  sagacsv  l'exceHencé  de  son  jugement  et  T^endue  de  «en 
savoir. 

Le  2  mai  lS2i  »  il  entra  dans  Tondre  de  ta  Légien-^d'Honnenr, 
sur  la  proposition  de  Ai.Royer*CoHard/fut  nommé  inspecteur 
adjoinIdrPAcadémie  de  Paris  le  13  septembre  18Î6,  inspecteur 
en  litre  ie  11  novembre  1B28,  inspecteûrgénéral  des  études  le  21 
septembre  1830,  membre  de  TAcadémie  dés  inscriptions  et  belles- 
lettres  en  1836,  bibliothécaire  de  TUniversité  le  6  mars  1840,  et 
enfin,  le  30  iliai  sii^nt ,  olficvir  de  b  t^fon^d^honoeur.  Depuis 
1831 ,  dif^'t ,  en  1843i  un  de  ses  biographe) ,  M.  Burnouf  a  été 
coosfamnlent  investi  de  la  présidence  dti  cnncôtirs  pour  les  classes 
de  graBunaife^  Tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  épreuves  «traies  de 
(*e  concouti  savent  avec  quelle  impartialité  et  que)  tact  il  dirige 


Urd.  A  Farts,  le  général  Mortier  lui  donna  un  congé  éiêaitH,  le  aS  taerni- 
dor  an  YIII  ;  il  le  considéra  ctmttns  ayant  satisVtl  aui  obligatloni  des  réqui- 
fiUioflBtiref. 
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les  lutl^  f Btr^  la  candidals,  luUe9  quHl  Iramiirme ,  pouri^iftsi  Bfograpii-e* 
dire,  ea  4es  leçons  de  grammeire  pbiltfeophîque»  Bumouf. 

La  santé  de  Buroeuf  était  fobaste.  It  costmvaitf  dans  sa  verte 
vieillesse,  son  enseignemeot  au  collège  de  Fiaace  et  ses  fonctums 


'  de  bibliotliécaire,  lorsqu'une  fluxion  de  poitrine  est  venne  t'enle- 

ver  le  8  mai  1844 ,  après  sei^  iours  de  nabdie.  On  sait  qu'il 

laisse  un  fils  i  digne  héritier  ée  son  nom ,  M.  Eugène  Bumoaf, 

professeur  d%|Mscrtt  an  eoUége  de  Fraaice,  et  membre  de  risis«* 

titttt  (AciKléâiHlei  inscriptions  et  beUea^lettres). 

Dans  |i  prftedente  esquisse  de  la  vie  de  Bonouf  «  nous  n'a* 

I  vons  rne^oon^  aucun  de  ses  trayanx  en  dehors  des  fimcHons 

^  qu'il  a  remplies  ;  nous  réservions  pour  la  fin  otite  partie  de  notre 

tâche,  à  laquelle  sa  difficulté  n*âte  rien  pour  nous  de  son  agré  • 

mei^  ;  il  est  si  doux  de  16uer  ! 

La  pratiane  de  l'enseignement  névéla  de  bonne  heure  h  Bnr- 
nouf  les  déumts  /de  nos  livras  éUmontairea*  On  était  réduit  pour 
rétude  de  la  langue  grecque  aux  grammaires  4e  Furgadt  et  de 
Gail,  jiaasqqe  les  twranx  des  Hermann  %  des  Bultmaiw,  des  Mat- 
thias, euasoni  profitMi  la  pédsgoçie  frangaisa.  Dans  ses  leçons  à 
récole  normale,  &iraouf  esMTa  a'une  molbode  ^ni  ini  réussit,  et 

Î[u'il  publia  en  18t3.  Il  ne  la  donna  point  eomma  aonveile,  et  de 
ait  Port^Royal  et  las  Allemands  peiaveat  en  soTendiquar  ks  prin- 
cipes. Mais  ce  qui  lui  appartient  en  propre  «  c'est  Pordre  et  la 
clarté  de  Texposition  ;  toujours,  ainsi  qu*il  le  dit  dans  sa  préface; 
il  conduit  rélève  du  connu  4  Tinconno  >  du  simple  an  composé, 
et  il  s'attacha  à  ne  pas  énoncef  une  proposition  qni  ne  dérive  im- 
médiatement de  celle  qui  précède.  Depuis  sa  publication.  Ton- 
vra^e  est  suivi  dans  tons  .nos  collèges  ;  il  a  en  pins  de  quarante 
éditions»  et  il  en  existe  une  traduction  jusqne  cheales^néricainB 
des  Etats-Unis.  ^fti 

En  1834.  Bumouf  donna  une  brochure  intitttléo4Bm'aRrB  du 
système  peificKtnmi  de  eonmm&Bdes  ifârbcs  §ms,  deFr.  Tbimch, 
ou  iwdicaivmdeifiiri^sfapfi&rUd^gréç  twec  lesofucnlt.  Son  fils  y 
avait  îoint  des  analYses  et  trsdnctions  de  cette  dernière  langue. 

Comme  pendant  de  sa  Méthode  pour  étudier  la  langue  grecque^ 
Burnouf  publia*  en  octobre  184Qt  sa  Méfk^dûpow  étudm  U  laHM^' 
latine ,  et  quelques  mois  après  un  Abri^  de  ee  livre  exeellopr. 
L'auteur  ne  pouvait  rendre  un  service  pins  grani  anx  études  uni- 
versitaires. Chaque  année»  4a  routine  se  transmettait  une  foule 
d'erreurs»  sur  la  foi  de  ^mmairiens  sans  valeur  »  mais  non  sans 
autorité.  Tous  les  écoliers  et  la  plupart  des  professeurs  juraîcnt 
par  le  rudiment  de  Lhomond  •  qni  trâne  encore  dans  quelques 
classes  obscurea.  »  tenues  par  dea  maîtres  Jirriérés.  Grâce  à  Bur^ 
nouf,  les  trais  principes  du  latiu  sont  constitués,  et  le  nèaw  sys- 
tème analyiique  est  appliqué  à  renseignement  des  deux  langues 
anciennes  qui  font  la  base  do  notre  insiruction  publique.  Huit 
éditions  en  quatre  aas  constatent  le  succès  de  la  nouvelle  mélhode. 

Nulhomme  en  France  n* était  mieux  préparé  que  Bumouf  pour 
rédiger  une  grammaire  latine.  Il  avait  donné  sa  mesure  par  son 
édition  de  Sailuste,  si  fostement  remarquée  dans  la  remarquable 
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Bioijraphte.  —  Collection  Aes  claaiqttesde  Lemaîre.  Ce  veiaine,  impriméen  1827, 
Burnouf.      n'est  pas  un  choix  de  notes  recueillies  dans  les  divers  commenta- 
teurs de  Salluste  ;  mais  un  travail  neuf  et  savant  ,^oi  sera  long- 
temps sans  doute  la  meilleure  recension  de  cet  illustre  historien. 

Une  préparation  non  moins  solide  au  titre  de  grammairien  su- 
périeur se  trouve  dans  les  traductions  de  Burnouf.  Pour  qui  con- 
naît les  difficultés  de  ce  genre  d'ouvrage  et  le  talent  avec  lequel 
elles  ont  été  surmontées  par  notre  compatriote,  ajMputation  doit 
paraître  inattaquable  ;  nous  croyons»  nous,  qa'eflpandira.  Ou- 
tre les  Discours  pour  Cluentius,  pourSesHus^  pou^uiatfs,  contre 
CoHIina;  outre  le  Bruius  ou  Dialogue  sur  les  orateurs  illustres^  et  la 
Lettre  à  Qumtus  sur  le  gout^emement  de  l'Asfe  (1),  que  Burnouf  a 
fournis  auCicéron  publié  en  latin  et  en  français  par  H.  Y.~J.  Le< 
clerc,  il  a  donné,  de  1827  à  1836 ,  une  traduction  complète  de 
Tacite,  en  six  volumes  in-8\  Par  son  mériteet  son  étendue,  c'est 
l'œuvre  capitale  du  célèbre  professeur.  Burnouf  est  de  I*école  de 
Gueroult,  traducteur  de  Pline-le*Natnraliste  :  il  ne  veut  nf  d*ane 
version  platement  fidèle,  ni  d'une  élégante  ÙDÎtation  ;  il  cherche 
à  reproduire  dans  sa  langue  les  pensées  d'uÂuteuc  ancien  avec 
leur  forme  originale  et  leur  couleur  native;  il  y  réussit  autant  peut- 
être  qu'il  est  donné  d'y  réussir ,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
rimpossibilité  d'une  traduction  parfaite.  Des  écrivains  d'un  grand 
mérite,  des  hommes  de  génie  même  ont  lutté  contre  Tacite  ;  Bar- 
viouf  les  a  tous  effacés.  Il  n'a  pas  rendu  seulement  la  pensée,  mais 
le  style  animé,  concis,  énergique  du  plus  grand  historien  de  Tan- 
tiquité.  Ajoutons  que  le  texte  a  étt  revu  et  discuté  avec  un  soin 
extrême,  et  qu'il  est  accompagné  d'un  commentaire  français, 
dont  le  mérite  a  été  reconnu  par  les  étrangers  les  plus  compé- 
tents, aussi  bien  que  par  les  savants  les  plus  distingués  de  notre 
pays.     ^^ÊÊu 

Une  pflpe  irrécusable  du  prodigieux  talent  de  Burnouf  comme 
traducteur,  se\touyeààn$lePanégyriguede  Trajan^  qu'il  publia, 
in- 12,  en  1835,  avec  notes  et  variantes.  M.  Pierrot  avait  revu 
l'ancien  travail  de  Sacy,  et  ce  travail  figure  dans  la  bibliothèque 
latine-française  de  Panckoucke  ;  mais  à  quelle  distance  Bur- 
•nouf  a  bissé  tous  ses  devanciers  !  Sa  plume  flexible  devient  aussi 
ingénieuse  avec  Pline ,  qu'elle  a  été  nerveuse  avec  Tacite.  Les 
notes  sont  pleines  d'instruction,  et  le  texte  latin  est  définitivement 
établi. 

Outre  les  ouvrages  dont  nous  venons  de  parler,  Burnouf  a 
donné  d'excellents  articles  i  divers  journaux  littéraires,  et  dans 
tous  se  sont  fait  remarquer  et  la  sagacité  de  Vesprit  sans  subtilité, 
et  l'érudition  sans  confusion ,  et  le  jugement  sans  pesanteur. 

Deux  mois  après  sa  mort,  T  Académie  royale  des' sciences,  arts 
et  belles^lettres  de  Caen,  a  voté  une  médaille  d'or  de  If  valeur  de 
300  fr.,  qui  sera  décernée,  en  1845,  à  l'auteur  du  meilleur  Eloge 
DE  Jbam-Louis  Burnouf.  L'à-propos  de  ce  concours  n'a  trouvé 
que  des  approbateurs.  J.  Tbavërs. 

(1)  Ces  divers  ouvrages  ont  été  imprimé»  séparément  es  un  rolnae  isr8*« 

Paris,  Brédif,  18Î6. 
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EXTIAIT  DES  BVIUTIKS 

Ihà  Cmgréê  ÀgriûolU  de  4a  Nwmmdie  «  XII*  SmêitmiéÊnue  à  C<mtanee$. 


OVTBETUaB  DE  LA  SESSION,  SÉANCE  DU  15  JUILLET  1844. 

Le  bnreao  d^administration  de  rAssociatian  Normande  qui , 
d'après  ses  statuts,  tient,  chaqme  année,  une  assemblée  générale 
dans  une  des  villes  des  cinq  départements,  formés  de  Tancienne 
province  de  Normandie,  avait  désigné,  pour  Vannée  1844,  la  ville 
de  Coutances  pour  le  siège  de  sa  dowuiau  session,  M.  Renault, 
juge  d'instruction  à  Coutances,  et  inspecteur  divisionnaire  de 
r  Association  Normande  dans  le  département  de  la  tfanche,  a  été 
nommé  secrétaire-général  pour  cette  seision,  et  chargé  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle  produisit  tous  les  résultats 
utiles  aux  intérêts  du  pays.  Il  a  adressé  une  circulaire  à  tous  les 
propriétaires,  cultivateurs  et  industriels  de  Tarrondissement, 
ainsi  qu'à  tous  les  membres  de)  TAssocialion  Normande  dans  le 
département  de  la  Manche,  avec  invitation  d'assister  aux 'séances 
du  Congrès  Agricole.  Il  fut  arrêté  ^*un  concours,  pour  l'exhi- 
bition Aes  taureaux  et  des  génisses  «  avait  lieu  à  Coutances , 
pendant  la  tenue  du  Congrès,  et  que  des  primes  d'encouragement 
seraient  accordées  aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  qui  pré*- 
senteraient  les  plus  belles  espèces,  par  leurs  formes,  et  les  pins 
aptes  à  donner  de  bons  produits.  M.  de£aumont,  directeur  de 
l'Association  Normande,  avait  adressé  des  invitations  à  plusieurs 
personnes  étrangères  au  département  'de  la  Manche ,  animées 
d'une  vive  sympathie  pour  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie.  L'administration  municipale  «ni  avait 
promis  son  contours  et  un  appui  bienveinant  à  été  fidèle  à  sa 
promeiye.  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  a  bien  voulu  mettre 
la  grande  et  belle  salle  de  la  Cour  d'Assises  à  la  disposition  du 
Congrès,  pour  y  tenir  se's  séances.  Cette  saUe,  d'après  les  soins  de 
M.  Renault»  auquel  se  sont  adjoints  MM.  Frédéric  BrcAyer  et 
Avril  membres  de  la  Société  d'Agriculture,  est  ornée  d'orangers, 
de  fleurs  et  déplantes  remarquablement  belles,  que  plusieurs  per- 
sonnes, s'occupant  d'horticulture ,  ont  prêtés  avec  un  gracieux 
empressement. 


Métoogcs. 


« 

Mélanges.  t'hémicycie  est  occupé  par  le  bureau  île  rAssocîafion.  Aufonr 
de  ranphitliéâlre  et  des  denx  cAtés  de  la  salle,  le  long  de  la  galerie 
qui  règtaedans  la  partie  supërienre,  on  a  place  plusieurs  inscrip- 
tions. Les  unes  expriment  des  vœnx  pour  la  prospérité  du  pays, 
d'antresse  rattacbent. an  travaux  du  Congrès;  qnelqnes-nnes 
rappellent  le  souvenir  des  Iliinnies  qmi  ont  hotoré  la  ville  de  Cou> 
tances  et  Tarrondissement. 
Dans  lliémicycle,  et  au-dessns  dn  bureau,  on  Ut  : 

COMGBÊS  AGBICOUS  DE  lA  irOBHAKDIE, 

ACOUTANCES,  4844. 

A  LA  VILLE  DE  COUTANCES , 

ik  l'ASSeCIATlOIff  nORHANDE. 

A  LA  PROSPÉRITÉ 

DE  l'arrondissbii Eirr  de  ooutances. 

A  L'AGRICULTURE, 

I'ASSOCIATIOB  nbXHAMDE. 

A  LTNDUSTRIE. 

LA  SOCIÉTÉ  s'AGaiCUITUBB  DE  C0VTA5CKS. 

Autour  de  la  galerie,  on  lit  ces  antres  inscription!  : 

ANNE-HILAaiON  DE  COTENTIN, 
ÀMiniL  Dg  tounviUB ,  »A  a  toueviixs  eu  1642. 

LEGENTIL  DK  LA  GALAIZIÈRE,       . 
AsnoiioiM  rr  vovAonm  cÉitns ,  rt  a  ooutaiicis,  bn  172S. 

A  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

AUX  ARTS  UTILES  ET  AUX  BEAUX-ARTS. 

SAINT-EVREHOND. 
si  A  sAïKiHDcnn-Li-eArr,  bu  1013. 

LEBRUN,  DUC  DE  PLAISANCE. 

ABCHI-TSiSOBlBB  DB  lYmRBB,  HÉ  A  SAlirT-SAI/VBVR-I'BltfELnr, 

BM  1739. 

A  L'ETABUSSEMENT  D'UN  PORT  A  REGNÉVILLE. 

A  dix  heures,  MM,  de  Camaont,  membre  de  l'ûulitat,  direc- 
teur; Daniel,  recteur  de  l'Académie  ;  Renault ,  inspecteur  divi- 


—  497  — 

sionaairfi  de  lâ  ftlanclie  \  Girardin,  membre  de  l'iaatitul,  insp^o^  isiôUnscs. 
teur  divisionnaire  de  la  Seine*Inférieure;  Qaenault,  maire  de 
Cottlances  ;  Blouet  i  membre  du  Conseil  généra  «  inspeeteuç  de 
Tarrondisseikienf  de  Coutances  ;  Noël-Agnès,  membre  du  Coiiiei  t 
gédéral,  inspecteur  de  Tàrrondissemeot  de  Cberhoorg  ;  CUment, 
membre  du  Conseil  général  ^  inspecteur  de  rarrondissemeitt  de 
SaintwLoi  Domia,  t^àorier  de  T Asaoeiatioit  ;  Qùéinel,  pfésiftent 
de  là  Société  d'agricalture  de  Coutances  ;  Poiason^  vice^-préâident 
de  la  n&éme  société;  AnAa-^Mary^  vice^ptésidènt  de  la  même  90r 
cjété  i  Ofassy^Deamaisoift  ^  commandant  de  la  gàtde  nationale, 
siègent  au  bureau. 

On  remarque  dans  la  salle  environ  100  membres  de  T  Associa-       ^ 
tion  ou  notables  agriculteurs  de  rarrondissemenl  et  des  arrondie- 
semenb  voisios» 

M4  de  Caûmont  appelle  au  fauteuil  M.  Daniel,  réctear  de  T  A- 
cadémie,  invité,  par  le  Conseil»  à  présider  les  séances  t  elpro- 
nonce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  C*est  pont  la  Xil<'  fois  que  TAssociation  Normande  iait  un 
appel  aux  hommes  laborieux  «  et  qu'elle  les  convie  à  ces  confé- 
rences où  Votk  vieilt  a*entieteâir  des  intérêts  moraux  ei  matériels 
du  pays.  Nos  réunions,  ou  congrès,  au  sein  desquelles  tout  bomme 
intelligent  peut  apporter  le  tribut  de  son  expérience^  ont  produit 
partout  d*excellents  résultats»  eltes  se  multiplient  partoutt  elles 
sont  aujourd'hui  dans  nos  moeuFS  ;  leur  avenir,  quoiqu'on  fasse, 
est  désoMais  assuré. 

•  L'année  dernière,  en  ouvrant  à  Hortagn^  voire  XI^  session, 
îe  vous  antton^s  uti  évéh^nent  iAiporlgnt,  la  création  de  TAs^ 
sociation  Bretonne,  et  j'exprimais  quelles  espérances  on  devait 
concevoir  pour  la  Bretagne,  de  Taction  de  cett#  compai^ie  puis- 
sante par  le  nombre  et  les  lumières  de  ses  membres  ;  aujimrd'bHÎ  ^ 
îe  suis  beureux  de  pouvoir  vous  annoncer  qn'on  jettC;  en  Poitou 
les  bases  d'ane  anire  compagnie  ,  qui  embrassera  dans  sa  cir- 
^Conscription  quatre  ou  cinq  départements  :  aÙe  prendra  pour 

Î guides  vos  Matuts,  et  pour  modèle  votre  organ^tien  et  vos  dif- 
érents  travaux. 

^  Une  telle  commuaauté  de  vues  devra  établir  une  union  in- 
time entre  notre  Société  et  l'Association  Poitevinot  des  rapports 
{ré&uents  s*établiront  entre  nous  et  le  Poitou,  comme  ils  se  sont 
ébblis  avec  la  Bretagne  depuis  la  création  de  rAssociation  Bre- 
tonne, dont  vous  avez  reçu  tant  de  preuves  de  sympathie. 

»  Cette  multiplication  des  Associations  est  un  fait  grave,  d'une 
portée  immenseï  dobt  il  est  impossible  d'apprécier,  quant  à  pr^« 
sent,  les  résultats,  autren&f^a^miL'en .  nouf  reportant  à  ce  que  cçs 
com|»agnies  ont  produit  orniiemagne ,  où  les  congrès  ont  pris 
naissance  et  où  il  existe  plusieurs  Associations  semblables  à  la 
adiré.  SaveK-voHS  te  qu'a  fait  une  de  tes  compagnies,  t'Associa- 
tion  Badoise»  par  exemple  ,fe  mici.:  Elle  a  tenu  successivement 
des  sessions  dans  les  principales  villes  du  Grand- Duché,  elle  y 

37 
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MAaotes.  ^  '^^'  comme  nous,  des  enquêtes;  elle  a,  par  les  instiMairs  pri- 
maires,  et  par  Vautres  moyens,  propagé  Vvesiractum  agricole  pario^ 
ohê  unerapidiféiH}VTvovm\\om  aucune  id^e  bk  Fbance;  ef, 
comme  le  disait  mon  saYant  ami  M.  Jules  lUeffel,  «  le  résultat  de 
M  cette  instniction,  ce  sont  de  belles  exploitations  rurales,  des  bes- 

»   tiaUUQUI  VIBHRSNT  FAIRE  GONCUBBENCE  SUR  NOS  1PBOPRE8  Mil- 

»  CHÉS;  c^est  Vaisance  et  le  bien-être  général  de  la  popnlatioD.  • 

»  Ce -que  nos  voisins  ont  fait  chez  eux,  pourquoi  ne  le  ferions- 
nous  pas  clie&  nous  ?  Le  temps  est  venu  de  diriger  rers  ce  bot  nos 
efforts  collectifs^  et  j'ai  la  conviction  ^u^en  nous  secondant  tous, 
en  donnant  chaque  année  plus  d'importance  k  nos  grandes  réo- 
«  nions  agricoles  portées  successivement^  sur  ies  différents  points 
des  provinces,  nous  vivifierons  les  essais,  nous  encoaragerons  et 
nous  propagerons  les  bonnes  méthodes;  nous  parviendrons  en&a 
à  suivre  rAllemagne  dans  les  voies  qu'elle  a  ouvertes  et  qui  ont 
été  si  profitables  pour  elle. 

»  Depuis  i5ans,  surtout,  par  suite  des  travaux  de  auelques 
hommes  supérieurs,  par  suite  de  voyages  entrepris  dans  les  pays 
voisins,  nous  avons  vu  un  élan  agricole  extraordinaire.  Ce  pro* 
grès  est  dû  aux  efforts  de  toiu;  chacun  y  a  travaillé  pour  sa  part, 
mais  au  milieu  de  ces  efforts,  il  faut  distinguer  comme  Ta  dit  un 
des  plus  savants  agriculteurs  de  France  (M.  Rieffel) ,  Vafiéaemoit 
de  rinteUigence  dans  un  art  autrefois  confié  aux  seules  forces  maU- 
rielies,  à  Vexclusion  presque  totale  de  la  puissance  inielleciueUe  de 
Vhmnme.  Que  d'éléments  de  richesse  pour  le  pays»  quand  l'intel- 
ligence viendra  enfin  féconder  nos  champs  qui  n'ont  coi|do  pen- 
dant trop  long-temps  <|ue  la  sueur  du  corps  !  Que  d'éléments  de 
richesse  quand  la  théorie  et  la  pratique,  toujours  unies,  viendront 
éclairer  mutuellement  les  agriculteurs  de  la  France.  Ce  temps  ne 
peut  être  éloigné,  Messieiurs,  bientôt  tout  le  monde  saura  lire  et 
écrire,  et  la  génération  qui  nous  suit  trouvera  des  destinées  intel- 
lectuelles et  matérielles  meilleures  que  les  nôtres. 

>»  Pour  revenir  à  ce  qui  concerne  TAssociation  Normande,  "i^fos 
avez  vu,  Messieurs,  ^ar  l'Annuaire  récemment  publié,  que  nos 
travaux  n'ont  p^s  été,  en  1843,  moins  importants  que  Tannée 
précédente.  Si  tmtreréunion  générale  à Mortagne  n'a  pasen l'é- 
clat de  la  session  que  vous  aviez  tenue  à  Rouen  {eil*imporfancert' 
îatipe  des  deux  miles  demi  nous  le  faire  prén^ir),  elle  a  en  des  résul- 
tats tout  aussi  utiles ,  parmi  lesquels  on  peut  citer  la  création 
d'une  bibliothèque  publique,  le  projet  d'établissement  d'une 
ferme-modèle,  au  moyen  de  souscnptions  qui  ont  été  réunies  en 
un  jour;  enfin,  vos  enquêtes  à  Laigle  sur  l'état  de  l'industrie,  et 
votre  visite  à  la  Trappe.  Partout  vous  avez  trouvé  une  sympathie 
bien  propre  à  vous  encourager  dans  la. recherche  des  faits  agri- 
4:ole$et  industriels,  et  dans  celle  des  hommes  qui  ont  màilé  les 
récompenses  que  vous  décernez  lors  de  vos  sessions  dans  chaque 
région  de  la  province. 

»  Un  congrès  d'agriculture  a  eu  lieu  cet  hiver  à  Paris;  TAsso- 
ciation  y  a  été  représentée  par  un  certain  nombre  de  ses  membres 
qui  ont  pris  part  aux  discussions  relatives  à  la  question  des  graines 
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oléagineuses  et  aux  autres  questions  qui  int<Sressaient  plusspécia-      Mélanges 
lement  notre  agriculture  normande.  Le  rapport  sur  la  question 
des  graines  oléagineuses  a  été  fait  aucoiigrès  par  an  de  vos  délégués, 

M  Dans  la  session  pour  laquelle  nous  nous  réunissons  aujourd'hui 
au  centre  du  département  de  la  Manche,  nous  suivrons  le  mâme 
ordre  que  Tannée  dernière  :  nos  premières  séances  seront  conasH* 
crées  à  Tagriculture.  Nous  rechercherons  queU  progrès  .ont  eu 
lieu  depuis  quelques  années;  nous  examinerons  différer\]tes  ques* 
tions  parmi  lesquelles  figureront  celles  qui  se  rattachent  à.Ia  mise 
en  valeur  des  landes  et  des  autres  terres  vagues  qui  forment  une 
partie  notable  de  Varrondissément. 

»  La  distribution  des  primes  aux  propriétaires  des  plus  beaux 
animaux  domestiques  et  des  fermes  les  mieux  cultivées,  est  une 
chose  importante  à  laquelle  la  compagnie  apporte  l'attention  U 
plus  sériense.  La  société  d'agriculture  de  Contances.a  bienToulu 
nous  promettre  son  concours  et  c'est  d'accord  avec  elle  et  éclairée 
par  ses  renseignements  que  l'Association  Normande  décemtra 
des  médailles.  Si  le  temps  le  permet,  nous  pourrons  faire  une 
excursion  aux  environs  deContances  pour  mieux  apprécier  la  na<- 
tore  du  sol  et  sa  capacité  productive. 

»  L'enquête  agricole  terminée ,  nous  jetterons  un  coup-d'ceil 
rapide  sur  les  industries  du  pays,  sur|leurs  besoins  et  les  moyens, 
de  les  développer  :  les  questions  relatives  aux  grandes  voies«  â  la 
canalisation  des  rivières,  à  l'amélioration  des  ports,  viendront 
naturellement  se  rattacher  à  cette  partie  de  Tenquéte. 

»  Nous  terminerons,  comme  nous  Tavonsfalt  ailleurs,  jen  exami- 
nant l'état  de  l'enseignement,  des  arts  et  de  la  littérature  dans  le 
pays. 

•Tel  est,  Messieurs,  le  programme  abrégé  des  travaux  de  cette 
session,  nous  comptons  sur  votre  concours  et  sur  votre  zèle  ponc. 
le  conduire  à  bonne  fin.  Qu'il  me  soit  permis  de  remercier ,  au 
nom  de  TAssociation  Normande,  M.  le  Président,  M.  le  Procu- 
reur du  Roi  et .  Messieurs  les  membres  du  Tribunal ,  d'avoir 
bien  voulu  nous  recevoir  dans  cette  enceinte.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  remercier  M^'  l'Evéque,  M.  le  Maire  de  Coutances  et  MM. 
les  membres  de  la  Société  d'agriculture  de  l'active  sollicitude 
qa*ib  n'ont  cessé  de  témoigner  pour  le  succès  de  cette  session. 

»  M.  Renault  qui  a  rendu  déjà  tant  de  services  dans  l'arrondis- 
sement de  Falaise  et  dans  celui  de  Domfront ,  ce  magistrat  dé^ 
voué  au  bien,  a  tout  préparé  avec  un  zèle  et  une  habileté  dont  il 
a  donné  souvent  des  preuves  à  TÂssociation  Normande.  Nous  lui 
devons  des  remerciments  pour  ce  qu'il  a  fait  et  pour  ce  qu'il  doit 
faire  encore  comme  secrétaire-général  de  cette  session. 

»  Cette  session,  Messieurs,  nous  allons  l'inaugurer  sous  la  pré- 
sidence d'un  homme  que  revendique  Tarrondissement  de  .Cou- 
tances, mais  qui  appartient  à  la  Normandie  tout  entière  par  les 
services  éminents  et  nombreux  qu'il  a  rendus  à  l'enseignementw 
La  présence  de  M.  Daniel  à  notre  tète  est  d'un  heureux  augure 
pour  l'importance  et  Futilité  pratique  des  travaux  auxquels  noua 
allons  nous  livrer;  sous  la  présidence  de  M.  le  Recteur,  ces  tra^ 
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MriaDccs*  ^^^^  ^^  ^^  vœux  qui  eiî  seront  le  corolUite,  seront  tem  dltigés 
par  Tamour  du  bien  public  :  dans  tontes  nos  délibérations,  nous 
serons  fidèles  à  cette  devise:  RELIGION,  SCIENCE,  MORA- 
UTÉ,  PROGRÉS, 

»  Je  déclare  ouverte  la  session  géiiéraie  iel'Asioeiatioù  Nor- 
mande pour  Tannée  1844^ 

»  M.Daniel»Frésidentde  TAsseinbUei  sèlèvedis'exf  tibé  ainsi: 

«  l{|essienrs, 

>»  Il  y  a  onze  ans,  quelles  hoAnies  ^  répendiatt  è .  Tapi^el  dn 
savant  et  de  Tbomme  de  bien  que  vous  tenez  d'edteiiifrt)  et  qm% 
dans  son  honorable  carrière,  a  déjà  fait  entendre  taiit  de  psfreles 
fécondes  et  otiles  au  pays,  jetaient,  à  Càen,  les  fondèmoifs  de 
TAssodation  qui  vient  àn|onrd*lnii  tenir  dans  voM  ville  une  de 
sefc  sessions  générales.  . 

»  Affli(;és  de  voir  me  ;  dans  les  appartements  forint  de  l'an- 
cienne Nornlandie,  nnsfractîon  populaire,  l'indasliie  agriode^ 
raanufsicttirière  et  commerciale;  et  lés  applitatlôns  des  arts  et  des 
sciences  étaient  loiii  d'avoir  atteint  te  degré  de  prefectidn  dont 
s'enorgueillissaient  à  bon  droit  d'autres  provinces,  tei  hoiiimes, 
animés  de  religieuses  et  patriotiques  intentions i  attirent  leurs 
•  efforts^  danb  le  but  de  venir  en  aide  aux  efforts  dn  Gonvemehent 
et  des  Administrations  qui  agissent  en  son  noià,  afin  dé  £dre  sertir 
notre  patrie  Normande  d*une  inféHoKté  relative^  asssi  funeste 
à  st$  intérêts  qu'à  sa  g|loiré. 

»  Qu'attendre,  dièiobs-nons  alors,  d'efforts  isolés  efindividiiels, 
sinon  des  résultats  lents,  incomplets  et  souvent  nnb  ?  VeutH)ii 
des  progrès  rapides,  solides  et  durables  ?  qu'on  les  demande  à 
l'action  p;énérale  etsiîmfltanée  des  hommes  qui^  par  letan  Vniniè- 
res  et  leur,  position  Sociale,  exercent  une  nonmndde  et  légitime 
influencei  Marchant  de  concert  dans  là  voie  de  tous  les  peifec 
tionneinalts;  ib  maircheboïkt  àVec  pins  de  confiance  et  dfe  sliooisi 
et  ils  entràineiiDnt,  sur  leurs  pas,  d*un  monviement  pitks  on  nroiiis 
accéléi^i  tout  ce  qui  se  trouvera  soumîs  à  la  sphère  oft  s'exer* 
cerà  leur  action.     ' 

»  Appuyés  sur  l'expérience^  noûii  pMvoJis  dire  anîônrd*fani, 
Messieurs,  que  nos  prevîsioiis  d'alors  li'onl  point  été  trompeiisSes* 
Non  ,  les  éfforb  de  l'Association  Normande  ne  ^ont  pas  restés 
stériles.  De  toutes  parts  les  hommes  qui  ontlt  ccràr  lés  intérêts  et 
la  jprospérité  de  la  |>àtrie,  sont  venns  se  jt^âdre  i  elle  et  Ini  ap- 
porter avec  empressement  leur  généreux  concottrs.  Sans  doute 
lé  zèle  ponr  la  pitpagatioh  de  tout  ce  q\ti  peut  être  bon  et  ntik 
existait  depuis  long-temps,  mais  réveillé  et  excité  paff  des  voix 
plus  nombreuses;  il  est  deveiiu  pinsactif,  plus  hardi,  pins  gédéral. 
L'impulsion  vers  tont  ce  qui  peut  développer  les  càtéréts  moranx 
et  intelledtueb  état t  depm  lèng-feftips  donnée  %  mais  elle  est 
devenue  plus  vive  et  plus  piâisaantev 

»  L'Assodalibn  N^itiandet*a  certes  \pis  14  Vaniteuse  prétention 
de  s'attribuer  câ  résultats;  mais  omconqàè  à  ^ivi  sa  knarcfaè  et  son 
action  ne  peut  méconiiaiU:e  qu'elle  y  «it  contribué  pour  sa  part. 


»  Ea  Ypytfil  I4  bien  fl«i  ^  f«it  «nbwr  d'^e,  Arec  et  pac  elle  v  Méiaoses. 
ïh  voyant  partout  où  die  fait  entendre  sa  toix  et  où  eUe  porte  ses 
pa;i^  rélite  du  pm  ac€0(irir  et  l'aider  de  ses  vee^Xi.  de  ses  sympa- 
t^f  jBf  pt  de  ses  efiortSi  irile  sent  ses  6met  cintre  et  s'ammer  soei 
courage,  et  ell|$  s'avance  avec  nne  oonreU^  erdepr  vers  le  but 
fltt'uBp  f >?t  proposé. 

»  $i  p^tout  elle  se  voit  w»  M»eillie,  comprise  et  secondëe, 
e))e  doit  réire  plus  eomjf  létement  encore,  Hes^iears*  et  avec  plus 
de  fruit  dans  cette  portion  de  nôtre  belle  Nonnandie  ;  car  on  y 
reni^rgiiejiu  pins  haut  det^  celte  intelligence  active,  cette  raison 
c^me,  qs  iK>n  s^ns  positif.  <;et  esprit  Cordre  et  çei  goAts  labo- 
riofix  vii  jcax^icfaéri^ent  éminevupi^  U  race  l^ocmaMe. 

»  ^^gis  doute,  ]lilessieiirs,  sous  une  foule  di^  rapports,  votre  ar-* 
rondissemeat,  m^ffé  {es  immenses  progrès  qu^il  a  faits^  dàmandiB 
et  eltepd  0icojre  d*importantes  améliorations  ;  nais  il  les  ob- 
tiendra, parce  fflie  vous  saurez  en  pounnivre  la  réalisation  avec 
une  M>i)e  et  infatigable  persévérance. 

»  Ici  le  passé  pous  répond  de  Taveinr. 

f  Hepfrtons-nQus  un  instant  parla  pensée  seulement  i  un  siè- 
cle, à  ^oi^g^érations  en  arrière*  Cojpbien  la^ituation  des  .per* 
>  sonnes  et  des  choses  était  différente  3e  ce  qu'elle  e«t  à  présent  ! 

»  Nous  aimpns  à  le  reconnaître,  ou  était  alors  déjà  loin  dt  ces 
temps  où  Tignorance  était  telle  qu'on  ne  sentait  pas  qu'elle 
était  un  mal,  et  le  pire  de  tous,  parce  qu'il  est  lé  source  la  pins 
féconde  de  tous  les  autres;,  on  était  alors  loin  de  ces  temps 
où  rinsiruction,  les  lettres  et  les  sciences  n'avaient  trouvé  de  sol 
où  elles  pussent  se  conserver  et  de  mains  propres  à  les  cultiver 
que  dans  les  monastères,  espèces  d'oasis,  semés  sur  le  vaste  dé- 
sert qu'offrait  alors  le  monde  mor^  et  intellectnel  ;  on  était  loin 
de  celte  époque  où  Tignoraoce  était  si  cominune  et  le  savoir  si 
rare  et  si  peu  prisé,  que  les  noUes  sei^orifiaient  de  ne  savoir  si* 
gner  leur  nom  autrement  qu'avec  le  pommean  de  leur  épée.  De 
plus  heureux  temps  avaient  succédé. 

»  Les  monastères  n'étaient  plus  le  seid  asSIe  des  sciences  et  des 
lettres^ous  leur  salutaire  influence,  les  déserts  qui  les  environ- 
naienl^ëtaient  peu  à  peu  fécondés  et  avaient  commencé  de  por- 
ter des  fruits  ;  mais  si  les  hauteurs  apparaiss^ent,  couronnées 
d'un  vif  éclat,  le  jour  se  faisait  à  peine  pour  les  régions  moyennes, 
et  les  régions  inférieures  rest^ent  enveloppées  d'épaisses  et  pro- 
fondes ténèbres.        '*- 

»  Ces  ténèbres,  en  partie  dissipées,  ne  tarderont  pas  à  dispand- 
tre  entièrement,  A  cette  heure,  il  n'y  a  pltis  dans  notre  patrie  de 
coin  si  reculé  ^'il  soit,  ^  la  lumière  n'ait  plus  ou  mopis  péné- 
tré. L'instruction  n'est  pins  le  partage  exolusif  d'un  petit  nombre 
d'beiveux  privilégiés.  Depuis  quelques  années  les  écoles  se  aoot 
muilipiiéee  avec  nue  admirable  rapUité*  Elles  forment  comme 
autant  de  centres  lumineux  qm  projettent  vers  tous  les  noinis  de 
la  circonférence  des  rayons  qui  bientôt  en  auront  éclairé  et 
vivifié  tonte  la  surface.  Encore  un  peu  de  temps,  Messienn,  et 
notre  glorieuse  patrie  n'aura  plus  d'homme  qui  ne  pos^de  au  ^ 
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môtBs  les  notions  élémentaires  indiâpemakles  à  sa  position  ou  à         1 
sa  profesîon. 
»  Les  progrès  que  ooossalnons  avec  bonheur  n*ont  été  aulte  part 

Sus  marqués  que  dans  le  département  de  b  Manche.  J^en  atteste, 
essieurs  ,  les  72,0d(^  enfants  qui  reçoivent  dans  ses  onze 
salles  d'asile  et  dans  ses  1,240  écoles  élémentaires  le  bienfait  de 
l'instruction.  J'en  atteste  les  1,200  élèves  auxquels  sept  coHéges 
communaux  donnent  un  enseignement  secondaire  aussi  fort  que 
varié. 

«Proclamer  ici  de  si  beauxrésultats,  c'est,Messieurs,  faireréloge 
des  administrations  et  de  la  population  de  cette  ville;  car  nulle  part 
les  administrations  n'ont  montré  une  plus  profonde  intelligence 
des  besoins  véritables  de  leurs  administrés  ni  une  plus  active  et 
plus  courageuse  sollicitude  pour  les  satisfaire.  Nulle  part  aossila 
population  n*a  répondu  avec  un  empressement  plus  fipipathiqne, 
plus  universel  et  plus  généreux  à  la  voix  des  autorités  et  n'a  im* 
posé  au  présent  de  plus  erands  sacrifiées  au  profit  de  Favenir. 
^  »  Quels  que  soient,  Messieurs,  les  reproches  que  Ton  puisse  lé- 
gitimemént,  à  certains  égards,  adresser  &  notre  siècle,  il  en  faut 
convenir,  il  montre  pour  la  propagation  des  lumières^  un  zUe  et 
un  dévoâraent  dignes  des  plus  grands  éloges. 

»  Ces  éloges  ne  lui  seront  pas  refusés.  Déjà  onlui  rend  îuslice  et 
il  me  semble  que  j'entends  la  voix  puissante  des  ^nérations  fu*. 
tures,  bénir  i  travers  les  âges  notre  génération  éteinte^  mais  vi^ 
vante  encore,  et  vivante  à  toujours,  par  tout  ce  qu'elle  aura  fait 
pour  organiser  l'instruction  populaire,  en  assurer  et  en  bâter  la 
transmission  et  les  développements  progressifs. 

M  En  signalant  les  effort  qui  ont  été  faits  en  ce  qui  touche  les  in- 
térêts moraux  et  intellectuels,  et  les  brillants  succès  qui  ont  cou- 
ronné ces  efforts,  n'oublions  pas,  Messieurs,  que,  pour  avoir  été 
moins  rapides- et  moins  étendus,  les  progrès,  eo  ce  qui  concerne 
les  ressources  et  les  avantages  matwiels  du  pays,  n'en  sont  m 
moins  réels  ni  moins  dignes  de  remarque. 

»  Pour  nous  en  convaincre,  jetons  uncoup-d'œil  sur  quelques 
points  principaux. 

»  Quel  était,  ily  a  moins  d*un  siècle,  l'état  de  ragricuUurc?  On 
n'osait  alors,  dans  une  grande  partie  de  votre  arrondissement, 
demander  à  la  terre  que  de  maigres  récoltes  d  orge,  de  seigle  et 
d'avoine,  et  encore  jugeait-on  que  pour  les  obtenir,  il  fallait  laisser 
les  champs  en  friche,  à  des  époques  périodiques  assez  rappro- 
chées. 

»  Aujourd'hui  que  le  mouvement,  la  vie  etie  progrès  se  manifes- 
tent de  toutes  parts  avec  énergie,  il  n'y  a  plus  de  repos,  même  pour 
la  terre.  Comme  on  ne  se  lasse  pas  de  la  cultiver,  elle  ne  se  lasse 
pas  de  produire,  et  nous  la  voyons,  même  dans  des  lieux  jadb  in- 
cultes ou  réputés  stériles,  ployer,  pour  ainsi  dire ,  sens  le  poids 
'  de  riches  moissons  et  étaler  aux  regards  avec  orgueil  des  blés  qui 
ne  le  cèdent  à  nuls  autres,  en  qualité  et  en  beauté. 

»  II  est  vrai  que  les  moyens  de  culture  sont  devenus  plus  taciies 
'  et  plus  économiques  :  ces  engrais  féconds,  ces  trésors  inépui- 


sables  que  la  mer  vient  infUMwnaenl  déposer  sur  votce  littoral  Méianics. 
et  à  remboachure  dé  vos  rivières ,  étaieol  sagaère  à  peine  ac- 
cessibles aui  babilants  de  vos  eAtes,  et  ce  n'elail  qu'en  triom^ 
pbant  de  dtfficahés  graves  qne  Ton  parvenait  à  en  transporter  de 
petites  quantités  à  ooelques  kilomètres  de  distance. 
^  ^Aujourd'hui,  grftçe  aux  routes  qui  sillonnent  en  tous  sens  volr« 
pittoresque  et  gracieux  pays»  d'innorabfaUes  voitures  vont  chaque 
|our,  et  pbsÎMu»  fois  par  jour,  chercher  ce  sable  précieux  qui, 
semé  dans  vos  champs  les  plus  éloignés  de  la  mer»  y  porte  la 
fécondité  et  Tabondance. 

»  Il  y  a  à  peine  un  demi-siède  que  presque  partout  les  produc- 
tions de  votre  sol  devaient  être  consimmiées  sur  les  liens  mêmes 
qui  les  avaient  vues  croître,  parce  que  Texportation  en  était  sou- 
vent impossible  et  toujours  difficile  et  dispendieuse.  Tel  était  à 
cet  égard  l'état  des  choses,  que  l'on  raconte  que  ceux  des  habi- 
tants qui  s'aventuraient  à  aller  pràienter  ces  productions  sus  des 
marches  distants  de  deux  on  trois  myriamètres,  fiJsaienl,  avant 
de  partir,  leurs  adieux  à  leurs  Cunilles,  comme  s'ils  n'eussent  jar  * 

mais  dû  revenir  de  voyages  si  lointains  et  si  périlleux, 

»  Maintenant ,  Messieurs,  vous  échangez  les  richesses  de  vos 
champs,  et  les  produits  de  votre  travail  et  de  votre  industrie  contre 
cei^  de  contrées  bien  plus  éloignées,  avec  une  admiraUe  facilité 
et  avec  une  sécurité  non  moins  admirable.  Vous  accomplissez,  en 

Juelques  heures ,  des  entreprises ,  des  voyages,  qui  demandaient 
es  semaines  à  vos  pères. 

»  Il  est ,  à  notre  avis,  fort  douteux  que  la  science  médicale,  malgré 
ses  promesses  et  ses  espérances,  réussisse  jamais  à  reculer  le 
terme  de  notre  existence  ;  mais  crâce  au  génie  et  è  l'activité  de 
notre  siècle,  on  vit,  on  voit  et  1  on  fait  infiniment  plus  de  nos 
jours,  dans  Tespace  ordinairement  assigné  à  l'existence  de  chacun, 
que  l'on  ne  faisait  dans  les  siècles  passa  durant  la  vie  de  plusieurs 
générations  successives. 

«  Ce  rapide  et  vaste  mouvement  qui  a  enfanté  de  si  merveilleux 
effets,  et  qui  en  prépare  de  plus  merveilleux  encore ,  a  besoin  * 
d'être  étudié,  suivi  et  réglé;  il  y  va  de  rintérét,  il  y  va  du  devoir 
de  tons  et  de  chKun. 

M  C'est,  Messieurs,  pour  accomplir  ce  devoir  et  le  rendre  plus 
aisé  et  plus  fructueux,  que  l'Association  Normande  vient  s'occur* 
per  avec  vous  de  vos  besoins,  de  vos  ressources,  de  vos  richesses, 
des  progrès  que  vous  avez  faits  et  de  ceux  qui  vous  restent  à  faire, 
et  qii*elle  réclame,  dans  l'intérêt  général  en  même  temps  que  dans 
l'intérêt  de  votre  localité,  un  concours  qu'elle  ne  peut  manquer 
d'obtenir  de  votre  zèle,  de  votre  patriotisme  et  de  vos  lumières.!* 

M.  Quesnel  prend  la  parole  au  nom  de  la  Société  d'agriculture, 
et  remercie  l'Association  d'avoir  choisi  la  ville  de  Coutances  pour 
siège  de  sa  XIP  session. 

M*  Renault ,  inspecteur  divisionnaire  ,  prononce  le  discoucà 
suivant  : 

»  Messieurs , 

»  Nous  devons,  plus  encore  dans  î'inlétét  du  pays  que  dans  celui . 
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de  U  scitmce,  mla«4ic  à  l%MMMe  pouëe  qtâ  a  goûlë  l^As»»- 
ciMioa  Mdrattde  dtas  le  ckoix  q^dle  a  iaît  d»  «elle  «ité,  po«r 
ry  Uvffet •  à  ê$s  Mitiiimmu  Ami,  aUtchoa^Boiu  m  ^ynad  prix 
à  cMe  fiffflpâthit  tonte  wkiirtirt,  à  citte«qltkihiide  iMte  spo»- 
tnéa,  qui  ont  aaiiié  TAisociatiM  ,  alai«  qu'tlk  a  Csnaë  Je  pm- 
îef  it  Teair  i4llt6jr  te  pays,  a^a  â>  stiaRileff  et  d>  piepager  le 
dérétappement  des  ceaaattiaaoee  pcaitaldet  h  rîaAHtfia  al  à 
l'efrictiHiiM.  En  axpfîaïaiil  nos  siaoères  «eneretaeato  è  F Aaïa- 
cialfon,  aaospeiiMmf,  Mcaiieim,  a'^ia  qae  lintemèla  des  eoH 
timents  de  tous  cenx  qui,  aaimés  d'uapatriotisiaaMlaiiëat  d'aae 
vraie  pkilaatiiopie ,  se  soat  etaptassés  de  ripoadra  à  l'appel  de 
TAssociatioa  ,  et  se  sont  amitrés  fidèles  aa  veade^^ans  qii^elle 
leur  aveit  assigné  du»  celte  apoeinlr-  Heareax  la  pays,  Massicnn, 
où  il  sufit  de  foeonrir  è  Tsaprit  puUic  des  kabilaats  poar  extAo* 
lear  Kèledans  an  bat  dUatérét  gèillral  et  ablenir  leur  utile  coa- 
cooFS,  ainsi  qae  de^  iémolfpiages  de  kar  sympathie. 

M  L'AsaoeiatioB,  envisiCaat»  diaqoa  aaade,  vaedeaes  cftdsaar- 
mandes,  fi*a  pas  pour  bat ,  eomaM  paraissent  k  penser  qvelqaes 
esprits  chagnns-»  de  se  liwar  à  des  toamois  aralafaes.  Ce  qa'eHe 
désire,  TAssoeiatian,  4:*est  d*iatenager  kpays  poar  en  coaîultre 
les  besoins  et  ksafpmlerensaite;  c'est  de  ranimer  dans  ks  aaprib 
k  «adf  des  travau  ntiles  à  T^ndaslrte  et  à  Tagnealtare  ;  c'est  de 
faire  germer  aa  sein  des  populations  des  cannriasancea  pré- 
cieuses ,  destinées  à  aaiAioiar  leur  aislence  et  kor  biea-étia 
physique  et  inteUectael;  c'est  de  les  édaiver  sur  des  théories  qai 
peaveat  ks  diriger  aku  sùiamaat  dans  km»  assolements ,  et  les 
conduira  i  des  ameliorayans  dont  a  hnaoin  ragricabnra.  C*est 
encore  dekur  appreadre  à  aaamefrter  Im  reasearcesde  kiuaez- 
pkilab'Ms  indastrieHes  ou  agncoles ,  en  ienr  faisant  coonalfre  la 
fécondité  de  kar  soi,  la-^ariétë  des  prodm'ts  que  l'agricaUnre  peut 
en  tirer  ^  at  celles  des  branches  d'industfk  sur  lesqnelks  rac- 
tivilë  peut  s'exercer  avec  espoir  de  succès. 

»  L'agrfcaltare,  qui  devrait  être  ime  des  prindpales  braadies 
de  notre  iodusMe  nafionrie,  mt  f eslëe  kag-4emps  itationnatre. 
Seuk,  elle  n'a  point  obéi  à  ce  imufvemegt  progressif  qui»  depuis 
25  ans ,  a  signalé  l'industrie.  A  quoi  faut-4i  attrfhaer  cette  sU- 
gaatloa  ttcheuse  f  A  cette  espèce  de  déeonsidératkn  qvi ,  pen- 
dant long-temps ,  dans  «es  asoBars ,  s'attacha  à  la  enkure  des 
lems  et  élo^a  de  cette  occupattott  ntik  presque  tons  cens  qui 
reçeiTent  de  l'inslructkn,  pour  les  jeter  dans  dêi  peofessions  m, 
rencontrant  me  eonearrence  antre  mesure,  an  les  voyait  hagoii 
sans  travail  comme  sans  croira.  II  appartient  è  des  nsAntfons 
comme  t'Association  Normande,  comme  les  Sociétés  d'agnool- 


qu'dk  mérite  comme  k  premier  des  arts ,  la  plus  ntik  de  taafes 
les  industrii^  et  la  plus  iinporlante  de  toutes  les  sciences.  Pour 
y  parvenir,  il  leur  faut  gagner  de  nombreux  prosélytes  parmi  ces 
nommes  des  chmnps  peur  qui  c'est  encore  une  occupation  bo- 


t 


noifUa  de  sav#if  hkm  tmer  «s  «HIm  et  coMviiMne  diairue.      munget. 


I  II  leur  fimt  cemptar  fumi  leurs  nieaibpts  les  fecsomies  Âsthi- 

r  gttées,  aoa-<eedeiiieiK  pev  le«r  «ërile  ^enenacl ,  mais  MvtoQl 

I  parce  ^^elles  ne  dédai^nt  pas  de  s^oocoper  de  la  euMore  dêlew^ 

t  terras,  et  de  donner  leoisseMS  ans  plos  petits  déidisdes  tintafts 

[  des  champs, 

»  Lorsqne  les  jenaesgene  ^,  giéee  nnx  U^iMis  d'eseinsf .mie- 
lion  saganenl  repaadaéf  affinent  dMelesëedês,  veifont  laseîenoe 
I  de  t^agiponome,  hant  flaeée  dans  l'opinien  des  luNnnes ,  t'art  du 

I  labouresr,  entenré  d^esttme  et  henoré ,  sa  j^fesston  retrempée 

I  dans  la  oonsidératlon  et  ressentiment  puMIes,  «f  eir  pins  de  prix 

et  |ias  d*a«eniry  verAtîr  ma  earectère  pins  «cMe,  alors  ils  n'am- 
bitionneront pins  la  earriteeet  les  places  Ineravres  de  fAdminis*- 
tration.  On  ne  les  ¥enpa  pins  membre  l%éritafle  de  lenrs  pères  et 
abandowier  la  prefSission  de  propriétaire-enliiTalenr,  an  de  se 
procurer  les  joaissances  dn  kaoB  et  de  la  ^  des  «imdes  vlUes. 
Mais  eemaiesant  nien  lenr  dignité,  entraînés  dwanrs  narres* 
poir  d^aiteindre  è  eelte  ^me  sociale  dont  les  antres  professions 
reçoivent  l'inflaencCf  UentAt  ils  rendront  i  f miorflnre  ce  4|u*tls 
en  ont  rega,  se  yneront  à  nne  ei^eitaMon  intelligente  de  la  terre, 
heapsus  de  trower  dans  la  yie  des  dûmes  la  ridasse  et  la 
coasidéraAion ,  les  mœw s  et  la  TéritaUe  maépendanee  d^un  ei- 
tojren  ntile  k  son  piqrs. 

»  Un  motif  non  moins  puissant,  d*nn  ordre  non  moins  élevé,  a|ft- 
pelie  encore  les  Associations  agricoles  à  témoigner  de  lenr  Kèle 
poar  l'àgrtcttlfive»  et  à  loi  prêter  nn  concours  elSeaee.  En  effet, 
encourager  l'a^ealtnre,  augflMnter  le  noadire  des  làbonrenn  et 
mnltiplier  celui  des  enltivateuis,  c'est  donner  ila  pais  MbHqve 
de  forte?  garanties,  de  puissantes  asemranees  de  atmlti.  Quelle 

Iae  toft  en  effet  la  forme  #«i  genremement ,  e*est  bien  plnt At 
ans  les  villes  fue  dans  les  campagnes  ^e  se  font  sentir  k»  agi* 
tations  politiqa^  et  les  luttes  intestines  des  factions.  C'est  bien 
pltttAt  à  la  i^le  on'aux  champs  que  se  rencontrent  les  intrigues  de 
i'égoïsme  et  de  la  cupidité.  La  paii  publique  n'a  jamais  moi  une 
ce  soit  k  redouter  des  classes  occupées  aux  travaon  agrieeies.  Vit- 
on  jamais  le  laboureur  figurer  dans  les  émeutes,  tinvailter  à  dian* 
ger  on  modifier  les  constitntions.  Ce  sont  eesfiU  an  contraire  qui; 
soldats,  compriment  les  émeirtes  et  meurent  vietnnes  des  gnerres 
civiles.  C'est  donc  «ne  pensée  féconde  de  sage  et  morale  foiitiquo 
que  de  diriger  f  activité  industrielle  de  notre  époque  veralas  amé- 
liorations et  les  progrès  de  l'agricultiwe.  C'est  donc  travaHler  pour 
la  sftrelé  intérieure  de  l'Etat  et  la  cowervation  de  l'ordre  social 

Jue  d'aceorder  à  ragricnltwre  des  encouragements  pnbKcs,  que 
'honorer  l'état  de  laboureur ,  la  profession  de  cuHivaitettr;  et  de 
les  élever  i  la  dipiité  des  antres  indnstries.  C'est  rendreem  service 
si^alé  à  la  société  que  d'attacher  nn  plus  grand  nombre  de  fa*» 
nulles  è  laodture  du  sd,  et  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
viennent  se  corrompre  dans  les  villes  i  s'éteindre  dans  les  hApi- 
taux  et  trop  souvent  les  prisons. 
»  Félicitons-nous,  Messieurs,  du  haut  rang  que  l'agricnlture 


m^i^^^^      dwfchei  yfcaidce  rt  de  U  poaitioii  sociale  qu'elle  veirt  occofcr^ 
car  elle  est  appelée  à  cenm  de  grands  services  à  la  srâtecaose 
de  la  dîgaité  et  de  la  moralilé  de  rhaflune.  Le  trayail  de  la  océa^ 
tion  dont  chaiioe  iour  est  témoin  Hiomme  des  champs,  les  hica 
faits  de  la  naturel  sans  cesse  renaissants  et  dans  lesipiek  il  n  foi* 
élèyent  son  âme  vers  le  ciel  et  lui  inspirent  de  nobles  pensées  et 
de  pnrs  sentiments.  Aussi  yoyonsHMNis  partout  les  ministres  des 
autels,  pasteurs  éclairés  et  yigilantSt  regarder  ragriculture  comoM 
un  puissant  auxiliaire  de  la  religion  I  pour  conserver  des  moson 
aux  peuples»  et  s'associer  avec  sympathie  aux  travaux  des  hom* 
mes  qui  s'occupent,  des  intérêts  sérieux  de  Féconomie  agricole  ; 
nous  en  recevons  en  ce  iour  des  preuves  bien  honorables  et  «famt 
TÂssociation  uorAande  sait  apprécier  tout  le  prix. 

»  Puisse,  Messieurs ,  une  heureuse  émulation,  produite  par  les 
souvenirs  oue  TÂssociation  laissera  dans  le  pays  de  ses  utiles  trm* 
vaux ,  conduire  les  agriculteurs  et  les  industrieb  dans  une  voie 
de  progrès,  et  leur  rendre  familières  les  vues  et  les  idées  de  bien 
social  !  Puisse  aussi  ce  contact  personnel,  dont  les  séances  de  l'As- 
sociation vont  fournir  Tbeureuse  occasion ,  resserrer  davantage 
les  liens  intimes  d'estime  et  de  bienveillance  mutuelle  entre  tous 
les  hommes  de  cette  cité  !  Puisse,  enfin,  dans  cette  solenneUe  en* 
entrevue ,  toutes  les  préventions  disparaître  devant  un  cordial 
échange  de  pensées  et  de  sentiments  utiles  à  tons  les  intérêts  du 
pays!  » 

M>  llenault  annonce  que  M.  Le  Masne,  délégué  de  rAssodalion 
.Bretonne  et  l'un  des  secrétaires  du  congrès  accole  de  Vannes, 
est  présent.  M.  de  Caumont  s'avance  vers  M.  Le  Masne  et  le  con- 
duit au  faoteuil  qui  lui  a  été  préparé  au  bureau.  AL  Le  Masne 
prend  la  parole ,  annonce  la  mission  dont  il  a  été  chaîné,  et  ex~ 
prime  le  regret  qu'éprouvent  M.  Rieffd  et  les  membres  de  l'As- 
sociation Bretonne  qui  avaient  le  projet  de  se  rendre  à  Coutances, 
de  n^avoir  pu  l'accompagner  ;  mais  il  annonce  que  M.  de  Sainte- 
Marié  ,  inspecteur  général  de  ragriculture ,  arrivera  demain  et 
sera  présent  au  concours  de  bestiaux  de  TÂssocblion. 

L'enquête  agricole  est  commencée.  M.  de  Caumont  pose  une 

série  de  questions  relatives  à  la  nature  du  sol,  au  labourage,  à  Tas* 

rsolement  de  l'arrondissement ,  aux  céréales»  M*  Blouet,  inspec- 

.  leur  de  Farrondissement,  pose  les  questions  relatives  aux  fumiers, 

aux  tangues,  aux  terreaux,  aux  engrais  de  toute  nature. 

Ces  questions  donnent  lieu  à  des  réponses  extrêmement  inté- 
ressantes. MM.  Avril,  Delacomié,  Brohjer,  Brohon,  Anna-Mary, 
Delavaleinerie,  Démons,  M.  le  curé  de  Haùtteville ,  PigauU^e- 
Beaupré,  ingénieur;  Guillemoteau  ,  de  la  Haye-du-Puits; 
Le  Masne,  du  Morbihan;  Girardin,  de  Rouen ,  et  un  grand  noan- 
bre  d'antres  membres  répondent  à  ces  questions.  Une  discussion 
très-intéressante  sur  l'enseignement  agricole  s'engage  incidem- 
.  ment  entre  MM.  Daniel,  de  Caumont ,  Blouet,  Girardin  et  Clé- 
ment. 

La  continuation  de  Tenquête  est  remise  à  demain  16,  neuf 
heures  précises  du  matin. 
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La  Sodélë  SvmigMe  pov  la  fnumtàan  des  iii0iittiD«il$  bis-     jkfétanses. 
toriques  se  réaoira  le  17  elle  18,  àt'Iieiirequi sera  ^— ■*— ^- 


PlBm&RS  SÉAKCB  DO.  16  lOILUR.  —  PaiSIDOICB  9B  V .  QI7BIIAIII.T. 

La  séance  est  ouverte  i  9  heures  précises*  M •  Daniel  ia^te  M. 
Qnenanlt,  maire  de  Contances ,  à  occuper  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence. Lb  bureau  est  composé  comme  la  valle. 

Un  .tr^*erand  nombre  d'agriculteurs  remplissent  la  salle  ;  ce 
aombre  est  Beaucoup  plus  considérable  que  la  veille.. 

M.  Queuault  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs , 

9  Je  vous  remercie»  au  nom  de  la  ville  «de  Coutances^  d'avoir 
bien  voulu  désigner  ciette  ville  pour  le  lieu  de  votre  rémûon  an- 
nuelle. C'est  une  bonne  fortune  pour  nous  et  pour  tons  lesbabi- 
lants  de  Tarrondissement ,  de  pouvoir  profiter  des  lumières  de 
votre  expérience  «  et  d'exprimer>  devant  des  personnes  aussi  ca- 
pables de  les  faire  comprendre ,  les  vœux ,,  les  besoins  de  notre 
pays.  Nous  nous  félicitons  de  voir  à  la  tête  de  l'Association  un 
directeur  qui  fut  choisi  naguke  pour  président  d*iUL  Congràs 
scientifique,  qui  se  tenant  sur  la  {runtime  des  deux  pays  &  la 
science ,  la  France  et  rAUemagne,  réumt  l'élite  des  savants  de 
l'Europe.  C'est  un  bonneur  une  la  Normaidiea  partagé  avec  lui, 
puisqu'elle  fut  son  berceau.  Ce  n'était  pas  trop  récompenser  son 
ardeur  infatigable  pour  la  science»  sou  activité  dévorante  pour  la 
répandre. 

»  SI.  le  Recteur  de  l'Académie  »  qui  a  laissé  dans  cet  arron- 
dissement tant  de  souvenirs  d'amitié ,  qui  fit  au  milieu  de  nous 
ses  premiers  cas  dans  la  carrière  universitaire,  dent  il  occupe  si 
dignement  aujourd'hui  une  des  plus  hautes  positions,  s'est  dérobé 
à  ses  nombreuses  occupations  pour  partager  nos  travaux.  C'est 
un  titre  de  plus  pour  lui  à  notre  reconnaissance. 

»  Un  savant  illustre,  qui,  le  premier,  a  eu  llieureuse  idée  de 
metire  au  service  de  l'agriculture  la  plus  exacte  des  sciences  na- 
turelles ,  la  chimie ,  dont  Texactitude  est  passée  dans  la  science 
agricole,  a  bien  voulu  accepter  dans  l'intérêt  de  l'arrondissement, 
un  travail  d'analyse  long  et  difficile,  et  non  content  de  cette  tâche, 
il  est  venu  apporter  dans  cette  assemblée  le  tribut  de  ses  lumières. 
Noos  lui  en  savons  bon  gré  et  le  pays  le  comptera  au  nombre  de 
ses  bienfaiteurs. 

»  Je  remercie  M.  le  Directeur  et  M.  le  Recteur  des  paroles 
flatteuses  qu'ils  m'ont  adressées,  pour  Taceueil  qui  a  été  fait  dans 
dans  cette  ville  à  l'Association  Normande.  En  usa^t  envers  vous. 
Messieurs,  de  la  plus  cordiale  hospitalité ,  je  n'ai  fait  que  mon 
devoir,  et  j'ai  cru  servir  les  véritables  intérêts  démon  pays  dont 
vous  venez  étudier  les  besoins,  pourjes  satisfaire  autant  qu'il 
vous  sera  possible.  » 
M.  de  La  Comté  lit  une  noie  sur  les  assolements  qu'il  convien- 


MaaMM.  ^s»H  iê  mhiliiatt  k  aux  ma  ciiileBt  ians  qaeiqaes  parties  de 
rarroodUsesont.  Plmeius  nnobres  pvésnteot  leon  ohMnn- 
iJODt  tor  le  système  de  rotation  indiqué  par  M.  de  La  Comté. 

On  demande  qnelle  est  la  race  des  bétes  à  cornes  ^  et  si  elle  est 
indif^  P  Un  dâiat  s'élève  snr  cette  qae^oa  ;  il  en  résulte  que 
la  race  da  Cotentin  tend  à  se  substituer  k  celle  ia  pays,  et  qu'elle 
est  pins  nombreuse  dans  la  partie  nord  de  ranondissèneat  qqe 
dans  la  paitie  sud. 

M.  Lemare-LeCtbTre  fait  observer  qsHi  a  employé  des  vacbes 
soisseSf  et  qu*U  en  a  été  très-sattsfiiît  ;  mais  il  i  été  oMigé  de  les 
abandonner»  parce  que  oe^  vaôbês  n^ayant  point  de  cunes ,  elles 
étaient  comme  frappées  du  scean  jle  la  réprobation  ;  et  fl  se  pou- 
vait les  vendre  dans  les  foires  ou  mardiés. 

Une  discussion  s'engage  pour  savoir  qdel  est  le  produit  d'une 
vadie  par  jour  ;  il  est  résulté  de  la  discussion  qu^en  général,  àam 
le  canton  de  Périers,  une  vaobe  donne  12  fif^  de  lait  par  jour 
et  8  kilogrammes  de  beurre  dans  une  semaine;  tandis  que  dans  les 
autres  oantons  de  Tarcondis^ement,  die  ne  ^ae  que  10  litres 
de  lait  et  2  lâlogrammes  et  demi  de  beurre. 

M.  le  Pré^nt  consulte  i^assenUée  pour  savoir  queslle  esH 
pour  les  vâeiics  la  nourriture  qui  leur  fait  doiiner  le  pins  de  lait. 
Après  un  débat  dans  lequel  sont  entendus  plasîei|rs  ptoptiétaiies, 
il  est  reconnu  me  ce  sept  les  herbes  qin  donnent  le  meiueur  lait , 
et  que  ce  Imt  lournit  la  pIo|  grande  quantité  de  beurre.  Après 
les  neibes  viewioit  ta  tremaine  et  les  betteraves. 

Quelques  propriétaires  prétendent  que  la  robe  de  la  vache 
n'est  pas  indifférente  pour  apprécier  sa  qualité  ;  d'antres  pensent 
que  la  couleur  est  inoifférente.  Sur  une  observation  de  I  oi  des 
membres  de  rAssociatîon,  H  est  recousu  qu'on  peut  jager  de  la 
boone  qualité  d'une  vadhe  à  Pezistence  d'un  signe  que  l'on  ob- 
serve à  Tune  des  cuisses*  au-dessous  de  la  vdve. 

Pbuieurs  autres  points  importants  sent  traités ,  et  des  discns- 
siens  intéressantes  sur  Tagritslture  étant  épuisées,  M.  le  Prési- 
dent annonce  qu*on  va  suspendre  la  SNéance  afin  que  VAssoda- 
tion  se  rende  dans  la  baHe  de  cette  YiÛe,  où  doit  avoir  lieu  Tex- 
position  des  bestiaux,  et  qu'elle  sera  reprise  à  .3  heures  du  soir. 


sacoioNi  sftA9CB  WB  le.  •*  raiMmpRCB  as  «.  poisso)i. 
CONCOURS  DE  TAUREAUX  BT  DE  GÉNISSES. 

A  midi,  1*  Association  se  transporte  sous  la  ^nde  Halle,  où 
se  trouvent  réunis  ne  grande  quantité  d*aniflu«x  (taureaux  et 
génisses  ).  M  jPoissén  est  prié  de  présidar  cette  séance  et  de  diri- 
ger les  opérations  du  concours,  piversjes  défihéiations  sont  prises 
immédiatement  par  leConsciil  dé  4' Association  N<Mrmande  et  par  k 
îary  d'examen.  Sur  Tavis  de  MM.  de  Canmont  et  Girardin  ,  le 
Conseil  met  à  la  disj)osition  du  Jurjr  quatre  médailles  d'argent, 
pour  être  décernées  aux  quatre  taureaux  qui ,  dans  chaque  sedioD, 
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; 


seront  les  plos  remarmu^les  après  les  taureaax  primés.  Il  arrêté     Mélangea. 
encore  qne  M.  Le  Masne  -,  délégué  de  PAssociatioii  Bretonne , 
fera  partie  du  Jury. 

Le  jury  procède,  avec  toute  Tattention  possible  et  pendant  près 
de  2  heures  ,  i  TexameR  dès  itbilïBreox  animaux  qui  lui  sont 
sonmisi 

Les  bestiaux  rérètent  miis  gMndé  iteiélioration,  et  chacun  est 
frappé  de  la  beauté  des  f  anfeseanx  et  ûts  gënissei'. 

L  arron4isseraent  avait  été  divisé  en  deux  parties ,  b  partie 
nord  et  la  partie  siid  ;  la  première  cifaprenah  les  cantons  de 
Saint-Sa«venr-IiendeUn«  Lessny,  Péilfcrs  et  la  Haye-du-Puits  ; 
la  seconde  comprenait  les  càlitbns  de  Contances»  de  Montmartin, 
Saint-Malo-^e-la-Lande,  Bréhal,  Cerisy-la-SalIe  et  Gavrayi 

La  partie  itord  a  o^ésêftté  s^  tanrieaiix  et  douée  génisseè  ;  la 
^rtie  sud  a  présenté  sef^  taureaux  et  ^waléru  lénisses. 

"jipirh  la  iicidon  dA  Juh,  tAssôdaiibh  YdJbre  ta  séance 

da  Palùié  àe  Justice. 

H.  Renault  lit  quelques  observation^  sût  la  ttéces&ité  a^accor- 
der  des  encouragements  à  ragHcûtlure,  àBh  d'éveilIèr  et  d'entre- 
tenir parmi  les  propriétaires  et  cultivateurs  une  Aôble  émulafiôii. 
Il  engage  les  cultivateurs  qui,  dans  le  concours,  se  sont  placés  au 
premier  rang*  à  travailler  avec  activité  pour  s*y  maintenir  ;  et 
cent  qui  ne  sont  venus  qu'en  seconde  ligne»  à  t  Achfer  de  prendre 
honorablement  leui;  revanche.  ' 

Ensuite  M.  le  président  fait  cônnàltilft  là  flétisiott  du  jury,  et 
proclame  les  noms  des  vainauëirs. 

.  D'après  les  idécisidnS  dû  jtirj^  d'exàïneù ,  lès  Itiobëi  suivantes 
sont  décernées,  satoir  : 

POUR  tÉ8  TAim&Aint. 

S$6liim  wïrà  dé  Vàmmàistemmî, 

l'«  prime  de  100  fr.  à  M.  Jten-Giiles  Ledere»  eritiyatëur  à 
Périers;  .. 

2^' prime»  une  médaille  d'ergentt  i  M.  Boa  Leicomte,  cultiva-- 
teur  à  Gottfreville  ;  . 

3^  privae^  niie  «édaille  d'argent»  è  VL  «Aleaus  Henieu»  cidti- 
vàteiir  à  SaiAt-Hartin-d'Anbigny. 

■  • 

V^  prime  de  10<t  fr.  à  M.  Pfel  -  LavalMè  fib ,  ciÉittahitr  sfi 
Mesnil-Amand  ; 

2«  priine,  nue  médaiRè  d'àigtet,  à  M.  Ltièvré,  pîO{Mft^*re, 
maire  Ûe  Hèreniguerville  ; 

3*  prime,  une  médaille  'd'afgèiit,  à  M.  Hiîûduc,  ptropriêitairè'à 

Equilly* 

GÊNISSÉ9. 

SieiionNcfd. 

l'*prime  de  100 fr.,  i  M.  Bon  Lecomte,  de  Goafreville  : 
2'    *-    de  80      à  M.  Avril,  propriétaire  à  Périen  ; 
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Mélanges.      3«    —     de   70        à  M.  Victor  Lemaearier,  cuttÎTatcur  à  Pc- 

riers  ; 
4«     —     de    50        à  M.  Lcvesqac  fils,  propriétaire  à  Përiers. 

Steticn  Sud. 

1'*  prime  de  100  fr.,  à  M.  Lebrun  -  Desbouillons  ,  cultiratear  à 

SaînMUarHsHde-Cemlly  ; 

2*    ^     de    80        à  M"*^  veave  Desbouilloiu  «  cultlratrice  i 

TrcHy; 

3«    _    de   70        à  m  GrittoD,  propriétaire  à  GaYrâ^; 

4*    —    de    50        à  M.  Lemare-Lefebyre,  banqoier  et  cnlti- 

valeur  à  Coutaaces. 

Après  la  distribution  des  primes ,  M.  le  président  annonce  i 
rassemblée  que  M.  Avril,  juge  de  paix  du  canton  de  Périers, 
abandonne  généreusement  la  prime  de  80  fr.  qu'il  vient  d'obfenic 
au  profit  delà  Société  d'agriculture  de  Coutances.  Cette  conduite 
honore  ML  Avril*  et  prouve  qu^en  exposant,  il  n'est  animé  une  par 
un  pur  sentiment  d*intérét  général.  Au  surplus,  toutes  les  (ois  que 
dans  ces  conconn  il  a  obtenu  des  primes,  M.  Avril  en  a  toujours 
agi  avec  autant  de  désintéressement 

■ 

TAOïsifcm  sÉAircB  no  te.— ntaKiicB  na  ■.  fgoESAVtr, 

l|.  Poisson  quitte  le  fauteuil  »  et  l'enquête  agricole  contmue 
sons  la  présidence  de  M.  Quenault. 

M.  le  Président  demande  si  on  parque  les  moufoos.  M.  Le- 
lEiucbeuTy  de  Gavray,  en  à  parqué,  mais  il  reconnaît  que  cette 
méthode  ne  peut  convenir  qu'à  une  grande  culture.  Sur  le  ter- 
rein  où  il  avait  parqué  ses  moutons,  il  a  cultivé  des  légumes;  il 
a  obtenu  de  bons  résultats,  qu'il  attribue  au  parcage  ^cs  mon- 
tons et  à  la  convenance  de  ses  labours.  II  parque  les  montons  le 
matiii  et  ne  les  rentre  que  le  soir. 

M.  de  Caumont ,  comme  membre  du  Conseil  général  d'sgri- 
enltore  an  ministère  da  commerce  et  de  Tagrienlture,  appelle 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  reboisement,  et  it  demande  des 
renseignements  sur  ce  qui  pourrait  convenir  aux  intérêts  du  pays, 
afin  de  pouvoir  lui-même  soumettre  ces  observations  lorsqu'il 
sera  appelé,  à  examiner  dans  le  Conseil  d'agriculture,  le  pro)et  de 
^  loi  que  le  Gonvernement  doit  proposer  aux  Chambres  sur  le  le- 

"^  boisement. 

Tous  les  propriétaires  sont  d^accord  pour  reconnaître  ane  les 
meilleurs  cidres  du  pays  sont  ceux  de  Contrières,  de  TreUyt  de 
QnettreviUe,  de  Saussey  et  de  Nicorps. 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  meilleure  espèce  de 
pommes,  chacun  reconnaît  que  les  variétés  sont  nombreuses,  et 
que  les  espèc^  et  leurs  noms  varient  suivaAt  les  localités. 

M.  Ibert  explique  qu'il  ne  faut  jamais  planter  sur  l'emplace- 
ment d'un  arbre  mort,  mais  qu'il  faut  planter  &  cAté,  et  faire  des 
fosses  larges  et  profondes.  Il  a  remarqué  aussi  que  la  meillenre 
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saison  pour  planter  les  pommiers  est  cdie  da  commencement  do     Méitnges. 
mois  de  mai. 

Qoant  à  Temménaganeat  <les  pommes,  on  en  fait  des  tas»  soit 
dans  le  niant,  soit  auprès  da  pressoir. 

Un  dàiat  a  lien  sor  tes  causes  qui  produisent  le  bon  on  le  mau- 
vais ddre;  M.  le  Maire  de  Mondiochonfait  observer  que  la  bonté 
du  cidre  dépend  presque  toujours  de  la  manière  dont  les  pommes 
sont  ramassées,  et  des  soins  que  Ton  met  à  nettoyer  les  tonneaux. 
M.  Girardin  partage  l^avis  de  M.  le  Maire  de  Monthnclion  v  et 
recommande  de  mettre  les  pommes  en  petits  tas  «  parce  qae  les 
grandes  masses  de  pommes  fermentent  plus  vite.  Il  recoomiande 
aussi  remploi  des' pommes  douces  et  am&es  mélangées  en  propor- 
tions convenables,  et  Tabandon  des  fruits  acides*  Il  donne  encore 
Seboes  renseignements  sur  le  pilage  et  le  pressurage  des  pommes. 
Bonriet  de  la  Vallée  ajoute  plusieurs  développements  sur  les 
pressoirs  usités  dans  la  Haute-Normandie. 

L' enquête  agricole  étant  terminée,  M.  de  Caumont  annonce 
que  demain  on  procédera  à  Tenquéte  industrielle ,  et<^'on  lira 
plusieurs  mémoiret. 


PRBMlàRE  SiAlTCS  DU  17  lUIIXBT.  ^  PKfSIlMKMCB  OB  ■.  IfOBL»A«llfta. 

La  séance  s^ouvre  à  neuf  heures  du  matin  ^  sous  la  présidence 
de  M*  Noël- Agnès,  Maire  de  Cherbourg  et  Inspecteur  de  F  Asso- 
ciation. 

Le  bureau  reste  composé  comme  aux  séances  précédentes. 
On  remarque  dans  la  salle  plusieurs  nouveaux  membres. 

M.  Renault  donne  lecture  du  procès-v^ bal  des  séances  du  16 
juillet.  Il  comnnmiqne  ensuite  à  rassemblée  une  lettre  que  lui  a 
adressée  M.  le  lieutenant- général  Bonneroains ,  membre  dé  la 
Chambre  des  députés,  qui  lui  exprime  ses  vifs  regrets  de  ne  pou- 
voir assister  aux  séances  du  congrès,  étant  retenu  à  F^ris  par  les 
travaux  de  la  Chambre. 

H.  le  Président  continue  Tenquéte  agricole.  La  première  ques- 
tion mise  en  discussion,  est  de  savoir  s*il  y  a  des  bois-taillis  dans 
Tarrondissementde  Cootances*  Plusieurs  propriétaires  répondent 
que  l'Etat  n*en  possède  aucun,  que  ceux  qui  s*y  trouvent  en 
petite  quantité  appartiennent  à  des  particuliers.  Le  gouverne- 
ment n'a  aucune  futaie  dans  Tarrondissement  ;  des  propriétaires 
y  en  possèdent  quelques  parties.  Les  essences  les  plus  communes 
dans  Varrondissement  de  Coutances,  sont  Tormé ,  le  chtne,  le 
frêne  et  le  hêtre.  Dans  la  partie  du  sud  il  y  a  quelques  châtai- 
gniers; le  peuplier  n*est  planté  que  comme  ornement.  L'arron- 
dissement fournit  pour  la  mâtine  quelques  beaux  chênes  que  Ton 
trouve  sur  les  haies.  M.  Leloup»  père,  fait  observer  qu'on  nnîl 
beaucoup  aux  chênes  en  les  émondant  ou  en  les  écorçant. 

Sur  le  point  de  savoir  combien  il  faut  de  terrein  pour  entretenir 
une  charrue,  on  reconnaît  qu'il  suffit  de  20  hectares;  au-delà,  il 
faut  une  seconde  charrue.  Les  fermes  d'une  grande  étendue  sont 
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Méiao«%s>  f^  nombraiâcs  dails  FaiTMidiasénieDt  :  cdles  qdi  eicèdeat  60 
nectares  sont  rares;  le  terme  moyen  est  ae  i&  hectares. 

Une  dictassioli  mtéFessante  ^éièYe  SM^  Tnàas^  d'eWaMef  les 
grains  en  barge  on  meules»  Ce  mode  ot  GonàervM  les  granls 
n'fxisttf  f9s  d*nft  le  pclyé)  maie  il  cal  praticable,  et  on  liai  fftié- 
ralenMt  d'aooord  mut'A  el^  iclmélsàqitbt 

Ml  dt  PitAi  dtnl  ne  néliee  qn'il  dépose  snr  le  iMteaBi  a*ez- 
primeaniis 

«  Dépnift  dit  ails ,  {'si  ado^é  la  lÉëthode  SMlaisè  de  iàettre 
le  foin  en  meule  on  barge ,  an  lien  de  le  renfèmiev  dmia  les 
greniers. 

»  Une  meule  de  fein^  contenant  environ  trente  malle  lolés,  a 
été  oonstmife  lors  de  la  révolté  de  1839<  Elle  \it^M  entamée 
qn*en  1641.  Il  reile.eneére  de  Dette  menle  nn  kignetA  pevrant 
cUntenir  environ  deilt  mille  kilos  de  foin* 

•  Pendant  les  années  1841/1842  cl  1843^  léseberânx  ont 
manpé  de  ce  foin  avec  aVidité.  Depids  le  printèmliide  1M4|  k  fiai- 
frenier  s^eet  aperçn  que  seS  ehèvani  Inàngeàient  le.  foin  ptns  lente- 
ment. II  a  pensé  que  Textréme  sécheresse  de  la  newtîtnre  en  était 
la  canse.  II  a  humecté  le  foin,. en  l'arrosant  légèrement  avec  de 
Teau.  Depub  qu^il  a  adopté  ce  procédé,  les  chevaux  mangent  bien, 
sans  tien  pèfdve,  mail  9âXiê  avMifé^ 

»  Je  conclus  de  cette  expérience  que  le  foin  en  menle  ne. doit 
pas  être  conservé  au-delà  ne  qnatrd  ti|néei. 

»  Pour  que  le  foin  soit  parfait,  il  ne  déit  £lre  tittàU  ni  tièp 
sec  ni  trop  humide. 

m  S'il  est  trop  sèc,  il  ne  fermentera  pas  os  ne  fcnncnfera  qne 
très-imparfaitement  9  mais  c'est  pat  le  fondentatien  qne  le  fôiti 
obtient  M  nnalilé  miHitivei 

»  Si  ce  loin  sec  est  itafenAé  daiis  les  gc^nîef  a«U  ne  mouîra 
paS|  maié  il  restera  sans  qnAlité; 

»  Si  et  même  foin  trop  sec  est  m»  eh  meiile«  M  poids  îaiaeése 
qui  réctasêra  le  fera  revenir*  Il  fenrientera  ainsi  qu'on  podcra 
s  en  assurer  par  les  vapeurs  qui  sortiront  dé  la  tileiile,  en  funR 
de  famée» 

^  Si  le  foin  est  trop  humide  le  joilr  oik  il  sera  iécolté,  il  moi- 
sira dans  les  (jprenieni  II  ania  otte  mauvaise  odenri  il  ae  rédiiin 
en  poMsièrei  et,  à  coup  sftr^  s'il  ne  donne  pas  la  pousse,  il  devien- 
dra une  nourriture  malsaine. 

•  Si  ce  ménke  foin,  an  lieu  d'éti^e  reiàfermé,  est  mis  en  naeule,**' 
lé  poids  qui  Técrisera  fera  sortir  i&stantanéaeet»  sèiis  la  forme 
de  sueur  qde  l'on  verra  couler  par  léi  cAtés  de  la  tneide,  le  aer- 
plttê  d'humidité  qu'il  l^enferme,  et  il  entrera  éa  fetioBlertattoa  ré- 
gulière, sans  rien  perdre  de  ses  qualités  saèchariîiesi  ^ 

»  La  confection  des  menlca  n'est  pas  pins  écononlifne  que  la 
mise  des  ibins  dalis  kâ  grehiers.  Elle  ^ge  même  qwdqves  lé- 
gères dépenses  de  plus,  au  nombre  desquelles  flgkire  y  pour  éviter 
Pioconvénient  signalé  par  M*  le  vicomte  de  Villeberge,  robliga- 
lion  d'entourer  la  menle  d'an  étoiipagti  suffisant  pour  la  ptotéger 
contra  l'avidité  des  bestiiliix. 
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»  Les  fermiers  anglais  n^entamènt  leurs  ineules  q[tt*un  an  après      M^iangei» 
les  ayoir  construites.  Us  croiraient  offrir  une  nourriture  matsaîne 
mêoie  pour  les  bétes  destinées  an  labourage. 
»  Les  amateurs  decheraux  éMHti^  ne  leur  donnent  que  du 

•foîn  de  deux  ans:  «^  ' ,  "' 

M.  le  pfësideiit  adresse  une  dernière' question  pour  connaître 

tiuelle  est  la 'valeur  du  mobilier*  nécessaire  pour  une  feftfae  de 
20  hectares.  Il  est  répondu  qu'en  général  elle  n'est  dans  le  pays, 

'  terme  moyen,  que  de4,000nr.,'mais  elle  devrait  être  de  8^000  fr. 
'  L'enquête  agricole  se  trouvant  terminée,  M.  de  Canmontiil- 

'vite  M.  le  président  à  vouloir^ bien  procAIer  k  Fenquéte  indus- 
trielle. ; 

Le  commerce  ûJc  ja  viUe  ne  consiste  que  dans  des  objets'  de 
conso^matioli:  il  se  faStà  RegjnéviRe  un  commerce  d'importation 
assez  ëtendii  eA  bois  de  chauffage,  bois  du  Nord,  charbon  anglais, 
vins  de  Bardeaux,  ardoises  de'Chiteanlin'  et  tuiles  de'Hollan<lé. 
On  exporte  de  Regnévllle  de  la  piçrre  à  chaux,  des  volailles^  des 
œu&,  des  bestiaux  et  du  pl^fre.  *'  / 

On  exporte  afussi  des  cdhtons  de  Lessay  et  de  la  Hayel^dij- 
Puits- jpouri' Angleterre,  p^r  la  vpie  de  Cherbourg,  des  vdlâilles 
crasses  ou  maigres,  dè^  poi!cs,  des  grains  et  de  (a  tremaine.  Les 
oies  ioni  très-répandues  dans  le  canton  de  la  Haye-du-Pu?ts  ;  An 
en  obtient  dé  très-bonne  plume  qui  se  vend,  dans  le  mois  de  st^- 

'  tembre,  à  là  foire  de  Lessay.'On  fait  encore  dans  le  canton  un  graifd 

'  comntercede  fitaâs^  i^'oii  écoule  du  côté  d'isigny  et  de  Bayeux/ 
'  Le  canton  de  Pënërs'folynit  des  oeufs,  des  bestiaux  'éf  Ai 
beurre.  Celur  de  6avray.fài^un  grand  commerce  de  toiles^ de 
crin,  on  les  exporte  Ttisqirer  Russie.  '     -^  .    . -..|^". 

Le  jMaire  de  €omittces  donne  des  explications  sur 'les  prin- 
cipaux articles  d^indiistrie  gii'on  prépare  dans  la  ville.  On  y  Oi- 
briqne  de»  coutils,  dès  toiles  et  des  tissus  en  fil  et  coton  ;  il  tait 
le  plus  grand  éloge  de  MM.  Gervaise  et  Booland  qui  font  con- 
fectionner des  tissus;  il  vante  aussi  MM,.  Quesnel  et  Delaunày 
pour  leurs  coutils.  Il  y  a  à  Gnitàncesnne  carderie  de  laine,  et  on 
y  fait  des  étoffes  dites  droguais.  II  y  a  dans  la  ville  plusieurs  tan- 
neries et  mégisseries.  Les  tanneurs  se  procurent  le  tan  dans  h 
forêt  de  Gavray.  Quand  les  propriétaires  veudent  des  chênes  ,  ils 
oui  soin  auparavant  de  les  faire  écorcer.  Pinsienrs  marbriers  tra- 
vaiHent  le  marbre  de  Montmartin  »  et  font  avec  ce  maAre  des 
tables,  des  autels  et  des  cheminées;  presque  toutes  les  pierres  tu* 
mulâtres,  placées  dans  les  cimetièf'es  proviennent  de  ce  marbre. 
Les  marbriers  emploient  la  scie  ordinaire,  ce  qui  leur  empêché 
de  soutenir  la  concurrence,  car  le  mode  d*exploitation  aogmen|e 
non  seulement  le  travail,  mais  encore  li*  prix  de  vente.  L^un  d*eux 
entreprend  depuis  quelque  temps  le  commerce  des  marbres  éfrâii- 
gers.  M.  le  Maire  a  aussi  entretenu  rassemblée  deis  pépinières 
de  M  :  Agnès.  M.  l'abbé  Pitton^Desprez ,  qui  porte  un  vif  intéMt 
au  commerce  de  son  pays,  a  communiqué  au  bureau  des  renseigne- 
ments sur  Vindostrie  de  la  ville;  plusieurs  de  ces  renseignements 
>  écrits  ont  été  remis  à  h  Commbsion  de  Tindoslrie. 
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m\zmê        M.twfc^mçw  iw^  à^  çwew  4ét|îU  sur  l'iototrîe  àa 


taii«i;^i  Avaqcmi»»  ^t  «m  lei  piiçlif&  $a4  tt  Est  4«  4i|m- 

Il  nxifl^aiMiî  fc  U  H^tyei^o^ruîu  dAwfilii^ures  qm  «ont  jiuhs 
ep  nmy^ei^  pur  V(m  ;  ViPQe  â'eU^i  «parche  à  Taidc  4e  la  va- 
M^r  qiMm  les  eiux  mfituyiçnJ^  la  phu^  imporUÂte  appairtiest  i 
M.  Le  Normand,  et  l'autre  à  M.  Girard.  On  farique  tacon  iams 
de  bouffi  t60,000t  kiiog.  4e  cqUi^  forte,  qn^on  envoie  à  Hoaea  et 
III  U4?Te,  on  y  prépaçç  égali^  7lk.0oe  ^flbfr  de  nok  «ûmal , 

Îa^^n  ei^44ie  pour  les  caffinefie»  4e  sucre  du  navre  eMe  luuiep; 
y  a  daiu^  celte  eanumme  w  moutUi  néeaiûq^e  pour  «tondre  le 

la  conimnne4e  Vindefontaine ,  qui  fait  partie  de  ce  caufp^^ 
l'ifpferive  plu$ieu£s  ^briques  d'une  poterie  coounane  et  veraîaaie. 

SQpuU  six  ans  «  celte  Mbrique  diminue  pluti^t  qu*eUe  n*au(iiieiite. 
fdL]^  plmi^uci  faits  qui  ont  ét4  cit4s  et  une  expérience  qu'on 
a  iniioq«|éf( ,  il  paraît  qu^  la  poterie  de  Vandefoi^taine,  couser- 
Veraïl  inieuxle  lait  et  le  beurre  que  d'autre  ooteri^  A  cette  oc- 
ù^w  I  uue  di^cus^u  trèsrinticedeaute  s'élève  sur  TinflueBce 
dTla  nature  et  de  la  forme  du  vase  sf^  la  séparation  de  la 
.tféf^eek  i»  cpa0»tatifu  dula^.  WA^,  ditCaumont.  Girardîo , 
Captetft,  l^edbanteux  prennent  part  h  cette  discussiiNi.  II  res- 
sort des  renseignements  fournis  oue  les^  meiUenis  vases  à  em- 
piover  f 01^  Ic^  tçrriaes  en  grès  4e  Norou  i^t  4e  Yindefentaiiie  . 

ÎY^t  we  foruie  coaiqne  et  év^  M*  Girardin  proscrit  Tuaage 
#s  yases  Wtalliques  et  notammeul  de§  vaK^  de  une  pour  \a  cou- 
j^yaiiou  et  le  tmusf oct  du  lait ,  m»  que  pour  la  Eabrication 

4ç&  firoiuages* 

..,.  1^.  UcËurtew^  médecin  k  la  Haje-4u-Piiîts,  a  fourni  sur  le 
cgpiôerce  et  iWustrie  de  ce  canton  plusieurs  renseig;nement5 
dontlç  bureau  Ta  remerciée  M^,Hauduc  donnée  rassemblée  des 
détails  sur  rind«istrie  crinière  des  cautons  deCavr^  et  4e  Brébal. 
Depuis  2e  ans  9  pUisîeuis  personnes  y  ont  fait  une  fortnne  impor* 
tante.  .Elle  occupe  l^  femmes  et  les  enfants  et  peut  s^élever  à  une 
S0IWU9  de  350»000  fr.  Cette  industrie  a^cela  4*avantageux,  qu'elle 
s'exerce  dans  rinVkieu)r  de  la  famille  •  entretient  la  morauté  en 
somnettaut  toujours  les  enfants  à  la  sun 

M.  Bleuet;  coosiûuuique  un  renseigne 
riadustiif  c^iuière  di«  canton  de  Gavray 
de  ,U  Fr^içe^  Opl.  de  Caumont  et  Renanlt  s'élèvent  coutre  cette 
p^é^i^tion  ;  il  existe  dans  Vanrondissement  de  Falaise ,  pbisieurs 
^G99W9)Y|oesd^nsle^t]|elIesou  fabrique  beauconp  de  toiles  de  crin, 
dontii  se  fait  un  cçiumerçe  fort  étendu* 

M.  Brobon,  maire  de  Brébal  »  (auruit  quelques  détails  snr  les 
salines  de  BncquevUle-sur-Mcir*  Cette  industrie  tend  touîcurs 
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à  diminuer  ;  le  sel  s  y  fait  par  ^bullttlon.  Le  canloa  de  Bréhal  iMéianses. 
renferme  une  filature  de  laine,  deux  briquetleries,  des  huileries  de 
lin  et  de  colza.  Il  y  a  dans  le  bodrg  deux  établidseroecUs  d'ëpu* 
ration.  II 7  a  aussi  une  brasserie.  D'après  les  renseignements,  four- 
nis par  M.  de  Sartre,  Directeur  des  contributions  indirectes,  il 
n'y  aurait  que  deux  brasseries  dans  rarrondiasement  de  Cou- 
laoces ,  Tune  à  Brëhal  et  Tautre  à  Périers ,  la  premiers,  année 
Bu>yenne,  donnerait  269  hectolitres  de  bière,  et  la  seconde.  1 , 034. 

L'Association  a  reconnu  avec  intérêt  qu^il  existe,  plusieurs  fa  * 
briques  de  toile  dans  le  canton  de  Cerisy-la*Salle,  et  qu'aie- 
vUle,  dans  celui  deSt-MaIo-de*la'Lande  1  il  y  (  une  fabrique  de 
lissage  de  draps.  On  lui  signale  encore  M,  Legra»,  comme  fai^ 
saut  confectionner  avec  succès  des  chapeaux  de  paille  :  à  titre 
d'encouragement  le  Conseil  général  de  la  Manche  a  alloué  une 
somme  de  500  fr.  à  cette  industrie. 

M.  Elie-Deslandes  donne  des  explications  sur  la  chaux  qu'il 
lait  fabriquer  ,  il  fait  valoir  trois  fours  k  chaox  nu  charbon  de 
terre,  Vun  4  Hyenviile ,  le  second  au  Pont-de-Ia-Roquo ,  et  le 
troisième  à  Sansscy.  Il  parait  que  la  cbaux  cuite  an  cnarbon  de 
terre  foisonne  autant  que  celle  cuite  avec  du  bois  ;  cependant 
celle-ci  est  préférée  dans  le  pays.  M*  Renault  fait  cÂserver  que 
ce  n'est  pas  seulement  dans  rarrondisscnient  de  Coutances  que 
ceNe  préférence  existe ,  mais  qu'il  a  déià  en  occasion  de  la  re- 
marquer dans  rarrondissement  de  Domfront;  partout  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  disent  que  la  chaux  cuite  an  charbon  de 
terre,  perd  beaucoup  de  sa  valeur,  et  qu'elle  ne  produit  pas 
d'aossi  bons  effets  que  celle  cuite  avec  des  fienèts  ou  dn  bois.  M. 
Girardin  donne  l'explication  des  meilleurs  dietsde  la  chaux  cuite 
an  bois  sur  celle  cuite  à  laheuille*,  et  affirme  que  par  ce  dernier 
mode  la  chaux  est  bien  plus  inégalement  cuite  et  renferme  plas 
de  biscuits  que  celle  qui  a  été  calcinée  à  Taide  du  bois.  Il  sou- 
tient qne,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  cette  dernière  chaux 
est  préférable,  à.  prix  égal,  à  (a  preaière^  au  point  de  vue  agricole. 

La  chaux  fabriquée  dans  l'arrondissement  provient  du  calcaire 
marbce  de  transition  dit  Calcaire  de  Dudley,  qui  existe  dans  les 
comnMiaesde  Montchalon,  Monlmartin^  Begnéville,  Hyenviile, 
Orval  et  Sanssey.  Elle  est  très-grasse.  On  fabrique  aussi  la  chaux 
hydradique  dans  les  cantons  de  la  Haye-du-Puits  et  Périers  , 
mais  en  moins  grande  quantité. 

M.  Letertre ,  bibliothécaire ,  foureit  des  renseignements  sur 
l'état  de  l'imprimerie  et  la  reliure-  dans  la  ville  de  Coutances. 
AUI.  Tanqueray  et  Voisin»  imprimeurs  et  libraires  déposent  entre 
les  mains  du  Secrétaire-général  quelques  observations  écrites  , 
avec  plusieurs  volumes,  imprimés  dans  leurs  ateliers ,  et  reliés 
par  leurs  soins.  M.  le  Président  engage  la  Commission  de  Fin- 
dttstrin  è  vouloir  bien  s'occuper  d^  ces  objets. 

nxMtftnE  séAifCB  t>t  te  nm.LBT.— 'Pn^siraiieB  nt  v.  oAifust. 

A  neuf  heures  la  séance  est  ouverte,  sous  la  présidence  de  M. 
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M<?iani5ei       Daniel.  Un  grand  nombre  de  personnes  se  trouvent  dans  la  sal/c  ; 
quelques-unes  n*ont  pas  encore  assisté  aux  séances. 

M.  de  Caumont  indique  quel  sera  l'ordre  des  fravauxdans  cetfe 
séance;  on  s'occupera  des  élablîssemenfs  philantropiques  qui 
existent  dans  la  ville ,  et  de  Tétai  des  arts  et  des  études  de  tout 
genre  dans  le  pays* 

M.  Mollet,  directeur  de  Técole  mutuelle,  obtient  la  parole  pour 
lire  une  notice  sur  les  conférences  des  instituteurs  ,  établies  à 
Coutances.  U  fait  connaître  les  principaux  objets  qui  ont  occupe 
les  réunions  pendant  quatre  ans,  et  Tavantage  qu'on  en  peut  re- 
tirer pour  le  perfectionnement  des  méthodes  d'enseignement.  En- 
suite, il  présente  à  l'assemblée  une  botte  quMl  vient  de  construire 
pour  faciliter  aux  jeuhes  enfants  Tintelligence  de  la  théorie  du 
système  métrique ,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  division 
,  des  carrés  et  des  cubes. 

Le  bureau  est  d'avis  que  cette  boite  pourrait  faire  partie  des 
collections  des  mesures  qui  sont  données  aux  écoles  primaires, 
soit  par  le  département ,  soit  par  M.  le  Ministre  de  rinslmctîon 
publique.  M*  le  Recteur  applaudit  au  zèle  de  M.  Mollet,  et  donne 
de  justes  éloges  à  ses  soins  pour  Tinstruction. 

M.  Renault ,  pour  M.  Constant  Dusausscy ,  vice-président  de 
la  commission  des  hospices  ,  qui,  ce  matin ,  a  été  forcé  de  s'ab- 
senter ,  présente  une  notice  sur  les  hospices  de  cette  ville.  M.  le 
président  invite  M.  Renault  à  lire  cette  notice.  On  écoute,  avec 
un  vif  intérêt,  la  lecture  de  cet  ouvrage,  qui  contient  des  détails 
historiques  sur  les  maisons  hospitalières  de  Coutances,  mais  sur- 
tout de  hautes  considérations  sur  les  cnfanfs  trouvés ,  qui  ont 
excité  toutes  les  sympathies  de  rassemblée.  M.  le  [nré&ident  pro- 
pose de  publier  cette  importante  notice  dans  le  prochain  Annuaire. 
Celte  proposition  est  accueillie  à  runanimilé. 

L'Association  entend  avec  intérêt  la  lecture,  que  lui  faitM.De- 
*  lavaleinerie,  d'une  note  sur  l'insufEsance  des  produits  agricoles 

en  France ,  pour  nourrir  convenablement  la  population,  ti  les 
moyens  de  les  augmenter,  en  se  servant  des  procédés  mis  en  usage 
chez  nos  voisins  d'outre- Rhin.  M.  le  président  invite  M.  Délaya- 
leinerie  à  déposer  cctte*note  sur  le  bureau  de  TAssbciation. 

M-  Quenault,  maire  de.  Coutances  ,  lit  un  mémoire  fort  inté- 
ressant sur  la  ville  qu'il  administre.  Il  entretient  rÂssociation  des 
établissements  publics  que  renferme  cette  cité,  ainsi  que  des  ins- 
titutions de  bienfaisance  dont  elle  est  dotée.  L^Âssociatioo  ex* 
prime  le  désir  de  voir  adopter ,  dans  les  autres  villes  de  ia  T^or- 
roandie,  des  mesures  semblables  à  celles  prises  à  Coutances,  pour 
l'extinction  de  la  mendicité,  et  ellefélicite  M.  le  maire  de  cet  acte 
de  bonne  et  sage  administration. 

L'Association  Normande  désirant  donner  des  encouragements 
à  Tindustrie  qui  a  pour  objet  la  culture  des  légumes  dans  quelques 
communes  de  l'arrondissement  de  Coutances  ,  placées  sur  le  lit- 
toral, et  dans  lesquelles  elle  est  fort  étendue  ;  une  commission  a 
été  nommée  avec  mission  de  parcourir  plusieurs  de  ces  com- 
munes, afin  de  présenter  ensuite  le  fruit  de  ses  obseryalions. 
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M.  Renault,  chargé  de  rendre  compte  à  l'Association  de  cette  vi-  siéUnges. 
site  agronomique,  lit  un  rapport  dans  lequel  il  fait  connaître  lé- 
tat  de  ragficttlture,  et  notamment  de  la  culture  maraîchère  dans 
les  communes  que  la  commission  a  parcourues ,  et  il  signale  les 
personnes  qui  se  distinguent  par  leur  culture.^  la  suite  de  ce 
rapport  et  sur  la  proposition  de  la  commission ,  T Association  a 
déoerné  une  médaille  d'argent  à  M;  François  Leloup  «  proprié- 
taire à  Hautteville,  cultivateur  très-intelligent.  Elle  accorde  aussi 
deux  meuûousf!)rthottorabies,VixïitkîH,  Charles*  Jean  Alexandre, 
cultivateur  dans  la  même  commune  ,  et  Tautre  à  M.  Jean-Pierre 
Isabey,  qui.  cultive  avec  un  fi;rand  succès  les  melons  dans  )a  com- 
mune de  Créances,  M.  le  président  demande  que  le  rapport,  pré- 
senté par  M.  Renault,  soit  puUié  dans  le  prochain  Annuaire.  Cette 
proposition  e$t  accueillie.       . 

M.  Cappelet,  d'£lbenf,  entretient  T  Assemblée  de  plusieurs  ins- 
truments d'agricultuie  qu'il  a  vus  dans  Ibs  environs  de  Rome  et 
dans  les  campagnes  dltalie.  Il  en  signale  Tutilité  ainsi  que  rem- 
ploi que  Ton  en  fait.  M.  Cappelet  explique  ensuite ,  qu'en  HoN 
Iattde«  les  récoltes  en  grains  comme  en  fourrages  sont  déposées 
sur  le  champ  de  production  et  abritées  d'une  manière  particu- 
lière au  pays.  Quatre  pièces  de  bois  sont  placées  debout  d^ans  le 
sol,  à  égale  distance  les  unes  des  autres.  Dans  le  haut,  elles  sont 
percées  de  plusieurs  trous,  à«peu-près  à  un  mètre  de  distaace  pour 
y  i  placer  quatre  chevilles  en  fer  qui  doivent  supporter  une  toiture 
mobile  en  paille ,  qui  est  d'abord  placée  au  plus  élevé  des  frous, 
et  que. l'on  descend  à  mesurn  que  la  provision  diminue.  La  note 
remise  par  M*  Cappelet  sera  insérée  dans  T  Annuaire,  comme  ren- 
fermant d'utiles  renseignements. 

M.  Clément,  de St-Lo,  avait  reçu  de  M.  deCanmont  une  cer- 
taine quantité  de  graine  de  chanvre  du  Piémont,  il  Ta  distribuée- 
à  trois  propriétaires  ,  deux  d'entre,  eux  ont  obtenu  de  très- 
beaux  produits  ;  le  troisième  n'a  eu  qu'une  récolte  à-peu-près. 
nulle.  M.  Renault  fait  observer  que  pareil  fait  s'est  manifesté 
dans  l'arrondissement  de  Domfront  ,  où  il  avait  anssi  répandu 
cette  graine  que  lui  avait  envoyée  M.  de  Cautnont  ;  mais  le  pro- 
priétaire qui  n'avait  pas  obtenu  d'heureux  résultats  convenait 
qu'il  avait  semé  sa  graine  trop  tard,  et  que  le  chanvre  n'avait  pu 
parvenir  à  tout  le  développement  dont  il  est  susceptible. 

SECONDE  SÉANCE  DU   t8.  —  PEÉSIDBKCB   DE   H.   /.    GIRARDIN,    MEMBRE 

CORRESPOllDAirr  DE  L'INSTITUT. 

M.  de  Cauroont  communique  une  lettre  de  M.  Lalmand  ,  pro- 
fesseur au  coUége  de  Saint-Lo,  qui  exprime  de  vifs  regrets  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  du  Congrès.  «  J'aurais  surtout  été 
heureux,  dit  M.  Lallemand,  de  joindre  ma  voix  à  la  vôtre  pour 
demander  la  propagation  de  renseignement  élémentaire^  le 
complet  développement  de  l'enseignement  intermédiaire  connu 
sous  le  nom  d'enseignement  primaire  supérieur,  et  surtout  l'or- 
ganisation de  la  bienfaisance  publique.  A  ce  propos ,  je  vous. 
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Mélanges. 


blistemeia  des  ieone»  orpheliBeç  ,  fondé  pv  la  TënénUe  sopi- 
Timt€  des  Sauii  de  Charité  el  entietena  par  l'onique  pioÂnt 
d'ttne  feleriede  bienfaisaiice  et  de  qielquesaonànes  prirées.  Là 
sont  logées^  lourries,  kainUëes,  une  treolslinede^aniesfillcs  de- 
puis rage  le  phis  tendre  'fsqafà  leur  19*  amie*  Oflère  TiKtnictiea 
prkiaire,  on  lee  forme  à  la  caltare  et  aoi  aolred  ttayanz  Béces^ 
saire»  pour  proènkre  dliakiles  Inigèrcs  el  de  bonnes  doniiestîfHes. 
Les  bâtineiils  qm  teitrenaieiit  «et  établisseneol ,  reunî  k  t^on- 
vroir  des  denteMières  el  autres  dépendances  de  la  naiaoïi  àt  cha- 
rité, étaient  iiisaffisaiits<  La  digne  sBpérieare  a,  de  ses  propres 
deniers,  et  aTec  le  secours  de  l'admixiistralieii  locale,  acbm  mte 
vaste  maiso»,  qni  pourra  largement  satifaîre  h  tous  les  besms  de 
de  ses  œnvres  de  bienfaisance.  Dans  la  mime  ville,  mi  vicaire  de 
la  paroisse  St-Malo«  M.  TabbéBelet,  a  pu,  a«  noyés  d^anequère 
à  aonicile,  achnter  pour  TétablisseneBldes  fièits  de  k»  doctrine 
chrétienne  l'ancien  bétel  de  M.  le  marquis  d'OurSIe;  etTappro- 
prier  avec  une  noble  simplicité  à  tontes  les  pins  annutienses  cad^ 
gences  de  sa  destination*  » 

M.  Qaenank  lit  uue  nstiee  historique  et  fort  étendoesor  Faque- 
dnc,  dont  les  restes  excitent,  à  juste  titre,  la  curiosité  des  élntt- 
gers.  M.  Quenault  pense  avec  raison  qneraoqueduc,  tel  que  Kms 
le  ToysEs,  Vest  point  on  ouvrage  romain.  Sans  doute,  les  B»  -« 
mains  ont  ocxupé  le  pays,  mais  racqoeduc  qu'ils  ont  constmil  a 
été  èéiniik  brs  de  Tfaivasion  do  nord,  on  peut- être  mteie  pb» 
fard.  Les  eaux  qu'il  amenait  à  la  ville ,  sur  la  place ,  devant  la 
Cathédrale,  étant  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  fiHe,  ce  tra- 
vail aura  été  rétabli,  et  depuis,  des  réparations haportantes y  oof 
été  faites.  M.  Quenault  émet  le  vosu  de  voir  ce  morament  ciassé 
pamî  ceux  à  la  conservation  desquels  le  Gouvernement  s'kité- 
rtsse.  L'Assemblée  s'associe  au  veeu  patriotique  de  M*  le  Maire^ 

M.  Bbuelf  phUdent  de  la  commission  des  veenx.  fait  un  rap* 
port  sur  phisieut»  objets  d'intérêt  général,  et  snt  lesqnels  U  dé- 
sire que  t'Assodalion  provoque  et  appelle  foute  Tj^teDlion  de 
rAdannisIralBon  supérieure. 

La  Conunissîen  considère  que,  si  la  propagation  des  bonnes 
méthodes  et  des  enseignements  de  l'expérience  contribue  à  Tamé- 
lioratiou  de  ragricullure ,  les  progrès  ne  peuvent  devenir  mar- 
qués que  du  jour  oà  le  cultivateur  trouvera  dans  les  facilités, 
données  au  crédit,  de  fournir  le  moyen  de  mettre  stts^  ressources 
à  Kabri  des  spéculations  de  l*agiolage;  elle  émet  le  vœu  que  notre 
réginte  hyponiécaire  soit  retouché  Te  plus  promptement  possible, 
et  que  le  bienfait  de  rétablissement  de  caisses  d'escomptes  soit 
étendu  à  un  grand  nombre  de  points  du  royaume  »  et  spécialement 
au  sein  des  populations  agricoles. 

La  Commission  est  d'avis  que  l'Association^  jalouse  d'associer 
son  suffrage  à  toutes  les  entreprises  utiles  à  Tindustrie  et  i  Ta- 
gricultorc,  émette  le  ^^œu  de  voir  promptement  réaliser  le  projet 
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èe  h  càitàUsatioa  de  la  rlvlèrd  de  Siéime;  elle  pense  tfà'ntst  sab-     mUm^s. 
vention  accordée  par  le  Goavemeineiit  bâtiétSit  rioettVré  dé  ci^tte 
catialhâtioa.  Êlfe  Aafet  ànssi  te  tteu  de  YdU  bienfèt  ^^xécutef  les 
trà^itzt  iû  pott  de  Rèigtkévtlle. 

La  Cùwmisiùû  à  considéré  dae  l^élécoflcnt  dés  loiâ  ëfaut  ihisè 
fious  la  saategarde  de  raatorité,  il  était  liécessafrfe  de  tettdfé 
plus  actifs  et  plas  énergiques  les  moyens  dé  réptéssiott,  et  ^ùe  le 
moyen  d'y  atfiver  dans  les  campagnes  serait  d'^tnbrigader  les 
oàrdtfï^Iiâmi^éfres.  fille  a,  étt  coUsâpïettce,  émis  ta  proposition 
de  ce  ▼œil. 

Iifstrdftf  par  les  fésuHats  de  Pén^tiéte ,  ouverte  sur  l'état  de 
ragrîcidliire,  pendant  les  séances  dû  Congrès»  que  les  fiabitàiits 
des  communes  commetteiiC  déS  dégâts  dans  les  marais,  landes  et 
dnnés  pour  se  procurer  le  combu^ble,  nécessaire  à  leur  usage; 
instruite  encore  qu'iUexiste  dans  les  marais  des  tourbières  de 
bauné  qualité ,  la  €ommlssioik  émet  le  vœu  qu'il  Soit  atisé  au 
moyen  de  répandre  Tarage  de  la  tourbe,  comiiié  un  combustible 
avantageux  et  économique. 

La  Commission  appew  t*atlenfion  du  Oouvémetneiôil  sur  la  « 
nécessité  de  reboiser  des  parties  nombreuses  dé  not^e  territoire 
appartenant  aux  comnnm^,  et  qui»  par  lenr  exposition  ou  la  na- 
ture dtt  sot,  ne  sont  pzs  susceptibles  d*6trc  mise  en  culture.  Elle 
pense  qfit  les  plantations  deviendraient  une  réssoutte  pour  sup- 
pléer à  la  rareté  toujours  croissante  des  bois  de  chauffage  et  oe 
coustmctiott. 

Ecladrée  "par  les  observations  qu'elfe  a  reçues'  des  cultivateurs 
des  divflKS  arrondisements^  la  Commission  propose  de  signaler 
aussi  à  nttentistt  du  gouvef nemeiH  tes  sodff^ances  de  rtnaustrie 
linière ,  découragée  de  jour  en  jour  par  rinsnfBsfafnce  deS  tarifs 
d'entrée  des  mimes  matières  provenant  de  fétrange):. 

La  Commission  a  reconnu  que  l'inexécution  des  ^égteméiits 
sut  la  pêclie  maritime,  et  spécialement  la  pécbe  des  huîtres,  de- 
venait nuisible  aux  intérêts  d'e  la  consommation  et  éinpéchali  ié 
repeuplement  des  cdtes.  CHe  demande  qu'une  surveillance  en- 
tière soit  apportée  dans  cette  partie  de  la  police. 

La  Commission'  demande  ei^n  que  le  sel,  provenant  deS  sa- 
laisons de  morue,  qu'on  jette  à  la  mer,  puisse  être  livré  à  l'agri- 
culture, sauf  à  rAdministration  à  prendre  des  mesures  j^out  em- 
pêcher la  fraude. 

Le  bureau,  après  avoir  consulté  l'assemblée  sur  cbaeuii  dé  ces 
vœux ,  admet  à  Pnnanimité  les  propositions  de  la  Commission, 
et  invite  son  conseil  d'administration  d'en  provoquer  la  résAisa- 
tioo  ptfi'tbus  lesmoytfns  qui  sont  à  sa  disposition*     ^ 

M.  de  Caumont  demande  à  M.  le  Maire  s'il  existe  nn  musée 
d'objets  antiques  à  Coutances.  M.  Qoeitault  dit  que  lion,  parce 
que  la  ville n  a  pas  à  sa  disposition  nn  appartement  convenable. 
m.  de  Caumont  fait  observer  que  provisoirement  un  petit  appar- 
tement suffit;  et  il  eogage  vivement  M.  le  Maire  à  s  occuper  dé 
cet  objet.  M.  QuénauTt  répond  qu'il  serait  heureux  die  rattacher 
la  fondation  de  ce  musée  au  souvenir  du  séjour  de  rAs&ociation 
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McUnges.      Normande  à  G)utanc€s,  et  il  promet  de  donner  tous  ses  soins  i 
rexécutiqo  de  ce  projet. 

M.  Bourlet'de-U-Vallée,  de  Rouen,  secrétaire  de  b  Commis- 
sion de  rindustrie,  fait  m  rapport  fort  intéressant  sur  plusieurs 
brai)cbes  de  Tindustrie  dans  la  ville  et  dans  les  arrondissements 
de  Coiitances  et  de  Cherbourg.  Adoptant  les  conclusions  Je  ce 
rapport^  TAssociation  accorde  : 

l^'A  M.  Pierre  Ménard,  facteur  d'orgues  à  Coutances,  une 
médaille  d*argent,  pour  ses  succàs  dans  blahrication  des  orgues; 

2"*  A  MM.  Guyon.Desmoulins,  père  et  fils,  marbriers  en  cette 
ville»  une  médaille  d'argent,  pour  les  efforts  et  les  études  de  ces 
habiles  jQuvrierSi  *  « 

Z'*  A  M.  Morel,  fabricant  de  tissus  à  Saint-Pierre-EgUse  , 
une  médaille  d'argent,  pour  la  qualité  et  la  bonne  perfection  de 
ses  tissus  ;  '  ' 

4^  A 'M.  Bouland  ,  fabricant  è  Coutances ,  une  médaille  d]ar- 
gent,  pour  la  confection  de  ses  linges  de  table  et  de  ses  toiles  dites 
damassées  ; 

5<>  A  M.  Gervaise,  fabricant  à  Coutances,  une  médaille  d'ar- 
*  gent,  pour  ses  toiles  damassées  ;  « 

M.  le  président  a  exprimé  à  ces  devtfindns&xîeux  et  habiles  fa- 
bricants tonte  la  satisfaction  et  la  reconnaissance  de  T  Association, 
pour  leurs  tmvaux  qu  ils  exécutent  é  Taide  de  procédés  qu'ils 
ont  inventés  ou  perfectionnés. 

*6<>  A  M.  Briens,  membre  do  Conseil  d'arrondissement  et  pépi- 
niériste ,  une  médaille  d'argent ,  pour  ses  nombreuses  variétés 
de  plantations  qu'on  trouve  dans  ses  belles  pépinières: 

7®  A  M«  Gosse,  pépiniériste,  pour  ses  belles  planfalîens,  une 
mention  honorable  ; 
^  8*  A  M.  Agnès,  pépiniériste,  unem^^o  honorabU,  pour  les 

succès  qu*il  obtient  daife  ses  plantations  ; 

9^  A  M.  Tanqueray,  imprimeur-libraire,  une  mention  très-ho' 
norable,  pour  ses  succès  dans  l'art 'typographique  ; 

10<^  A  M.  Voisin,  imprimeur-libraire,  une  mcntkm  très-hono- 
rable,  pour  ses  progrès  dans  Tart  typographique  ; 

1 1^  A  M.  Bernard,  ferblantier,  une  mention  honûrable,.pour  une 
pompe  à  jet  continu,  destinée  à  l'arrosage  des  jardins  ; 

12^  A  M.  Ozouf,  pharmacien,  une  mention  tris-bonorabie,  pour 
sa  fabrication  des  eaux  minérales  et  artificielles  des  limonades 
gazeuses;  * 

13<>  A  M.  Duhosc,  une  mention  honorable,  font  sa  briqueterie  ; 

H°  A  chacun  de  MM-  Lepage  et  Celestin  Ménard,  une  mention 
fionorable,  gour  deux  orgues  expressifs  qu'ils  ont  présentés. 

On  a  vu  avec  plaisir  que  ces  récompenses,  ainsi  décernées  pu^ 
bliquement,  produisaient  une  vive  impression  sur  ceux  qui  en 
étaient  l'objet ,  et  que  les  applaudissements  qui  accueillaient  le 
nom  de  chaque  lauréat,  prouvaient  aue  la  Commission  avait  jus* 
tement  répondu  aux  intentions  de  l'Association  qui  veut  récom- 
penser tous  ceux  qui  font  faire  des  progrès  i  rindus(rîe. 
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Eosuite,  M.  lé  Prudent  sVst  exprimé  ainsi  :  Mélanges. 

ff  Messieurs, 

»  Permettez-moi)»  au  maipe4t  oà  va^finir  en  c^tte  ville  la  ses- 
sion de  l'Association  Normande ,  de  Tons  offrir ,  au  nom  du 
bureau,. de  vifs  remerciements  pour  le  sèle  avec  lequel  vous 
avez  concouru  auxnomlvepz  travaux  qui  ont  été  accomplis  dans 
un  aussi  court  espace  dJpaips,  et  pour  la  sympathie  qne  vous 
avez  accordée  à  notre  insntntion.  Le  Conseil  général  de  TAsso- 
ciation  avait  bien  auguré  des  résultats  de  la  session  de  1844,  en 
arrêtant  Tannée  dernière  qoe  sa  réunion  annuelle  seiiendrait  i 
Coutances ,  ville  aussi  remarquable  par  ses  monuments  que  par 
Tactivité  intelligente  de  ses  habitants,  La  plupart  d'entre  vous, 
sans  aucun  doute,  ne  connais^iept  que  d'une  manière  très- 
vague  le  but* et  les  moyens  de  notre  association;  vous  avez  ac- 
quis maintenant  la  preuve  que  les  efforts  de. tant  d'hommes  réu- 
nis librement  des  divers  points  de  notre  province,  pour  s^occuper 
de  toutes  les  améliorations  matérielles  et  morales  dont  notre  état 
social  est  encore  susceptible,  ne  sont  pas  sans  quelque  utilité,  et 
peuvent  même  avoir  une  haute  portée  qu'au  premiv  abord  vous 
n^auriez  certainement  pas  soupçonnée.  Les  relations  établies  ac- 
tuellement entre  vous  et  TAssociation  Normande  auront,  nous  en 
sommes  convaincus,  une  heureuse  influence  sur  la  marche  future 
de  notre  compagnie  ;  car  son  eftet  sera  d'autant  plus  puissant 

Îu'elle  s*appuiera  sur  les  sympathies  d*un  plus  grand  nombre. 
In  considérant  tout  ce  que  nous  ayons  opéré  avec  votre  con- 
cours, pendant  les  quatre  jours  que  nous  avons  passés  au  milieu 
de  vous,  que  nous  avons  vécu  de  votre  vie,  nous  n'osons  vrai- 
ment espérer  que  la  session  de  1845  soit  aussi  fructueuse  dans 
ses  résultats,  aussi  riche  en  renseignements  neufs  et  variés,  aussi 
féconde  en  travaux  de  toute  sorte  que  la  session  de  Coutances. 

»  Noos  emportons,  en  vous  quittant,  Messieurs,  une  vive  re- 
connaissance pour  vos  principaux  Magistrats  ^ui  ont  si  généreu- 
sement secondé  notre  action  et  pris  une  part  si  active  à  nos  dis- 
cussions ;  nous  emportons  également  une  haute  idée  de  vos 
institution.*!,  de  vos  monuments,  de  votre  belle  et  florissante  agri- 
culture, de  votre  industrie  naissante  qui  montre  une  tendance  si 
prononcée  à  se  développer,  et^ous  garderons  surtout  un  inalté- 
rable souvenir  de  Taccueil  fralcroel  que  vous  avez  bien  voulu  ac- 
corder aux  étrangers  qui  ont  désiré  vous  connaître  et  qui,  dès  ce 
joiir,  vpns  portent  la  plus  sincère  affection. 
»  Je  déclare  que  la  session  de  1844  est  close.  >» 

L'assemblée  répond  à  cette  improvisation  par  deWifs  applau- 
dissements. 
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llHt  HiMmrt*,  I^Fiançoisv  Le  Bat,  FetHUel^,  seecéfaîre 
{jMrat;  CheyrtL 

Cb/^  M.  Cornuaa. 

Àtinbttiions.  —  Ouvertatft  ie^défèd^^  dûtribolÎM  du  trarail. 
— AdmimstraliottgéBéraltfi  —  Pêi^Bnel  des  foMlioiliiâves  ou 
ag^t<  de  tout  ordre.— Haute  police  administrative ,  rapports 
gmkàut.^AMAes  eenfidentielll^  et Tisétrèt^.-^Mme^  en 
retard.— Demandesd^aadience.— Cérémonies  publiques.— Lé- 
gion dlionneur,  décorations  et  médailles.— Belles  actions,— 
Bibliothèques  publiques,  sciences,  beaux  arts,  monuments  bis- 
toriques.  — Policegénérale,  esprit  public.  —Associations.— Pit»- 
positions  de  grâces.— Formation  des  lîsles  des  notables  com^ 
merçants  et  élections  consulaires.— Demandes  de  brevet  d'im- 
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prima»  tt  ie  iibiake.*-GféilioaAe  tebl&èfcpottesatttcluKvattx.      McUogc  s. 
--TraitedKait  et  abogawient  administrât».—*  Augmtatalian 
de  TefTecrif  de  la  gendarmerie.— Se^rice  des  bâtiments  cMb, 
du  département  et  de  l'Etat. 

Première  Dmsion.^'^Secritariai  généràk 

Chef,  M.  Lepingard. 

AUributions.-^hxclLVfts  de  la  préfecture  et  des  communes.— 
Bibliothèques  départementales  et  bibnotbèques  pnbfîques.— 
Recueil  des  actes  de  U  ^lëfactetu— B^pertoire  des  actes 
sujets  à  Tenregistrement. — ^Formation  et  réunion  des  com- 
munes, cantons  et  arrondissements. —Création,  translation  ou 
suppression  des  cures,  succursales',  cftapellesannexesou  temples. 
—Instruction  publique.'-^Agriciiitiirey  karas,  isdiistrit,  com- 
merce et  manufactures,  minéralogie;  «t-HospÎMi^it  bînreaax 
de  bienfaisance.— Enfants  trouvés  ou  abaBdenfléi«-*>AlféiiA. 
—Colons  et  réfugiés  politiques.  ■^BfaMiwemcutj  sanifciinsw*- 
Garde  nationale  et  aflaires  militaires.^Pbste  anclstfits.— 
Poids  et  mesures.— Prisons  .—-Elections  munlcipates,  départe- 
mentales et  politiques.— Douanift^  dans  leur  rapport  avec 
Tadministration. — Toirce  ^es  fienx  de  sépulture,  des  étabUs-s 
sements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  de  la  naviga* 
tion,  de  la  pèche,  des  ports  de  commerce,  des  rivages  de  la 
mer,  difc  lontage  et  des  wtures  ^bliqpiea.  des  sidimsianccs, 
de  k^  saltthrtté  el  de  lâ  sùreii^p«b>m«e;— ftaprimerie  eilUbrai- 
rie.-*4iegistre&  de  TéUt  civil. — Beeeneement  de  b  yspalrtim . 
—Statistique.— Visa  et  tégaHsttîoa  de  pîèc8s.*-£HB  hma  les 
objets  qui  ne  se  trouvent  pas  spécialement  ^attribués  à  une  autre 
divbion. 

Besx&ne  Btrision* 

*■ 

Chef^  BT.  Le  Gendre»  •**-. 

Attributions. — ^Travaux  d'art  au  compte  de  PEtat,  du  département, 
des  communes  et  antres  étaUiaaentaàiLr--Plans  des  villes. — 
Alitements  de  grande  et  petite  veîcieL— Acquisitiens,  alié- 
nations, échanges  d'objets  Immobiliers  pour  le  compte  de  TE- 
tat,  dn  département,  des  communes  on  antres  &abUssemenls. 
— Concessions  |)0uc  sépultures  privées  dans.  les  cimetiSses  corn- 
munanx.  — Don&  et  [egs«^Siiccessîoas  en  déshérence — Con- 
tentieux administratif. — t'oursuite  des  contraventions  en  ma- 
tière de  voirie,  de  lonbse,  sewîlDdo  mMitaires  et  autres  ser- 
vices pnbUn* 

Trésième  BiHiian. 

Chef^  H.  LepjBcq. 

^//r/dtf//<0a5.— Traitement  et  abonnement  de  Tordre  judiciaire, 
ecclésiastique  et  de  Tinslructioa  publique.  —Contributions  di- 
rectes et  indfrectrs.— Plrestattoff  en  natm'e^  pour  les  chemins 
vîcinauT.— Cadastre.— Impositions  exfraordînaîresc^cmpmnts. 
— Dette  puWiqae.— Mobflîer  départementaf  et  de  ïfitaf.— 
Administration  financière  des  biens  dos  communes,  dtes  hos- 
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pices,  établisseineiils  de  bienfaisaoce  et  autres. —Budgets  et 
compte»  du  départemeni,  des  communes  et  des  établissements 
publics*  , 

MM,  les  Fonctionnaires  sont  reçus  par  le  Préfet,  tous  ks  Jours  ^  dt 
midi  à  deux  heures. 

Ilyaaudience  publique,  aux  mêmes  heures,  le  mardi  et  k  sanedi 
de  chaque  semaioe.   . 


fikMM-Pré0el«* 

Soiu-préfec-    j^^^  Gauditt-de^t^Brice  *,  à  Avrauchcs, 

Le  Maistre iK^,  à  Che4iourg. 
Le  Breton  ajj^,  à  CoUtaaces« 
Poret-de-Moryan  ^,  à  Mor4aio. 
Fwbrune  ^,  à  Valognes* 


Conseil  arénéraL 

Arrondissement  d'Ai^taachts. 

Conseil  ténérai  MM.  Bouvattier,  maire  d'Avranchf%;  Tbéroulde,  armateur,  à 

Granville;  Guéiin^Footan  ^,  arocat,  à  Avrancbes;  Sutseoîs  ^, 
'  docteur-médecin,  maire  de  St- James;  Bonnemaios  G 0#,  tteu- 
tenant- général,  député,  au  Mesnil-Gamier. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM<  Quenault  041^4  avocat  général  à  la  cour  de  cassation;  Noël- 
Agnès  j)f^,  maire  de  Cherbourg  ;  du  Moncel  O  ^  ;  Cabart^ 
docteur  en  médecine,  maire  de  St-Pierre-Eglise. 

Arrondissement  de  Coniances. 

MM.  Lefebvre;  Lepesant  ^^  ancien  maire  du  Coutances;  Dau* 
vrecher- d*Angerrille ,  maire  de  St- Martin- de -Cenilly; 
Blouet  ^,  procureur  du  Roi,  à  Coutances  ;  Rihouet  (Frédé- 
ric) ^y  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes,  député  ;  Ri- 
houet  (Hyacinthe),  à  Geffosses;  Robin-Prévallée  #,  à  Périers. 

Arronéissemerd  de  Mortaùi. 

MM.  Demezange,  président  du  tribunal  de  MortaK;  tioeK  ayo- 
cat,  k  Mortain;  Davy,  juge  de  paix,  à  Barenton;  Laumondays, 
à  St'Hilaire-dU'Harcouet. 

Arrondissement  de  Saint- Lo. 

MM*  Le  Marioel,  maire  de  Carentan;  Sanson-Lavaslesquerie, 
*  propriétaire,  à  St-Ebrémond*de-Bon-Fossé;  Gendrin-Dumes- 

nil,  juge  de  paix  à  Percy;  Clément  #,  ancien  maire  de  Sc*Lo; 
Havin,  député,  à  Torigni. 
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Arromlissemeni  dcValognes, 

MM.  LeMarois  (le  comte),  ancien  députe»  Clerelde-Tocqueville, 
député,  membre  du  Tinstitut;  Lamache  ^,  négociant  et  maire, 
à  daint-Vaast;  Le  Courtois-de-Ste-Colombe,  maire  de  Ste- 
Colombe;  Gilles  e^,  maire  deValognes. 

C^onsells  tf  arrondl«iemien««    ' 


Arrondissement  d'Apranckis. 

MM.  Lemoine-des-Mares,  à  Avraocbes;  Lanos,  à  Brecev;  Pinot,    Coweib  d*ar- 
à  Dncey;  Harasse,  à  Granville;  Maillard-Lacavée ,  à  la  Haye-   xoadwemeni. 
Pesnel;  Le  Chevalier  ,  à  Avranches  ;•  Philippe-Cantilly  ,   à 
Montjoie;  Godin ,  à  Avrancbes  ;  de  St^Germain;  à  St-Senier- 
sous-Ayrancbes. 

Arrondissement  dé  Cherbourg. 

MM.  Lemoigne-Larivière^  à  Urvilie-Hague;  Asselin,  à  Cherbourg; 
Le  Seigneurial,  à  iâ.  ;  Le  Noir,  à  Siouville  ;  Hamel-Dumiliy , 
.  à  Grosville  ;  Hervieu  ,  à  Martinvast;  Rossignol,  à  Cherbourg;    ■ 
.  Fontenîlliat  ^  ,  au  Vasl  ;  Rouxel ,  à  St-Pierrc-Eglise. 

Arrondissement  de  Coutances. 

MM.  Brohon,  à  Bréhal;  Savary^,  à  Cerisy-Ia-Salle  ;  Ques 
nel^,  à  Coutances;  Briens,  au  Mesnil-Amand;  Lemperiàre 
à  Neufmesûil;  Tani]ueray,  à  Lessay  ;  Michel- d*Aunoville  ,  à  * 

Annôyille;  Regnault,  maire ,  à  Périers,  Chapelle,  à  Gouville;    ^  ^> 

Le  Lnaire,  à  Yandrimesnil.  :    " 

Arrondissement  de  Mortain, 

MM.  Bonnesœur,  à  St-Georges-de-Roudley;  Heuzé ,  auBuah; 
Duhamel,  piocnreur  du  Roi ,  à  St-Lo  rFerré-des-Ferris  ,  au   - 
Teilleul;  Le  Yerdaiys^  ,  maire,  à  Mortain;  Robllin^  mair^, 
à  St-Hilaire-du-Harcouet;  Raulin,  manufacturier,  à  St-Hilaire-  * 
du-Harcouetî  D'Auray  à  St-Pois-,  Rondel,  à  Sourdeval. 

Arrondissement  deSainf-Lo. 

MM.  Ozenne,  juge  de  paix,  à  Gourfaleur  ;  Delarue  :^,  maire  à 
Auvers;  Le  Brun,  maireà  Hébécréyon;  Le  Mazurier  médecin, 
à  Percy  ;  Le  Campion,  substitut  du  procureur  du  Roi,  è  St>Lo; 
Qttenaultla*Groudière,  maire,  au Dezert;  L.  Auvray,  à St- Lo; 
Le  Corps  à  Tessy;  Le  Foulon,  à  Torigni. 

Arondissfment  de  F'aiognes. . 

1\IM.  Marie-des-Longchamps ,  à  St-Georges-de-la-Riyière  ;  Le 
Rendu  ,  à  Bricqaebec  ;  Lemor,  à  Monlebourg  ;  Bé0trix-de- 
Mesnilraine ,  à  Teurtévîlle-Bocage  ;  Lcchevalier  (  Dupuis  ) , 
àQuettchou;  Euvremer,^à  Blosville  ;  Michel -de- Hacou- 
\ille ,  à  St-Sauveur-le- Vicomte;  Le  Lédy,  à  Valognes  ;  Galle- 
mand)  kid. 
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Claire. 


Ordre  Judldalre» 


Vribuaax  etvlli  et  4e  cai 

AifondiiNOieat  d'AvnnebBB. 


Oi^c  Mi-     Tribmudd^L— Président,  N. ..;  /i^  d'msfmiion,  Lemoine-des- 

Mares  ;ii«!r,  Rioult-de-Monlbray  ;  sappféanis,  Guérin,  DaAe- 
nûn,  Lahougue»  Sanson  ;  procnrear  iu  Boi,  Abraham-Dvbois; 
substiua,  Lemarië  ;  gnffer,  ProYOSt. 

Tribunal  de  commerce  séant  à  GrmHUe.  *—  Priaient ^  Blaliconie; 
juges,  Boisnar-Grand-Haisoaf  Jouyet,  Toapet;  suppléants, 
Anbey/ Girard  ;  fsrejfier,  Mahier. 

Juges  de  pciu  -*  ÀYranches  :  Godin*  joge;  Hameiiii,  greffier. 
Breqr  :  Loyer  *  Fontaine.  Dacey  :  Pinot  «  Dnbreoil.  Grau- 
Tille  :  Vallée  ^i  ,  Terrier.  La  Hajre  -  Pesael  :  Maillard 
(Paul) ,  Fontaine*  Pontorson  :  Chauvin,  Belloit.  St^ames  : 
Philippe- Cantilfy,  Ladrouë.  Sartilly:  Maillard  (Alphonse),. 
Hëon.  Viiledieu  :  Guërin,  Dupont. 

Commissaires  de  police.  —  Besnard ,  à  Avranches  ;  Battin,  4 
Granyille;  Crespin,  à  Yillediea;  Juin,  à  Saint- James. . 

Notaires.  —  A  Avranches ,  James-Duhamel ,  Foisil.  A  Brecey, 
Lefebvre  et  Barbé.  A  Dncqr,  Baron ,  Jourdan.  à  Granville, 
Durier ,  Le  Vionnais ,  Dairon.  A  la  Haye-Pesnel ,  Nelet , 
Fontaine.  A  Pontorson ,  Gilbert ,  Loyer.  A  Saint  -  James  , 
Louiche,  Delaroche.  A  Sartilly,  Ballois,  Le  Moine.  A  Ville- 
dieu,  Godefroy,  Lepelletier. 

Atifcais.  Sàiles  (bâtonnier),  Lahongne,  LeroroL-Delauney,  Gnérin- 
Duchemin,  Gnérin*Fontan^ ,  Gauquebn,  Fontaine,  Goâin, 
Abraham-Dubob  jeune,  Delongraye,  Tnxgis,  Carbonnet, 
Maufras,  Dauxais,  Sanson,  Girard,  Ledieu  fils,  Carpentier, 
Dupont,  Delouche,  Le  Marchand,  Aragon,  Lesplu-Dnpré, 
Hue  !^ ,  à  Avranches  ;  Loavel,  Cambemon,  LucasrGirard- 
ville,  à  GranvOle;  Bondelet,  a  St-Laurenl-de-Teiregatte; 
Loyer,  à  Viiledieu. 

Awués.  Dubois  fils,  Tullet,  Turgot  fik,  Hersent,.  Lelimonsini 
Foucher,  Le  Bourlier,  Soulâtre. 

Huissiers  audienciers.  Josseanme,  Besfoot,  Legios,  Lemârdeley, 
Jardin,  Dauguet. 

Huissiers  non  mdienders,  Tonquerand,  L*Hos(e,  Bataille,  Jac- 
ques«  à  Avranches.  Daagny,  Lebruman,  à  Brecey.  Bedel  et 
Fleury,  à  Ducéy.  De  St-Planchers,  Barré,  Le  Penant  et  Davy. 
à  Grauville.  Le  Bonteiller,  Duval-Desprez,  à  la  Haye-Pesnel. 
Provost  et  Enguehard,  à  Pontorson.  Simon,  Poisnel,  à  Saint- 
James.  Beooist,  PcNdevin,  à  Sartilly.  Loyeri  Béatrix-Ange, 
Lcmaistrc,  Martin,  à  Viiledieu. 

CommUsiùres-priseurs.  ^  Baûbigny,  &  Avranches  ;  Beaomont,  à 
Granville. 
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ArroDilisieinent  de  Cberboarg. 

Tribunal  cml.'— Président,  S.sst\\Jk\  Juge  d'instruction,  LeSeigneo-    ^^*l:!,]!' '' 
rial  ;  juge,  Conppey  ;  supplianfs.  Rossignol,  LeguîUon,  Raoult 
da  Plessis  ;  procureur  du  Boi,  Fossey  !^  ;  substiiui,  Girard  ; 
gre/fier,  Lndé. 

Tribundde  commerce.  -^  Prisideni,  JUl^u^etf  Juges,  Postel,  Liais, 
Sorel,  Fenard;  suppléants,  Le  Febrre,  Noblet,  Lesdos,  Laloë; 
greffier^  Truffert. 

Juas  de  pdx.  -«  Cherbourg  :  Qaeslin,  juge  ;  Le%îeax  ,  greffier. 
Beainnont  :  Millet»  PoreMa-Coature.  Les  Pieax  :  Le  Noir,  Le 
Vallois.  Ocleville  :  Hignard,  Theyon.  Saint-Pierre  -  Eglise  : 
Cabart-dn-Longpré  »  Le  Goupil. 

Commissaires  de  police.  —  Bimrroux  et  joordan. 

Notaires. — Â Cherbourg,  Morin,  Le  Poitevin,  Valmonf,  Loysel.' 
A  Beaumont,  Le  Fèbre.  A  Sainte  «  Croiz-Hague,  Le  Car- 
pentier.  Aux  Pienx,  Lechevaiier,  Querier  -  Desrosierst  A  Oc- 
teville,  Le  Goubey.  A  Tonrlà?ille,-Mattger.  A  Saint^ Pierre- 
Eglise  ,  Lebreton.  A  Gonneville ,  Poiteyin-la-Prairie. 

Avocats.  Rossignol,  Delachapelle  Hervieu  fils,  Foulon,  Dronet, 
Dnyiyier,  Loisel,  GoUe,  Vrac,  Quoniam,  Menant. 

'Avoués.  Duvivier,  Chevrei,  Leblottd,  BeUn.  Mahieu,  Legoillon. 

Huissiers  audieaciers.  LegrifTon,  Mabire,  Le  Gnay,  Anyray. 

Huissiers  non  audienciers.  Millet,  Lerouyillob,  Lemière,  Allain, 
Milley,  Genynr,  à  «Cherbourg.  Hochet,  à  Beaumont.  Millet, 
aui  Pieux.  Lefévre,  Le  Carpentier,  à  Octeville.  Jean,  Creuilly, 
Gibert,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commissaire-priseur .  —  Bonissent  (Victor). 

Arrondissement  do  Coutanjes. 

Tribunal  civil . — Président,  Dussaussey,  (Alphonse),  ^r^f/ckR/A<7- 
noraire,  Lebrun  ;  vice-président,  Troyes  ;  Juge  dinsiruciioa,  Re- 
gnault;  Juges,  Le  Maître,  Le  Loup,  Dussaussey  (Constant  ),  Le 
Mensois,  Lefévre  et  Vimont  ;  suppléants,  Lebrun.  Dudouyt, 
Hervleu  ;  procureur  du  Roi,  Blouet  ^  \  substituts,  Bottu-Dcs- 

.    mortiers  et  Savary  ;  greffier.  Plaine. 

Tribunal  de  commerce.  '—Président ,  Poisson;  Juges ^  Quentin, 
LcpelIetiur^Lafontaine,  Gallien;  suppléants,  Grandln,  Dûmes- 

wX\  greffier,  Chauyet. 

Juges  de  paix*  —  Coutances  :    Brohier  ,  juge  ;    Costentin  , 

g'effier.  Bréhal  :  Briens  ,    Desponts.   Cerisy  -  la  -  Salle  : 
ébert,  Piel*  Gavray  :  Lefranc,  Eudes.  La  Haye-du-Puits« 
Le  Bailly,  Agnès.  Lessay  :  Jourdan-la-Fortinière,  Caropain. 
Saint-Malo-de-Ia-Lande  :  Brehier-Letinière  jeune ,   Hébert. 
Montmartin^sur-Mer  :  Le  Comte,  Dnchemin.  Périecs  :  Ayril, 
Basiey.  Saint-Sanveur-Lendelin  :  Leioutre,  Lecanu** 
Commissaire  de  police. — Le  Marchand  du  Cassel. 
•  Notaires.  —  A  Coutances,   Bouillon  ,  Gulllemette  et    Dubois. 
A  Bréhal,  Delisle.  A  Cérences,  Maheu.  A  Cerisy-  la-Salle, 
J  e benne.  A  Roncey,  Lepeintéur.  A  Gavfay,Pain.  A  Hambye, 
Pignolet.  Au  MesnihGamier,  Fonnard.  A  Prétot ,  Dadurc. 
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I.  A   -.ji  1         A  la  Haye-dtt-Puîls,  Bafaille ,  Lansot.  A  Lessay  ,  Fauvef. 
Ordrejudiciatfe.     ^  pirou/DesYages.  A  Blaintille,  Niobcy.  Vilou».  A  Monl- 

narlin- sur-Mer,  LeKèvre.  A  QoeUrcrille,  Defepauif.  A  Pa- 
liers ,  Le  Rendu  «  Le  Crosnier,  A  Saint- Sauveur-Lendeli», 
Traisnel,  Malicorne. 

^f^df ^.— Lebuffe,  Jehenne,  Lebnm,  LcccHidier,  à  Périers;  Ros- 
selin-Duyiyier,  Herviev,  Pflevesse,  Dauvln,  Leteirier*  Da- 
ipnyi  (bâtomtter)t  Le  Gallet,  à  la  Haye-da-Piiits ;  Morin^ 
Grandin  fils.  Hébert,  PoKer ,  Ma88y--det*lbûsoBSi  Lelouffre  . 
Lécriyain,  Michand^  Daprey-Duvonent,  llacé,  Le  Caudey, 
Queoaultt  Dussausiey,  Lebarbier. 

Avoués.-^  Leloutre,  Ceron^  Lëcrivain,  Marie atiié,  Baudry,  Tan* 
queray,  LeCrosaier,«Robcfge,  Dauguy,  Lao^jlûU,  BLaôicliet, 
Marie  jeune. 

Huissiers  aadiaKiers,  '^  Gnérin,  Bouhn,  Letendo,  Picot,  Hamel 
et  Lauient. 

Huissiers  non  ji»&n»r5.^-Voisin*  Tellot,  Yadel,  KngoiinNe,  Le 
Neven,  ChalK  ^  Coutances»  Hamelin,  Leporafear^ifirébal. 
Plantegenets ,  à  Cérences.  Bouhoan ,  Delahaye ,  Bondier ,  i 
Gavray.  Beaufils,  Le  Franc ,  à  Hainbye.  Hodev  ^  à  Cerisy-la- 
Salle.  Lechanlenx,  Trainel^  Luc^,  à  la  Haye^oa-Pails.  Saîot- 
Jores,  à  Prëtot  Letournenr,  Menard,  à  Lessay.  Godefroy,  à 

'  QueltreyiHe.  Vibet,  LasaUe,  Le  Guelinel,  à  Périer».  Sellais,  à 
Gralot.  Le  Hi|by,  et  Ledentu,  à  Saint-Sauvear-Lendelin. 

Commissaire-pristar^  — *  FatonU 

Arrondissement  de  HorUln. 

Tribund  civil  et  âe  comifierce.r' Président^  Demezange;  /uged'iasiruc' 
tion,  Ahis\jage,  de  Hautteville  ;  sappf^an/s.  Le  Verday^, 
Pottllaîn-Lacroix;  procureur  du  Roi^  Dubois  \  substituiy  Bréh&er; 
greffier^  Champs,  fils. 

Jugfis  de  paix.  **  Barenton  :  Davy,  juge  ;  Boutry,  greffier.  Isî-  ' 
gny  :  Declamorgan,  Davalis.  Jurigny  :Hëlie,  Bliard.Mortain: 
Champs  père,  Pinot.  Saint- Hilaire-du-Harcouet  :  Lereboursr 
Pigeonnière ,  Boiton.  Sourdeval  ;  Laine.  Saint-Pois  :  Poul- 
lard ,  Danjou.  Le  Teilleul  ;  Le  Yerdays ,  Jouin. 

Notaires.—  A  Mortain,  Queslier,  Le  Roi,  Chrétien.  A  Barenton, 
Becbet.  A  Saint-Cyr-du-Bailleul,  Gamier-Hauteville.  A  Saint- 
liilaire-du-Harcouet,  Brehicr,  Anger,  Desfoux-Desdemaines. 

'  A  Isigny,  Le  Bougre.  A  Juvigny,  Herbin ,  Grossin.  A  Saint- 
Pois  ,  Datin  ^.  A  Sourdeval,  Grosse ,  Rondel.  Au  Teilleul  y 
Renault ,  Delabroise.  A  Coulouvray  ,  Chardin.  Au  Buat , 
N..    . 

'Ai'ocats  — PoulIaln-la-CroIXf  Bonnesœor  fils,  Launiondays,  Colli- 
beaux  (  tlippolyte  ),  Noël,  Champs  (Jules),  Piel,  Leverdays, 
Leteintuiier-Laprise,  Alleaume,  Demarseuil,  Gérard,  Bréhier, 
Freroond  Queslieiv  Brehier  et  Hellain. 

'Avoués.  —  Le  Soudier,  Leioutre,  Mitaine ,  Ciouard ,  Poullain  et 
Bujncl. 


« 


Huissiers  aMft'âici^x<— Thomas  a!në,  Lemonnier»  Hédou„Le  Char-  ordre  judkîtirf. 

tier  et  Martin. 
Huissiers  non  auHeaciers.  -^  Besnier,  à  Morlatn.  Poupinet,  à  Ba- 

renton.  Miquelard^  Grimod  et  Laine»  àSt-Uilaire-da-Harconel. 

Trochon,  Gallouin,  à  Sourdeval.Besnier,  à  JuTÎ^ny.  Feuillet»  à 

Reffuveitle.  Joubin  etGassier^  auTeilleal.  Godefroyet  Chardin, 

4St-Poi$.  Jehanoe  i  à  Uigay.  HameU  à  Chalandrqr» 

Arrondinemeot  de  Saint-Lo. 

Triband ei^il.-^  l'«  Chambhe.— /Wi/ini/,  Digael^  Juge,  Parisi 
Juge  d'insfrwctiwi,  Bouràon  ]  procureur  du  Roi,  Duhamel;  subs- 
titut^ Le  Campion  ;  greffier j  Adeline. 

2*  Chambrb  ÇTiuvonkim). '^Président,  Blet  ;  Juges ^  Caillemer 
(Charles),  1^  suppléant;  Yaultier  fils,  V  suppléant;  Beanfils, 
d^  su^Uant, 

Tribunal  de  commerce. ^^ Président,  Follin^;  Juges,  L.  Auvray,  Elle 
fils,  Garmer( Théophile);  suppléants.  Gênas ,  Angot-Levard  ; 
greffer,  Hu^. 

Juges  de pais.^^^\n\-Lo  :  Groualte,  juge;  Cafdin,  greffier.  Saint- 
Clair  :  Pillon ,  Levard.  Carentan  :  Bottin  ,  Safiray.  Canisy  : 
Ozeané  ,  Vieillard.  Marieny  :  Eudeline  ,  Le  Grand.  Saint* 
Jean-de-Daye :  Le  Cocq,  Vigney.  Tessy  :  Duperron,  Olzannc. 
Percy  :  Gendrin-Dumesnil  »  Le  ChevreL  Torigni  :  Danican  , 
Voisin. 

Commissaire  de  police ,  —  Darthenay. 

Solaires. — A  Saint- Lo  »  Thorel,  Pillet;  Caillemer,  A  Canisy,  Le 
Conte.  A  SaintrSamson ,  Gaumain.  A  Carentan  ,  Le  Noël 
aîné ,  Le  Noël  jeune.  A  Marigny,  Michel-de-Lépiney.  A  la 
Chapelle-en-Juger,  Delapeintrcrie.  A  Percy,  Gohier.  A  Mont- 
bray  ,  Daniel.  A  St-Clair  ,  Duval.  A  Cerisy-la-For*t ,  Me- 
nant. A  Pont-Hébert ,  Vaultîcr;  A  Saint- Jeaunde-  Daye,  Tri- 
card.  A  Tessy ,  Gervais ,  Gohier.  A  Torigni ,  Le  Duc  ,  Prée. 

y^i'éMro/j.— Dieu-Labrasserie,  Adam,  Quenault,  Ilouyvet^,  Heu^ 
doline,  Lebas,  Denis,  Groualle  {bâtonnier),  Gailiot,  Merienne, 
Delacour,  Hébert,  Rouelle-,  Villain,  Gires-Desjardins,  Delà- 
planque,  Gohier,  Jayet,  LeSauInier,  Leturc,  GucUe.  Danican, 
Lepingard,  de  Pontavice,  Le  Vatois. 

Avoués.  *-*  Bernard ,  Dnssaux ,  Doachin  ,  Lemelletier,  Savary, 
James ,  Voisin,  Mirey,  Jores,  Lebas  jeune. 

Huissiers  audienciers.—  Çancel,  Vérable,  Lavallcy,  Hodey,  An- 
goville,  Lemariey,  Pagcl,  Enouf. 

Huissiers  non  audienciers.^SzmsoDi  Donchin,  Huault,  Bainais,  Le 
4Pévre,  Ecolasse,  Guérin,  Ozennc,  à  SaintLo.  Leury,  Lalle^ 
mand,  à  Carentan.  Pczcril,  Lcmaire,  Loisel,  à  Torigni .  Go- 
hier, Heu7-cbrocq ,  à  Pcrcy.  Boschcr,*  à  Saînt-Claîr.  Guelle,  k 
(^erisy-la-Forôt  Rcgnault,  Hurel,  Pezeril,  à  Tessy.  Gancel,  à 
Pont-Hébert.  Pezeril,  àSt-Jean-de-Dayc.Osmond,  à  Marigny. 
Mezeray,  à  ^isv. 

Commissaire-ptisear*  —  Engerrand-Dudemaine. 
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Arroiidîsieiii«Dt  de  Valognes. 

0  arc  iiidi  -     Tribunal  cUil  ei  Jecommtrce.r^  Prisiâad,  Hevcleyent-Premer;  Juge 
ciaire.  d'ùuirvciiàn,  LeFîUastre-de-la-Lazerne  \  Juges,  Prémont  et  Le 

treclier  ,*  suppléants ,  Delalande  père  ,  DnàeniÎQ  et  Le  Raf  ; 
procureur (bt  Roi,{jt  Basfard-Delisle  ;  substHut^  Hain  ;  greffier, 
AttU. 

Juges  de  paix.  —  Valognes  :  Samsoa  »  juge  ;  Qaesnel  ,  gref- 
fier. BanieTille  :  Caillet ,  Prunier.  Bncquebec  :  Vieî  -  Des  - 
lonchamps,  Hnbert-Lafotillerie.  Sainte-Mère- Eglise  :  Earre^ 
mer,  Scelle,  ttonteboorg î  Lemor,  Leroj.  Qnettekoa:  Le 
Gendre,  Lesenl.  Saint-SauTenr-le-VicomteiLerivieriPaiii. 

Commissaire  de  police,  <—  Foucher . 

Notaires.  —  A  Valognes  «  Benoist,  Samsoa,  Langlms  fib. 
A  Brix,  Mabire.  A  Barneville,  Tanqueraj.  A  Bricqoe- 
bec«  Hébert,  Le  Rendu.  A  Sainte -Mère -Eglise,  Groa. 
A  PicauviUe,  Duhommet.  A  Sainte-Marienda-Afonl,  fiubert. 
A  Montebourg ,  Cuqaemeiie,  Lecoote.  A  Barflenr,  Jourdao. 
A  Quettebou,  Dudouet.  A  Saint- Vaast ,  Thioi^&SaùiVSaRL* 
veur,  Tirel  et  Pain.  A  Portbail,  Le  Bruman.     ^^ 

Avocats.  —  Delalande  (  bâlomUer  ),  Lerat,  Moitié^  Lecadieux, 
Massien,Dncheinin,  Clément  (Paul),  Lepelletier,Lecaof,£nouf, 
Grisel,  Gallemandi  Clément  (Gennain),Clamorgam,  Djvettain, 
Delalande,  fils,  Coqaoin,  Dalidan,  Dairaox,  0?ry,  Macé. 

Avoués,  — Maurouard,  Grisel^  Bo|itry,  Roberge,  Anbert,  Bidot, 
Leiedy,  Macé,  Orry,  Labbey. 

Huissiers  audienciers.—^uromxi^  Claringne,  Lcvéel,  Conillard, 
Burnouf,  Marie* 

Huissiers  non-audiencier s. "^CaûXi^xà  père,  Falaise,  Anbert,  Rony, 
BeUn ,  Le  Roux  «  à  Valognes.  Orry  ^  Masson  ^  à  Montebourg. 
Jacques ,  Villette ,  Grisel ,  à  St-Mère-£g\ise.  Ledianteur ,  à 
Picauville.  Dubos,  Fossey,  Vernier,  à  Saint-Sauveur.  Hamel, 
à  Portbail.  Bazire,  à  Barneville.  Le  Bellier,  Domesnil-Des- 
cbeyaux,  Hamel,  à  Bricquebec.  Gaillard  fils,  Binet,  à  Saint- 
Vaast.  Le  Clerc,  à  Quetteoou. 

Commissaire-priseur.  --  Villemain. 


«•■ 


CTulto  eatliollavet 

CuUi^caiho.        i^gi  Robiou  ^  (Louis-Jean-Julien),  né  à  Combourg  (nie-et- 

^^'''       Vilaine) ,  le  7  janvier  1784 ,  sacré  à  Paris  le  6  mars  1836 , 

85"  évéque* 

Tlcalres-Clénéraax* 

MM. 

Delamare  et  Lebrec,  agréés  par  le  roi  ;  Poret,  cbanoine;  Vaqill- 

tier,  curé  de  Cherbourg  ;  Harel ,  curé  de  Valognes  ;  Gamiêr, 

curé  d* Avranches  ;  Lucas-Girardville,  coré  de  Mortain  \  Ho- 

^'uct,  chanoine  de  Rennes. 

diaiioliies  d*lioiinenr* 

MMk^*.  jg^ 

Guynemer-dc-la-Haillandière  ,   évéqoe  de  Vînccnnes  (  Etats  3 
Unis)  j  Duponl-dcs-Logcs,  é>£que  de  Metz., 
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MM. 
Coran,  Fleuty,  Poiet,  oi&cùl  ;  Marrie,  IJber,  Voisû,  Marion-.  Cuiucatho 
.de-la-MaitiBièn,HaiMl.  "«i"* 

ttenréfwlmt  de  l*Bvêtflié. 

•■•MM.-     - 
Hamel,  secrétaire  ;  Doublet,  Doperronzel,  pro-secrétaiies. 

€7lÉanoIne»  lioitoraire»  wéÊÊâmntm» 

MM. 
Oespoots,  curé  4e  Sainl-NicoUis-de-CoiitaiiGes  ;  Painblaat,  prin- 
cipal  do  coUéffe ;  Doublet»  Dopenouzel,  Adelioe,  curé  de 
Saint-Pierre-de-Coutances  ;  Adde ,  sEpërienr  intérinudre  du 
grand  sàniiiaice. 

M«m  ^ 

Tbert ,  Xe3o3t  ;  Daniel  0  j}f( .  recteur  de  I*aâflMe  ^^  Caen; 
Dary ,    desserraot  de  Romagny  ;  Maudomt»%ré  de  Gran- 
ville  i    Lebarbanclion  «  Duval  -  Domanoir ,  Gilbert  «  supé- 
rieur do  petit    séminaire  de  Muneville  :   Le  Quemeblol  « 
curé  de  Tessy  ;  Herembourg  ,  Caillemer  »   desserrant  de 
Saiiit'Satumiii';  Harel  »  curé  de  Yalogues  ;   Osonf  »  curé 
de   la  Haye  -  Pesnel  ;  Eudes  ,  éuré  de  Notre  -  Dame  -  des- 
Champs  ;  Butrot,  curé  de  Lessay  ;  Gilbert ,  curé  de  Pontor- 
SOU;  Langlois,  Regnet, chanoine konoraire  deSaint-Dcâis; 
Mârestt  Dumesnildot,  Honssard ,  économe  de  Saint-Sulpice  ; 
Michel,  curé  de  Gayray  ;  Daveney ,  curé  de  Hambye  ;  Locas- 
Girardville,  curé  de  Mortain  ;  Junet,  Charuel,  curé  de  Saint- 
James  (  Dubois,  Le  Long,  chanoine  honoraire  de  Saint-Denis; 
'    Le  Goupil,  Garnier,  curé  de  Saint-Gervaîs  ;  Genêt ,  curé  de 
Montebourg;  Michel,  Savary,  curé  de  Carentau;  Hoguet, 
Vaultier,  curé  de  Cherbourg;  Dufresne,  curé  de  Sartilly ; 
Lebâcheur,  Yellette,  curé  de  la  Haye-du-Pnits  ;  Menant,  su- 
périeur du  petit  séminaire  de  Mortain  ;  FrigouH ,  vicaire  de 
Cherbourg. 

Grand  Sémlnnlvtt. 

MM. 
Adde ,  supérieur  intérimaire  ;  Paret,  trésorier  ;  Le  Mesnager, 
économe;  Leroy,  Lemoine, Hébert,  professeurs. 

PetM  Mnalnnlre  de  ManeTill»«nr»Her» 

(  114  élèra .  dont  89  en  Ptiil<wophie. 
MM. 
Gilbert,  supérieur  et  professeur  de  philosophie  ;  Guilbert,  direc* 
teur  et  professeur  de  rhétorique  ;  Yvetot,  aumônier  ;  Bumel, 
Digard,  Caresmel ,  Le  Cardonnel ,  Cousin,  économe  ;  Broie-, 
lande,  Havard,  Béatrix,  Guilmoto  ,  professeurs  -,  Sebline,  Ca- 
velot,  maîtres  d*étude. 


Culte  calho' 


iinuc.  (186  élèves,  dont  19  en  Philosophie.] 

^  ..     MM.  .■     ''  .7'    •• 

Menant,  supérieur;  Le  Goupil,  économe -^  Ataéùâib,  La  Bedel, 
Marie,  Caiilemer,  Jk^mnoot,  MartioièrQ^^Dubois,  GoUn,  Du- 
val,  Dttclos.  Le  Moulaa'd ,  professeurs  j  Maillard  #t  {ftanpas  « 

maîtres  d'études.  • 

.   ,  ■  .  .     ..       .  .  * 

VlMilonnali  em  dn  diocèse. 

MM.  .      ^      '     -     .       •      :T:  ; 

•Le  Goupil,  snpérieoE  ;  G^esnon^  B^irbey  d' AurcvîUy  ;  ^rarcrt. 


Quesnel,  Poirier,  Regnauff,  Breiltot,  Touz^. 


~  »* 


1   *i 


1  !■      {»„ 


tant. 

Ministres  du  SÊÙit  évMgUt  ;  UH.  Mdon'i  J^4i||^|^g  ;  Saba- 
tier,  au  CIieTresne. 


iiejrgsne. 


ins'nriion  pu-  ^^Rin»(nicUon  mMiiiM 

blini.c. 

Collège*  comiiiQoaiiK» 


I  .j 


Collège  d'.icranehcs.  Principal,  Dtlafosse;  aum^iMlir ,  Vabbé 
Lemoipe;  régent  de  philosophie,  Groult;  ^e  ifalMnâUvues  spé- 
ciales» Chauvet  \  de  mathéa^atiquts  élémontarires,  l^mt^^  ;  de  rfaé- 
torique,  Chance;  d'histoire,  Ûuprateau  ;  de  2^»  Le  H^ri^;:);  de 
3<^,  Lcmoioe  ;  de  4<^,  Giyult  ;  de  5%  Doré;  de  ^,Jkn(4t  ;  des 
clasi^ps  élémentaires,  GilBcrt,  Corlay;  lapgaeaBglatSj(|«'j(|iicIeod 
jrune  ;  directeur  de  Técole  prioiaire  supéneuro  annexée  M  col- 
lège, Picquois  jeune.  .    ^ 

Collège  de  Cherbourg.  Principal ,  Menard;  sétf s  principal,  Ma- 
rie ;  aumâniert  Gouraiy;  rî^ent  de  mathématiques  spéciales, 
Vannier  ;  élémentaires,  CcnoQ;  de  physique,  Ducoax  \  oe  philo- 
sophie .  Durand  ;  de  rhétorique,  Dupré  ;  de  2^  ,  Delachapelle  ; 
de  3%  Le  Barrier  ;  de  l'',  Lelièvre  ;  de  5*^  Lairs  ^e  6^  D^nigiidre; 
des  cla^sesiélémeptaires,  Le  François,  Hopert-DuperrM  ;.  langue 
anglaise ,  Durand  ;  directeur  de  Técole  primaire  supérîempçî»  Ges- 
bert. 

Collège  de  Coulances.  Prfuclpaî ,  JPaiablant  ;  sous-principal , 
Painblant  (Julien)  ;  régenrt  de  mathmatiques  et  physique,  Ches- 
ncl;  de  mathématique^  él^jnentaires,  Chenel;  de  philosophie  et 
aumônier,  Roquière  jeune;  de  rtiéforique,  Vînceut  ;  de  2^,  Pain- 
blant (Julien)-,  de  3%  Ourry;  de  4»,  Isabey;  de  5%  Roquièrc  aine; 
de  6%  Desmonceaux  ;  des  classes  élémentaires  «  Leço^e  ,  Lair  ; 
langue  anglaise ,  Vincent  ;  dûccleur  de  Tccole  primaire  snpé- 
rienre,  ***. 

Collège  de  Mortam.  Principal ,  Lccaudcy  ;  régent  de  malhéma- 
tîques  et  de  pîiilçsophic ,  l'abbé  Simon  ;  Je  rhétorique  cl  de  2% 
Lccaudey  i  de  S*^  cl  de  i",  llarîvel  ;  de  5'  et  de  6%  Dclamare  j  des 
classes  éléra'cnlaires,  Dromcr  ;  langue  anglaise^  ***. 

Collàgs  de  Sainl'IiiLure-du-Uarcouet*  Principal,  Jolys  \  régent 


de  3«  et  de  4*,  J<>lys  ;  d«  5'  et  de  0%  Despres  ;  de  7%  Auvray.      insimciion  pu^ 

ColUsc  de  SoM-Iq.  Principal,  Lemonpief  ;  régent  de  malU'        biiquc. 
niatiques  spéciales,  de  Thoury  ;  de  mathén^aliques  ëlëmentaircs, 
Rabarot;  de  rhétoriqae,  David;  de  3«,  Fontaine;  de  3"^,  Roquèlio; 
de  i^",  Dien  ;  de  5S  telièvre;  de  9«,  Lalman;  des  classes  élémen- 
laifeSf  Voisin,  Beaumont  ;  langue  anglaise,  Larallée  -,  ëcoleprî-  ^ 

maire  annexée  au  collège,  Lefebvre. 

Cùliise^ydognes,  Principal,  Couppey;  tégeat  de  mathë- 
niaUqnes ,  Beaiide-des-Forges  ;  de  philosophie  ^  Cout^pey  ;  sup^ 
pléant,  Tabbé  Lecrecq  ;  de  rhélwiqoe ,  Bailliach«  ;  de  2»«  Gani- 
,  vet  ;  de  a»,  Duiardin  aîné  t  d«  4%  Brionnct;  de  5«,  Feniagv;  de 
0%  Duiardin  ieune;  des  classes  élémentaires,  Laurent;  hngneaii- 
glaise ,  Bailhacbe  \  directeur  de  Técoie  piinuire  supérieure  , 
f-fhrwni 

Inslractlon  primaire^  instracuon  pri* 

hipecUur  du  départfmeiU  y  M«  Âmiard,  à  Saint-Co. 
. Sous-  ïa^pccUun ,  MU.'  Le  BouIeiUer  et  Bouché,  à  St*Lo. 

*  »  •  »         •  *  ' 

'^C^émmlMilon  d*eaLamen  a*infftraciloift  prlauUive 

du  dépiài^toment»" 

Ua  inspecteur  d'académie  «  président  ;  Feuillet,  secrétaire-géné- 
ral de  la  préfecture  ;  Àuiiard;*  inspecteur  des  écoles  ;  1^  Bou- 
teiller,  sous-inspecteur  ;  L^  Monuier  «  principal  du  collège  \ 
de  Toury,  professeur  de' mathématiques;  Deslai|de$,  ingénieur;  .  . 
Groualle,  avocat  ;  Fabbé  Delaunay,  ptofesseu^'i'  Técole  nor- 
male; Bazire,  civfiJ|tSt9*Groisi:€hiiqaett  ancien  régent  de  3*. 

€3oiiiiiil«tioni  d«  «arvetllaiico  dd  Vétole  normale* 

MM,  Bonnet,  préfet,  président;  Atbiard,  vice-président;  Le  Bas, 
.conseiller  de  préfecUiFe;  CMattt^,  <otis«iller  mnnicfpàl  ;  Blet, 
président  de  la  2^  chambre  du  tribonali^ivitf  Le  Mcinnier,  prin- 
cipal du  collège;  Duhamel,  procureur '^u  roi j  Hardy  ,  direc- 
teur de  récole,  secrétaire.      w  •   ^  ,         .        v. 


MM.  Hardy  i  directeur  (  Lfiigpie  française  ,  pédagogie  ).  De- 
launay, aumônier  f  Instruction  morale  et  religieuse,  lecture  à 

'*  haute  voix  ).  —  De  Thotry  (  Physique,  chimie,  nistôir^  natu- 
*  relie,  mécanique,  cosmographie).—  Well  (  Aritométiquc,  géo- 
métrie, arpentape,  dessin  linéaire  ).^Le  Bedel  (Nfistoire,  géo- 
graphie, rédaction  des  actes  de  Tétat  civil  ).  ^Ctiel  («Cailkra- 
phie).  —  Sandras  (  Musique  vocale  et  plain-chant  ).  —  N. . . 
1  Horticulture  ).  —  Leconte  ,  malire  surveillant,  *—  En  1844, 
31  instituteurs  ont  suivi  les  cours  temporaires  ouverts  pour  eux 
à  récoie  normale  pendant  les  vacances*.  ^ 

70  élèves-maitrcs  sont  en  ce  moment  présents  à  Técolc. 
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Maître»  Ae  penaloii* 

luiructioD  pti-  MM.  Lemoine,  à  Vinedieu;  Morin,  à.b  Haye-du-Pails  i  Fouas&Cr 
**'^'''  è  Saint- James  ;  Iterpin,  à  Çranville. 


MM.  Wdl,  à  Sahit-Loi  Marie,  à  Carentan. 

MMptt  prépMmtolve»  d*lBUitltatrtoe0» 

Ces  écoles  étabties  en  18M  dans  notre  déparlement  sont  aa 
nombre  de  trois  :  celle  d' ÀTranches ,  dirigée  par  M^*  Charrue  , 
et  qd  a  sept  élèyes  ;  celle  de  Coalaoces,  dirigée  par  ks  dames  dis 
Sacré*Coeur  et  qai  a  14  élères  ;  celle  de  Vaiognes ,  dirigée  par 
les  dames  Angûtines  et  qui  a  0  élèves. 

iiodété  neadémlane  de  Cli^rlNHiiv- 

« 

Société  Acê  •  Bveatt.  — fÏH.  Lefebyre»  directeur  des  consimctions  narales» 
ciénioM  àê  directeur  ;  Edouard  Deladiapelle,  avocat  \  docteur  ès-lÂties ,  lé- 
aerbonre.     g^|  ^^  collège,  secrétaire;  Noël-Agnès,  ancien  éftre  de  Vécole 

polytechnique,  membre  du  Conseil  municîpai  de  laManche,  maire 

de  Cherbourg,  irisorier-archirisit.    . 


Qjrdre  milWalret 

MM,  .  ^    ■  '    ■    . 

r.  t      r.  t    '  Commànàmt  de  la  3*  subdivision  de  la  H^  dimian  miUtmre,  U 
Orar.«:l.uixc      gù,éral|-c£haitics-de.la-Yarîgnière  O^.  . 


Sous-mkndaaU  fnilùfl^es  «-  Ddarocbe  ^^  4  Saml^lA-,  GaiUacd  ^» 
à  Cherbourg. 


• 


4ësii  0  #,  à  ChtrlMMirffi 
lugébttear'Mi^ch^s  Sîmem  ift,  id. 
Capiiames  de  V  classe  ;  Hibot  ^ ,  à^  Cherbourg  ;  Richer  ^^  à 

Cherbourg  ;  Le  Nouvel  #,  à  St-Lo;  Devaufleury,  à  Granvîile. 
Capiiaiaes  de  2^ehsse:  Daguenet  (t'Javin  «  à  Cberboorg. 

'         ArtlUerie. 

*  DiREcfioM  i>B  CilkBBoURG.— Co/oo^/  directeur,  Regnanlt  O  2)f&> 
à  Cherbourg.  &iff-ilâ'^/^ttr,  Gaudin^,  cheC-d*escadron  »  à 
Cherbourg.       !• 

Capitales  :  Cheyalier  # ,  à  Cherbourg  ;  Craq[ueUu  ^  »  à  la 
Hougue, 

DiBECTioN  DB  Remre^.  — *  Pind  0  JJtE,  chef-d'escadron ,  com- 
mandant à  Granville. 


Ueutenottis  de  Bùi  :  Le  vicomte  Boucher-de-Morlaincourt  O  ^, 
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colond,  commandant  la  place  de  Cherbourg  ;  Cussac ,  0  !jf^^  ordre  miiitahe 
chef-de- bataillon,  commandant  la  place  de  Grantitte. 

Capitaine i  adjudants  déplace  :  Bardin  i}|^ ,  commandant  le  fort  de 
Querqueville  ;  Gérard  !^,  commandant  le  Fort-Royal  ;  Vil- 
ledary  # ,  commandant  la  place  du  Mont-Saint-Micbel  ;  Pel- 
lissier  ^ ,  à  Œerbourg;  Demasgontier  #  »  lieutenant,  com- 
mandant la  place  de  Carentan. 

Lieutenants  adjudants  de  place  :  Pellissier  j)i^ .  Blanc  ^,  à  Cher* 
bourg. 

Secrétaire  archimte  :  Le  Franc  ^ ,  à  Cherbourg. 

Chirurgiens  aides-majors  :  Pages»  à  la  Hougue  ;  Chabanneau.  au 
Fort- Royal. 

Aumônier:  Roig-de-BourdevilIe,  chevalier  de  TEperon-d'Or  de 
Rome,  au  Fort- Royal.  z 


Commandant,  De  Roqnefeuil  1^;  Capitame,  Herrewyn  ^ ,  à  St-Lo. 

*    Beipaonte* 

CommanâanÈla  succursale  de  SaiaULo^  Boyer  iH^  ;  Q^pitaia^  Fau« 
con  ;  Lieutenants ,  Duplessis  »  faisant  fonctions  d'Officier- 
payent  f  Molinier  et  Poinot. 

C^ndarmerle  déparl^iiieiiiMe* 

Capitaine^  Beaugrand  ^,  à  Saint-Lo. 

Lieutenant'trésoner,  Mouginot,  à  Saint-Lo. 

Lieutenant  :  Morice,  à  Avranches  ;  Huot-de-NeuTier,  k  Sainl-Lo; 
Rivière,  à  Valognes  ;  Vieulou,  à  Mortain  ;  BUec  ^,  à  Cher- 
bourg ;  Dubois,  à  Contances. 


».     • 


Marine  royale* 

PréllDCliire  Un  I**  «rrondlMmaent* 

MM.  ' 

Préfet  maritime ,  le  contre-amiral  Dehell  C  ^.  l^ariae  royuie. 

AideS'de-camp  du  Préfet  maritime  :  Chancel ,  lieutenant  de  fais-  »• 

seau  de  V*  classe  et  Clément  delaRoncière,  LeNoury  1^,  lieu- 
tenants de  vaisseau  de  2^  classe. 

Secrétariat  de  la  préfecture  :  Frémonneau,  commis  principal  de  la 
marine,  chef  du  secrétariat;  Mabire ,  commis  de  marine  de 
2^  classe,  attaché  au  secrétariat. 

Majorité. — De  PeyronneO^,  capitaine  de  vaisseau  de  f 
classe,  major  ;  Herpin-de-Frémont  iff^ ,  capitaine  de  fprvette 
de  1'*  classe,  aide-major;  Le  Brun,  lieutenant  de  VÊÊÊÈsx  de 
2®  classe,  sou»-aide-major;  Gibert,  commis  de  l'^^léflae  »  se- 
crétaire. 

Direction  des  mouvements  du  port. — Bellenger^,  capitaine  de 
corvette  de  2«  classe,  faisantJes  foncfons  de  directeur;Condéil}i^; 
lieutenant  de  vaisseau  de  1'*  classe  ;  Villard  # ,  Bruillac  et    . 
Pujol,  lieutenants  de  vaisseau  de  2°  classe;  Fauvel ,  enseigne 


Maiiae  royale.       ^^  vaisscau ,  Fleary  ,  commis  de  l'«  classe  .  chef  de  j^ompta- 

bilité;  Noël,  ^commis  de  i'*  classe,  garde-magasin. 
Conseil  d^abuinistr  ation  du  poet.-— DékeUC^,  confre-amiraf  • 
préfet  maritime,  président;  de  Peronne  0^,  capitaine  de  vais- 
seau de  1'*  classe;  Gaultier- de-ia-FerrièrêO^ ,  commissaire 
générai;  Le  febvreOj)!^,  directeur  des  constnicdons  nayalesî  Re- 
Beiil  0  ^M^,  inspecteur  divisionnaire,  adjoint  des  ponts  et  chaus- 
sées, dicectenr  des  travaux  hydrauliques  ;  Bellenger  ^ ,  capi* 
taine  de  corvette  de  2*  dasse,  fsûsant  fonctions  de  directeur  du 
port;  Le  Clerc,  lieutenanl-coionel  d^artittoie. 
Officibes  de  marine. — Cap&aiaes  de  voissetat  :  de  Pétrone  O  #; 
Bnrand^  Le  MariéO#;  de  Soin  O  4». 

Capitaines  de  carpette  de  V*  elasse  :  Herpin-de-Frémont  ^  ; 
de  Cambrai  #  ;  Aubril-de-fa-Noe  #  ;  Pouyer  ^  ;  Allain  ^. 

Capitaine  de  corvette  de  2'  classe  :  Desronsseaux  ^  ;  de  Cba- 
bannn-Curton^l^;  RigauH-^e-^GAioaîUjiltE;  BelIei^eriM^j  Boni- 
don-Gnoioat  lii^. 

Ueutenantsde  Viciasse  :  CondéiJtr,  Qnerae/^t^;  LeGendre!)!^; 
Gachot  ^  ;  d*Esf remont-de-Hancroix  ^. 

UpUenants  de  wnsseaê  de  2*  clasH  :  Morin-de-la-IUvîcre  ; 
Gallien;  Beroaert  H^  ;  De  Clenmbaitll  ^^  ;  De  Martiaeng  ^  \ 
Yillard^;  Renaudeau;  Ësnol:3(^  ;  BmiOac;  Lebrun;  Lonvel  4ft; 
Helie  ;  Colas  \^  Troodet  ;  Delacour  ^  ;  Bianchi  ;  Chancel  ; 
Quoniam  ;  Pujol  ;  Gauquelin  ;  Mégret  ;  Clément-de-ia-Bon-' 
cî&re  ;  Le  Noury  ^  ;  Laurens  ;  Martineau-DeschesneE  ^  ; 

Périgotv 

Ensh'gnes  de  vaisseau  :  Caneaux;  Naguet^e-St- Vaffran;  Le 
Maistre-Duparc  ;  Collet  ;  Formey-St-Lonreiif  ;  Daguenet  ; 
Méquet  #  ;  Liais  ;  Zurcher  ;  Petit  ;  Jotran  ,•  De  Berenger  ; 
lieront  ;  Alix  ;  Fauvel  ;  Lefebyre;  Jocirdan  ;  Jocel  ;  Aubrilr 
de-la-Noe. 

Elèi^e  de  la  marine  de  V^  classe ,  Quernel. 

FAèçes  de  V  classe  ;  Daviei ,  Vpinchet  et  Desomer^ 
Di VISION  DES  ÉQUIPAGES  DE  LIGNE.  Aubry-dc-U*  Noe  ^,  capitaine 
de  corvette  de  V^  classe,  faisant  fonctions  de  commandant  en 
1^'  ;  Gallien,  lieutenant  de  vaisseau  de  2*  classe ,  capitaine 
d'habillement  ;  Troudet ,  lieutenant  de  vaisseau  de  2«  classe , 
commandant  la  compagnie^e  dép&t;  Gauquelin ,  li^tenant  de 
vaisseau  de  2'  classe ,  adjudant-4najor  ;  Jourdan«  enseigne  de 
vaisseau  ;  Hennequin,  commis  principal ,  quaftier-maitre-tré« 
sorier. 
Direction  d'aatiixerib^  *-  Leclerc  i)tr ,  lieutenant-colonel,  di- 
recteur; Fremonneau,  capitaine  en  1"^^  adjoint  k  la  directioo; 
Bi^jl^^.a>mmis  de  1/*  classe,  chef  de  comptabilité  ;  Fertey  , 
connipf^fle  1'"^  classe. 
'    Compagnies d^artillerie  de  marine  stationnécs  a  cheubovag. 

23^  compagnie,  — *  Lapeyre-Beliair,  capitaine  en  1^'  ;  Piat  » 
-  lieutenant ,  officier  payeur. 

24"  compagnie.  —  Le  Brigand  #^  j  capitaine  en  !«'  ;  Boml* 
1er,  capitaine  en  second. 
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i^ compagnie  foumers  (FariUierfe.  —  Ragnaud  ,  tapîlainc  êh  Marine  fbyaip. 
1*'  ;  Broaard,  sous-lieutenant. 

Gendarmeate  maritime*  —  i^ampagme.  —  Blol^,  capitaine^ 
commandant;  Paal ,  lieutenant ,  trésorier  ;  Le  Maj^orler,  lieu- 
tenant; Garçon,  sotts-lieutenant. 

Inpahteris  de  marins.  — Bataillon  du  V^  régiment  stationnd  à 
Cherbourg.  --  Chaamont  ^ ,  chef-de-balaillon  ;  Caquemel , 
capitaine  adjudant-major  ;  Wolf ,  lientenant ,  officier  payeur; 
Duchevreml,  chirurgien  aide-major  ;  Masaetd)i^i  Naudîn.  Ver- 
^and  *  Moreaux ,  Peyret ,  Campion  et  de  Cools  «  capitaines; 
Goût ,  Dumoulin ,  Fossey ,  Donlenwill ,  Augor  i  ouibert  • 
Delaplace,  Poilleux,  Lanchëre ,  Duhal-de-Corsac  »  Boyer*de- 
Peirelelot  et  Tricot ,  lieutenants. 

Direction  descon«tructioks  navales.—  L^bvre 0:31^,  dir<ec* 
teur;  Daviel  04)^ ,  ingénieur  de  V^  classe  ;  Êaylei)|b,  ingénieur 
de  2^  classe;  Picot-de«Moras,  sons  ingénieur  de  T*  classe;  Cop- 
pierrtMangin,  sous-ingénieurs  de2*  chsse;  de  Roussel,  sons- 
ingénienrdeS"  classe;  Léger,  commis  principal,  chef  de  comp- 
laSilité  ;  Theveninet  Laisné,  commis  de  1'^  classe;  Lepine^ 
commis  de  2?  classe. 

Commissariat  de  la  mahinr.  «^  GiiaIti«r*de*lt*Ferriëre  0  # , 
corninissaire- général  de  2*  classe; «Le  lloy-d*Herval-Des^ 
granges  ^  «  commissaire  de  1'*  classe  ;  Le  Pigeon-de-Vier- 
ville  ^  et  Viliemain  ^,  commissaires  de  2«  classe  ;  Gachot , 
Dandasne ,  Vandelle  ,  Durand-Laborderie ,  Gouia  et  Dara-  ^ 

gon,  sous-commissaires  de  2^  classe  ;  Esnol ,  Henneqnio  t  Cla-  y  ' 

mofgam.  Le  Doulx  de  Glatigny.  Fremonneau,  Bergevin,  Lam- 
bert et  Kanix,  commis  flHncipanx  ;  Delaconr  «  Gallot  «  Bean- 
vais,  Frère,  Goupil,  Le  BrelteTÎlIois ^ ,  Dcbailly ,  Billard , 
'  Berthe,  HarguetetVrac^jt^,  commis  d€  fadasse  ;  Lemarqnand, 
Lepoitevin,  Le  Comte,.  Amiot;  Hairon,  Bonamy,  Alexandre, 
Bien -Aimé,  LebouUenger,  Cosnefroy,  Gallb,  Ducbeyreuil, 
Dupin  de  Grandpré,  Sta ,  Schraitt,  Mavé ,  Mabire ,  Bonamy  , 
A.-A.  Le  Roy  et  Savourye,  commis  de  2*  classe. 

Contrôle  de  la  marine.  ^  Laimant  O  ^,  contrôleur  de  2® 
classe  ;  Prenilly  ^  ,  contrôleur-adjoint  de  2*  classe  ;  Denis*- 
la-Garde,  sons-contrôleur  de  2^  classe  ;  Le  Chanteur-de-Pon- 
taumont  et  Godinet,  commis  principaux. 

Inscription  maritibie.  —  Quartier  de  Cherbourg,  —  Villemaini|f( , 
commissaire  de  2"  classe  ;  Beau  vais  commis  de  1'^  classe. 

Quartier  deCaen.-  Durand-Labordrie,  sous  commissaire  de  2*  classe. 

Quartier  de  la  Hougue.  —  Yandclle,  sons-commissaire  de  2<^  classe; 
Le  Doulx-de-Glatigny,  commis  principal. 

Direction  DES  subsistances.  — Bonipor  ^,  directeur  de  1'* 
classe  ;  Friocourt,  sous-directeur  de  2'  classe  ;  Audibect^^ , 
garde-magasin  de  f  classe  ;  Chanceauime,  commis  principal; 
Le  Sens  et  Malençon,  coiamisde  3*^  classe. 

Service  de  santé.  —  Duval  ^  ,  second  cbîrnrgîen-en-chef  ; 
Sabouraud  ^  ,  pharmacien  ,  professeur;  Hello  0^ ,  chirur- 
gien de  i'*  classe;  Duchevreu'I.  Le  Clancher  #,  Bretel,  Mes- 
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MariAc  roTjic       <^®»  I^uiÀud»  Lcpeti»,  Le  Sevcr,  Augier,  Le  Coalonr  el  Des- 

neax«  cbinir^ens  de  2«  classe;  Dubost,  pharmacien  de  2^  classe. 
G<ftiiQ,  Al^ûo ,  Broc  9  Bodle,  Le  Grain,  Ramooet,  Bordone , 
Loher  ;  Démonte  et  Qacsmur,  chinugiens  de  3«  classe;  Coran 
el  Vardon,  pharmaciens  de  3*  classe. 

AamAaier  de yhépitai  maritàne,  Rauline. 

TliiBtfNAtJx  mÂeitimes.  ^  Debout,  commissaire  du  Roi«  rappor- 
teur; Naudel,  greffier. 

Professeurs  d  ktdrogbaphie.  — ^Le  Monnier  ^  «.professent  de 
2*  classe;  Bobert,  id.  de  4*  classe. 

BiBuorpiQUE  DE  LA  MARINE.  —  Gard  j)(^ ,  capitaine  de  frégate 
en  retraite,  conservateur  de  la  bibUotbëque  du  port;  Le 
Carpentier-Duclos,  chirurgien  de  frégate  en  retraitei  conser- 
vateur déjà  bibliothèque  de  Tbôpital. 

Tr£soei£rs  DES  INVALIDES,  -r  OUvicr  ^y  à  Cherbourg;  Gonnet» 
à  Caen  et  Duhamel,  à  la  Hougue. 

Direction  des  travaux  btdrauiiques.—  ReibelIO^ ,  direc- 
teur; Jâérf^i  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,*  &nnia  et 

'  Wattier,  mgénieurs  de  2*  classe;  HerarJ,  aspirant  ingénieur; 
'  Bidermanni  élève  ingénieur* 

ft»  mrronûÈmt\WÊk»mt  naMrfLttflte* 

HSM.Preuilly ^,  sons-eômmbsaire  de  marine  de  1'^  classe; 

Bivatlan,  professeur  d'hydrographie,  d'Esgrigny-d^Herville, 

trésorier  des  invalides;  Mallin,  commis  de  marine  de  2*  classe; 

i^  Delamusse,  inspecteurs  des  pèches  ;  Lourel,  syndic  des  gens 

de  mer.  " 

SOCIÉTËS  D*AGRICULTUBE. 


MM. 

Sociëiésd'a^rH  Avronchis. — Gaudin  de  St-Brice,  sous-préfct  deVarrondissement 
coiure.  d'Avranchcs,  prisiàeat  honoraire. 

De  St-Germain ,  maire  de  St-6enier  et  membre  du  Consd! 

.    d'arrondissement ,  prisideai. 

Le  tndrquu  de  Montécot  »  propriétaire  à  Vergoncey .  viu- 
*  président. 

Alphonse  Maillard,  juge  de  paix  du  canton  de  Sartilly ,  se- 
.  créiaire. 

GauqueliUi  adjoint  au  maire  d'Avranches^  trésorier *> 

Bouvaltier,  maire  d'Avranches ,  bibliothécaire* 

Le  comte  Doynel  de  Quinccy  ,  propriétaire  à  Avrancbes  i 
conservateur  des  instnmients  et  des  graines. 

De  Verdun  de  la  Creimc,  propriétaire  à  Aucey  ;  Lemoine-des* 
Mares,  ancien  député,  propriétaire  à  Avrancbes  ;  Victor 
Bunel,  propriétaire  à  Ste-rfence;  Yvon-Dubreil,  maire 
de  la  Ilaye-Pesnel  ;  baron  de  Pîrch  ,  colonel  en  retraite  , 
propriétaire  à  Avrancbes  ^  membres  du  Comité  administratif. 


». 

r. 
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Iku^.  ^  Viuét ,  présiiaa.  S^^î^j^, dagti- 

La  Haye  PesneL  —  Maillard ,  ancien  joge  de  paix ,  membre  da       culture. 
Conseil  d*arn«dissement,  présida^. 

Yyon-Dubreil,  maire  de  la  Haye.Pesnd  ,  secrétaire. 

Le  Bonrgeoisi  percepteur,  trésorier. 
Cherbourg.  —  Le  général  comie  Dumoncel,  président. 

Le  Maistre,  sous-préfet ,  présiitai  honoraire. 

Genebriasi  vice-président. 

Vicomte  de  TocqueTÎlle,  secrétaire. 

Delachapelle»  conservateur. 

Bonfils ,  trésorier. 
Couiances,-^  Quesnel-Canyaux,  président. 

Le  Pesant  et  Anna-Mary,  vice-présidents. 

Poisson,  sectétaire-général 

Brobicr,  Frédéric ,  vice  secrétaire. 

Ayril-Dubrenil ,  conservateur. 

Lemare  Lefebvre,  bampiier,  trésorier, 
Mortain.  —  Achard-de-6onvouIoir,  président, 

CoUibeaux,  secrétaire. 
Vatognes.  —  De  Tocqueville,  dépniéi  président. 

Gallemaud,  1''  vice-présiden$. 

Gisles ,  cbevalier  de  h  légion  d'honneur ,  2*  vice-président, 

De  WéleaX,  trésorier. 

Sebire  •  secrétaire. 


ChanalNre  de  eoBuneree  de  draiiTllIe» 

RW.  Boisnard-Grandmaison,  Beautems,  Langlois,  Malicome,    ChambTrs  de 
Jouyet,  Théroulde,  Le  Coupé.  Tardif,  Toupet.  ^    commerce. 

Cluuniire  de  cefluieffce  de  CHertoiiiv* 

MM*  Fontenilliat;  Boafib,  Fenacd,  Manger,  Poste!,  Sellier,  Le 
Laidier,  Kirkham,  liais. 

caminlire  eonAuUattTe  dee  mamiteeUùee»  ane 
et  métlera»  étaMIe  d  dayat^Uo. 

MM.  Théophile  Gamier,  Lechize-Biard ,  FoUÎB^i^,  Aayray 
(Lonis),  Larollay,  Henrtanlt 

Coiirtl«ra  de  Cmimevee* 

MM.  Hamel,  Maniche«  iGranville;  Jouanne,  Morran,  Ronlland,    ^„^il!.7if® 
Monnaye,  à  Cherbourg  ;  Gallerand,  à  Samt-YaasMa-Hougue. 


commerce* 


Agenle  eonmildlree  des  pnl— an  t  idhfeirangère»* 

MM.  » 

Cherbourg.— Bonfils,  vice-consul  du  Brésil  ;  Cumasi-Solignac,  Agenu  consi- 
id.  du  Portugal;  Delaunay,  id.  d* Autriche  ;  Kirkam,  id.de        ^^<^^'* 
Suède  et  de  Norw^gc;  Le  Joly,  id«  d'Angleterre;  Liais  (Au- 
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gusie),  id.  de  HoIIande».de  Danneinark  et  des  EtaU-UiiÊs  de 
rAmériqiie  do  nord;  Liais  (Eugène),  consul  de  Prusse  et  de 
Hanovre;  Manger  (Victor),  consul  de  Belgiqne  — L'acflon  de 
ce  consul  s*ëtend  sur  tout  le  département  de  ia  Manche.  — 
Stricker  (Frédëric),  consul  général  d'Autriche  pour  la   c6le 
occidentale  de  la  Fiance  depuis  les  confins  d'Espagne  jusqu'à 
Cherbourg,  à  la  résidence  de  Bordeaux. 

GnANYiLLE.—  John  Turnbull,  consul  d* Angleterre;  E.CampiDOf 
vice-consol  de  Prusse  et  des  Pays-Bas;  Malicome  (fib),  id.  de 
Suède  et  de  Morwège;  A.  Le  Mengnonnct,  id  deUannenidri:; 
E.  Le  Mengnoonet,  id,  de  Prusse;  Andriet  (Jean-Michel),  id . 
des  Pays-Bas;  Guy-Auguste  Langlots.  vice-consul  d'Espagne. 

ST'Yaast.— Lamache,  vice-consul  de  Suède  et  deMorwège. 


Contrllma0iM  directes. 

MH. 

Coninbaiions   Directeur  :  Nogaret ,  à  Saint-Lo. 
directes.      Inspecteur:  Hasson,  è  Saint-Lo. 

CmàrlÀeur  principal  :  Le  Gouigeut ,  à  Sainl-Lo. 

Gmtrdieurs  de  i'*  classe  :  Le  Tnlller,  à  Gavray  ;  Ledanoi^,  à  Cher- 
bourg ;  Courtet ,  à  Mortain. 

Contrôleurs  de  2^  dd^se  :  Dyngleroare ,  à  Cootancf s  ;  Gollloteau 
de  Maixbourg ,  4  Yalognes  ;  Epinette,  à  Granville. 

Coniréieurs  Je  2^  dusse  :  P^mot ,  à  Saint- Lo  ;  Cordteron  ,  à 
Avranches;  Henry ,  i  Coutancei. 

Premier  commis  de  direction  :  Le  Moisson ,  à  Saint- Lo. 


MM. 

Cootribuiioos    Directeur  :  Rapatel  Ht ,  è  Saint-^Lo. 
inairecies.     Contrôleur  de  la  comptabilité  :  Jacqttot»  à  Saint- Lo. 
1'^  commis  de  direction  :  Culine  de  Ilonx,  i  Saint- Lo . 
2*  commis  dediredion  :  Le  Baron^  à  Saint-Lo. 
•Directeurs  d'arrondissement  :  Liénard ,  à  Avranches  et  Morlain 

réunis  ;  de  Somer  »  à  Cherbourg  ;  De  Sartre  «  à  Coutances  ; 

Fondavd ,  à  Yalognes. 
Receveurs  principaux  e^eposeurs  :  Horelkt ,  à  Saint-Lo  ;  Ke- 

nanlt ,  à  Yalognes;  Faux/ à  Avranches;  Le  Bouché-Duvigny, 

à  Coutances;  Renaulz-Delatribonnière.  à  Cherbourg. 
Receveur  particuliiiLentreposeur:  tesson ^  à  Mortain. 
Receveur  particuli^^deniaire  :  de  Pànthon,  à  Granville. 
Contrôleurs  de  ville  TRrté»  à  $aint-Lo;  Lefort/à  Conlances;  Allix» 

à  Avranches  ;  Royer,  i  Cherbourg  ;  Aleseau  ,  à  Granville  ; 

Devieux,  à  Yalognes. 
Contrôleurs  ambulmis  :  Benezet,  Fenard^  à  Saint- Lo. 
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MM. 

É 

Directeur:  Daplessis,  à  Saial-Lo.  Enregistre* 

Inspecteur  àe  i'*  classe  :  Biteiuié*Dafoiinid,  à  Saiot^Lo.  ment,  domaines 

Inspecteur  de  3«  ctg^si  :  La  Carrière ,  à  Valognw.  «»  hjpothèqaei. 
Férificaleurs de  di^^jasse:  Le  BaroD,  i  Avranches  ;  Regoard,  à 

FM/kateurs  J^  &^  ctasu:  Celiier-de-Starnor  ^  k  Chcrboitrg  s 
ri)U]ia4e|t|^M<irUiii;  Regnattlt,  àCoatmoes. 

Premi^  commis  de  la  direcHim  :  Deschamps,  à  SaintLo. 

Garde-magasin  du  tiiiAH  :  Durand^  à  Saint^Lo. 

Receçewrdu  timbre  extraordinaire  :  Barbier ,  àSaiat-Lo. 

Timbnur  :  Bnmet,  à  Samt-Lo. 

Seceçeurdesactescipiis  et  successions  :htVbisÊn,kAyr9Mhts. 

Receveurs  des  actes  judiciaires ,  des  domaines  et  conservaieur  des 
hypothèques  s  Bonne j  07 ,  à  Arranches. 

Becepeurs  des  damaims  et  conservateurs  des  hypo&èqûes  :  Le  Va- 
vassenr  «  ï  Cherbourg  ;  Corbin,  à  Saint-Lo. 

Receveur  de  Venregistremerd  et  des  doma&ies  et  amser  valeur  des  hy- 
pothèques :  CoHibeanx,  à  Mortam. 

Conservateur  des  hypothèques  :  Briand,  à  Coataaces;  Hnmprby- 
Ducloft  »  k  Yalogneff. 

Receveurs  de  Fearegistremeut  et  des  domaines  t  Fcmnard  ,  1  Cher-» 
boorg;  Potier,  à  Beaumoat;  Poallaint  à  Brecey  ;  Mayaier,  à 
Brëfaal;  Chevrel,  à  Bricquebec  ;  Le  Yiconite,  k  CanisysCastel' 
Dobonlayi  à  Caorentan  ;  DapoiSt  à  Coulances;  Grillon ,  à  Ga« 
yray;  Dumesnii,  i  GranYilie;  Hnaull-Des jardins  «  à  la  Haye- 
da-ruit$;  Leblond  «  à  La  Haye-Pesnel  ;  D*Appremont,  à  Sn 
Hilaire-dn-Harcoueii  Anne-Descbi^ps.  ii  Sainl-James;  Fonge* 
ray-DttCoudray,  à  Sfe*Mère-EgUse  ;Nà  Périers;  Jacquette 
à  dt-Pierre-Eglise;  Heortevent-  Premer,  anx  Pieuxj  Le  Marié- 
Deslandellest  i  Pontonom  Gombett^-Cholns,  k  S^Sauveur^le- 
Vicomte  ;  Caillooè,  à  Sourdeyal;  Badin,  à  Tessy;  Villain  ,  à 
Torigni  ;  Chaix^  k  Sl-Vaast  ;  Gobas,  i  Valognes;  Calebrie ,  à 
Villedieu  ;  Trichot,  à  Barenlon$  Delaanay,  à  Ducey. 

Receveur  de  Vearegiftrem/erd  :  Dnpont,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraires  :  N.  à  Avranches  ;  Mercié,.à  Cherboorg  ;  Noel-Dn« 
marais ,  k  Coutances  ;  Tachon  et  Guillemin ,  à  Saint-Lo  ; 
Prestareine,  à  Mortain  ;  Bonlard,  i  Valognes. 


jMbnlalslamllani  de»  OmmmgÊtm. 

mrectlrai  de  €h«rfeMUPt« 

BURtAVX. 

• 

Employé  sapériear  :  Cadm  ^,  dineteur,  i  Cheiboorg.  Doaanct. 
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Jitspicieurs âimiùmiaires :  AVoTïhdih  JôQve-de-Joo;  à  Cherlioarg, 
Meurice;  à  Carentan,  de  FuygrefGec. 

Buteaux  delaiiredionà  Cherbourg  :  1*' commis,  Jacquemol  ;  2* 
Caron;  3«  Avoyne;  4«  Vautier;  5*  Polaire;  6«  Tricot. 

Surnuméraires  :  Bonnet-de-YiUers  et  Rey* 

Fn'acipalùédâPortbai'li  Receveur  principal,  à  Portbail,  Gillain  ; 
yërificatôir ,  à  Portbail  y  Lorent  -  Ddabuffetière  ;  commis  * 
Pommier;  receveur,  à  Agon,  Lemoiga^'àSaint-Gnrmain-SDr' 
Ay«  Le  Mardelé  ;  à  Carteret ,  Pierre  de  ^ilbrë  ;  à  Diëlette , 
Mignot.  BuraUstes  :  à  Përiers,  Lequertier;  àl,essaj,  Angot 

Priucipditi  de  Cherbourg  :  Receveur  principal,  à€(î^bo|îirg.  Bni^ 
net  ;  sous-inspecteur  sédentaire,  à  Cherbonrg,*€b^iMff<4C<^a- 
trôleur,  à  Cherbourg,  Horau.  Vérificateurs  :  MabireVl'^'Boj 
et  Le  Gaaiès.  Commis  principaux  :  à  Cherbourg ,  Le  Page, 
PouUain -la- Croix.  Commis  de  1*^^  classe  :  à  Cherbourg,  Ron- 
deau, Dalidan,  Dubuat.  Commis  de  2'  classe,  Guérin;  Sarna- 
inéraire  :  à  Cherbourg ,  Lebrëton.  Receveurs  :  à  JJarfleur  , 
Huet;  à  Omonville,  Le  Monnier. 

Principauté  de  Saint-Faast\  Receveur  principal,  kSaïuY-Vaast, 

.  Catrel.  Vérificateur, -à  Saint- Vaasl,  LeMoîgne.  Commis  Tur- 
qui er  ;  à  Carentan ,  receveur  :  Levesque.  Visiteur  :  Guiomar. 

DlreeUon  de  Sain  t-Male* 

Employer  supérieur  :  Be&sat  ^,  directeur,  à  Saint-Maio. 
Inspecteur  dimionnaire  :  Rougelot-de-Lioncourt,  à  Granville. 
Principauté  dAvranches  :  Frain' ,  receveur  principal ,  à  Avran- 
ches;  Besnier,  vérificatenr,  à  Avranches;  Chrétien-Mon treuil, 
comètis,  à  Avranches  ;  Bore,  receveur ,  à  Courtih;  Pigeon, 
.  visiteur,  à  Courtiis;  Cafiiéry,  receveur,  à  Pontaubault;  Guërin, 
.  receveur,  à  Gisors  ;  Chevalier,  visiteur,  à  Gisors  ;  Houssart, 

receveur,  à  Saint-Léonard;  Gasengel,  receveur,  à  Genêts. 

Principauté  de  GrançiîU  :  Cupillard,  receveur  principal,  à  Gran- 

•  ville;  Dragon  de  Gomiecourt,  sous-inspecteur,  à  Granville  ; 

>  Gourdan, contràleur,  à  Granville;  Descnamps,  commis,  àid.; 

Delahaye-Dumény  ;  Boisdin ,  Yvenon  ;  Gambier  le  Le  Canu, 

vérificateurs,  à  Granville.  Debar,  Marie  #,  Delalonde,  La- 

vaud  et  Dagome,  commis,  à  Granville;  Delamare  de  Témont; 

receveur,  à  Bricqueville;  Esneys,  receveur,  à  Regnéville. 

Recevears  des  finances. 

Heceveurs  des    Bccepeur  général ,  M .  6ourboulon-de-St-Edme  ^ ,  k  Saint-Lo. 
finances.       Fondé  de poutfoirs  du  Receveur  général,  M.  Desmarets. 

Receveurs  particuliers:  AIM.  Boudent  ^ ,  à  Avranches;  Gayard  , 
à  Cherbourg  j  Klein,  à  Coutances;  Millet,  à  Mortain;  Gouget* 
Desiontaines,  à  Valognes* 
Percepteurs  sumumérmres  :  Maine,  Lecouvey  et  Le  Gendre,  à  St-Lo; 
Paris  et  Vezard ,  à  Valognes  ;  Lq  Mardeley  et  Collibeaux ,  à 
Mortain; Philippe-Gantilly  et  Le  Marinej,  à  Avranches  ;  Brieas 
i  Coutances;  Le  Ipuc  et  Auvray ,  à  Cherbourg. 
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Paiements  divers. 

Payeur,  M.  Le  Gaay  #  .  à  Saint-Lo.  Paiemenis  di- 


vers. 


Reeevears  miinlclpaaju 

MM.  Feuillet,  à  Saiot-Lo  ;  LeMallier,  àCarentan,  Laflbley,  à  Receveurs  mu- 
'Valognes;  LeBarbanchon,  à  Cherboug;  Drogy,  à  Coûtantes  ;       nicipaux.^ 
Le  Redde,  à  Granville;  Le  Clerc  ,  à  Avrancbes. 

Hospices» 

Communes  où  ils  sont  sHués.  Noms  des  receveurs  ou  économes.  Hospices. 


Avranches. 

Cordon. 

Granville. 

Malot. 

Yilledieu. 

ViUain-Navct. 

St- James. 

Morin. 

Pontorson. 

Moisseroa. 

Cherbourg. 

Le  Follet. 

Coatances. 

Piton. 

Përiers» 

Picquechef. 

Mortain. 

Brison. 

Barenton. 

'    Gesbert. 

Saint-Lo. 

Ballot. 

Carentan. 

Le  Mallier. 

Torigni. 

Guilloaet. 

Yalognes. 

Gisles. 

Bricqtiebec. 

Corbel. 

Montebourg. 

LeVilant. 

St-Sauvcur-lc- Vicomte. 

Le  Bouffy. 

Ste-Marie-du^Mont. 

Yallogne. 

CowÊMém  cojuNUtat|ft  InsUtaës  mupwém  des  Hssplces* 

A  Avranches  :  MM.  Guërin-Fontan,  La  Hougue  et  Fontaine. 

A  Cherbourg  :  MM.  Rossignol,  Duvivier  et  Loysel. 

A  Coutances  :  MM.  Jehenne,  Hervien  et  Hébert. 

A  Mortain:  MM.  Ponllain-Lacroix»  Champs  jules  et  Noël* 

A  Saint'Lo  :  MM.  Groualle-Duclos,  Beaufiîs  et  Merienne. 

A  Yalognes:  MM.  Coqnoin,  DaireauxetCardronnet. 

Buveanx  de  MeiilMsaiiee» 

communes  où  ils  sont  situés. 

Arronâissenunt  tAifranches.—AyvdXiâits.  —Macé.— Cuves. — La 
Chaise-Beaudouin. —  Granville.  —Pontorson. — Dragey .—  La 
Lande-d'Airou  et  Yillediea. 

Arrondissement  de  Cheibourg,  —  Cherbourg.  —  Grosvillc.  —Les 
Pieux»  —  Pîerreville.  —  St-Germaiû-le-Gaillard.  — Surtain- 


-^ ,-'' 


TiHe.  —  EqaeardreYÎlte,  «-*  Octetilk  -^FermanTiDe.-— Sainf* 
Pierre-Eglise  et  Tbéfitte. 

Ammdistmenide  CJNi/avrx.— Efoilly.— Coiire7.--Coutances.— 
La  Ha7e-du-Paits.-Péfiec9* 

Anvndisstiiuttt  et  muttobt*^  ■  ucr.  '"^St^yr^n-Battieiil.  ****SaiDt- 
Georges-de-RoueUev.  — Cbalandrey.  —  Le  Mesnii-Bœiifs.— 
Javigny.— -  Le  Mesitii-Adet^^  Le  raesnit-Rainfiray.— Bnais* 
FMÏèfe$«-*UTëUe«L«-SC-«7svboriai«— BlM.--Foateiiay. 
MortokL  ^  Molco-Da—  de ■  ToucheL  — Bmagoy.^St-Jean- 
du-Corail.  -  Pan«Dy.-^  Si*Brice*d^LaBdeae8.~St-iiilake- 
dii-^Harconet,  Coulott vray «^  S»»LMirwrt-de4Imre».  —  Saint- 
Martin-le-Bouillant*  —  Le  Fresne-Poret.  ^  Saint-llartiiiHle- 
Chauliea.— Soardeval. 

Arrondissement  de  &{ii/-£o.— Carenian.^Méaatis.— St-Eiiy.— 
Le  Mesnil-Amey.— Marigny.— Mauperfuis. — ^Moiifabot.— La 
Meauffe —  Saint-Jeaifc-de-Dayc.—St-Froniood.— Agneaux.  — 
Ste- Croix.  —  Saint^Lo.  •*•  Fervaches.  —  Troisgofs.  •  Placy- 
Montaigu.— Torigiii. 

Arrondissement  de  f^o/o^iMi.— Oarville.— Bricquebec — Hagne- 
\ille.— Rauv}lle-*l»*Bigot.«^ottevast — EroudeyiUe.— 4A<Mite- 
bour^.  —  St'Germam-de^ToiirnebuL  <— Chef-du-Pcat.-^PS- 
cauTille. «-Sainte-Mère-EgUse» — Barfleur,— RéTiUe.-^Brix  et 
Yalognes. 

Inspecteur  départemental  it$  MUissemenis  de  bienfaisaaee  ei  dm  ser- 
vice des  enfants  trouais  :  VL  Ernest  Dubois. 

Nous  avons  dans  le  département  de  la  M ancbe  buit  salles  d'a- 
sile communales,  ouvertea  i  SULo,  Torigni,  Carentaa,  ATcao- 
ches,  Cherbourg,  St-Vaast  «  St-Sauveur-le-Yicomle  et  la  Haye- 
du-Puits.  Trois  salles  d*asile  privées  existent  àCoutances,  Gtan- 
ville  et  Pontorson.  Ces  salles  réunissent  environ  1,600  enfants. 

CommlMAoïu  wuilMdMs* 

Mtf. 

Commfssiont       Chefiourgj^  Posttl,  aroateuré  —  Rossignol ,  avocat. — Ca- 
Mniuircs.     man ,  ancien  négociant  -*-  AsseHn  »  président  du  tribunal  civiL 

—  Chaufard,  lieutenant-colonel ,  -retraité.  —  Obet,  médecin  de 

la  marine ,  retraité. 
St'Faast,  ^  Legendre,  juge  de  paix  de  Quettebon.  —  Lebar- 

rier,  menuisier  ;  Gtbon ,  mâecla,  et  Uamelin-d'Ectot ,  ancien 

procureur  du  raî. 
"GmnvUiL  •-  Mulots  ct^itaiM  aii  lang  cows^  -*Glrard«  il  *-* 

Le  Tourneur. —  Purée ,  capitaine  an  loitg  cours*  *^  Ddanese  « 

inspecteur  des  pèckes.  -^  Làvacbefi  capîtiina  au  iMf  cava*  — 

Tardif»  médaciûi  ^  Le  RomI^  tté^DcianL 


iwm^mM*«*«b«m'^''*"V"<"*>^'"*<^^'*"'***''"^"^>*'^'"'*^"?""^*^"*"*'*<^^'^*<i^V*^'*****^ 


POHfti  el  rpliftnwi<f>t>< 


Ingènkur^m<hef  ^  VLbg/LfX^s  àSaint-Lô.  Pmu 

InginteÊn  orUnains  :  Gritlet  de  Seiry,  &  Cbecboiirç^  Dttlâii<l€$ ,    ^  ^^^ 

à  Saint-Lo  ;  Trir,  à  Coutances  (  Maiehal  &  Ayraocbes  ;  Bas- 

aompierrre-Sewrm ,  h  Mortain. 
Qmducteun  embrigadés  :  Saaiier  et  {^eseril  y  à  Saimt-^Lo  ;  Deleuog 

et  Pignard-Dadtsert,  k  Go««ance6{  Gonthieti  à  Villediçtt;  Bec- 

quet  et  Langlois,  à  Avranches. 
Omâudeurs  ausiliûtres  »•  de  Ste-Croix  e!  Barreiâ ,  I  ClietfiMf^  ; 

LefeQvre,  à  Valogties;  Troiide  &  Garent»  ;  Bernard  «  è  Coa- 

tances;  Duprej  et  Ptganlt,  à  Saimt-Lo;  Chrétien  et  Le  ValMs  , 

à  Mortain  ;  Bailleul,  à  St-^HiUire-da-Hareoaet. 


akNrvlee  des  porte  marltlmeM  et  eonunerce. 

Ingimeur-en-chef  ,  Morice-Lame  !^,  à  Cherbourg. 

Ingénieurs  ordinaires  :  Grillet  de  Se^,  à  Cher)M>ttigt  DMlandei  i 
à  Saint-Lo  ;  Trit ,  à  Cautance». 

Conducteurs  embrigadés  :  AJlain  et. Je  Sage,  à  Cherbouig ^  Lange- 
vin,  à  Barfleur  et  à  Saint-Yaast. 

Conducteurs  attjilimrex:^9i^wt-\iova\,  ICramflle;  Lerouxel,  i 
Carentan  ;  et  Mignot,  à  Chtrhoviig. 


i*<««M«Wa«i^p*i«M«i«a«ii«*t#ia^«a«| 


BtUX. 


Chemins  vlcliianj;^ 

Clieiialiis  de  %Tmnûie  coinmiiiitci|€ioii« 

'Agenî'FoyerChef^  M.  Biton^é  ^ ,  à  Saiot-Lo. 

Agents-Foyers  ordinmres  :  MM.  Duval ,  à  Cherboarg  ;  Aîllet ,  à    ^^•^/'*' 
Bricquebec;  Vitard,  à  Valogoes;  Elle ,  à  Fériers;  ôuiknine, 
à  Ste-Mère*EgIise  ;  N.  à  St*Lo;  VieK  ii  Coutances  ;  Levallois, 
à  Avranches;  LeCoutour,  adjoint  à  rAgenl-Voyec^CiLef;  Bail- 
lenl,  à  Saint- James  ;  Broux  »  à  Mortaia. 

AgenteiToyem  d^arrondi— eMaenf# 

MM.  Le  Sage,  à  Saint^Lo;  Rognes,  à  Mortain;  CoUibeanx^  & 
Coutances;  Sallebert4  è  Vaiogness  hB^^Ue^  à  Cherbourg;  Gil- 
bert, i  Avranches. 


Arrondissement  d*Affram:ies,  MM.  Gilbert,  pour  les  cantons  de 
Dncey,  Pontorson  et  Saint-James  ;  Olivier ,  pour  Granville , 
La  Haye-Peanel  et  Vtiledieii.  L^Agist- Voyer  4e  Tirrondisse- 
ment  est  chargé  d^Avranches,  Brecey  et  Sartilly. 

ArrowHisimeni  de  Cherbmarg.  Mil.  Paing^  f  oor  Beaumont  et  les 
Pieux;  Dnsaux,  pour  Saittt-Fierre-Egli$e.,L'Agettt*Voyerde 
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rarrondissement  est  chaîné  de  Cherbourg  et  Octeyille. 

Arrondissement  de  Couiances,  MM*  Le  Cadet ,  pour  Périers ,  Ls 
Haye-du- Puits  et  Lessay;  Vibert,  pour  Brëhah,  Cerisy-la- 
Salle  et  Gayray  ;  Dupont,  pour  Coutances ,  Montmartin-sur- 
Mer,  Saiiit-Malo-de-la*Laude  et  Saint-Sauveur'Lendelin. 

Arrondissement  de  Mortain.  MM.  Bessin ,  pour  St-Pois  et  Sour- 
deval  ;  Le  Gouix,  pour  Isigny,  Saint-Hilaire-du-Harcoaet  et 
Le  Teilleul.  L*  Agent- Voyer  de  rarrondissement  est  chargé  de 
Bareoton,  Juvigny  et  Mortain. 

Arrondissement  de  Saùd^-Lo,  MM.  Fouqnerel ,  pour  Carentan  , 
Marigny  et  Saint-Jean-de-Daye  \  Lecrosnier  ,  ^ilE  Percy , 
Tessy  et  Torigni.  L' Agent- Voyer  de  rarrondissement  est 
charge  de  Canisy,  Saint-Clair  et  Saint*Lo. 

Arrondissement  de  Ftdognes,  MM.  Pontis  ,  pour  Montebonrg  et 
Sainte-Mère-Eglise  ;  Pilard,  pour  Barneville ,  Bricquebec  et 
Saint  Sauveur-le-Vicomte.  L* Agent- Yoyer  de  Parrondissejnent 
est  chargé  de  Quettehou  et  Yalognes. 


BAilments  dvlUu 

B4(iinenisciriif  jirchiteoiedadipûrtemeïït.  M.  Doisnard,  à  Saint-Lo. 
Conducteur,  M.  Lemenicier,  à  Saint-Lo. 

GommlMilon  tien  bAClBienls  civils 

et  de  la  wolrle  vteinale* 

Commission  MM.  Le  Préfet,  président  ; 
des  bâtimfnts  Lebas,  conseiller  de  préfecture^  vice- président 

^'^'^*'  Méquet,  ingénîeur-en-chef  ; 

Deslandes,  ingénieur  ordinaire  ; 

Clément,  membre  du  conseil  g^iral  ; 

L.  Auvray,  membre  du  conseil  d*arrondissement  ; 

Bitouzé^  agent-voyer-ea-chef  ; 

L'abbé  Delauney»  professeur  à  Técole  normale  ; 

Le  Nouvel,  capitaine  du  génie  ; 

Amiard,  inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Doisnard*  architecte  du  département  ; 

Gustave  Gardye»  - 


»  m  ^ 


Poids  et  HesorMu 

sures.  Vérificateurs  :  MM.  Courtin,  à  Saint-Lo  ;  Lamarre,  à  Avranches; 
Agnès- Préfontaine,  à  Cherbourg  ;  Couperie,  à  Coutances; 
Chalette,  à  Mortain  ;  Yger,  à  Yalognes. 

IM^ta  a*étaions  de  salniFliO. 

^ons.***'  MM.  Dupont  #,  directeur;  Mailhard,  agent  comptablei  Diguet^ 
vétérinaire* 
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Direction  des  posées* 

Personnel* 

MM. 

Inspecteur  du  département  :  Olivier,  à  Salnt-Lo.  Pmim. 

Directeur  comptabL  du  département  :  Deslandes  ^  «  directeur,  à 
Saint*Lo;  Damemme,  1*^  commis,  à  id.  ;  Cossod,  2*  commis, 
à  id.;  Lair,  surnuméraire,  à  id. 

directeurs,  directrices  et  commis,  Huet ,  à  Avranches  ;  Manfrasi 
1^^  commis,  à  id.;  LeTessier,  2*  commb  ;  Cornet,  surnumé- 
raire ,  à  id.;  M""*^  Despointes,  à  Barfleur;  M'^*  Desbogues,  à 
Brëhal;  Yigr^ux,  à  Bpicquebec;  M""^  Cuqu,  à  Carentan;  Louis 
Le  Roy,  à  Cherbourg;  Cabart,  1®'  commis,  à  id.  ;  Carrayron, 
2®  commis,  à  id.;  Coste-de-Cbampron,  3®  commis,  à  id.;  Ro- 
cher, à  Coutances;  M°^  v®  Lnbis,  à  Gavray;  M°^'  v*  Clément,  à 
Granville;  M"""  y«  Enée,  à  La  Haye-du-ruits;  Duhamel,  à.La 
Haye-Pesnel;  M»«  v*  Lesaché,  à  Monleboure;M"«Cline,  à 
^^tortain;  M'"^  Créances,  à  Périers;  M"^^  de  Chéquier,  à  Pon- 
torson;  Pépion,  àSaint-Hilaire-du-Harcouet;  M*»*,  v*  Partiot,  à 
Saint-James;  Le  Roux,  à  Sainte-Mère-Eglise;  Blandiard,  à 
Saint-Pierre-Eglise  ;  M-"*  LeboufTy  ,  à  Saint-Sauyeur-le-Yi- 
comte;  M'^«  Vaiillier,  à  Saint-Vaast;  M°»«  Debon,  à  Sourde- 
val;  M"*'  Lecbandelier,  àTorigni;  M"^  v"  Laurens-de-Choisy, 
à  Valognes;  M*"^  Bouzerak ,  Yilledieu;  M*"®  Lamoureux ,  aux 
Pieuse;  Simon,  à  La  Perrine}  M'"<^  Albert,  à  Marigny;  M""® 
Deslandes,  à  Villebaudon;  Frigout,  à  Beanmont;  M™*  v^  Tail- 
lebob,  à  Brecey;  Guérin,  à  Cerisy-la- Forêt',  Mallet,  i  Sartilly; 
jyime  ^e  Berlbélot,  à  Ducey;  Devaine,  à  Lessay;  Cosson,  à  Saint- 
Malo-de-la-Lande;  Bigot ,  au  Teilleul;  M"*^'  Ledreux*Mancré, 
àTessy. 

Peelee  aux  Cliewanx* 

MM. 

Relais  d* Avranches  :        Titulaire,  Boullien. 

—  Bréhal  —  Daigremont  (Noël). 

—  Carentan:  —  Mac-Auliffe. 

—  La  CbappelleUrée  :  —  Labrousse. 

—  Cherbourg:  —  Launay. 

—  Coutances  :  —  Daigremont  (Etienne). 

—  Ducey  :  —    .  LcChartier-Maisoncuve. 

—  Granville:  —  Daigremont  (Noël), 

—  La  Haye*du-Puits  :  —  Le  Bis. 
'—  Marigny  :  —  Lonet. 

—  Mortain  :  —  Havas  du  Taillis. 

—  Périers  :  —  Mac-Auliffc. 
•—  Pontorson:  —  Hersent. 

—  Sartilly  :  —  Boullien. 

—  Sourdeval:  —  Anger. 

—  StHilairedu  Harcouet  :  — .  Bacbelot. 
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MM 

BOés  Jk  St- James  :  Titulaire ,       Aneline. 

—  St-Jeaa-de-Dsye  :         —    M™  V*  ChesneL 

—  Sl-Lo:  -. 

—  Sie-Mère-Eglise  :  — 

—  St-Sauveur^^sarDoiiye ^  -*- 
-^  StsYaM-b^lMigt  ~ 
-UTtilkiil:  ~ 

—  Toiigm:  — 

—  Valoioei.*  — 

—  VîH^Mlioii:  ^ 


Baduel. 

M--VLePanpiob. 
Hallef. 

L'Evèfue. 
Daogiiy. 
Le  Bu. 

Malhcribe. 

LeTeUiei. 


MM. 


tofsr^jbm  et  méoénàtm. 


MttMgtriM.    JMnOems^  Ma«Mr,  Rébeft,  i  Sakit-Lo^  Dettes,  Mac-AoVire, 

à  CMtitan.  M««  V«  Joaeiiiie,  Canivei,  à  Talogees.  Viel . 
Savaqr  t  ^  Cherbopi^.  DatgremoAt ,  Duval  et  Leparquoîs ,  i 
CooiwM  flUlIrt,  CbalKer ,  ^  GranTille.  Des-AUeurs ,  Si- 
^~^  à  Amttdm. 


Annonces  et  Km  divers. 


(Dans  cette  partie  de  l'Annuaire  fient  grttaitement  annoncés  tons  tes  on- 
¥fages  doiC  Do«a  afons  nçn  «n  gumpiake»  tMles  les  feuHtosi^riedtqiies^ae 
leun  rédaoteiirs  prenftont  rengagemeat  de  noos  envejtr  pendant  une  aonée.) 

N.  B.  Le$  kttrei  et  paqu9ti  qui  ne  iontpa$  affranchis  mtmi  à  la  fNieCf. 


RfiVUE  DE  CAEti.^Pkihs^pki€.  ^  laUérature. ^  Hiskrire.-- 
BtWofraphùi^Imirmiion  puUùpÊe.^Tré»éms  des  Sociééés  sa- 
iwUes  de  la  Bmse-NormMndie  \  V  année.  Prix:  12  tu  par  as, 
à  Caen  ;  et  hors  de  Caen/ 15  fr.— On  s'abonae  à  Caea  »  chez 
Hardel,  rue  Froide  ;  à  Saiat-Lo»  chez  Roosseau,  libraire. 

GAZETTE  SPÉCIALE  DE  LlNSTRUCnON  PUBIiQUE.— 
EDe  parait  tons  les  jeudis  «  diez  Delalaio  »  libraire  t  tue  4es 
Mamûrios-Saitit- Jacques,  n*  5^  à  Paris*  Prix  :  15  Cr.  par  au. 

BEVUE  DE  LONSTRUCnOM  PUBUQUE  an  FaiNCE  et 
PANS  JM  FATS  ÉTBAnoEAs.  **Le  piix  de  ce  recueil  auosacl  est 
dt  10  fir.  par  aa.— One^abonue  i  Paris,  cbes  Hacbettti  librairci 
rue  Pierre-Sarrasin.  n<^  12. 


ExMrsiais  DagoerrieueSt 

VUES  ET  MOmiMENTS  LES  PLUS  REUAROCUBLES  DU  «iOBB. 


Dans  Fannuaire  de  1844  «  page  380  ^  «ont  dbiom ,  1  la  latfc 
d'une  notice  biographique  sur  Noël-Jean  Lerebovt,  que  son 
fik«  M.  NeëtPaynal  labours,  optides  de  rdbservatoîre, 

{»1aca  Al  Poat-Menf^  13 , 4  PariSt  s'oocapait  d*itii  oaTcage  dont 
e  moindre  mérite  est  d*ouyrir  une  voie  nouvelle  et  de  montrer 
le  parti  qu'on  peut  tirer  de  l'admirable  invention  de  M.  Da- 
gu^  ;  nous  ^io«pari«  des  EnnimsiDNiDAGUEaRiENNEs, 
collection  de  planches ,  représentant  les  vues  et  les  monuments 
les  pins  renûquabh»  du  globe.  Cette  coDectioa  était  annon- 
cée au  prixdeé  fr«  chaque  livraison  de  4  plandies  snr  pa|»er 
de  €kam  et  de  8  pages  de  texte.  M.  Lerebonrs  nooaa  vmk 
Biénw de  )uger  aoa  adadrdile  recveil  ;  il  noos  a  ofGort  mnaa^ 
gnifique  exenylaire  de  ses  Excubuoks  DA^uxaanMHEs.  Rien 
Cenct  et  de  fini  comme  ces  gravures  aar  acier,  oà  ks  lieax 
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ne  sont  plas  reproduiU  diaprés  un  dessin  plus  ou  moins  modifié 
par  le  goût  et  Timagination  du  peintre  ,  mais  où ,  grâce  au 
report  d'un  calque  à  la  pointe  sèche,  on  copie  ta  nature  mémei 
saisie  avec  la  précision  soudaine  du  daguerréotype.  Voici  la 
liste  des  60  vues  qui  forment  notre  recn^l  grand  in-4^  oblong  : 

^J^^r/r.— Qrandejmosqiiée»  iAlger. 

v<//^iaiVBr.«— Hàtel-de-ville  de  Brème. 

Amérique. -^ChkXt  du  Fer- à-Cheval  (Niagara). 

yffll^/crr^.— Saint-Paul,  à  Londres. 

£!cf/7/^.— Colonne  de  Pompée,  à  Alexandrie. —  Harem  de  Méhé- 
met- Ali,  &  id.— Louqsor. —  Pyramide  de  Chéops,— La  vallée 
des  Tombeaux. 

^ipa8's^.--Alcazar  de  Se  ville.  •-  Alhambra. — Grenade. 

Fraxice.-^h^  Arènes,  à  Nîmes- ^La  Maison-Carrée,  i  id. —  La 
Toor-Mague,  4  id.— Arc  de  triomphe  d'Orange.— La  Colonoe 
de  Juillet,  à  Paris. — St-Germain-PAurerrois,  à  id. — Porfe  la- 
térale de  Notre-Dame,  à  id. — Vue  prise  du  Pont-Neir^  à  id, 

Grèce.  — L'Acropolis  ,  à  Athènes.  —  Le  Partbénoii ,  à  id.  —  Les 
Propylées,  à  id* 

Hélène  (<Saài^^),— Maison  de  Longwood. 

ItaHe.—lA  place  du  Grand* Duc ,  à  Florence.— Le  Fort-Neuf,  i 
Naples:  —  Le  Môle ,  à  id.  —Temple  de  C^rès»  à  Pestum.  — 
Temple  hypèthre  de  Pestum.— Le  Duomo  et  la  Tour  penchée, 
à  Pise.—Santa-Maria  délia  Spina,  à  id.— Arc  de  Constantin, 
à  Rome.— Arc  de  Titus ,  à  id.— Cascades  de  Tivoli ,  à  id. — 
Le  Colisée,  à  id. — La  colonne  Trajane ,  à  id. — Ste-Marie-Ma- 
jeure ,  k  id.— St-Pierre  et  le  fort  St-Ange  ,  à  id.  —La  place 
du  Peuple,  à  id.— Le  port  Ripetta,  à  id.— Temple  deVesta,  à 
id.  ^Monte-Mario  ,  près  de  Rome.— L'Arsenal ,  à  Venise. — 
Eglise  St>Marc,  à  id. — Pont  du  Rialto.  à  id.— Vue  prise  de  la 
Piazetta,  à  id.  —Vue  prise  de  l'entrée  du  Grand-Canal,  à  id. — 
Vue  prise  du  clocher  StMarc,  à  id. 

iVtféiV.— Temple  hypèthre  dans  Tile  Phil». 

Pâ(^^/inf.*^erusalem. 

Russie, —  Moscou..--  Vassili  Blageonoï,  à  Moscou.  —Vue  du 
Kremlin,  à  id. 

5a^ir.— Eglise  de  la  Marine,  à  Stockholm. 

Suisse. — Genève. 

i1^n>.— Temple  du  Soleil ,  à  Baalbec— Beyrouth.  —  Cimetière 
des  Musulmans,  à  Damas. — St- Jean- d'Acre.— Nazareth. 


OVVRAfiBi  DITBB». 

COURS  D  ANTIQUITÉS  MONUMENTALES  .  professé  i 
Caen  en  1830,  par  M.  de  Caumont ,  correspondant  de  Tlnsti- 
tnt ,  directeur  de  TAssociation  normande  ,  de  la  Société  des 
monuments  ,  etc.,  etc.  ;  6  volumes  in-8° ,  accompagnés  de  6 
cahiers  de  planches.  Prix  de  chaque  volume  avec  le  cahier  de 
planches,  12  fr.;  à  Ca^n,  chez  Hardel;  à  Paris,  chez  Deracfae. 
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LE  DROIT  CIVIL  DES  JUGES  DE  PAIX  et  des  tribunaux 
d'areondissement,  mis  en  rapport  ayec  l'agriculture,  les 

ARTS  et  métiers  ,  L^ADMINISTRATION ,  LES  ÉTABLISSEMENTS 
publics;  RÉPERTOIRE  UNIVERSEL  DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURIS- 
PRUDENCE SUR  LES  MATIÈRES  CANTONNALES.— COMPÉTENCE.— 

Droit.  — Procédure.  —  Lois.  —  Coutumes.  —  Usages.  — 
Conventions  ET  OBLIGATIONS  en  général.— Règlements. — 
Servitude.— Voiries.— Voisinage.  —  Lois^  rurales.  —  Ar- 
rêts.— Auteurs;  pai  M.  S.-Y.Faudori ,  avocat  à  Paris , 
Joubert,  rue  des  Grès,  n^  14;  Derache,  rae  du  Bouloy,  7;  Caen, 
Hardel,  rue  Froide;  3  vol.  in  8^.  Prix  de  chaque  vol.,  7  f.  50  c. 

HISTOIRE  ABRÉGÉE  DE  NORMANDIE  depuis  les  pre- 
mières INVASIONS  des  Normands  jusqu'à  nos  jours,  par 
M.  Tirel  de  Montmirel  «  avocat  à  la  conr  royale  de  Paris  ;  on 
vol.  in- 12  ;  à  Rouen  ,  chez  Lebrument ,  quai  de  Paris  ,  45; 
à  Paris,  chez  Lehuby,  libraire,  rue  de  Seine,  53.  Prix:  3fr. 

LA  GENESE  ÉCRITE  DANS  LES  NOMS  PROPRES ,  par 
M.  Bailhache  ,  régent  de  rhétorique  ,  membre  correspondant 
des  académies  de  Caen  et  de  Cherbourg ,  brochure  in-S^;  à 
Valognes,  chez  Carette-Bondessin,  libraire. 

LES  YAUX-DE-YIRE  édits  et  inédits  d  Olivier  Basselin  et  de 
Jean  Le  lioux,  poètes  virois,  avec  discours  prélimioaire,  choix 
de  notes  et  variantes  des  précédents  éditeurs  «  notes  nouvelles 
et  glossaire  ;  publiés  par  Julien  Travers,  membre  de  la  Société 
dès  Antiquaires  de  Normandie ,  1  toi.  in-18,  imprimé  sur  pa- 
pier vélin.  Ce'volume  contient,  outre  lestextes  de  Jean  Le  Houx, 
et  d'Olivier  Basselin,  le  discours  préliminaire  de  M.  Asselin 
et  les  notes  savantes  qui  donnent  tant  de  prix  à  l'édition  de 
1811  ;  des  notules  empruntées  aux  commentaires  de  M.  Louis 
Du  Bois  ;  un  glossaire  des  mots  vieillis  ;  plus  de  40  Yaux-de- 
Vire  inédits,  échappés  aux  investigations  des  précédents  édi- 
teurs, etc.  Prix  :  1  fr.  50  c.;  i  Paris  ,  chez  Derache,  libraire, 
rue  du  Eouloy,  n^  7,  et  chez  tous  les  libraires  qui  vendent 
TAnnuaire  de  la  Manche. 

VISIONS  D'UN  POÈTE ,  poème  en  vingt  chants,  par  M.  Di- 
gard  de  Lousta  ,  in-32.  Prix  :  1  fr. 25  c.;.à  Cherbourg,  chez 
Noblet ,  rue  de  la  Fontaine. 

LE  VÉRITABLE  AMI  DES  ENFANTS,  ou  nouvelle  mé- 
thode de  lecture-pratique,  réduite  à  sa  plus  simple  expression  ; 
alphabet ,  exercices  gradués  et  premier  livre  de  lecture  cou- 
rante ,  par  François-Eugène  Lepesant ,  instituteur  ;  à  Cou- 
tances,  chez  Tanquerey,  imprimeur-libraire. 

LE  VRAI  GUIDE  DES  ENFANTS ,  ou  manuel  théorique  de 
la  jeunesse ,  par  demandes  et  par  réponses,  contenant  l^la 
théorie  de  l'écriture  en  9  exercices  gradués  ;  2^  la  théorie  de 
la  lecture  en  14  exercices,  ou  texte  explicatif  du  Véritable  Ami 
des  Enfaitis,  explications  succiiictes  de  la  lecture  à  haute  voix, 
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ÛÊ  b  pratoéie ,  de  la  Itotoe  êa  Mn  et  des  notioDS  prétînif- 
MÛMdft  b  mmmBtre  françaisa  ]  8*  biit  modèles  de  dictées 
fm  cimet  la  f«fàats  A  Tottkognflia  usaelle  ;  et  i^  ta  théo- 
rie da  l*attlb«M4ae  ta  7  exartkes  ^  par  le  Béate.  Smt-Lo, 
irofitearb  de  Polbr. 


inmâlEIE  CLASSIQUE 

Be  ftezobry,  laddebie  el  Govpagile.  i  Ptris, 

Am  4tt  Mafctu-Swhtmnet  w  !• 


■p— w 


Cette  maisoa  de  librairie  est  entrée  en  concarrence,  il  y  a  pea  d^an- 
nées«  avec  MM.  Hachette  et  Delaiain,  pour  les  livres  classiques 
à  rasage  des  coHéges,  des  sémiiiaires ,  des  inslitafîons  et  pea- 
tiens»  des 4c0les  priaBoires,  etc.  Les  avantages  qu^oifeeai  lents 
éditieos  des  auteurs  grecs,  latins  et  français,  ont  iAk  apniidis 
iwm  toute  la  France,  hî^  b  plupart  des  protesseors  de  V  Acadé* 
mie  de  Caen  (es  ont  fait  suÎTva  par  lems  élàres.  Les  auteurs 

!?ea  ^  latins  sont  amotés  m  fiançais  ;  et  les  autenra  firançaîs, 
g^alement  enrichis  de  notes,  ont  des  appréciations  litiéraires  em- 
pruntées à  nos  pins  célèbres  critiques.  Parmi  les  ouvrages  que 
nous  ayons  examinés,  nous  recommanderons  les  suivants  : 

ESCHINÊ  ET  DÉMOSTHENES.-^DISœURS  CONTRE  ET 
POUR  CTËSIPHON ,-  texte  grec  revu  sur  les  meillear«s  édi- 
tioBi  ^  avec  sommaires  analytiques  et  historiques,  et  notes  en 
français,  par  M.  Landois ,  professeur  au  coU^e  Boorbon  «  à 
Pars.  Prix  de  chaque  discours  1 1  fr.  25  €« 

THÉOGRITE.  —  !•'  IDYLLE ,  texte ,  notes ,  table  des  formes 
doriennes  et  poétiques  I  par  M.  Cladieti  censeor  au  collège 
Henri  IV.  Prix  :  30  e. 

XÉNOPHON. -MÉMOIRES  SUR  SOCRATE,  texte,  som- 
maires et  notes  en  français ,  par  M.  Martin ,  doyen  de  la  fa- 
culté des  lettres  de  Rennes.  Prix  des  i  livres,  2  fr.  25  c.  Chaque 
Utre  8^iarénent«  60  c 

TUSCULANARUM  QU^STIONUM  UBRI  QÛINQUE  ;  texte 
revu  sur  ceox  de  1111  Leclerc  et  Orelli,  avec  des  variantes  et 
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aa  coUége  Charlouagne  ;  1  vol«  in-12.  Prix  cart.  :  1  fr.  50  c. 
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leurs textes,  précédée  d*ane  vie  d'Horace  et  d'un  traité  nou- 
ireao  aur  les  mètres  employés  par  ce  poète ,  avec  des  argu- 
menls  aaalyliuues  et  historiques  et  des  notes  en  français  ;  par 
M.  Alfred  de  Wailly  »  pioyiseur  dn  collège  Henri  IV;  1  fort 
vol.  ia-12  d'environ  MO  pages  «  cart.  Prix  :  2  fr. 
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nouvelle  édition,  at«c  use  vie  de  Pline»  une  ap]»rdcialion  Ut- 
léraire  el  des  Mte$  ea  françeis  ;  par  M«  Afoiand  Durand^  pro- 
féieeur  de  rhétoriqae  an  coUéfe  LQui9-le*Grand  ;  1  vol,  în-12, 
carU  Prix  :  1  fr. 

SALLUSTII  CRISPI  CON JURATIO  CATILINjE  ;  JUGUR- 
THA  ;  nouvelle  édition,  avec  sommaires  eC  notes  en  français, 
et  précédée  d'nne  vie  de  Salluste  ;  par  M.  Ozaneaax ,  iospec- 
tear*géttéral  des  éltides  ;  1  vol.  itt-12,  cart.  Prix  :  90  c. 

TACITI  ANNALIUM  LIBER  PRIMUS  ;  nouvelle  édiKon , 
avec  sommaires  et  notes  en  français;  par  M.  Haiidèt,  membre 
de  rinstitnt,  ex-inspeetenr-générat  des  études;  in- 12,  broché. 
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DE  MORIBUS  GERMAITORUM  UBELLUS  ,  par  M.  Des- 
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YITA  AGRICOLiE ,  par  H.  Boistel  ptoEeaaènt  au  coUéce  Roi- 
lin.  Prix  :  30  c 

TERENTII  AMDRIA;  nouvelle  édition,  avec  sommaires  et 
notes  en  français  ;  suivie  d'une  appréciation  littéraire  de  Té- 
rence  et  d*une  notice  sur  la  comédie  ancienne ,  moyenne  et 
nouvelle  che&  les  andens  ;  par  M«  Ozaneâux ,  inspecteur*gé- 
néral  des  études.  Prix  :  75  c. 

MASSILLON.—PETIT-CARBHE  ;  nouveUe  édition ,  colla- 
tionnée  sur  les  meilleurs  textes,  précédée  d*une  notice  biogra- 

f»hiqne  et  littéraire  sar  Massillon ,  des  jugements  des  plus  il- 
ustres  critiques  sur  les  principaux  orateurs  sacrés ,  et  accom- 
pagnée de  sommaires  analytiques,  de  notes  philologiques,  lit- 
téraires et  grammaticales,  par  M.  Deschanel ,  professeur  de 
rhétorique  au  collège  Bourbon  ;  1  vol.  in- 12.  Prix  :  1  fr.  75  c. 

ŒUVRES  POÉTIQUES  DE  BOILEAU-DESPRÉ AUX  ;  nou- 
velle  édition ,  collationnée  sur  les  meilleurs  textes ,  avec  un 
choix  de  notes  de  tous  les  commentateurs,  des  notes  nouvelles, 
des  jugements  sur  chaque  pièce ,  des  sommaires  historiques  et 
analytiques,  et  les  principales  variantes  de  Tauteur  ;  par  M. 
Julien  Travers ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen  ; 
1vol. in- 12.  Prix:  Ifr.  75c. 

FABLES  DE  LA  FONTAINE,  suivies  de  IMémon  et  Baocis, 
nouvelle  édition,  avec  des  notes,  des  appréciations  littéraires, 
des  modèles  d'analyse,  extraits  de  nos  meilleurs  critiques, 
rindicatioo  des  auteurs  auxquels  La  Fontaine  a  emprunté  le 
sujet  de  ses  fables  ;  des  notes  biographiques  sur  ces  auteurs  ; 
un  chois  de  mofumx  des  vieux  poètn  fiançais  imités  par  le  fa- 
buliste; 1  joli  vol.  in-18deprèsde  500  p.  Prix,  c,  1  fr.  25  c. 
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THÉÂTRE  classique,  contenant  le  CiJ,  Horace ,  Cinna  «  Po-^ 
fyeucte,  par  P.  Corneille  ;  le  Misanthrope,  par  Molière  ;  Esther, 
Atkalie,  Britmaucus/pn  J.  Racine  :  avec  un  choix  de  notes  de 
tous  les  ccounentatears,  le  texte  des  imitations  des  auteurs  an- 
ciens, des  appréciations  littéraires  de  nos  pcinap^aux  critiques, 
Tanalyse  du  sujet  de  chaque  pièce  ;  précédé  de  Nouons  de  ré- 
citation dramatique  et  de  Notices  sur  les  auteurs  du  théâtre  classi- 
que. 1  très-fort  vol.  grand  ia-18.  Prix,  cart.  2  fr.  50  c. 

DISCOURS  SUR  L'HISTOIRE  UNIVERSELLE,  ^Bossuét; 
Douyelle  édition  coUationnée  suc  les  meilleurs  textes,  précédée 
d'une  introduction  littéraire,  accompagnée  de  sommaires,  de 
notes  philologiques  et  grammaticales,  des  variantes  de  Tauteur 
et  de  la  chronologie  des  Bénédictins  rapprochée  de  celle  de 
Bossnet  ;  par  M.  Delachapelle ,  docteur  ès-letfres.  i  fort  vol. 
in-12.  Prix,  cart.  2  fr.  50  c. 

GRANDEUR  ET  DÉCADENCE  DES  ROMAINS.  smVi  au  dia- 
logue de  Sylla  et  d'Eucrate  et  de  Lysùnaque^  par  Sfou/esquieii , 
nouvelle  édition  coUationnée  sur  les  meilleurs  textes^  avec  des 
notes  historiques,  littéraires  et  philologiques^  une  notice  bio- 
graphique et  littéraire  sur  Tauteur  et  sur  ceux  des  auteurs  an- 
ciens cités  dans  son  ouvrage;  par  Cb.  Dezobry,  1  v.  in-12. 
Prix  cart.  1  fr.  25  c. 

HISTOIRE  SAINTE  abrégée,  àTusage  des  écoles  primaires, 
des  classes  élémentaires  des  collèges,  etc.,  etc.;  par  M.  Edom, 
inspecteur  de  l'Académie  de  Caen.  Ouçrage  apprvuçé  par 
NN.  SS.  les  iniques  de  B oyeux,  de  Coutaaces,  de  Siez,  et  par  te 
Conseil  royal  de  Vinstruction  publique  A  y  (A.  in<18.Prix,  c.  75  c* 
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